Collection complète des lois, décrets, ordonnances, règlemens avis du (4)
Jean Baptiste Duvergier France
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
LOIS
Décrets, Ordonnances, Réglemens,
AVIS DU CONSEUi-D'ÉTAT,
PUBLIÉE SUR LES ÉDITIOITS OFFICIELLES DU LOUVRE; DE L^IMPRIMERIE KATIOITÀLE , FAR BÀUDOUIir; ET DU BULLETIIT DES LOIS;
(De 1788 à 1830 înclusîvemeiit i par ordre chronologique),
J^OTiémaee cU^uiôf ^SSo,
Avec un choix â^ Actes inédits, âH Instructions ministérielles , et des Notes sur chaque Loi, indiquant : i° les Lois analogues; a° les Décisions et Jrréts des Tribunaux et du Gonseild*État ; 3^ les Discussions rapportées au Moniteur
SUITIB D*I7NB TABLE ANALYTIQUE ET RAISONNÉB DBS BIATIÈRBS,
INTRODUCTION
Xj'influencb de la société sur la législation et l'action de la légfisktion sur la société sont également incontestables. Ces rapports frappent d'éridence lorsqu'il s'agit des lois politiques ou d'administration générale ; il faut un examen plus attentif et un esprit plus exercé pour les apercevoir dans les lois qui règlent les intérêts privés ; mais ils existent également dans les unes et dans les autres. La confection des lois n'est donc pas livrée aux caprices et aux chances de l'arbitraire ; il existe des lois, antérieures aux travaux de tous les législateurs 5 auxquelles ils doivent obéir, et auxquelles ils obéissent quelquefois à leur insu.
Montesquieu n'est pas le premier qui ait reconnu l'existence des lois des lois y selon l'expression de Bacon 5 mais il est peut-être le premier qui l'ait conçue d'une manière nette , qui en ait senti l'importance et développé les résultats.
« J'ai d'abord examiné les hommes, dit-il, et j^ai cru que dans « cette infinie diversité de lois et de ipœurs ils n'étaient pas unique- « ment conduits par leurs fantaisies. J'ai posé les principes , et j'ai « vu les cas particuliers s'y plier comme d'eux-mêmes , les histoires « de toutes les nations n'en être que les suites , et chaque loi parti- « culière liée" avec une autre loi, ou dépendre d'une autre plus gé- « nérale (i). »
Cette pensée, fécondée par le génie , a produit le meilleur ouvrage connu sur la législation, ou plutôt ce bel ouvrage a créé la science de la législation ; mais les lois peuvent être considérées sous deux aspects différeos, et, en quelque sorte, dans deux situations opposées : tantôt, en effet , il s'agit d'établir la législation; tantôt, au contraire , la législation existe , et il s'agit d'en régler l'exercice et l'application, n n'est pas besoin de dire que c'est sous le premier rapport ^ ■ , '
(i) Préface de V Esprit des Lois,
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queDe a été considérée dans Y Esprit des Lois; mais il faut remarquer que, prise sous le second point de vue, elle peut être la matière d'un nouvel ouvrage, à qui le même titre conviendrait, et qui , peut-être , ne serait pas indigne du même auteur.
Faire des lois, c est-à-dire, réglet* convenablement les rapports variés des individus et des corps politiques qui forment unç nation , c'est Tœuvre d une grande sagesse et d une profonde expérience ; tracer des règles qui dirigent le législateur dans la confection des lois , puiser ces règles dans la juste appréciation des causes qui influent sur l'organisation sociale, c'est une des plus hautes conceptions de l'esprit humain : c'est l'ouvrage de Montesquieu.
Mais la loi faite, quelle que soit sa perfection, le soin de l'appliquer présente de graves difficultés ; le secours des règles devient nécessaire ; il y a là aussi une science ; Y Esprit des Lois est encore à faire.
La science de l'application des lois (i), et la science de la législation , sont donc distinctes ; mai» elles ont des points de contact nombreux, et beaucoup de principes communs (2). En hasardant quelques réflexions sur celle-ci, nous n'avons cependant eu en vue que la première ; il fallait comparer l'une à l'autre pour établir clairement leurs rapports.
« Il y a une science pour les législateurs, disaient les rédacteurs « du projet du Code civil (3), comme il y en a une pour les magis- « trats ; et l'une ne ressemble pas à l'autre. La science du législateur « consiste à trouver dans chaque matière les principes les plus favo- « râbles au bien commun : la science du magistrat est de mettre « ces principes en action , de les ramifier , de les étendre , par une «application sage et raisonnée, aux hypothèses privées, d'étudier «l'esprit de la loi quand la lettre tue, et de ne pas s'exposer au « risque d'être tour à tour esclave et rebelle , et de désobéir par « esprit de servitude. »
(i) Voyez la préface placée par M. Sirey en tête de la Jurisprudence du dix-neuvième siècle.
(a) Peut-être sont-ils confondus par Bacon.
(3) MM. Portails, Tronchet, Bigot-Préameneu , Maleville.
INT&OBVCTION. III
En attendant que des jurisconsultes philosophes (i) créent cette science du magistrcUy dont on voit déjà le but et dont on connaît quelques élémens, tous les travaux devraient être constamment dirigés vers cette fin. U nous semble qu on ne peut sîen proposer de plus utile et de plus élevée.
Une des difficultés les plus graves qui s opposent à rétablissement d un système philosophique sur lapplication des lois , c'est le défaut d'harmonie entre les travaux des législateurs et ceux des jurisconsultes; il faudrait qu'il y eût quelques points convenus entre eux ; il faudrait que les uns , en faisant les lois , et les autres , en les apphquant , eussent les mêmes vues et les mêmes principes. Quelques exemples rendront plus frappftite cette incohérence : la matière, si importante et si neuve des nutlités^ peut en fournir de très - remarquables. Pour savoir quelles sont les dispositions qui emportent nullité y les légistes ont divisé les lois en impératiçes , pro^ hibitives y fàcultcUis^es y etc., attribuant à chaque espèce des effets différens : cent dispositions légales ont contredit ce système. On a prétendu que certaines formes de rédaction ou l'emploi d'expressions déterminées avaient des résultats plus ou moins efficaces ; l'expérience a ruiné toutes ces combinaisons. La législation a posé , et la jurisprudence a a^cuelli, comme principe, que les nullités ne peuvent être créées arbitrairement par les magistrats, qu'il faut qu'elles soient prononcées expressément par le législateur; cependant, chaque jour, la jurisprudence déclare nuls dçs actes dont la nullité n'est pas écrite daus la loi, mais qui sont viciés d^ excès de pouvoir y d'incompétence y etc., ou qui, ne réunissant pas tous les élémens constitutifs de leur espèce, sont ^vX^X privés d\existence g^q frappés de nullité.
Il serait facile, en parcourant les divers principes sur l'application des lois, de montrer dans tous la même incertitude, d'indiquer les causes auxquelles il faut l'attribuer et les conséquences qui en dérivent: ainsi, il est dit, dans l'art. 2 du Code civil, que les lois nont pas d'effet rétroactif: l'art. 3 et lart. 6 attribuent des effets plus ou
(x) véyez Bacon, De fonttbus juris, — Proœmium,
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moins étendus à la loi, selon son caractère et son objet : la jurisprudence a déterminé ce qu'il fallait entendre par abrogation expresse, et abrogation tacite. Ce sont là des principes sur lapplication des lois : les titres De Legibus et De Regulis Juris au Digeste , les commentateurs du Droit romain , tous les écrits des publicistes et des jurisconsultes modernes , offrent des développemens de ces règles ; et cependant un petit nombre de notions pratiques et universellement adoptées sont le résultat de tant d'efforts.
Ces réflexions , placées en tête dune Collection de lois, ne paraîtront pas, sans doute, hors de propos; elles pourront, quoique imparfaitement exprimées, servir de guide dans une étude où l'attention , presque entièreme^ absorbée par les détails , ne peut saisir que difficilemAit l'ensemble j elles aideront peut-être à concevoir le système général de législation de chaque période politique; elles auront du moins l'avantage de donner aux esprits une direction neuve et profitable.
De plus grands développemens excéderaient les limites d'une introduction, et plus encore l'étendue de nos forces. Toutefois, il est certaines règles sur l'application des lois , qu'il nous paraît convenable d'examiner avec une attention spéciale ; nous essaierons de les mettre en rapport avec notre législation , et de montrer comment elles ont influé sur le plan de cette Collection et sur les annotations que nous avons jointes aux textes.
Tous les actes qui composent cette Collection ne sont pas émanés du pouvoir législatif. Un grand nombre sont l'œuvre du pouvoir auquel est confiée l'exécution de la loi. D'ailleurs , les gouvernemens successifs qui ont, depuis trente années, régi la France, ont eu chacun leur système , leur but et leurs principes particuliers : ce n'est donc pas une légère difficulté de déterminer quel est V effet obligatoire Aes divers actes, et dans quel cas il y 2i abrogation virtuelle des lois et des ordonnances ou décrets faits pour leur exécution.
Ces deux points sont dignes d'une attention spéciale.
Ce n'est pas ici le lieu de rappeler ou de créer des théories : attachons-nous aux notions que l'usage ou la jurisprudence ont consacrées.
INTRODUCTION
Lorsque le législateur prononce d'une manière expresse 1 abrogation de lois antérieures, aucune difficulté d application ne se présente au premier abord; mais si cette déclaration positive de la volonté du législateur ne permet aucun doute sur le sens, il peut y avoir incertitude sur V étendue ; la loi abrogée n est pas isolée au milieu de la législation ; elle est liée au système général par ses conséquences, ou des rapports d'une autre espèce : lés effets de la loi abrogatrice ne se bornent donc pas aux dispositions expressément désignées : ils peuvent^ ils doivent s'étendre aux dispositions qui sont liées plu3 ou moins intimement aux premières ; ainsi , toute abrogation expresse emporte , plus ou moins , une abrogation tacite.
Mais le législateur ne prononce pas toujours d'une manière expressé sur l'effet de la loi nouvelle , relativement à la loi ancienne : ce silence peut être attribué à divers motifs , à l'imprévoyance de la question d'abrogation , à la difficulté de la résoudre en termes tranchans , précis et absolus , dignes du langage législatif ; ou enfin à la juste confiance que les magistrats et les jurisconsultes, en recherchant la nature des lois successives, et en les comparant, parviendront à reconnaître quelles sont les dispositions maintenues , qudles sont les dispositions qui ne peuvent plus exister. Alors un champ vaste est ouvert à la controverse ; alors s'élèvent les questions d'abrogation tacite, qu'il faut résoudre à l'aide des règles générales, inodifiées par les considérations spéciales qui naissent de chaque matière , et peut-être même de chaque espèce.
11 y a abrogation tacite , lorsque la loi nouvelle suppose nécessairement dans le législateur l'intention et la volonté de renverser les dis-' positions de la loi ancienne : la doctrine et la jurisprudence reconnaissent cette volonté et cette intention : i ° lorsque les termes de la loi nouvelle sont incompatibles avec les termes de la loi ancienne ; 2® lorsqu'une loi nouvelle ,' offrant un système complet sur une matière , ne reproduit pas certaines dispositions de la loi ancienne : dans ce cas , les dispositions non reproduites sont par cela même réputées anéanties ; 3° lors^qu'il y a changement de système , et surtout de système politique ; alors toutes les institutions et toutes les lois , qui étaient le développement ou les conséquences de l'ordre de choses
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établi , disparaissent avec lui : lorsque la cause cesse ^ cesse aussi lefFet , dit le vieil axiome (i).
Ces règles, doht la justesse a été vérifiée par 1 application , sont sujettes à quelcjues exceptions ; les modifications ou restrictions les plus remarquables sont celles qui naissent de la nature des lois qui se succèdent. Ainsi les lois spéciales ne sont pas abrogées virtuellement par les lois générales postérieures, par cela seul que celles-ci ne reproduisent pas Jes dispositions des premières. H est élémentaire qu'en matière d'abrogation , il faut distinguer entre les lois pénales et les lois cwiles , les lois d'ordre public et celles qui disposent sur les intérêts privés. Toutes ces nuances , qu'il serait difficile d'indiquer et de rendre sensibles ^ n'échappent paç dans l'application à la sagacité des jurisconsultes et des magistrats.
Le mot abrogation y qui signifie, dans son sens ^pro^re ^ révocation d'une disposition antérieure, a été détourné quelquefois de sa véritable acception ; et l'on dit qu'une loi est abrogée par l'usage , pour exprimer qu* elle est tombée en désuétude. La jurisprudence offre sur ce point des décisions nombreuses, qu'il importe de connaître, mais dont l'esprit se réduit à cette idée que lorsqu'une loi ancienne n'est plus exécutée, qu'un usage constant, prolongé et universel, s'est introduit en opposition à la loi , il faut considérer l'usage conime sanctionné par la volonté générale , et la loi commç anéantie par la même puissance.
A l'aide de ces principes , en remontant aux sources où ils ont été puisés , on pourrait faire des recherches utiles sur l'abrogation des lois; mais ce serait un commentaire par voie . de doctrine : il ne pouvait donc s'adapter au plan de cette Collection, éminemment positive , et n'admettant d'autres élémèns que les monumens authentiques de la législation et de la jurisprudence. 11 fallait se borner à recueillir chaque décision particulière en matière d'abrogation avec un soin spécial, et à signaler, sur chaque article de loi, la loi posté rieuré qui Ta abrogé.
(x) Fojrez le rapport de M. le comte Desèze à I9 Ghambr« des Pairs sur la loi modiûcatife du Gode pénal , S. a4 , a , x85.
INTRODUCTION. VU
Après avoir exposé ces notions sur labrogation des lois, examinons quel est l'effet des divers actes qui composent actuellement notre législation. Les lumières- de k jurisprudence seront encore ici notre guide. On la déjà dit; en traitant de V effet des lois, on n'entend pas élever une théorie complète sur cette branche importante de la science d'application des lois, qui enseigne à discerner Tétendue des lois, leur force obligatoire et leurs résultats nécessaires, d'après leurs caractères, les termes dans lesquels elles sont conçues, les matières sur lesquelles elles disposent^ et le but qu'elles ont en vue : tout doit se réduiras ici à déterminer quelle est l'autorité de certains actes qui n'émanent pas du pouvoir législatif.
Aux termes de Fart. "i4 de la Charte constitutionnelle , le Roi fait les réglemens et. ordonnances nécessaires pour C exécution des lois ; de là naît la question de savoir quel serait l'effet d'une ordonnance contraire ou seulement étrangère à la loi (i) ; et la même question se présente, relativement aux' décrets impériaux émanés d'une puissance qui ne connaissait pas de bornes, publiés sous un régime où le si* lence était regardé oomme une courageuse opposition.
Les décrets impériaux ont réglé des matières silr lesquelles la loi seule aurait dû disposer, et même plusieurs lois ont été modifiées et détruites par des décrets impériaux. Alors cet empiétement sur l'autorité cohstitutionnèlle du Corps-Législatif n'excita aucune réclamation ; l'admiration ou la terreur (comme on aimera le mieux) étouffait toutes les voix ; mais depuis la chute du pouvoir impérial , ses actes ont cessé d'inspirer la crainte- et le respect, et il est devenu pîossible d'examiner leur légalité.
La plupart des décrets impériauit, a-t-on dit, sont viciés d'excès de pouvoir et d'inconstitutionnalité ; dès leur origine, ils n'ont pu être confirmés par un silence et une obéissance involontaires : le retour aux principes et à un ordre de choses légal est incompatible avec leur existence : c'est là le droit dans sa rigueur. Mais les considérations et les convenances ont presque toujours une influencé à laquelle
(i) La question a étéi-ésolue par la révolution de juillet. L'art, x 3 de la Charte de i83o ajoute •• sans pouvoir jamais suspendre les lois elles-mêmes ni dispenser d« leur exécution. «
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cède la /forée des principes. On a donc considéré que Tanéantissement brusque des décrets inconstitutionnels laisserait dans la législation des lacunes difficiles à remplir; que leurs disî)ôsitions ne pourraient être reproduites sans discussion; qu'en conséquence, il était plus simple, plus prompt, moins pénible,delaisser subsister ces actes illégaux^ que de coordonner la législation à notre nouveau système polithjue. Dans cette position , les tribunaux et la Cour de cassation oiit dû appliquer comme lois, les décrets impériaux,; et, pour justifier cette application, qui leur a paru indispensable y ils. ont rappelé une disposition des constitutions dfe la république , portant que : le Sénat maintient ou annuité tous les actes qui lui sont déférés comnm inconstitutionnels par le Tributiat ou par le Gouvernement {i). Le silence du Sénat, a semblé un argument suffisant ; mais , depuis là suppression du Tribun at, les actes du Gouvernement n'eurent plus à redouter la censure du Sénat , puisque le Gouvernement seul avait droit de la provoquer; les mots de constitution et de légalité , encore prononcés quelquefois, n étaient plus qu'une insolente dérision; • la jurisprudence pouvait donc choisir .des raisons plus Vraies et plus solides que celles dont elle a ^it usage dans ses décisions.; elle aurait même pu, dans des motifs contenant une explication sincère de l'état des choses , faire sentir avec force et modération ce qu'exigeaietit les besoins de la législation ; proclamer qu'en appliquant les décrets impériaux , elle obéissait à la nécessité ; mais que cette législation , impure dans sa source , presque toujours veScatCnre dans ses effets , incompatible enfin avec nos institutions nouvelles , avait besoin de révision et de réforme. L'attention du Gouvernement eût été excitée par ses avertissemens modérés, mais énergiques; et, sans doute, déjà le grand œuvre d'une réforme législative eût éf^ entrepris, à moins que des raisons d'Etat (ce qu'il ne nous appartient pas d'examiner) n'eussent arrêté l'impulsion donnée au pouvoir législîirtif par l'autorité judiciaire.
Quant aux ordonnances royales, leur force et leurs effets sont déterminés en théorie avec autant de netteté qu'il est possible de le
(i) Voyez article ai delà Coostitution du asi frimaire an 8.
souhaiter; et Tart. 1 4 de la Giartie trace fianchement et clairement les limites de laut^lé réglementaire etadministratwe'da Roi; mais aucun texte dé loi ne prévoit le cas où ces limite^ seraient franchies, aucune règle n'indique quel serait,, pour les^ citoyens -«t , pour les tribunaux, l'effet des actes dû pouvoir exécutif faits hors du cercle de ses attribùtioiis ; et , il fapt l'avoué , c'est une question de la phis haute importance : les grandes questions du droit de résistance , de l'indépiendance respective de l'autorité judiciaire et de l'autorité administrative, s'y trouvent intin^ment liées. La^jour'de c$issafi<]p[| a eu quelquefois à s'occuper de cette difficulté ; mais elfe n'a jaoEiais trouvé l'occasion de la résoudre. Dans aucune des espèces soumises à son examen, il n'y avait règlement excès de pouvoir; et les ordonnftnceis qu'on accusait d'empiéter sur la loi , ont paru , après vérifioatiop , avoir prescrit seulement les mesmres d exécution nécessaires (i). , ' , , ^ ' , -
Ces observations font sexitir tout à la fois l'avantage et la difficulté de coordonner les élémens divers qui coiBfM>sent la législation française ; de déterminer les mocUfications successives qu'dle a éprouvées par les changemens fréqUens de systèmes politiques ; 4^ montrer ce qui est resté debout au milieu des catastrophes et des commotions politiques : ce travail satisferait à un besoiudont le sentiment existe, mais dont on ne se rend pas compte bien netlêaipnt. Pour le hit^ ressortir plus vivement , il nous semble utile d'ihdiquer quelques cas où la jurisprudence hésite, où la doctrine est incertaine, dans la combinaison des lois de diverses époques.
Depuis la restauration , et sous la monarchie constitutionnelle , les lois de la terreur y de la république et du despotisme, ^ont encore en vigueur; ainsi l'allégorie pourrait peindre notre législation parée des couleurs* dé la libefté et chargée des fers de l'esclavage, armée tout à la fois du gMve militaire et du sceptre constitutionnel.
Les éxempks s'offrent en foule à l'observation : les lois de l'émigration ont encore une grande partie de leur . autorité ; plusieurs dispositions de la Constitution de l'an 8 ont été conservées sous
(i) Fo^ez la note de la page précédente.
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lempirè de la Charte, notamment les art. 75, 76,77 et suiv. (i). Les statuts relatifs à la famille impériale ont paru à quelques écrivains pouvoir être appliqués sans difficulté à la paaison de Bouri)on 9 d'autres oi^t préféré chercher dans la Constitution de 1791 un complément à la Charte ; enfin , on a péiisé qu'il fallait recourir , dans plusieurs cas, aux principes de notre atncien droit public (2). Les différentes autorités auxquelles est confiée l'administration tiennent leurs pouvoirs ou de la loi du 28 pluviôse an 8, ou de celles qui rontvttodifiée au profit du pouvoir impérial. L'organisation miiniciplàje et départementale est réglée sous là monarchie constitution'neUe par quelques décrets de l'Assemblée constituante et par une foule de lois de la république , accommodées aux convenances du. despotisme militaire. Le Conseil*d'Etat li a plus , depuis la Charte , les n^émes attributions^ et, cependant on a cru pouvoir , ^n« inconvénient , adapter à son existence actuelle quelques dispositions démembrées d'un système tout différent. ,
Cette énumération pourrait être beaucoup plus étendue; et si ces observations sur des généralités ont quelque forcé, elles auraient un effet bien plus grand, s'il était possible d'entrer dans quelques détails. . »
Plus d'une fois la justice étonnée a vu l'intérêt personnel chercher .des ressources dans des lois qui furent faites en- haine de ceux-là même qui , par un étrange concours de circonstances , les invoquent à leur profit (3). .
La jurisprudence peut seule ,' j)ar son autorité et fees lumières ,
(i) Fi>y. art. 6ï5, Cod. inst. crim.
(a) ^oy, Collection des constitutions des peuples de l'Europe et des deux Amériques, France, p. 79. Foy, Rappon à la Chambre des Pairs, sur la loi de la presse, en 1822.
(3) Cette observation s^applique surtout aux lois sanguinaires et fiscales du gouverne»
ment révolutionnaire. Notamment dans la célèbre affaire Desgraners, le conseil de la liste
civile a invoqué le décret du 16 juin 1793, qui, suivant Texpressioii des jurisconsultes
chargés des intérêts de M. Desgraviers, n'est que l'appendice des autres décrets régicides
' de la Convention, qui confirme l'abolition de la royauté, dépouille le Roi et l'héritier de
la couronne de leurs qualités royales, les insulte, les outrage qui est incompatible
avec la légitimité, etc.
INTRODUCTIOH. XI
préparer au pouvoir législatif les pnoyens cbe rétablir Tordre et Tharmonie dans cet inextricable chaos ; mais le pQUToir législatif ne doit pas rendre inefficaces les efforts des tribunaux, et décourager leurs bonnes intentions par une inertie qui semble n attac^r aucune importance à lun deà premiers besoins» de U société. flT difficulté de lentreprise né saurait être un*motif suffisant pour y renoncer, d autant que si une fois l'intention de ce beau travail était manifestée, des secours inattendus se présenteraient de. toutes parts. Il existe déjà de profondes dissertations et d*excellens ouvrages des* plus ce* lèbres jurisconsultes et des plus habile^ publicistes : quelques encouragemens produiraient de nouveaux efforts et des ressources inattendues (i).
Sans doute, les observations que nous avons faites sur notre législation peuvent s appliquer avec plus ou moins de raison à la législation de 'presque tous les peuplés. Il n'est pas de nation qui n'ait conservé dans ses archives des lois que« réprouvent l'esprit du temps et les institution^ actuelles (2) ; mais , chez «ucune , on ne trouvera ces transitions si brusques et si fréquentes d'un système à un autre système, d'une forme à une forme nouvelle, qui, durant trente années , ont agité la France et les pays souittis à son influence.
En résumé, nous avons tenté d'étabUr que l'application des lois doit être dirigée par des principes certains et formant un ensemble systématique, c'est-à-dire, qu'il y a une science de Tapplication des lois. Nous avons cherché à en indiquer les bases , et le but ; nous n'ayons pas craint d'exposer l'immensité et la nature des travaux nécessaires au développement et aux progrès d'une science encore récente ; enfin , nous n'avons pas disùniulé ce que l'état de notre législation particulière ajoutait de difficultés aux difficultés naturelles
(i) L^onrrage de M. Legrayerend, intitulé : des Lacunes et des besoins de la législation française en matière politique et criminelle peut être cité comme un modèle des travaux qu'exigent la réformation et la coordination de nos lois.
(a) Foy, ^ouvrage intitulé : Réflexions sur les lois pénales de France et d'Angleterre, par M. Taillandier.
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de la routière. Le plaa de cette Collection a été conçu sous Tinfluence de ces idées ; et si notre faiblesse n*a pas trahi nos intentions , nous croyons que -quelques avantages doivent résulter de cette direction nouyelle et y|ûment philosophique.
Jl nous reste à exposer la marche que nous avons suivie dans Texécutlon , et les avantages qui doivent en être , selon nous , la conséquence.
Pour interpréter la loi «t' en faire une juste application , on doit nécessairement connaître les motifs qui ont déterminé le législateur, , \és mbnumens delà jurisprudence qui ont résolu les ijuestions nées de Tobscurité des textes ou de leur combinaison , et enfin les rapports qui existent entre les différentes parties de la législation. Il y a donc trois sortes d'annotations principales qui doivent accompagner les textes. Sans elles , les collections ne sont que des amas informes d'actes isolés et incohérèns ; par leiu* moyen, Tordre etïharmonie 5 etaUissent, et toutes les parties sont édairées dune lumière devant laquelle les doutes s'effacent et les controverses s'éteignent.
En effet, que doit rechercher le jurisconsulte occupé de traiter une question Qcuve, sur laquelle la jurisprudence et les auteurs ne fourmssent^ucun renseignement? il doit examiner le texte d'où naît la difficulté , dans ses rapports avec les lois qui l'ont précédé et qui l'ont suivi; il doit puiser, dans les discours prononcés parles membres des asstemblées législatives , les raisons qui ont déterminé à adopter teUe disposition plutôt que telle autre : à l'aide de ces documens , il sera dnrigé dune manière sûre dans l'application. Mais si aux res- ^ sources qui viennent d'être indiquées , se joignent celles que fournit la juriâpnidence , alors il ne sera plus possible d'hésiter 5 il parlera avec une certitude et une conviction parfaites au clierit jui le consulte sur un procès à entreprendre , et au'niagistrat qui doit juger la contestation engagée.
Les ouvrages de doctrine qui ont le plus de mérite, ne sont euxmêmes que la fusion méthodique des motifs de la loi, des décisions des tribunaux ) et des observations fsdies sur le rapport des lois entre elles.
Nous n'insbterons pas davantage sur ce point ; car tous les juris-
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consultes sont convaincus , par expérienceVque rien ne peut leur être plus utile que de retrouver facil^xient les cUscours où les bornâmes d'Etat o^t exprimé la pensée de la loi j d avoir souâ les yeux les notices de Ja jurisprudence , le meilleur de tous \e^ commentaii^es, depuis que la Cour dp cassation , cette institution si belle et si utile, y a mis de l'ordre et de l'uniformité f enfin , de pouvoir d'un coupd'œil parcourir toutes les lois qui ont modifié , abrogé , expliqué des lois antérieures. ^
Les renvois au Manieur y et la manière dont sont rapportées les notions de la jurisprudence administrative et judiciaire, avec indication des recueils où elles sontjpuisées , nous paraissent n'avoir besoin d'aucune explication. Mais qu'il nous soit permis d'insister encore sur le rapprochement des lois analogues.
Plus nous en sentons l'utilité, plus nous y avons mis de soins* Nous avons consulté les tabler générales et particulières , les traités spéciaux, lés collections consacrées aiix diverses bnihchefi de la législation (i) , et tous les ouvrages où les lois se trouvent distribuées suivant la nature des matières (a.)*
Tant d'efforts auront-ils produit quelques résultats utiles ? -Nous osons l'espérer ; et , dans tous les cas ^ nous comptons sur l'indulgence des hommes capables d'apprécier les difficultés d'un semblable travail.
Sans doute , nous eussions trouvé plus de facilité si , sur chaque loi , nous avions seulement voulu indiquer toutes celtes qui s'y rapportent plus oii moins directement , et surtout si nous n'avions tenu aucun compte des changemens complets de systèmes sur chaque matière : mais , alors , à quoi .^rions-nous arrivés ? A présenter de longues listes , où les lois fondamentales auraient été confondues avec
(i), Tels, sont le Code rural, le Cod4i forestier , le, Code de If. 'vo'me, de la Garde natiortale , des prises , etc. .
(a) Tels sont le Répertoire de Merlin, les Questions de, droit administi^atif ^e M. Gormenin , la Classification des lois administratives de Lallouette , le Codé administra-' ft/ de Fleurigeon, le iîe^r/(?/re de Dufour, le Dictionnaire de Pécbart , le Répertoire des lois commerciales , par Groavel, etc.
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des lois d*un moindre intérêt , où les recherches auraient toujours été très-rdifficiles ^ et souvent infructueuses.
Le texte des lois a été puisé dans les éditions de Baudouin (i) , du Loui^re (2) , dans le Bulletin des Lois (3), et dans le Moniteur; on a eu soin d'ajouter les actes qui , par la négligence des préposés à la confjection de ces recueils, ou par tout autre motif , ont été omis (4), et dont cependant l'authenticité n est pas douteuse* Pour s assurer d'une exactitude parfaite , toutes les lois ont été collationnées sur les diverses collections où elles ont été rapportées : le titre a été presque toujours conservé tel qu'il est dans la Collection du Louvre ou dans le Bulletin; mais, comitie ce titre n est pas lui-même l'ouvrage du pouvoir législatif, on a adopté la rédaction des autres collections , notamment de celle de Baudouin ^ lorsqu eljç a paru plus explicative des dispositions de la loi. Toutefois-, ces légers changemens n'ont été faits qu'après un examen approfondi ; car il est certain qu'une modification qui, au premier coup-d'œil, n'a aucune importance, peut induire en erreur sur le véritable sens de la loi.
(i) La Collection Baudouin commence au 4 mai 1789, et comprend jusqu'au 27 décembre i799 (^ nivôse an â); elle forme 78 volumes in-8^ où sont réunis tous les actes émanés des Assemblées législatives. >
(3) Xa Collection du Lowvre comprend, en a 3 volumes in-4'*, les lois et les actes du pouvoir exécutif, depuis le 7 juillet 178S jusqu'au ao juin 1794 (22 prairial an 2).
(3) Le Bulletin des Lois a été créé par la loi du 4 décembre 1793 ( 14 frimaire an 3 ) ; les matières qu'il doit contenir sont déterminées p^> la loi qui 1'^ institué , mais elle a été modifiée par pliisieui^s lois subséquentes. Fojr, lois du 17 août 1794 ( 3o tbermidor an 2), du 4 octobre 1795 ( isi vendémiaire an 4.). Le Bulletin des- Lois se divise en neuf séries : la première comprend les lois de la Conventioh, la deuxième celles du Directoire, la troisième celles du Consulat,, la quatrième celles de V Empiré, lacinquième celles de la Restauration jùsqiVaux cent jours, Ja sixième celles des Cent jours, la septième celles de Is^ deuxième Restauration jusqu^à la mort de' Louis XYltl , la huitième celles du règne de Charles X jusqu'à la révolution de juillet i83o, la neuvième celles du règne de Louis-Philippe V^, Il est inutile de parler ici du Bulletin de correspondance dont il est question dans les lois du x5 septembre 1792 , du 3o thermidor an 2, du 8 pluviôse an 3, art. 5.
(4) C'est surtout depuis que le Bulletin des Lois est le seul recueil officiel , qu'on a observé de pareilles omissions ; notamment la loi du i3 août i8i4i sur les relations des chambres avec le Roi., n'est pas au Bulletin*
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Quant aux protocoles employés dans les lois et autres actes , après y avoir bien réfléchi, nous avons cru devoir les supprimer; néanmoins, comme il peut être curieux de connaître les diverses £brm^les employées par les différens Gouvernemens , nous ferons remar<juer ici qu'il n*y a rien eu de fixe à cet égard jusqu'à la loi du 9 novembre 1789; que l'Assemblée constituante employait dans ses décrets tantôt les mots décrète et a décrété ce qui suit : Art, 1*^, tantôt ^crete que y 1°; qile seulement par son'décret du 9 septembre 1790, elle a décidé qu'elle ne se servirait plus que de cette expression dé^ crête: ajoutons que le Roi sanctionnait par des proclamations , des lettres-patentes , variant de forme à chaque occasion ; qu'enfin une règle constante ayant été établie , nous avons eu le soin d'indiquer les lois postérieures et les usages qui l'ont modifiée j en telle sorte qu'en partant dé la loi précitée du 9 novembre 1789, on est sûr de trouver successivement l'indication de toutes les formules nouvelles. Le même travail a été fait avec le même soin , à partir de la loi du 2=5 novembre 1790, en ce qui touche \2i formation , la sanction , la/?ahUcation et la promulgation dçs lois.
En disposant les lois par drdre chronologique , nous avions à opter, pour les lois de l'Assemblée constituante'^ et de l'Assemblée législative , entre la date du décret et celle de la sanction. Dans la rigueur des principes , la loi n'était parfaite que par la sanction du Roi; mais nous avons cru devoir nous conformer à l'usage général, qui désigne préférablenient les lois par la date du décret; d'autant qu'en suivant l'ordre des sanctions , qui , comme on le sait , n'étaient pas données par ordre, on serait tombé dans la confusion. Au surplus , et pour trancher toute difficulté à cet égard , nous avons placé à la date de la sanction une indication de la loi, avec renvoi à la page où se trouve le décret; ainsi disparaît l'inconvénient des doubles dates, et les recherches n'offrent plus aucune difficulté. Il y a encore ime observation à faire à l'égard des dates : on sait que plusieurs lois ont été le résultat des travaux de plusieurs séances, et que ,^ par suite, elles sont désignées sous trois , quatre , cinq dates différentes ; des renvois , faits d'après le système indiqué ci-dessus , ramèneront toutes ces indications à une seule. On n'a pas négligé d'indiquer l'époque
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de la promulgation, toutes les £bis que le mode adopté a permis de le faire (i). Ces précautions ne paraîtront ni trop multipliées ni trop minutieuses à ceuqt qui savent par expérience ce que coûtent de temps et de peines les r^herches et les vérifications qui paraissent, jau premier aperçu , infiniment simples et faciles.
EXPUCITION IffiS SIGNES ET DES BENVOIS-
£. signifte CoUection du Loifvrt; le premier nombre désigne le volume; le second iodifuelajAge.
B* s^fie ColUction Baudouin) le premier diiffre désigne k volume; le second iàdique la.pàge..
Mon, ùgfù&e ManUeur.
BuiL indique le Bulletin; le premier chi£fre romain indique la série; le deuxième chiffire romain, le numéro du Bulletin; le chiffre arab^, le numéro de la loi ou de l'ordonnance.
S. signifie $irey: Recueil général des lois et arrêts; le premier chiffre indique le volume; le second, la première ou deuxième pjirtiè; le troisième, la page.
/. C. signifie Jurisprudence du ConseiUd'État (Sirey); le premier chiffre indique le volume ; et le second , là page.
/).• signifie Recueil des arrSu de Dalloz^ le premier chiffre indique le volume; le second, la première ou la deuxième partie; le troisième, la page.
Mac. signifie Accueil des arrêts du Consdl-d' État , par M. Maeard, je premier ckâSst indique le volume ; le second , la page. ^ •
Les renvois de la date de la sanction à la date des décrets ne peuvent présenter de difficulté : ainsi, si l'on cherche la loi concernant le droit de faire la paix et la guerre, rendue le 22 mai 1790, et sanc^onnée le 27 du même mois, on trouvera le décret textuellement rapporté à la date du 22 mai, et à la date du 27, droit de guerre et de pais. Voy. 22 MAI 1790.
(i) 'Foyez Tart. i*T du Cflîde «ivil.
ÉTATS- GÉNÉRAUX
5 JUILLET 1788. — Arrèl du Cônteil-d'Etat da Roi concernant la convocation des £ta^-6ënéraux da royaame. ( Extrait des registres du Conseil-d'Elat. — Collection du Louvre , in-4'', lom. I, pag. I.)
Lin Roi ayant fait connaître, au mois de novembre dernier, son intentioa de convoquer les Etats-Généraux, du royaume,. Sa Majesté atordpnné aussitôt toutes les recherches quir peuvent . en vendre la convocatk>n régulière et utile à ses peuples.
*I1 résulte du compte que Sa Majesté s'est fait rendre des recherches faites jusqu'à ce jour, tiue-les anciens procès - verbaux des Etats présentent assez de détails sur leur police, leurs séances et leurs fonctions; mais qu'il n'eu est pas de même sur les formes qui doivent précéder et accompagner leur convocation; que les lettres de convoiSition ont été adressées , tantôt aux baillis et sénéchaux, tantôt aux gouverneurs des provinces; que les derniers |Stats, tenus en 1614, ont été convoqué» par baiUiages, mais qu'il parait aussi que cette méthode n'a pas été commune à toutes les provinces; que depuis, il esX, arrivé de grands changemens dans le nombre et. l'arrondissement des baillages; que plusieurs provinces ont été réunies a la France, et qu ainsi on ne peut rien déterimner par 1 usage, à leur égard; (qu'enfin, rien ne constate, d'une façon positive, la forme des élections , non plus que le nombre et la qualité des électeurs et des élus.
Sa Majesté a o^endant considéré que, si
ces préliminaires n'étaient pas fixés avant la convocation dfes Etats-Généraux , on ne pouri-ait recueillir l'effet salutaire qu'on en doit attendre; que le choix des députés pourrait être sujet à des contestations ; que leur nombre pourrait n'être pas proportionné aux richesses .et à la {population de chaque province ; que les droits de certaines provinces et certaines villes pourraient être compromis; qiie l'influence des différens ordres pourrait n'être pas suffisamment balancée; qu'enfin, le nombre des députes pourrait êtr«i|rop , ou trop peu nombreux; ce qui pourrait mettre du trouble et de la confusion, ou empêcher la nation d'être suffisamment représentée.
Sa Majesté cherchera toujours à se rapprocher des formes anciennemen't usitées; mais lorsqu'elles ne pourront être constatées, elle ne veut suppléer au silence des anciens monumens, qu'en demandant, avant tonte détermination, le vœu de ses sujets, afin que leur confiance soit plus entière dans une assemblée vraiment nationale par sa composition comme pai* ses effets.
En conséquence, le Roi a résolu d'ordonner que toutes les recherches possibles soient ' faites dans tous les dépôt» de chaque province, et SOT tous les olpjets qui viennent d'être énoncés; que le produit de ces recherches soit remis aux Etats provinciaux et assemblées provinciales et de district de chaque provinèe, qui feront connaître à Sa Majesté leurs vœux , par des mémoires ou observations qu'ils pourront lui adresser.
Sa Majesté recueille avec satisfaction uq
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des plus ^ands avantages qu'elles 8*est promis des assemblées provinciales : quoiqu'elles ne puissent pas, comme les Etats provinciaux, députer aux États-Généraux, elles offrent cependant à Sa Majesté un moyen facile de communiquer avec sfes peuples, et de connaître leiurvoeû énxr ce qui les intéresse. '^J
Le Roi^'espère aiflsi procurer à la nation la tenue d'Etats la plus régulièpe et la plus convenable; prévenn* les contestations ^ui pourraient en prolonger inutilement la durée , établir, dans la composition de chacun des trois ordres , la proportion et Tharmonie qu'il est si nécessaire d'y entretenir; assurer à cette assemblé^ la confiance des peuples, d'après le vœu desquels ellie aura éfé formée; enfin, la rendre ce qu'elle doit être, l'assemblée d'une grande uimille, ayant pour chef le père commun. A quoi votiiant pourvoir; ouï le rapport, le Roi étant en son conseil, a ordonné, et ordonne ce qui suit :
Art. I*'. Tous les officiers municipaux des villes et communautés du royaume, dans lesquelles il peut s'être fait quelques élections aux Etats-Généraux,' seront tenus de rechercher incessamment dans les greffes desdites villes et commuiuuités, tous les prorès - vHrliaiix et pièeea concernant lu convofation dos Elat^t *^t ^*^^ éleciîoïis faites «n ronsucjut'upe, et d'envo^^er sans délai leïdïls proc«î^Aei'I>aux et pimw» siavoir : aux s vu* dics des EliiU pravùitiaux ,el aiisettibîées pi'oviïïcialfts , dans les prûviiic<is dîi il n'y a pat* d'issembîée siil>ordonii(:e ^uxdiu Ema provincians. ou atii assemblées jji'oviïjcîalt:^; et dau!^ cfiWes où il y a des as:^Jiiljli^L'â ^subardonné«flj aux .syndics dosdites assopiblces suljtn> donnée.^ f ou à leurs coinuùssïoiis îtitcrmc' diairtîs.
a» Sercint tenus, hys ofiît'î#^ra dejuiridicfjons, défaire la même recherche daiia les pMîffea de l^ur juridîcltuu, al d'en envoyer le ré.ïialïat à M, le gai'de-des-srtûiii , uue Sa Majesto a chargé de cominuuiquer ïtidil résultat auxdits ïîyULlics et cuiiunîssionFi intcrmcdiaircj.
3. Sa Majesté invite, dans chacune des provinces de son royaume, tous ceux qui auront connaissance desdits procès-vèrbaux , pièces ou renseignemens relatifs à ladite convocation , à les envoyer pareillement auxdits syndics.
4. L'intention de Sa Majesté est qup, de leur côt^, lesdits syndics et commissions intermédiaires fassent , à ce sujet, les recherches nécessaires; et seront, iesdites recherches , mises sous les* yeux^esdits Etats et assemblées, pour être , par elles, formé un vœu commun, et être adi^essé un mémoire sur les objets contenus auxdites recherches ,v lequel sera envoyé pai* lesdits syndics, à M. le garde-des-sceaux.
Dans les provinces où il y a des assem
blées subordonnées, le vœu desdites assemblées sera remis, avec toutes les pièces qui }r seront jointes, à l'assemblée supérieure, qui remettra pareillemient son vœu, et l'enverra, comme il e^t dit, à M. le garde-des-sceaux, avec le vœu, les mémoires et les pièces qui lui auront été remises par les assemblées subordonnées. '
6. Au cas où toutes Iesdites recherches ne seraient pas parvenues auxdits syndics avant la tenue prochaine des Etals et assemblées , Sa Majesté , voulant que les résultats ou' elle demande lui jparviennent au plus tard dans les deux premiei^ mois de l'année prochaine, entend, qu'à raison du défaut desdites pièces et renseignemens, Iesdites assemblées, tant subordonnées que supérieures, ne puissent se dispenser de fqrmer un vœu, et de dresser un mémoire sur les objets relatifs au présent arrêt, sauf aux syndics et commissions intermédiaires à envoyer, après la séparation desdites assemblées, les pièces nouvelles et intéressantes qui pourraient leur parvenir.
7. Si dans (|iiel({ues-unes desdites assemblées il y avait diversité d'avis, l'intention de Sa Majesté est que les avis différens soient énoncés avec les raisons sur lesquelles cliacuil pourrait être appuyé; autorise même.
Sa Majesté, tout député desdites a^mblées à joindre au mémoire général de l'assemblée tous mémoires particuliers en faveur de l'avis qu'il aura adopté.
8. Sa Majesté invite, en même tenips, tous les savans et personnes instruites de son royaume , et particulièrement ceux qui com-
f)0sent l'Académie des- inscriptions et helle^ettres de sa bonne ville de Paris, à adresser à jVI. le garde-des-sceaux tous les rj^seignemens et mémoires sur les objets contenus au présent arrêt
g. Aussitôt que lesdits mémoire^* renseignemens et éclaircissemens seront parvenus a M. le garde-des-sçeaux, Sa Majesté- s'en fera rencu-e compte, et se mettra à portée de déterminer, d'une manière précise, ce qui doit êtce observé pour la prochaine convocation des Etats-Généraux, et pour rendre leur assemblée aussi nationale et ajusçi régulière qu'elle doit l'être.
Fait au Conseil-d'Etat; du Roi , Sa Majesté y étant, tenu à Versailles, le 5 jnillet 17^8. Signé le baron de Brcteucl.
. 8 AOUT 1788. — Arrêt du ConseiI-d*Etat du Roi qai fixe aa i**" mai prochain lâ tenuç des Euts- Génëraux, el suspend jusqu'à cette Vpoqae le re'lablissemént de la cour plëhîèrè. (L. i, 6.)
23 SEPTEMBKE 1788. — Dëçlarallon du Roi qui ordonne que rassemblée des Etats-Généraux aura lieu dans le èourant de janvier 1789.
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5 ocTom lySS.^Aitèç dti Cotis«il-â*ÉUt du Roi pour 1» convocation d*une assemblée da norabies au 3 norcinbre prochain. (I^xtrait det registres du Conseil -d'Eiat, L. i, i3.) Le Roi, occupé de la composition de»
Etats-Généraux , que Sa Majesté se prop^ d'assembler dans le cours du mois de janvier prodiain, s'est fait rendre compte de cliverses formes qui ont clé adoptée» à plusieurs époques de la monarchie, et Sa Majesté a vu que ces formes avaient souvent différé les unes des anfi*es d'une manière essentielle.
Lé Roi aurait désiré que celles suivies pour la dernière tenue des Etats-Généraux eussent pu' servir de modèle en tous les points ; mais Sa Mi^jesté a reconnu que plusieiu's se concilieraient difficilement aVec l'état présent des choses , et q%ie d'autres avaient exaté des réclamations dignes, au moins, d^un examen attentif; que les éleHions du tiers-état avaient été concentrées dans les villes principales du royavme, conmies alors sous le nom de bonnes tittes, en sorte que les autres villes de France, en très-grand nombre, et dont phisieurs sont devemies considérables depuis l'époque des derniers Etats- Généraax, n'eurent aucun représentant; que' les habîtans des campagnes , excepté dans un petit nombre de districts , ne paraissent pas avoir été appelés à concourir par leurs suffrages à l'élection des députés aux Etats-Généraux; que les mlmièiinKtés des villes furent principalement chwçées des élections du tiers-état; mais, dans la plus grande partie du royaume, les membres de ces m'Unicipalitéâ , choisis auti^fois par la commmie, doivent aujoui-d'hui l'exercice de leurs fonctions à la propriété d'un office acquis à priid d'argent; que l'ordre dli tiers fut presque entièrement composé de personnes qualifiées nobles dans 1^ procès-vèrbaux de la der-niàre tenue , en 1 6i 4 ; que les élections étâknt faites par bailliages , et chaque baittiage avait à peu près le même nombre de députés, quoiqu'ils différasiient considérablemenf les uns aes autres en étendue, ei^ ridwsse et en population ; que les Etats-Généraux se divisèit^it, à la vérité , en douze gonvememens i' dont chacun n'avait qu*une voix; mais cette forme n'établissait point une égalité proportionnelle , pui^cpie les voix , dans chacune de ces sections , étaient recueillies par baillage, et qu'ainsi le plus petit et le plus grand avaient mie même influence; qu'il n'y avait même aucune parité entre les gonvememens, plusKiurs étant de moitié au<4iessdus des an- très, soit en étendue, soit en population; que les inégalités entre les bailliages et séné* diaussées sont devenues beaucoup plus grandes qu'elle^ ne l'étaient en 16 14, ])arce que , dans les changemens faits depuis cette époque, on a perdu de vue les dispositions appropriées aux Etals - Généraux , et l'on
s'est principalement occupé des convenances relatives k l'administration de la justice; que lé nombre des bailliages ou sénéchaussées, dans la seule partie ilu royaume soumise , en 1614, à là domination frauçaîse, est aujourd'hui considérablement augmenté; que les provinces réunies au royaume depuis cette époque, en y comprenant les trois évéchcs, qui n'eiirent poînt/de députés aux Etats- Généraux, représditent aujourd'hui près de la septième partie du royaume; qu'amsi, la manière dont ces provinces doivent concourir aui élections pour les Etats-Généraux, ne peut êtté réglée par aucun exemple; et la forme usitée pom^ les autres provinces peut d'arttarit moins y être applicable, que dafts la seule p^ovin^ de LoritiSné, il y a trentecîhq bawtages : division qui n^i aucune parité avec le petit nombre de bailliages on sénéchaussées, dont plusieurs généralités du royaume smt composée»; que les élections d^ clergé eurent heu d'une manière trèsdifférèttte , selon les districts et selon les diverses prétentions auxquelles ces élections donnèrent naissance; que le niombre respectif des députés des différons ordres ne fut pas déterminé d'une manière unifoi-nûe dans chaque bailliage, en sorte que lapràpbrtion entre les membres du clergé, de la noblesse et du tiers-état, ne fut pas la même pour toi|s; qu'enfin, une multrtude de contestations relatives aux éler*i<yrts, consultèrent une grande partie de la • tëhuè des derniers Etats-Généraux , et qu'on se plaignît fréquemment de la disproportion pour la répartition des suffrages.
Sa Majesté, frappée dfe'ces diverses considérations , et de plusieurs autres moins importantes, mais qui, réunies ensemble, raériteilt une sérieuse attention, a cru ne devoir pas resserrer dans son conseil l'examen dime* des plus grandes dispositions dont le Gouvernement ait jamais été appelé à s'occuper.
Le Roi veut que les Efats^Oénératix soient composés d'une manièrel constitutionnelle; que les anciens (isages sôièi^t respectés dans tous les réglemens applicables aifteniT()s présent , et dans toutes les dispositions conrormes à là' i*aison et aux vœux légitimes de la plus grande partie de la nation. Le Roi attend avec confiance des Etats -Généraux de son royaume , la régénéi^atîon dit boiiheur public, et raffeftnissemeM de la puissance de Tempirô français. L'oii! doit donc être persuade que sort unique désir est de préparer, k l'avancé-, les voies ^[{n peuvent condtïîre à cette harrtionie , sans laquelle toutes les lumières et toutes les botmes intentions deviennent inutiles. Sa M a}e.^é a dojic pensé qu'après cent soixante -quinze ans d'interruption des Etats-Gcnéràux , et après de grand» diangemens survenus dans plusiews
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parties essentielles de Tordre public, elle ne pouvait prendre trop de précautions, nonseulement pour éclairer sûrement ses déterminations, mais encore pour donner an plan qu'elle adoptera la sanction la plus imposante. Animée d'un pareil esprit, et cédant uniquement à cet amour du bien qui dirige tous les sentimens de son cœur, Sa Majesté a considéré comme le parti le plus sage d*appeler auprès. 4^elle , pour être aidée de leurs conseils , les mêmes notables , assemblés par ses ordres, au mois de janvier 1787, et dont le zèle et les travaux ont mérité son apprabation et obtenu la confiance publique.
Ces notables ayant été convoqués, la: première fois , pour des affaires absolument étrangères à la grande question sur laq\ielle le Roi veut aujourd'hui les consulter , le choix de Sa Majesté manifeste encore davantage cet esprit d'impaiiiaUté qui s'allie si bien à la pureté de ses vues. Le nombre des personnes qui composeront cette assemblée ne- retardera pas leurs délibérations, puisque ce nombre même affermira leur opimon^par la confiance qui naît du rapprochement des lumières; et sans doute qu'elles donneront leur avis avec la. noble iranchise que l'on doit naturellement attendre d'une réunion d'hommes distin^és , et comptables uniquement de leur zèle pour le bien public Sa IVlajesté aperçoit, plus que jamais, le prix inestimable du concours général des sentimens et des opinions; elle veut y mettre sa force; elle veut y chercher son bonheur; et elle seconderia de sa puissance les efforts de tous ceux qui , dirigés par un véritable esprit de patriotisme, seront dignes d'être associés à ses intentions bienfaisantes.
A ((uoi voulant poui'voir; ouï le rapport, le Roi étant en son conseil, a ordonné et ordonne que toutes les personnes qui ont formé, en 1787, l'assemblée des notables, seront de nouveau convoquées pour se trouver réunies en sa^ ville de Versailles, le 3 du mois de novembre prochain, suivant les lettres particuUères qui seront adressées à cliacime d'elles, pour y déUbérer uniquement sur la manière ia plus réguUère et la plas convenable de procéder à la, formation des Etats - Généraux de 1789; À l'effet de quoi , Sa Majesté leur fera communiquer les différens renseignemeus qu'il aura été possible de se procurer sur la constitution des précédens États-Généraux, et sur les fomes qui ont été suivies poiu* la convocation ot l'élection des membres de ces assemblées nationales , de manière qu'elles puissent préseii|l,er un avis dans le cours dudit mois de novembre; et Sa Majesté se réserve de remplacer, par des personnes de même qualité et condition,
ceux d'entre les notables de l'assemblée de 1787, qui sont décédés, ou qui se trouveraient valablement empêchés.
Fait au Conseil-d'Etat du Roi, Sa Majesté y étant, tenu à Versailles, le cinq octobre mil sept cent- quatre-vingt-huit.
Signé Laureht de Villideûil.
1*'' NOVEMBRE 1788. — Arrêt du Conseîl-d'Elal du Roi portant convocation d'une at$emblëe detaneiensEtats de Franche-Comté. (L. i, i8.)
27 DécxMBRSi 788. -~ Rapport fait an Roi, dans son conseil , par le ministre de ses finances (i). (L. i,ai.)
Sire, les notables, convoques par vos ordres, se sont livrés avec appfication à l'examen des diverses tpiestions^ sur lesouelles ils avaient été consultés par Votre Majesté, et à mesure qu'ils ont avancé dans leurs recherches, ils ont découvert plusieurs difficultés qu'il était important de i^soiidre. Leur travail a donc répandu un grand jour sur divers détails essentiels; et, en fLxant ainsi beaucoup d'incertitudes, en dissipant plusieurs obscurités embarrassantes , ils ont éclairé la marche de l'administration.
Votre Majesté, qui a pris connaissance du procès-verbal des différens -bureaux, a pu juger ]par elle-même de là vérité de ces observations. Elle a vu, en même temps, que trois questions importantes avaient dontié heu à un partage d'opinions; et, puisque l'ime, smtout, fixe aujourd'hui l'attention et l'intérêt de tout le royaume , il est indispensable de les soumettre particuUèrement à la décision de Votre Majesté.
Les trois questions dont îe viens de parler sont celles-ci : i^ Faut-il que le nombre des députés aux Etats-Généraux soit le même pour tous les bailUages indistinctement, ou ce nombre doit-il être différent, selon l'étendue de leur population.^ 2» Faut-il que le nombre des députés du tiers-état soit égal à celui des deux autres ordres réimis, ou ce nombre ne doitil composer que la troisième partie de l'ensembTe ? 3» Chaque ordre doit-il être restreint à ne choisir des députés que dans son ordre?
Sur ta première question, La majorité des notables a été d'avis que le nombre des dc-
f)utés devait être le même pour chaque bailiage; mais plusieivs bureaux paraissent avoir adopté cette opinion, parce qu'on n'avait pas pu mettre sous leurs yeux des connaissances suffisantes* sur la population comparative de chaque bailliace. Un travail tresctendu , que la brièveté du temps n'avait pas permis de finir, avait été présenté aux nota-
it) Ce rapport oc porie aucune dute dans 1^ çoUeetion du IiQOTre.
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bles dans un état ^'imperfection; il est complet actuellement, et je suis persuadé que, sous cette nouTelle forme, il aurait changé le cours des réflexions de la plupart des notables. Un respect rigoureux pour les formes suivies eu 1614, a uxé l'opinion de ceux qui ont pensé que les .grands naiUiages devaient avoir le même nombre de députés , sans égard à la diversité de leur étendue et de leiu* po- ^ pulation. Cependant il est impossible de douter qu'en 16(4 on n'eût fait ae plus fortes réclamations contre la grande inégalité de la représentation entre les provinces, si la force de l'habitude, l'ignorance où4'on était de la population respective du royaume, et auelquefois un détaut d'intérêt pour les objets qui devaient être traités aux Etats -Généraux, n'avaient pas disirait l'attention de ces disparités; mais aujourd'hui que les lumières se sont étendues et perfectionnées, ,'aujourd'hui qu'on est attaché davantage aux règles de l'équité proportionnelle, on exciterait les réclamations de plusieurs provinces, sans en contenter aucmic , si l'on consacrait de nouveau des inégalités contraires aux rècles les plus communes de la justice. Ces in^alités sont grandes, ainsi qu on a déjà eu occasion de le faire remarquer.
La sénéchaussée de Poitiei's
contient 69^2,910 âmes.
Le bailliage de Gex *i3,o52
Le bailliagede Ycrmandois. 674,504
Celui de Dourdan 7,462
Il n'y a qu'une seule opinion dans le royaume sur la nécessité de proportionner, autant qu'il sera possible, le nombre de députés de chaque bailliage à sa population; et, puisque Ton peut, en 1788, élanlir cette proportion d'après des connaissances certaines, il serait évidemment déraisonnable de délaisser ces moyens de justice éclairée, pour suivre servilement l'exemple de 1614.
Je ne m'arrêterai pas aux raisonnemens trop^étaphysiques dont on s'est sei-vi pour soutenir que les intérêts généraux de la nation seraient aussi bien représentés par les députés d'un petit bailliage que pai* les députés d'un grand; et qu'ainsi, les représentans de ces deux bailliages pouvaient rester en nombre égal sans inconvénient, et jouir ainsi d'une influence pareille dans l'assemblée des Etats-Généraux. Il suffit, pour faire sentir l'imperfection de ce raisonnement, de le pousser a l'extrême, et de demander si le député d'une paroisse devrait, dans une province, avoir le même suffrage, le même degré d'influence que les représentans de deiix ou trois pents communautés. Les esprits ne se prêtent . point à des distinctions subtiles , quand il est question des plus grands principes et des plus grands intérêts. On^ut observer, à la vérité, que, si, dans chaque ordre, anx Etats-Généraux , on opine par bailliages , et non par tê-
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tes, l'ancienne disparité, à laquelle ou propose au Roi de remédier, subsisterait également; mais tout ce que Votre Majesté peut faire, c'est de mettre les Etats-Généraux à portée d'adopter l'une ou l'autre délibération. D'aiUeurs, en supposant même que les opinions se réglassent par bailliages, les plus considérables d'entre ces districts ayant une ^nde diversité d'intérêts à faire connaître , il serait encore raisonnable de leur accoraer
Plus de i*eprésentation qu'aux baiUiages, dont étendue et la population seraient infiniment moins importantes.
Sur ta têconde question. Faut-il que le nombre des députés du tiers-état soit égal à celui des deux autres ordres réunis, ou ce nombre doit -il composer simplement la troisième paitie de l'ensemble ?
Cette question , là plus importante de toutes , divise en ce moment le royaume. L'intérêt qu'on y attache est peut-être exagéré de part et d'autre; car, puisque l'ancienne constitution ou les anciens usages autorisent les trois ordres à délibérer et voler séparément aux Etats-Généraux , le nombre des députés , dans chacun de ces ordres, ne parait pas une question susceptible du degré de chaleur qu'elle excite. Il serait sans doute à désirer oue les ordres se réunistont volontairement dans l'examen de toutes les affaires où leur intérêt est absolument égal et semblable; mais cette détermination même dépendant du vœu distinct des trois ordres, c'est de l'amour commun du bien de l'Etat qu'on doit l'attendre. Quoi qu'il en soit, toute question
5 réliminaire qui peut être considérée sous ivers pohits de vue, et semer ainsi la discoi"de entre les trois ordres de l'Etat, est, sous ce rapport seul , de la plus grande importance; et Votre Majesté doit découvrir avec peine qu'elle ne pourra prendre aucun parti sur le nombre des députés du tiers-état , sans mécontenter une partie des trois ordres de la nation; et vos ministres, que Ton aime souvent à juger avec sévérité , ne doivent pas se dissimuler l^s difficultés qui les attendent; mais leur devoir n'est pas moins d'exprimer leurs sentimens avec la plus parfaite vcrité.
C'était sans doute une grande tâche que d'avoir à présenter aux Etats-Généraux l'embarras des affaire^ et les divers moyens qui Fouvaient rétabhr les finances; mais, avec de harmonie, cette tâche s'allégeait à mes yeux. Faut-il>4, l'aspect des désunions qui s'élèvent, commencer à peFdre courage ! non,sans doute, # il s'en faut bien; mais 11 est permis d'être péniblement affecté de ces nouveaux obstacles.
L'on compte en faveur de l'opinion qui réduit le nomnre des députés du tiers-état à la moitié des représentans des deux autres ordres réunis, i» la majorité décidée des notables; a» une grande partie du clergé et de la noblesse; 3« le vœu prononcé de la noblesse
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de Bretagne; 4» le settUment cojuiu de plusieurs magistrats, tant du conseil du Roi que des Cours souveraines; 5" une sorte d'exemple tiré des Etats de Bretagne, de Bourgogne et d'Artois, asseudxlces divisées en trois ordres, et où cependant le t^ers-état est moins nombreux que la noblesse et le clergé; 6f> enfin, plusieui-s princes du sang dont les sentimens se sont mauifestcs d'une manière positive.
On voit, d'un autre côté, en faveur deTadmission du tiers^tat dans un nombre égal à celui des deux auti'es ordres réunis, 1° l avis de la minorité des notables , entre lesquels ou compte plusieurs pei'sonnçs distinguées par leur ran{^ dans la noblesse et dans Te clergé ; a« i'opinion de plusieiurs centilshonunes qui n'étaient pas dans l'assemblée des notables; 3« le vœu des trois ordres du Dauphiné; 4« la demande formée par diverses commissions ou bureaux intermédiaires des administrations provinciales, deqnande que ces administrations auraient vraisemblablement appuyée, si elles avaient tenu leurs séances cette année; 5° l'induction qu'on peut tirer de' l'ancienne constitution (les Etats de Languedoc, et de la formation récente des Etats de Provence et du Hainaut, où le tiei's-état est en nombre égal aux deux autres ordres; 6<* le dernier arrêté du parlement de Paris, où, sans prononcer sur l'égalité du nombre entre le tiers-état et les
, deux autres ordres, le parlement s'explique d^ la manière suivante : « A l'égard du nombre , «< celui des députés respectifs n'étant déter- « miné par aucune loi, ni pat* aucun usage «( constaut pow* aucun ordre, il n'a été ui dans « le pouvons ui dans l'intention de la cour « d'y suppléer; ladite cour ne pouvant, sur « cet objet, que s'en rapporter à la sagesse du « Roi siu- les mesures nécessaires à prendre « pour parvenir aux modifications que la mi- « son, la Uberté, la justice et le vœu général « peuvent indiquer. » 7° Enfin, et paivdÊssusi tout , les adresses sans nombre des villes et des communes du royaume, et le vœu public de celte vaste partie de vos sujets connue sous le nom de tiers-état.
Je pourrais ajouter encore ce bruit sourd de rEuroj)e entière, qui favorise confusément toutes les idées d'équité générale. Après avoir i-^pprociié les aiiLorités pour et contre, et les div4^l^<T aiiptÙA é\i ùvn\ opinions si opposées, jtî t-apnelltiraj , en put de mots, à Votre Ma- JFslt! , Ips dirfï'reiis iiu)tifs qui peuvent éclairer Sfi dédsïou. Et d'alnud. l'on cite contre l'ad-
^ riÉissipii véguiiL^ît^ Jit tiers-état dans ui^ nombre égal iàux àcu\ ] premiers ordres réunis, l'cxcnr^Ie de 1Ë14 cl dç plusieurs tenues dlér tat5 précédent ; les lettres de convocation portEnVntt un do rtiiume ordre. On représente 4MU Si. Votie Majf^^tc se croyait e» droit de ctiRnjjiT cet oiilre ik cboses,on ne saurait délenniucr la lutt^uro dtis altérations que le Souverain pourrait apporter a^x diverses parties.
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constitutives des Etats-Généraux. Votre Ma* jesté , ayant as&emblé les notables de son royaume, et leur ajraut demandé leur avis, trouverait sûrement une sorte de satisfaction et de convenance à suivre Topinioa qu'ils ont adoptée, à la grande pluralité des voix; il serait agréable a Votre Majesté de pouvoir donner une marque de déférence à uue ass^bléc composée de personnes recommandables à tant de titres, et qui, en discutant les questions soumises à leur examen, se sont livrées avec zèle et sincérité à la recherche du point de décision le plus juste et le nlns conforme au bien de l'Etat. L'on i^oute qu en ne ménageant pas les droits ou les prétentions des deux premiers ordres , l'on contrarie les.anciens principes du Gouvernement français, et l'on blesse, en quelque manière , l'esprit de la monarchie.
On peut dire que ces deux nremiers ordi-es sont liés au souverain par leur supériorité même sur le troisième, puisque cette supériorité est maintenue par toutes les gradations d'états dont le monarqjue est à la fois le conservateur et le dernier terme. On présume c{ue le tiers-état , en mettant un grand intérêt à être égal eu nombre aux députés des deux
Eremiers ordres , annonce le dessein d'amener îs Etats-Généraux à déUbérer en commun. On observe, dans un autre sens, que si ce genre de délibération devenait convenable eii certaines occasions , on rendrait plus incertain l'assentiment des deux premiers ordres à une
Sareille disposition, si le nombre des députés u tiers-état était égal à celui des deux premiers ordres. On demande ce qu'il faut de plus au tiers-état queTaboIition des privilèges pécuniaires, et l'on annonce cette abolition comme certaine . en citant le vœu formel à cet égard d'un grand nombre de notables dans la noblesse et dans le cl^gé. On croit que le tiers-état, et alors ou l'appelle le peuple, est souvent inconsidéré dans ses prétentions , et
3 ne la première une fois satistaite, une suite 'autres demandes pourront se succéder, et nous approcher insensiblement de la démO"»
cratie. On met trop d'importance , dit-on , quelquefois, aux réclamations du tiers-état; il est considérable en nombre; mais, épars et distrait par diverses occupations lucratives, il ne prend aux questions politiques, qu'im intérêt momentané; il a besoin d'èti-c souteuu par des écrits , et il se lasse de la continuation des mêmes débats. Les deux premiers ordres, comme toutes les associations dont l'étendue est circonscrite, sont, au contraire, sans cesse éveillés par l'intérêt habituel qui leur est propre : ils ont le temps et la volonté de s'unir , et ils gagnent insensiblement des voix par l'effet de leur crédit et par l'ascendant de leur état dans le monde. On fait des calculs siur le nombre des citoyens qui composent le tiersétat, et l'on resserre ce nombre en séparant de sa cause , ou plutôt de son parti » tous ceux
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rfîii , pBT ignorance ou par misère , ne sont que les serviteurs des riches de tous les états, et se montrent absolument étrangers aux contestations |>olitic|Ues. Peut -être même que la plupart des hommes de cette dernière classe seraient plus à la suite des sei^eurs ecclésiastiques et laïcs, avec le^uels ils ont des liens de dépendance, qulùne seraient attachés aux citoyens qui défendent les droits communs de tous les nonf rîvilégiés. Les deiix premiers ordres , oui n ont rien à acquérir, et qui sont contens ae leurs privilèges et de leur état politique , ont moitis d*interét que le tiers-état à la réunion des trois ordres en Etats-Généraux. Ainsi, s'ils n'étaient pas entraînés par im sentiment public, équitable et généreux, ils adq>teraient facilement les mesures qui éloigneraient , par des oppositions ou pai* tout autre moyen , la tenue de ces Etats. Enfin , les deux premiers ordres connaissent mieux que le ti'oisième la cour et ses orages; et, s'ils le voulaient y ils concerteraient avec plus 'de sûreté les démarches qui peuvent embarrasser le ministère, fatiguer sa coUstance, et rendre sa force impuissante.
Je crois avoir indiqué tes principales considérations qui peuvent favoriser auprès du Roi les prétentions contraires à la deiUande du tiers-état; je vais parcourir de même, en abr^, celles qui en doivent éti-e Tappui :
elles fixeront pareillement l'attention de Votre Majesté. On accuse le tiers-état de vouloir empiéter sm* les deuJt premiers ordres, et il ne demande qu'autant de réprésenlans , autant de défenseurs pour les communes soumises à foutes les charges publiques , que pour le nombre circonscrit des citoyens» qui jouissent de privilèges ou d'exceptions favorables. Il resterait encore aux deux premiers ordres tout l'ascendant qui nait de la supériorité d'état, et les diverses grâces dont ils sont les (Sstributeurs , soit par leurs propres moyens , soit par leur crédit à la cour et près des ministres. Cette dernière observation est tellement juste, que dans les assemblées d*Etat, où les trois ordres délibèrent quelquefois en commun, il est connu par expérience au*aux momens où le tiers-état se sent intimidé par l'opinion de ceux qu'il est dans l'habitude de respecter, il demande à se retirer dans sa chambre , et c'est en s'isolant ainsi qu'il reprend du courage et retrouve ses forces. Le titre des lettres de convocation de 1614, et précédentes assemblées nationales, est contraire à la demande du tiers-état; mais les faits y sont favorables, pui^qu'en réalité, le nombre des députés de cette classe de citoyens a tôulours passé la troisième partie du nombre général des dé-
fmtés. Au comtnencement du 14^ siècK Phiipne-le-Beî, guide jmu* uùe vue simpTemenf polilique, a pu introduire le tiers-état dans les assemblées' nationales; Vôtre-Majesté, à la fin du 18^, dêtermiiilêe seulement pat un senti*
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fnent d'équit^, n'aurai^«llé pas le droit de satisfaire au vœu général des communes de son ro^ume, en leur accordant un petit nombre de re^résentans de plus qu'elles n'ont eu à la dermère tenue, époque loin de nous de près de deux siècles^ Cet intervalle a apporté de grands changemens à toutes choses. Les richesses mobilières et les ooprunts du gouvernement ont associé le tiers-état à la fortune que; les connaissanccSs et les lumières
sont devenues «n patrimoine commun; les préjugés se sont affaiblis; un soitiment d'équité général a été iloblement soutenu par les personnes qui avaient le plus à gagner au maintien rigoureux de toutes les distinctions. Partout , lés âmes se sont animées , les esprits se sont exhaussés, et c'est à un pareil essor
3ue la nation doit en partie le renouvellement es Etats-Généraux. Il ireût point eu lieu, ce renouvellement, si, depuis le prince jusqu'aux sujets, un respect absolu poiv les derniers usages eût paru la seule loi. L'ancienne délibération par ordre ne pouvant être changée crue par te concours des trois ordres et par 1 approbation du Roi, le nombre des députés du tiers-état n'est jusque-là qu'un moyen de rassembler toutes les connaissances utiles au bien de l'Etat, et Ton né peut contester que cette variété de connaissances appartient surtout k l'ordre du tiers-état , puisqu'il est une multitude d'affaires publiques dont lui seul a l'instruction, telles que les transactions du commerce intérieur et extérieur, l'état des manufactures, les moyens les plus propres à les encourager, le crédit public, l'intérêt et la circulation deriu*gent, l'abus des perceptions, celui des privilèges, et tant d'autres parties dont lui seul a l'expérience. La cause du tiersétat aura toujours pour die l'opinion publique, parce qu'une telle cause se trouve liée aux sentimens généreux, les seuls que l'on puisse manifester hautement. Ainsi, elle sera constamment soutenue, et dans les conversations , et dans les écrits , par les hommes animés et capables d'enlrainer ceux qui lis^ton qui écoutent Votre Majesté a été touchée d^ famour, de la confiance, dé l'abandon dont le tiers-état fait profession pour elle dans toutes les supplications des villes et des communes qui lui ont été adressées. Votjre Majessé a sans doute d'aufa-es manières de répondre à tant de dévouemèfnt que par l'admission des députés du tiér»^tat aux Etats-Généraiix dans un nombre plus ou moins étendu; cependant il est juste, naturel et raisonnable que Votre Majesté prenne en considération p^articolière l'intérêt cpTime si nombreuse partie de ses sujets attache à la décision de cett<\ question* Oïl dit que dans l'assemblée des Etatth^Géné-? raux , les deux premiers ordres examineront la pétition du tiers-état , et qUe peut4tre alors ils y accéderont; mais si, selon Favis de plusieui^s publicités et selon l'arrêté du piffle-
^ ÉTATS-OiNÉRAUX. —
ment de Parb, le nombre respectif des trois ordres, opinant séparément, pneut être légitimement détermine par le Roi, serait-il absolument égal que le tiersrétat obtint de Votre Majesté, ou des. deux autres ordres de son royaume , le succès de ses sollicitations? et peut-il être indifférent à Votre Majesté d'être la prerai^e à lui accorder ime justice ou im bienfait ? Il est remarquable que le Lançuedoc, la Provence, le Haioaut,. le Dauphmé, envenront nécessairement, selon leurs formes constitutives, autant de -députés du tiers-état qué^des deux premiers ordres.
Ces deux ordres n'ont pas fait attention, peut-être, que dans le tiers-état beaucouj^ de personnes sont associées, en quelque mamère, aux privilèges de la noblesse; ce sont les habitans des villes connues sous le nom de villes franches, villes en très-grand nombre aujourd'hui, et où la taille n'existe plus, parce qu'eUe y a été convertie en des droits sur les cousomms^ons, payés également par toutes les classes de citoyens. Ou peut supposer, contre la vraisemblance, que, les trois ordres venant à faire usage réciproquement de leurs droits d'opposition, il y^ eût une telle inaction dans les délibérations des Etats-Généraux, que, d'un cofhmun accord, et sollicités par rintérêt public, ils désirassent de délibél'er en cxunmun, fût-ce eu obtenant du souverain que leiu* vœu pour toute, innovation exigeât une supériorité quelconque de suffrages. Une telle disposition , ou toute autre du même genre, quoique nécessitée par le bien de l'Etat, serait peut-être inadnussible ou sans effet, si tes représeutans des communes ne composaient pas Ta moitié de lareprésentation nationale. La déclaration onéreuse que viennent de faire les pairs du royaume , si elle entraîne le suffrage de la noblesse et du clergé aux Etats-Généraux, assurera à ces deux ordres de l'Etat des hommages de reconnaissanoe.de la part du tiers-état; et le nombre de ces hommage^ sera pour eux un tribut d'autant plus glorieux et plus éclatant. Cependant, lors même qu'il ne subsisterait aitcuneinégalité dans la répartition des impôts, il y aurait encore de la rx>nvenance à donner au tiers-état une représentation nombreuse, puisqu'il importerait que la sagesse des délioérations des. Etats-Gencra^ , que la bonté et la justice .du souveraiu fcBsent annoncées et expliquées, dans tout le royaume, par une diversité d'ipterprètes et de garans suffisante pour éclairer et pour affermir la confiance de vingt-quatre millions d'hommes. Ou place encore ici uue réflexion : la défaveur auprès des deux premiers ordres peut perdre facilement un ministre. Les mécontentemens du troisième n'ont pas cette puissance ; mais ib affaiblissent quelquefois 1 amour public pour la personne du souverain. Enfin , le vœu du tiers-^tati quoad il est unanime, quand il est
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conforme aux principes généraux d'équité, s'appellera toujours le vœu national; le temps le consacrera, le jugement de l'Europe Teivcouragera, et le souverain ne peut que régler dans sa justice ou avancer dans sa sagesse ce que les circonstances et les opinions doivent amener d'elles-mêmes. ^,
Votre Majesté, qui a lu attentivement tous les écrits remarquables publiés sur la question soumise à son jugement, aura présentes à l'esprit toutes les considérations qui ne lui sont pas rappelées dans^ ce mémoire.
Obligé, maintenant, poiu* obéir à ses ordres, de donner mon avis avec les autres ministres de Sa Majesté, sur l'objet essentiel traité dans ce moment, je dirai donc, qu'en mon ame et conscience, et en fidèle serviteur de Votre Majesté , je pense décidément qu'elle peut et qu'elle doit appeler aux Etats- Généraux un nombre de députés du tiersétat égal en nombre aux députés des deux autres ordres réunis , non pour forcer , comme on parait le craindre, la .délibération par tètes ; mais pour satbfaire le vœu général et raisonnable des communes de son royaume, dès que cela se peut sans nuire aux intérêts des deux aittres ordres.
On a dit que , si les communautés envoyaient d'elles-mêmes un nombre de députés supérieur à celui qui serait déterminé par les lettres de convocation , on n'aurait pas le droit de s'y opposer. Que signifierait donc l'autorité du souverain, s'il ne pouvait pas mettre la règle à la place dn désordre ? car c'en serait un véritable, que la pleine liberté, laissée au tiers-état, de se conformer ou non aux lettres de convocation , pour le nombre de ses députés. La noblesse et le clergé , qui ont maintenant fixé leur attention sur la quotité respective du nombre des représetftans de chaque ordre,, ne manqueraient pas d'excéder aussi , dans leur d^iitation , le nombre prescrit; et, par une rivale imitation, ilaniverait peut-être aux Etats-Généraux une foule de députés qui produirait le désordre et la confusion.
Votre Majesté a des intentions droites , et ne veut que la justice envers tous, et le bonheur de ses peuples ; et ce n'est pas selon la rigueiup d'une ancienne forme et d'une forme diversement entendue, diversement interprétée, qu'elle voudra décider d'une qdes- 'tion iiitéressanle pour la tr^inquillité publiaue. Que l'on ait pris de vaines alarmes, que 1 on conçoive de faux ombrages , Votre Majesté les dissipera , eii se montrant le gardien des droits de tous les ordres de son royaume; elle ne se déterminera dans la question pré,seute , que par un sentiment de justice ; et ce même sentiment deviendra le garant de toutes les propriétés , et servira de défense à tous les ordres de l'Etat Ce serait faire tort . aux seotimeos élevés. de la noblesse , ce se*'
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rait mal juger de Tesprit de justice et de paix qui appartient au clergé, dUmagin^ une résistance de leur part à la décision (jue donnera Votre Majesté sur une question long-temns débattue, et dont le résultat ne doit conduire avec justice à aucune conséquçnce importante.
Propotition, Je crois que le nombre de mille députés , ou environ , est le plus convenable ; il ne présente pas la crainte d'une trop ^ande confusion , et , en'même temps , il aevient nécessaire pour représenter sunisamment la nation , dans une circonstance si paye et si majeure, et où les plus grands mtérêts de FEtat pourront être traités.
Ce nombre des représentans des trois ordres devrait être • reparti entre les grands bailliages, en raison, combinée de leur population et de leurs contributions , et , en assignant un nombre proportionnel à chaque pays d'états j qui est dans Tusage de choisir les députés dans ses propres assemblées. La manière la plus raisonnable de répaiiir mille députés entre les différons ordres de l'Etat , serait peut-être d'en accorder deux cents à l'ordre du clergé , trois cents à l'ordre de la noblesse, et cinq cents aux communes du royaume ; mais , comme Votre Majesté , sans le concours des Etats-Généraux , ne veut apporter aux anciennes formes que les chan- {];emens les plus. indispensables, on propose à Votre Majesté de ne point s'écarter de la parité établie entre les deux ordres privilégiés; et, alors , les mille députés qu'elle appellerait aux États-Généraux devraient être composés dé deux cent cinquante du clergé , . de deux cent cinquante de la noblesse, et de cinq cents du tiers-état.
On à rendu compte à Votre Majesté des diverses modifications qui pouvaient concilier .ce doublement du tiers-état , avec une sorte de ménagement pour l'ancienne teneur des lettres de convocation ; ces lettres appelaient aux Etals-Généraux un de chaque ordre. Ainsi , ou aurait pu maintenir la même formule , en répartissant.l'élection.de la moitié des députés du tiers-état , entre les villes principale» du roj^aume; mais l'avantage particulier que ces villes obtiendrairait , deviendrait un sujet de jalousie pour toutes celles dont nmportance serait à peu près semblable , et cette même disposition pourrait encore exciter la réclamation des autres com- "Mjnautés du ix>yaume. Quelques objections naîtraient aussi de ce que les trois oi-dres , se trouvant réunis et confondus dans les communes des villes, il faudrait, par des réglemens nouveaux et particuliers , séparer le .^ers-état des autres classes de la société; et, de pareils%>églemens, appliqués à un nombre ^-considérable de villes, entraîneraient de grands embarras et de grandes longueiu^s.
** était bien naturel et bien digne de ta pro-
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tection que Votre Majesté accorde également à tous les ordres de son royaume , de diercher avec attention et avec suite tous les moyens qui pouvaient lui donner l'espérance de concilier leurs diverses prétentions et leurs différens intérêts ; mais , dans la drconsfiuace où se trouveut les affaires publiques , tonte modification nouvelle qui n'fLUrait pas été motivée, ou jMur un principe 4vident de justice , ou par l expression générale de l'opinion publique, exposerait peut'éti« à des contradictions difficiles à sificmonteri
Votre Majesté en augmentant le noml>re des députés du tiers-état aux assemblées nationales , cédera principalement à un sentiment d'équité ; et , puisqu'ea toutes choses , la manière la plus simple lest la plus assortie à la dignité royale, c'est sous une telle forme qu'il faut livrer à la garde du temps une déhbération qui fera quelque jour une des époques glorieuses du rèaae de Votre Majesté.
On proposerait oonc à Votre Majesté d'exprimer ses intentions dans les lettres ae convocation même. Ou doit observer cependant que, si Votre Majesté veut accorder une députation particulière au très-petit nombre de villes qid ont joui de ce privilège, en 161 4 , il faudrait les aslmudre popr leurs élections , aux dispositions qui seront suivies dans les bailliages , afin que le nombre des députés du tiers-ctat ne puisse jamais excéoer le nombre des députés des deux pi*emiers ordre?.
Sur la troisième question. Chaque ordi*e doit-il être restreint à ne choisir des députés que dans son ordre ?
Les lettres de convocation ayant toujours jiôrté un de chaque ordre , annonçaient, par cette«expression , que les députés choisis par xm ordre, devaient en faire partie. Cependant , le parlement de Paris , aux termes de son arrête du 5 décembre, semble penser que la plus parfaite Uberté dans l'élection de cnaque ordi*e est çonstitutiqnnelle. Il parait donc douteux que , pour la prochaine assemblée des Etats-Généraux, Von fût en droit de s'opposer à tel usage que chaque ordre poprrait faire de cette liberté ; et cette conftdération doit engager le tiers-état à diriger son choix avec d'autant plus d'attention vers les personnes qui lui paraîtront le plus dignes de sa confiance. La plus grande partie du tiers-état désire que ses députés soient nécessairement pris dans son ordre ; mais si les électeurs , dans quelc|ue bailliage , pensaient différemment , et préféraient , pour leur représentant , un membre de h noblesse , ce serait peut-être aller bien loin , que de s'élever contre une pareille nomination , du moment qu'elle serait l'effet d'un choix parfaitement libre. Le tiers-état doit considérer : que les nobles choisis par lui , pour ses. représentans, ne pourraient abandonner ses
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intérêts sans s'avilir; qu'il est dans la noblesse plusieurs personnes aussi zélées pour la cause du tiers-état , et ausâ habiles à la défendre, que les députés dioisis dans ee dernier ordre. Peut-être aussi que , dans le moment où la noblesse e% le cler|^ paraissent véritablement disposés à renoncer aux privilé(||es pécuniaires dont ib jouissent , il y aurait quelque convenance de la part du tiers- ■état à ne pas excéder les bornes raisonnables do la démince , et à voir ainsi , sans regret , Fadmisaion de quelques çentilshommes dans son ordre , si cette admission avait lieu par l'effet d'un choix parfaitement Ubre. On aoit ajouter qu'au milieu des mœurs française^ , ce mélange, dans une proportion mesurée, aurait des avantagés pour le tiers-état , et serait peut'^re le premier principe d'une union d'intérêts si nccessairç. Il est très -possible, a en juger par les dispositions des deux premiers ordres, que la prochaine tenue des Etats-Généraux soit la dernière où le tiersétat attachera une grande importance à n'avoir fpie (des députés pris dans son ordre ; car, si les privilé^ pécuniaires qui séparent les intérêts des diverses classes de la société étaient une fois supprimés, le tiers -état pourrait indifféremment choisir pour représentant un gentilhomme ou autre citoyen.
On ne peut douter qu'à l'époque où la répartition sera égalé entre tous les ordres , qu'à l'époque où s^ut abolis ces dénominations de tnbuts , qui rappellent à chaque instant au tiers-état son intériorité , et 1 affrontent inutilement , à cette heureuse époque enfin , si juste et si désirable , il n'y anca plus qu'un vœu commun entre tous les habitans de la Fhmce. Qu'est-ce donc alors qui pourrait séparer les intérêts du tiers-état de^ intérêts des deux premiers ordres? Le tiers-état, comme la noblesse , comme le clergé, comme tons les Français , n'a-t-il pas intérêt à Tordre des fina^ices , à la modération des charges publiques , à la justice des lois civiles et criminelles , à la tranquillité et à la puissance du royaume , au bonheur et à là gloire du souverain ? Il n'entrera jamais dans l'esprit du tiers-état de chercher à diminuer 4es prérogatives seigneuriales ou honoritioues qiÛ distinguent les deav premiers ordres, ou dans leurs propriétés , ou dans leurs personnes ; il n'est aucun Français qui ne sache que ces prérogatives sont une propriété aussi rcs- |>ectable qu'aucune autre ; que plusieitrs tiennent à l'essence de la monârdiie , et que jamais Votre Majesté ne permettrait qu'on y portât la plus lé^re atteinte. Que les ministres de la reli^on ne voient donc dans le nombre des représentans dii tiers-état aux Etats^Généraux , que les l'eprésentans , les indicateurs des besoins multipUés d'un grand peuple. Que la noblesse , à l'aspect de ces nooibi-eux députét des communes, se rap-
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Selle avec satisfaction et avec gloire , qu'elle oit aux vertus et aux exploits de ses ancêtres , d'avoir sur les intéirts généraux de la nation , une influence égale aux députés de tout un royaume. Que ces députés , à leur tour, ne pensent jamais que ce soit par le nombre , ni par aucun moyen de coiitràihte, mais par la persuasion , par l'éloquence de la vérité, qu'ils peuvent obtenir le redressement des griefs de leurs constituans. Mais très-certainement. Sire, les communes de votre royaume n'ont aucune autre idée , et c'est à votre protection , c'est à l'appui de votre justice qu'elles se confient principalement. Leurs sentiinens sont manuestés dans les supplications innombrables qti*enes ont adressées à Votre Majesté , et qui con^enoent toutes la profe%ion la plus expressive d'un dévouement sans bornes, et a Votro Majesté , et au secours de l'Etat II faut croire à ce sentiment national qui honore le règne de Votre Majesté , et qui consacre ses vertus et l'amour de ses {)euples.
Ah! que de toutes parts on veuille enfin •arriver au port ; qu'on rie rende pas les efforts de Votre Majesté inutiles, par un esprit de discorde , et que chacun fasse un léger sacrifice pour Fambur du bien ! Votre Majesté peut l'attendre avec confiance de l'ordre de son clergé : c'est à Im* d'inspirer partout l'amour de la paix ; c'est à lui de çroii^ aux vertus de son Roi , et d'en pénétrer ceux qui l'écoutent C'est à l'ordre de la noblesse de ne pas se livrer à des alarmes chimériques , et de soutenir les efforts généreux de Votre Majesté , au moment où elle est uniotiement occupée d'assurer le bonheur' général , au moment où elle voudrait appeler tous les esprits et tous les cœurs à seconder ses vues oienfaisantes. Ah ! Sire , encore un peu de temps , et tout se terminera bien : vous ne direz pas toujours , je' l'espère , ce que je vous ai entendu pmnoncer en parlant des affaires publiques : Je n'ai eu , disiez-vous , je n'ai eu depuis quelques années que des instans dô bonheur. Touchantes paroles, quand elles sont l'expression d'une 'ame sincère et des sentimens d'un roi si diene d'être aimé! Vous le retrouverez, ce j)onheur, Sire; vous en joifirez; vous coiftmaivlez à une nation qui sait aimer, et que des nouveautés poUtiques , auxquelles elle n'est pas encore faîte, distrayent , poiu* un tenips , de son caractère naturel; mais, fixée par vos bienfaits , et affermie dftns sa confiance par la pureté de vos intentions , elle ne pensera plus ensuite qu'à jouir de l'ordre heureux et constant' dont elle votis sera redevable. Elle ne sait pas encore , cette nation' reconnaissante , todt ce que vous avez desseib de faire pour son bonheur. Vous l'avez dit, Sire, aux ministres qui sont honorés de votre confisînce ; iion-setdement vous voulez ratifier la pro*
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messe que vous avez^ faite de ae mettre aucun impôt saiis le coosentement des Etats- Généraux de votre rc^aume, inaisvous voulez encore n'en proroger aucun sans cette condilioB : vous voulez de plus assurer le retour successif des £tats-Gcncraux , en les consultant sur l'intervalle qu'il faudrait mettre entre les époques de leur convocation, et en écoutant bivorablement les représentations qui vous seront faites , pour donner à ces disp€fiitidns; une stabiUté durable. Votre Majesté veut encore prévenir, de la manière la pliis eflicace , le desordre que rin'condnite ou l'incapacité de ^^es ministres pourraient introduire dans ses finances. Tous vous proposez, Sire , de concerter avec leis Ëtat-Géné* raux les iboyeus les plus propi-es à vous faire atteindre à ce but; et dans le nombre des dépenses dont vous assurerez la fixilc , vous ue voulez pas même , Sire , distinguer celles qui tiennent plus particulièrement à votre pei'sonne. Ah l que spnt ces dépenses pour te bonheur ! ai -je entendu dire à Votre Majesté. Et en effet , chacun le sait , Votre Majesté a pi-escrit ellermême plusieurs réductions très-importantes dans cette partie de ses finances , et elle, veut qu'on lui propose encore les économies dont lès mêmes objets seront susceptibles.
Votre Majesté, poitant ses regards sur toutes les dispositions qui peuvent concourir au bonheur public , se pro|kOse aussi d'aller au-devant du voeu bien légitime de ses sujets, eu invitant les Ëtats-Gén^ux à exauuner eux-mêmes la grande question qui s'est élevée sur les lettres de cachet, afin une Votre Majesté, par le concours de leura lumières , connaisse parfaitement quelle règle doit être observée dans cette partie de Tadministralion.
Vous ue souhaitez, Sire, que le maintien de Tordre , et vous voulez abandonner à la loi tout ce qu'elle peut exécuter. C'est par le même pi*incipe , ^ue Votre Majesté est impatiente de recevoir les avis des Etats-Gonéi-aux sur la meisure de liberté qu'il convient d'accorder à la presse , et à la publicité des ouvrages relatifs à l'administration, au gouvernement ou à tout autre objet pubUc £nfm. Sire, vous préférez, avec raison, aux conseils passagers de vos ministres, les défi» hératious durables des Etats-Généraux de votre i<oyamne; et quand vous aurez éprouve leur sagesse, vous ne craiildrez point de leur donner une stabifité qui puisse produire la confiance et les mettre à l'abri (Tune variation dans les sentimens des rois vos successeurs. Vous avez encore d'autres vues pour le *M)nheiu' de vos sujets, ou plutôt. Sire, vmis a«vez que cette seule vue sous différentes ^modifications , et c'est surtout par ce genre de rapport avec vos peuples que votre autorité vous est chère; et comment n'en connat-
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trie2-vou8 pas le prix dans ce moment ex« traordinaire, où vous en répondez llnlluence, non-M)ulement pour la féticité des sujets qui vous ont été confiés , m»s pour Pavintage encore de toutes les générations futures l €e sont vos sentimens , Sire , que j'ai essayé d'exprimer; ïk deviennent un nouveau Uen eutre Votre Majesté et l'auguste prineesse qui partage vos peines et votre gloire. Je n'oubherai jamais qu'elle me disait, il y à peu de tenos : « Le Roi ue se refusera point aux sacrifiées « qui pourront assurer le bonheur public ; « nos enfans penseront de même, s'ils sont « sages; et s'ils ne l'étaient pas , le Roi aurait « rempU un devoir en leur imposait quelque « gène, n Belles et louables paroles, que je priai Sa Majesté ^ avec émotion» de me permettre de retenir. Sire, je n'ai point de doute sur la destinée de la France, ni stlr sa puissance au-dehors, si, par un juste partage des sentimens quivotis animent, on s empresse à faire servir la circonstance actuelle au rétabUssement de rharmonie intérieure et à la construction d'un édifice inébranlable de prospérité et de bonheur.
Vous avez encore, Sire, le grand projet de donner des Etats provinciaux au sein des Etats-Généraux , et de former un Uen durable entre l'administration particulière de chaque province et la législation générale. Les
, députés de chaque partie du royaume concerteront le plan \^ \i\vb convenable, et Votre Majesté est disposée à y.douner son assentiment , si elle te trouve combiné d'une manière sage et propre à faire le bien, sans discorde et sans embaiTas.Votre Majesté, une fois ciontente du zèle et delà marche régulière de ^es Etats, et leurs pouvoirs étant bien définis, rien n'eropédierait Votre Majesté de leur donner des témoignages de ccfnfiance fort étendus, et de diminuer, autant cpi'il est possible , les détails de l'administration première. Votre Majesté est encore détermmée à appuyer de son autorité tous les projets ^i tendront à k plus jnste répartition des iiépôts; mais en secondant les dispositions ^néreuses qui ont été manifestées par les princes, les paii's du royaume et par les notanles du cierge et de la noblesse, Votre Majesté désire cependant que, dans l'examen des droits et des faveurs dont jouissent les ordres privilégiés , on montre des égaitb pour cette partie de la noblesse qui cultive elle-même ses champs, et qui souvent, après avoir supporté les fatigues de la guerre, après avoir servi le Rôi dans ses armées, vient eneore servir l'Etat, en donnant l'exem-
, pie d'une vie simple et laborieuse, et en honorant par ses occupations les travaux de l'agriculture. Je ne rappellerai pas d'une manière phis étendue à Voti'e Majesté tous les projets qui promettent à ses intentions biendisantes un avenir digne de sa solUeitude
ta
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pafenieUe et de son amour du bien public.
Serait-il possible que des ci*aintes spéculatives, que des raisonnemens prématurés \inssent mettre obstacle à cette harmonie , sans laquelle les assemblées nationales ne sont plus propres à seconder Tadministration ?
Est-ce dans un moment de crise qu'il faut se désunir? Est-ce au moment où Fincendie a ga^é rédifioe, qu'il faut perdre du temps eu vames disputes? Eh quoi! les Français, qu'on a vu fléchu", dans d'auitres temjps , devant la simple parole d'un ministre impérieux, n'auraient-us de résistance qu'aux tendres efforts d'un Roi bienfaisant! Ah! que chacun de vous soit tranquille, oserais-je leur dire; le plus droit , le plus intègre des princes enviix)nnera de .son esprit les délibérations des Etats-Généraiix ; et son désir le plus ardent , c'est que la prospérité de l'Etat ne soit due qu'au zèle empressé de tous les ordres du royaume. Toute défiance anticipée serait ime véritable injustice. Hélas! en dauti*es temps, on se fût approché du trône avec tran«>ort pour inscrire dans un registre national les déterminations de Votre Majesté, cl pour recevoir d'elle ces gages de bonheur, cl'une voix unanime et d'un commun accord. Non, je ne désespère point qu'im pareil sentiment ne renaisse encore,. et qu'un nouvel ordre de choses, joint à l'impression des vertus de Votre Majesté et aux douces et sensibles in- , clinations des Français, ne triomphe enfin de cet esprit de désunion que de malheureux évènemens ont semé au milieu de nous , mais
3ui se perdra dans une suite de beaux joiu's ont il me sera permis de voir l'aurore.
Je prie Votre Majesté de me pardonner, si je m'abandonne à ces sentimens en lui adressant la parole : je ne puis mettre de l'ordre dans ces réflexions, aumiUeu des travaux de tout genre qui me laissent si peu de momens; mais c'est un ^uide aussi que le sentiment, et il serait à désirer que , dais ces grandes circonstances, tout le monde le sidvit, et qu'on suspendit, pour im temps, ces combinaisons d'esprit, ces anticipations exagérées qui égarent si facilement. Qu'il me soit permis, après avoir entretenu Votre Majesté d'une question dont la décision est devenue si importante ; qu'il me soit permis , après avoir résumé les oiverses intentions de Votre Majesté, relatives au plus grand avantage de ses peuples ; qu'il me soit permis , dis-je , de m'arréter un moment sur le boidieur particulier de Votre Majesté. II. faut en convenir, la satisfaction attachée à im pouvoir sans limites est toute d'imagination; car, si le souverain ne doit se proposer que le plus grand avantage de l'Etat et la plus grande félicité de ses sujets , le sacrifice de quelques-unes.de ces prérogatives, pour atteindre à ce doid>le but, est certainement le plus bel usage de sa puissance, et c'est même le seul qui ne soit pas susceptible
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de partage, puisqu'il ne peut émaner que d« son propre cœur et de sa propre vertu, tandis que les abus et la plupart des exercices joarnaUers de l'autorité dérivent le plus souvent de l'ascendant des ministres'. Ce sont eux qui , se trouvant presque nids au milieu d'nn ordre constant et invariable , voudraient mie tout fût conduit par les volontés instantanées du souverain, bien sûrs d'avoir ainsi une influence proportionnée à la mnltitnde d'intérêts particuliers qui aboutissent a eux , et à la variété des ressorts qu'ils font agir. Mais si Votre Majesté arrête son attention sur le présent et sur l'avenir, si elle y réfléchit avec ce jugement impartial et modéré qui fait un des caractères remarquables de son esprit, elle verra que, dans le plan général dont elle s'est formé l'idée, elle ne fait qu'assurer simplement l'exécution de la première et de la plus constante de ses volontés, raocOinplissement du bien public ; elle ne fait qu'ajouter à ses vues bienfaisantes des lumières <|ui ne sont jamais inceitaincs, lorsqu'elles viennent du résultat des vœux d'une assemblée national'* bien ordonnée. Alors , Votre Majesté ne sera plus agitée entre les divers systèmes de ses ministres; elle ne àera plus exposée à rtevêtir de son autorité une multitude de dispositions dont il est impossible de prévoir toutes les conséquences; elle ne, sera phis entraînée à soutenir les actes de cette même autorité, long-temps encore après le moment où elle commence à doutei- de la perfection des conseils qui lui ont été donnés; enfin, par une seule application grande et généreuse de la puissance souveraine , par iiu seul acte d'une confiance éclairée, Votre Majesté, en s'environnant des députés de la nation , se délivrera jiôur toujom-s de cette suite d'incertitudes et de balanceinens, de défiances et de i*egrets qui doivent faire le malheur d'im prince, tant (ru'il demeure sensible au bien de l'Etat et à 1 amour de ses peuples. Le^ déterminations que Votre Majesté a prises lui laisseront toutes les glandes fonctions du pouvoir suprême; car les assemblées nationales, sans un guide , sans un protecteur de la justice, sans un défenseur des faibles , pouiTaieiit elles-mêmes s'égarer, et , s'il s'établit dans les finances de Votre Majesté un ordre immuable; si la confiance prend l'essor qu'on peut espérer; si toutes les forces de ce gi'and royaume viennent à se vivifier. Votre Majesté jouira, dans ses relations au-dehors, d'une augmentation d'ascendant qui appartient encoi*e plus à une puissance réelle et bien ordonnée qu'à une autorifé sans règle; enfin, quand Votre Majesté arrêtera son attention , ou sur ellemême , pendant le cours de sa vie , ou sur la royauté , pendant la durée .des siècles , ^Ile verra que , sous l'ime et l'autre considération, elle a pris le parti le plus conforme à sa sagesse. Votre Majesté aura le glorieux , l'uni-
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t|ue, le salutaire avantage de nommer à l'a* v'ance le conseil de ses suoceiBeurs , et ce conseil seralegénie même qui ne s'éteint point, et qui fait des progrès avec les siècles; enfin, les bienfaits de Votre Majesté s'étendront jusque sur le caractère naticmal; car, en le dirigeant habituellement vers Tamour du bien public, elle appuiera, elle embellira toutes les qualités morales que ce précieux amour inspire généralement.
Enfin, si, par des révolutions imprévues , l'édifice élevé par Yotre Majesté venait à s'écronler; si les vénérations suivantes ne voulaient pas du bonheur que Yotre Majesté leur aurait préparé , elle aurait fait encore un acte essentiel de sagesse, en calmant, ne fût-ce aue pendant son re^oe, cet esprit de dissentiou qui s'élève, de toutes parts, dans son royaume.
Cependant, si une différence dans^ lé nombre des députés dti tiers-état devenait un sujet ou un prétexte de discorde; si Ton contestait à Totre Majesté le droit de donner une décision préliminaire demandée avec tant d'instance par la plus grande partie de ses sujets , et qui conserve en «Hier les usages constitutifs des £tat»-Géuéraux; si chacun , se h'vrant à une impatience déraisonnable , ne voulait pas attendre de ces Etats-Généraux eux-mêmes la perfection dont chacun se {orme une opinion différente; si l'on ne voulait faire aucune attention à l^bmbarras dans lequel se trouve le Gouvernement, et au qiilieu de la fermentation présente, et au milieu de ce combat des usages et de l'équité, des formes et de la raison ; enfin , si chacun , mécontent de c^ qui manquerait k ses désirs , non pas pour toujours , mais pour l'instant le plus prochain , perdait de vue le bien durable auquel il faut tendre ; si , par des vues particulières , on cherchait à retarder l'assemblée des Etats-Généraux, et à lasser l'honora&le constance de Votre Majesté , et , si votre volonté , Sire , n'était pas suffisanteqpour vaincre ces obstacles, je aétoume mes regards de toutes ces idées, je ne puis m'y arrêter, je ne puis y croire, alors, cependant, quel conseil pourrais-ie donner à Votre Majesté? un seul, et Ce serait le dernier, celui de sacrifier à l'instant le ministre qui aurait eu le plus de part a votre délibération.
s^DicEVBBB 1788. — Rësnllat du G)nseJl-d'Eiat daRoi tenu à Versaillet, sur la forme de conrocatioa des Etats-O^ne'raax. (L. 1, 20.)
4 JAirvisR 1789. — Arrêt do ConseiM'Etal du Roi portant nominaiion de^ommiuaires pour lëgler, en conséquence da re'tului du .consfit du 27 décembre , ce qui a rapport à la comocatbndes Etâts-Ge'néraux. (L. 1, 4^)
Le Roi , en adressant aux diverses proviuoes soumises^ à son obéissance, des lettres de convocation pour les Etats-Généraux , a voulu que ses sujets fussent tous appelés à concouiir aux élections des députés qui doivent former cette grande et solennelle assemblée; Sa Majesté a désiré que des extrémités de son royaume et des habitations les moins connues» diacun fût assuré de faire parvenir jusqu'à elle ses vœux et ses récIaïAations; Sa Majesté ne peut souvent atteindre que par son amour à cette partie de ses peuples , que l'étendue de son royaume et l'appareil du trône semblent éloigner d'elle, et qui, hors de la pîbrtée de ses regards, se fie néanmoins à la protection de sa justice et aux soins prévoyans de sa bonté. Sa Majesté a donc reconnu, avec une véritable satisfaction, qu'au moyen des assemblées ^duelles, ordlonnées dans toute la France pour la représentation du tiers-état , elle aurait ainsi une sorte de communication avec tous les habitans de son royaume» et qu'elle se rapprocherait de leurs besoins et ae leurs vœux d'une manière plus sûre et plus immédiate. Sa Majesté a tâché de remplir encore cet objet particulier de son inmiiétude, en rappelant aux assemblées du Clergé tous les bons et utiles pasteurs qui s'occupent de près et journelleinent de l'indigence et de Vassistatice du peuple, et qui connaissent plus intimement ses maux et ses appréhensions. Le Roi a pris soin néanmoins
Î^ue, dans aucun moment, les paroisses ne ussent privées de la présence de leurs curés , ou d'un ecclésiastiaue capable de les remplacer; et, dans ce mit. Sa Majesté a permis aux curés qui n'ont point de vicaires, de donner leur suffrage par p.h)curation.
Le Roi appelle au droit d'être éluspour députés de la noolesse, tous les membres de cet ordre indistinctement, prq>riétaires ou non propriétaires; c'est par leurs quaUtés personnelles, c'est par les vertus dont ils sont comptables envers leurs ancêtres, qu'ils ont servi 1 Etat dans tous les temp , et qu'ils le serviront encore; et le plus estimable d'entre eux sera toujours celui qui méritera le mieux de les représenter.
Le Roi, en réglant l'ordre des convocations et la forme des assemblées, a voulu suivre les anciens usages, autant qu'il était possible. Sa Majesté , guidée par ce principe, a conservé à tous 1^ bailliages cpii avaient député directement aux Etats-Généraux, en 1614, un privilège consacré par le tétoips, pourvu, du moins, qu'ib n'eussent pas p^u les caractères auxquels cette distinction avait été accordée ; et Sa Majesté, afin d'établir ime n^le uniforme, a étendu la même prérogative au petit nonibrQ de alliages qui ont acquit de«
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tiUres paraJls, deputt Fépeque des derniers £itatft<-Géiiéraiix.
Il est résulté de cette dispositioii, que de piîtits bailliages auront un nombre de députés supérieur à celui qui leur aurait appartenu diins une division ej^actement proportionnée à leur population; mais Sa Majesté a diminué l'inconvénient de cette inégalité, en assurant aux autres bailliages une députation relative à leur population et à leur importance ; et ces nouvelie«i combinaisons u^auront d*autre conséquence que d'augmenter im peu le nombre glanerai des députés. Cependant le respect pour les anciens usages, et la nécessité de les concilier avec les circonstances présentes, sans blesser les principes de la justice , oiit rendu l'ensemble de 1 organisation des prochains Etats-Généraux, et toutes les dispositions préalables très-difficiles , et souvent imparfaites. Cet inconvénient n'eût pas existé , si l'on eût suivi une marche entièrement libre , et tracée seulement par la raison et par l'équité; mais Sa Majesté a cru mieux répondre au vœu de ses peuples, en réservant à l'assemblée des Ëtats-Géneraux le soin de remédier aux inégalités qu'on n'a pu éviter, et de préparer pour l'avenir un système plus parfait.
Sa Majesté a pris toutes les précautions
rson esprit de sagesse lui a iiispitées, afiu prévemr les difficultés et de fixer toutes les incertitudes; elle attend de^ différens officiers chargés de l'exécution de ses volontés , 3u'ils veilleront assiduement au maintien si ésil^able de Tordre et de l'harmonie ; elle attend surtout que la voix de la. conscience sera seule écoutée dans le choix des députés aux Etals-Généraux. Sa Majesté exhorte les électeurs à se rappeler que les hommes d'un esprit sage méritent la préférence , et que par un heiureux accord de la morale et de la politique, il est rare que, dans les affaires publiques et nationales , les plus honnêtes gens ne soient aussi les plus habiles. Sa Majesté est persuadée que la confiance due à une assemblée représentative de la nation entière, empêchera qu'on ne donne aux députés aucune instruction propre à arrêter ou a troubler le cours des délibérations. Elle espère que tons ses siijetft auront sans cesse devant les yeux , et comme présent à leur sentiment, le bien inapprécifi£le que les Etats-Généraux peuvent opérer, et qu'une si haute considération les détournera 4^ se livrer prématurément à mi esprit de défiance, 'Qui tend si facilement inju^e^ et qui empèmerait de faire servir à la gl6i|^e et à la prospérité de l'Etat, laphis ^Wde de.toutes les forces, l'union désintérêts et des volontéd. Enfia, Sa MMesté^ selon l'uaa^e observé par les rois ses prédécesseurs, .s'est déterntinée à rassembler antour de sa d^neure les Etats-Généraux dd royaume , non pour gêner, en aucune manière, la liberté çie leurs delibéi*ations , mais pour leur conser-*
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ver le caractère le plus d^r à stm cour, gcId de conseil et d'ami. En conaéquenoe. Sa Sia* jesté a ordonné et ordonne ce ifoi smt :
Art. !•*. Les lettres de coayocalion serooi envoyées aux gouverneurs des différentes provinces du royaume, pour les faire parvenir, (tons l'étendue de leurs gouveraeaieBs, aux l^ailUs et sénédiaux d'épée, à «{ui eUes seront adressées , ou à leurs lieuteaaiis.
a. Dans la vue de faciliter et de simplifier les opèrattons qui seront ordonnées par \e présent règlement, il sera distingué deos classes de baillià^ et de sénécfaau^ées.
Dans la première classe seront oompris tous les bailliages et sénéchaussées anxqticis Sa Majesté a jugé que ses lettres de convocation devaient être adressées ^ confirmément à ce qui s'est pratiqué en 161 4.
Dans la seconde classe seront compris oetn des bailliages et sénéchaussées qm, n^fmA pas député directement en ifii4, ont été jugés jmr Sa Majesté devoir encore ne dépoter que secondairement et coiqointement avec les bailliages ou sénéchaussées de la p»«Btère classe; et, dans l'une et l'attire clisse, l'on étendra par baiHiages et sénéchaussées toos les sièges auxxpiels la connaissances des cas royaux est attribuée.
Les bailliages ou sénédiaussées de la
Sreitiière dasse seront désignés sons le titre e bailliages {Aindpaux ou séné^aussées principales. Ceux de la seconde classe le seront sous celui de bailUages ou sénéchaussées secondaires.
4. Les bailliages principaux on sénéchaussées principales, formant la première classe, auroiA un arrondissement dans ieqnel les bailliages ou sénéchaussées secondaires , oob»posant la seconde classe, seront <x>mpriset répartis, soit à raison de leur proximité des bailliages principaux ou des sénéchanssées principales, soit à raison de leur démenabrement de l'ancicB ressort desdits bailliages ou sénéchaussées.
5. Les bailliages ou sénéchaussées de la seconde classe seront désignés à la suite des bailliages et des sénédiaussées de la première classe, dont ils formeront l'arronfissement dans l'état mentionné ci-après, et qui sera annexé au présent règlement
6. En conséquence des distinctions établies par les articles précédens, les lettres de convocation seront adressées aux baillis et sénéchaux des bailliages principaux et des sénéchaussées principales , et lesditB baillis et sénéchaux., principaux , ou leurs lieutenans , en enverront des copies collationnées, ainsi que du prés^t règlement, aux bailliages et sénéchaussées seconoûres.
7. Aussitôt après la réception des lettres de convocation, les baillis et sénéchaux principaux, ou leurs lieutenans, les feront, sur la réquisition du procureur du Roi, publier
à raudleoce, et eiir^trer av greffe 4e leur siège, et ils feront remplir les formés accoutuinées pour leur donner la plus gi'ande publicité.
8. Les of^ciers du si€|;e pourront assister à la publication qui se fera à l'audiehce des letu*es de convocation; mais ils ne prendront aucune part, à tous les actes* jugenvens et oi*donuanceç q^e Ip bajlU ou le sénéchal > oi> son lieuteitant, on» en leur a))s$9»ce, le prer mier officjer du siégiç, sçu^-adans le cas de faire et de; r^dre povr Vj^^écution desdites lettres. Le procnrjeur 4^ Hoi ayra s^uj le droit d*assis>ter le baiUi ou 1& sénéchsd, ou son lieutenant, et il sera tenu, ou ravocat du Koi, en spn absence, dp faive toutes les^ réquisitions^ pn diligences nécessaires potu' proçuriçr ladite exjépiHion.
9. Lesdîts baillis et sénéchaux principaux, ou leurs lieutenans, feront assigner, à ta requête du procnreur du Roi, les évêques et les abbés , tous les chapitres , corps et communautés ecclésiastiques rentes, réguliers et séculiers des; deux sexes, et généralement tous les ecdésiastiques possédant bénéfice ou commanderie , et tous les nobles possédant, lief dans toute retendue du ressort ordinaire de leur bailliage ou sénéchaussée principale, à l'effet de comparaître « rassemblée |;énérale du bailliage ou sèaéchaussée principale, au jour qui sera indiqué par Fassignation , lequel jour ne poiura être plus tai'd que le 16 ihars prochain.
10. £n conséquence, il sera tenu, dans chaoue chapitre séculier d*hommes, une assemblée qui se sépai'era en deux parties, Tune desqueUes, composée de^ chanoines, nomment un député à raison de dix chanoines présens et au-dessous , deux au-dessus de dix jusqu'à vingt, et ainsi de suite; et l'autre partie, composée de tous les ecclésiastiques engages dans les ordres, attachés par quelque fonction au ser\'ice du chapitre, nommera un député, à raison de vingt desdits ecclésiastiques présens et au-dessous; deux au-dess'us de vingt jusqu'à quarante | et ainsi de suite. ^
11. Tous le$ autres corps et communautés ecclésiastiques rentes, réguliers des deux sexes, ainsi que les cl)apitres et coramimautés de fiHes, ne pourront être représentés c^iie par un seul député ou procureur fondé, pns dans l'ordre ecclésiastique séculier ou régulier.
Les séminaires, coUcgcs^ et hôpitaux étant des établissemeus publics, à la conservation desquels tous les ordres ont uti égal inlérà , ne ser'bnt point admis à se faire représenter.
12. Tous les autres ecclésiastique^ possédant bénéfice, et. tçus les nobles possédant f»ef , seront tenus de se rendre eu pe^'soune à ^'assemblée, ou de se faire représenter par un procnreur fondé , pris dans leur ordre,
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Dans le cas où queUmesouns desdits ecclésiastiques ou nobles najuraient point été assignés , ou n'auraient pas reçu l'assignation qui doit leur être donnée au principal manoir de leur bénéfice ou .fief, ils pom*ront néanmoins se rendre en personne à l'assemblée, ou se faire représenter pfur des procureurs fondes, en justifiant de leurs titres.
i3. Les assignations qui seront données a|ix pfûrs de France le seront au cbef-Ueu de l^ufiS pairies, sans que la comparudon desdjts pairs, à la suite des assignations, puisse, en auciin cas ni d'aucune manière, porter préjudice aux droits et privilèges de leurs pairies.
14. Les cm'és des paroisses , botirgs et communautés des campagnes 1 éloignes de plus de deifx lieues de la ville où se tiendra l'assemblée du bailliage ou sénéchaussée à laquelle ils auront été assignés, ne pourront y comparaître que par des procureurs pris dans fqrdre ecclésiastique, a moins qu'ils n'aient dans lenrs. cnres un vicaire ou desservant résidant, en état de remplir leurs fonctions; lequel vicaire ou desservanjt ne pourra quitter la paroisse pendant l'absence du curé.
i5. Dans chaque ville, tous les ecclésiasti-
rs engagés dans les ordres et non possé-^ t bénéfice , seront tenus 4e se réunir chez le. cuire 4e la paroisse sur laquelle ils se troiH veront habitués, ou. domiciliés, et là, de choisir des djèpu^és à raison d'un sur vingt ecclésiastiques présens et aurdessous; deux au-dessus de vii^gt jusqu'à q^ante, et ainsi de suite, non compris le curé, à qui le droit de venir à l'assemblée générale appartient à raison de son bénéfice.
16. Tous les autres ecclésiastiques onsAgés dans les ordres, non résidans (tans les villes, et tous les nobles non possédant fief, avant la noblesse acquise et transmissiblç, âges de vingt-c^q ans, nés Français ou naturalisés, domiciliés d^ns- le ressort du bailliage , seront tenus , en vertu des publications et affiches des lettres de convocation, de se rendre en personne à l'assemblée de& trois Etats du nàilliage ou sénéchs^nssée, sans pouvoir se faire représenter par procureur.
17. Ceux, des ecclésiastiques ou des nébles qui pofôé4eront des bénéfices ou des fiefs situés danfS plusieurs bailliages ou sénéchaussées, poiurront so faire représenter à l'assemblée des ùois Etats de chacun de ces bailliages on sénéçhansséfss par un procureur fondé pri^.d^^ Içur ordre; majs ils ne pourront avoir qu'un suffrage 4ans la même assemblée gépévaie de bailliage ou sénéchaussée, quel qu^ sQit le^ nombre des bénéfices- ou fiefs qu'ils y possèdent
184 I^ ecclésiastiques engagés dans les ordres, possédant des fic^ non dépendant de bénéfices, se rangeront dans l'ordre ecclésias* tiqué, s'ils comparaissent en personne; mai^
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8*ils donnent une procuration, ils seront tenus de la donner à un noble, qui se rangera danS Tordre de la noblesse.
X9. Les baillis et commandeurs de Tordre de Malthe seront compris dans Tordre ecclésiastique. Les novices , sans }>énérices , seront codipris dans Toràre de 4a noblesse, et les servans qui n*oht point fait de vœux , dans Tordre du tiers-état.
90. Les femmes possédant divisément, les iillts et les veuves, ainsi que les mineurs jouissant de la noblesse, pourvu que lesdites femmes, filles, veuves et mineurs possèdent des fiefs, pourront se faire représenter par des procureurs pris dans Tordre de la noblesse.
ai. Tous les députés et procureurs fondes seront tenus d'apporter tous les mémoires et instAiclions qui leur auront été remis par leurs commettans, et de les présenter, lors de la rédaction des cahiçrs, poiu- y avoir tel égard que de raison. Lesdits députés et procureurs fondés ne pourront avoir, low de ladite rédaction, et dans toute autre délibération t que leur suffrage personnel; mais, pour Telection des députés aux Etats-Généraux, les fondés de production des ecclésiastiques possédant bénéfices, et des nobles posséoant fiefs, pourront, indépendanin^ent deleur suffrage personnel, avoir deux voix, et ne pourront en avoir davantage, quel que soit Iç nombre de leurs cpmmeltans.
aaJ Les baillis et sénéchaux principaux ou leurs lieuten%ns feront, à la rçquisirion du procureur du Roi, notifier les lettres de convocation , ainsi que le présent règlement, par un huissier royal, aux officiers municipaux^des villes, maires, consuls,. syndics, préposés ou autres officiers de» paroisses et comm'imautés de campagne, situées dans Tétendue de leur jundiction pour les cas royaux, avec sommation de faire publier lesdites lettres et ledit règlement au prône des messes paroissiales, et, à Tissue desdites messes:, à la porte de l'église , dans une assemblée convoquée en la tonne accoutumée.
a3. Les copies des lettres de convocation , du présent réclertient, ainsi que de la sentence du baiUi ou sénéchal, seront imprimées' et ' notifiées siur papier non timbré.
Tous les procès-verbaux et autres actes relatifs îfax assemblées et aux élections, qu'ils soienft ou non dans le cas d'être signifiés, seront pareillement rédigés sur papier libre. Le prix de chaque exploit sera fixé i douze sôus.
24. Huitaine au plus tard après la notification et publication des lettres de convocation , tous les habitans composant le tiersétat des ailles, ainsi que ceux des bourgs, paroisses et communïiutés de campagne , ayant un rôle sépiuré d'impositions, seront tenus 4e s'assembler duns la forme diaprés près*
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drïte, à Teffet de rédiger le cahier de leurs plaintes et doléances , et de nommer des députés pour porter ledit cahier aux lieu et jopr qui leur auront été indiqués par l'acte de notification et «ommation qu'ils auront reçu.
a5. Les paroisses et communautés , les bourgs, ainsi que les villes non conaprises dan» Tétat annexé au présent règlement, s'assembleront dans le lieu ordinaire des assemblées, et devant le jiige du lieu, ou, en son absence, devant tout autre officier pubhc, à laquelle assemblée auront droit d'assister tous les habitans composant le tiers-état, nés Franoûs, ou naturalisés , âgés de vingt-cinq ans, aomiciliès et compris au rôlie des impositions, pour concourir a la rédaction des cahiers et à la nomination des députés.
a6. Dans les villes dénommées en l'état annexé au présent reniement, les habitans s'assembleront d'abord par corporations , à Teffet de quoi les officiers municipaux seront tenus de faire avertir, sans ministère d'huissier, les syndics ou autres officiers principaux de dîacune desdites corporations , p<Hir qu'ils aient à convoquer une assemblée générale de tous les membrss fie leur corporation. liCs corporations d'arts et métiers choisiront un député, à raison de cent individus et au-dessous présens à Tassemblée; deux au-dessus de cent; trois au-dessusMle deux cents , et ainsi de suite. Les c(Hpora« tions d'arts libéraux, celles des négôcians, armateurs, et généralement tous les autres citoyens réunis par l'exercice des mêmes fonctions et formant des- assemblées ou des corps autorisés,* nommeront deux députés, à raisoirde cent et au-dessous; quatre au-dessus de cent; six au-dessus de deux cents, et ainsi de suite. En c^ de difficulté sur l'exécution du présent article, les officiers municipaux eh décideront provisoirement, et leur décision sera exécutée nonobstant opposition ou appeh
2.7 . Les habitans composant le tiers-état desdites villes, qui ne se trouveront compris, dans aucun corps , communautés ou corporations, s'assembleront à Thôtel-de-ville, au jour qui sera indiqué par les officier» municipaux, et il y sera élu des députés, dans la proportion de deux députés pour cent individus et au-dessous, présens à ladite assemblée ; quatre au-dessus de cent ; six au-dessus de deux cents, et toujours en augmentant aiiyi d&ns la même proportion.
28. Les députés choisis dans ces différentes assemblées particulières formeront à Thôtelde-ville, et sous la présidenee des officiers municipaux, Tassemblée du tiers-état de la ville, dans laquelle assemblée ils rédigeront le cahier des plaintes et doléances de ladite ville, et ' nommeront des députés pour \^
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porler aux lieu et jour qui leur aiu^ut été indiqués.
29. Nulle autre ville que celle de Paris n'enverra de députes particuliers aux Etats- Généraux , les grandes villes devant en être dédommagées , soit par le plus grand nombre de députés accordé à leur bailliage ou sénéchaussée, à raison de la population desdites villes, soit par l'influence qu'elles seront dans le cas d'avoir sur le choix de ces députés.
30. Ceux des officiers municipaux qui ne seront pas du tiers-état n'auront , dans l'assemblée cju'ils présideront , aucune voix , soit poiu* la rédaction des cahiers , soit pour l'élection des députés : ils pourront , néanmoins , être élus , et il en sera usé de même à l'égard des juges des lieux , ou autres officiers pu- ' blics qui présideront les assemblées des paroisses ou communautés dans lesquelles ils ne seront pas domiciliés.
3i.. Le nombre des députée qui seront choisis p£H* les paroisses et communautés de campagnes, pour porter leurs cahiers, sera de deux , à raison de deux cents feux et audessous; de trois, au-dessus de deux cents feux; de quatre, au-dessus de trois cents feux , et ainsi de suite. Les villes enverront le nombre de députés fixé par l'état général annexé au présent règlement, et, à l'égard de toutes celles qui ne s'y trouvent pas comprises, le nombre de leurs députés sera fixé à quatre.
32. Les actes que le procureur du Roi fera uotifier aux officiei*s municipaux dos villes et aux syndics, fabriciens ou autres officiers des bourgs , paroisses et communautés des campagnes, contiendront sommation de se conformer aux dispositions du réglera snt et Se l'ordonnance du bailli ou sénéchal, soit pour la forme de leurs assemblées , soit pour le nombre de députés que lesdites villes et communautés auront à envoyer, suivant l'état annexé au présent reniement, ou d'après ce qui est porte par l'article précédent.
33. Dans les bailliages principaux ou sénéchaussées principales auxquels doivent être envoyés des députés du tiers-états des bailliages ou sénéchaussées secondaires, les baillis ou sénéchaux, ou leurs lieutenans en leur absence, seront tenus de convoquer, avant le jour indiqué pour l'assemblée générale, une assemblée préliminaire des députés du tiers-étal des villes, bourgs, paroisses et communautés de leur ressort, a l'effet par lesdits députés d'y réduire leurs cahiers en un seul, et de nommer le quart d'entre eux pour porter ledit caliier à l'assemblée générale des trois Etats du bailliage ou sénéchaussée, et pour concourir avec les députés des autres bailliages secondaires, tant à la réduction en un seul de tous les cahiers desdits bailliages ou sénéchaussées | qu'à rélection dû
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nombre de députés aux Etats-Généraux fixé par la lettre du Roi.
La réduction au quart ci-dessus ordonnée dans lesdits baiUiages principaux et secondaires, ne s'opérera pas d'après le nombre des députés présens, mais d'après le nombre de ceux qui auraient dû se rendre à ladite assemblée, afin que l'influence que chaque baiUiage doit avoir sur la rédaction des cahiers et l'élection des députés aux Etats-Généraux , à raison de sa population et du nombre des communautés qui en dépendent , ne soit pas diminuée par rabsence de ceux des députes qui ne se seraient pas rendus à l'assemb'-'e.
34. La réduction au quart des députés des villes et communautés pour l'élection des députés aux Etats-Généraux, ordonnée par Sa Majesté dans les bailliages principaux auxquels' doivent se réunir les députes d'autres bailliages secondaires, ayant été déterminée par la réunion de deux motifs : l'un, de prévenir des assemblées trop nombreuses dans ces bailliages principaux ; l'autre , de diminuer les peines et les frais de voyages plus longs et plus multipliés d'un grand nombre de députes; et, ce dernier motif n'exis- ' tant pas aans les bailliages principaux qui n'ont pas de bailUages secondaires, Sa Majesté a ordonné que, dans'lesdits bailliages princi«
Faux n'ayant point dé bailliages secondaires, élection des députés du tiers-état aux Etats- Généraux sera faite immédiatement après la réunion des cahiers de toutes les villes et communautés en un seul, par tous les députés desdites villes et communautés qui s'y seront rendus, à moins que le nombre desdits députés n'exGcdât celui de deux cents; auquel cas seuteiJtw , lesdits députés seront tenus de se réouîre audit nombre de deux cents pour l'élection des députés aux Etats- Généraux.
35. Les bailtis et sénéchaux principaux , auxquels Sa Majesté atira adresse ses lettres de convocation, ou leurs lieutenans, en feront remettre des copies collationnées, ainsi que du règlement y annexé, aux lieutenans des bailliages et sénéchaussées secondaireâ, ' compris dans l'arrondissement fixé par l'état annexé au présent règlement, pour être procédé par les lieutenans desdits bailliages et sénéchaussées secondaires, tant à l'enregistrement et à la publication desdites lettres de convocation et dudit règlement, qu'à la convocation des membres dii clergé, de la noblesse, par-devant le baiUi ou sénéchal principal , ou son lieutenant , et du tiers-état , par-devant eux.
Les lieutenans des bailliages et séné
chaussées secondaires , auxquels les lettres de convocation auront été adressées par les baîUis on sénéchaux principaux, seront tenus de rendre une onlonnance conforme aux dispositions du présent règlement, en y rap^
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pelant le jour fixé par Vordoiinauce des baillis ou sénéchaux principaux, pour la tenue de FAssemblée des trois Etats.
37. El? conséquence , lesdits Ueutenan^ des bailliages ou sénéchaussées secondaires feront assigner le.s évêqnes , al)hés , chapitreis , corps et communautés ecclésiastiques rentes , réguliers et séculiers des deux sexes, les prieurs, les curés, les commandeurs, et généralement tous les béncficiers et ton* les nobles possédant fiefs dans retendue desdits bailliages ou sénéchaussées secondîiires , à l'efifet de se rendre à l'assemblée générale des trois Etats du bailliage ou de là sénéchaussée principale, aux jpijr et lieu fixés par les baillis ou sénéchaux principaux.
i$, Lesdita lieutènans des bailliages ou, sénéchaussées secondaires feront également notifier lès lettres de convocation , le règlement et leur ordonnance aux villes , boiir|;s , paroisses et communfiutés situés dan^ l'etenaue de leur juridiction. Les assemblées de ces villes et. communautés, s'y tiendront dans Tordre et la forme portés au présent règlement , et il se tiendra devant, les lieutènans désdits bailliages ou sénécliaussées secondaire , et au jour par eux fixé , quinzaine au moins avant le jour déterminé pour ra.«^semblèe générale clés trois Etals du bailUa^e ou sénéchaussée principale , une assemblée préliminaire de, tous tes députés des ville? et communautés de leur ressort, à l'effet àc réduire tous leurs çahiçrs en un seul, et dte, liomn^er le quart d'enti^e eux pour portçr ledit cahier a l'assemblée des trois Étals du. bailliage ou sénéchaussée priuripale , couforméinent aux lettres, de cçnv^^ttion.
39, L'assemblée dés trQ^^ Etats du bailliage ou de la sénéchaussée pi'incipale sera composée des membres du clergé et de ceux de la noblesse qui s'y seront rendus , soit en consçiquence des assignations qui leur auront été particulièrement données , soit en vertu de la comiaissance. générale acquise par le;s publications et affiches des lettres de convocation , et des différens députés du tiers-étal qui auront été choisis pour assister à ladite assemblée. Dans les séances , l'ordre du clergé aura la drpite , l'ordre de la noblesse occupera la gauche, et celui du tiers sera place en face. Entend Sa Majesté, que la place que cliacun prendra en particulier, dans son ordre, ne puisse tirer à conséquence dans aucun cas , ne doutant pas que toij5 ceux qui composeront ces assemblées , n'aient les égards et le$ déférences que Vusage a consacrés pour les rangs , les dignités ' et.l'âge,
L'Assemblée des trois , ordres réunis
sera présidée par le bailli ou scnécliai, ou son lieutenant ; il sera donné acte .aux coipparans de leur icomparution , eil il .^ora donné défaut CQulrè Ie§ non-comparan^t, aprç^ quoi
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il sera passé à la réception du serment que feront les membres de rassemblée , de procéder fidèlement à la rédaction du cahier général , et à la nomination des députés. Les ecclésiastlqiies et le^ nobles se retireront ensuite dans le lieu qui leur sera indiqué, pour tenir leurs assemblées particulières.
4r, L'Assemblée du clergé sera présidée par celui auquel l'ordre de la hiérarchie détère la présidence ; celle de la noblesse sera présidée par le bailli ou sénéchal , et , en son absence , par le président qu'elle aura élu , auquel cas , l'assemblée qui se tiendra pour cette élection sera présidée par le plus avancé en âge. — L'Assemblée du tiers-élal sQra présidée par le lieutenant du bailUage on de la sénéchaussée , et à son défaut par celui qui doit le remplacer. Le rlei^é et la noblesse non^meronl leurs secrétaires; le greffier du bailliage sera secrétaire du tiers.
42. S'il s'élève quelques difficuHés sur la justification des titres et qualités c^e quelquesuns de ceux qui se présenteront pour être admis dans l'ordre du clergé ou dans celui de la noblesse, les difficultés seront décidées, provisoirement , par le bailli ou sénéchal , et en son absence, par soni lieutenant , assisté de quatre ecclésiastiques pour le clçrgê , et de quatre gentilshomines pour 1^ noWe^e , sans que la décision qui interviendra puisse servir ou préjudicier dans aucmi cas.
43. Chaque ordre rédigera ses cahiers , et npmmcra ses députés séparément, à moins qu'ils ne préfère d'y procéder en comnjun , auquel cas , le consentement des trois ordres, pris séparément , sera nécessaire.
44. Pour procéder à la rédaction des cahiers, il sera nommé des commissaires qui y vaqueront saas interruption et sans délai ; et aussitôt que leur travail sera fini , les cahiers de chaque ordre seront définitivement arrêtés dans l'assemblée de l'ordre.
4pt: Les caliiers seront adressés et rédigés avec le plus de précision et de clarté qu'il sera possible , et les pouvoirs dont les députés seront munis devront être- généraux et suffisans pour proposer, renwntrer, aviser et consentir, ainsi qp'il est porlé aux letti'es de convocation.
46. Les élections des députés qui seront successivement choisis pour former les assemblées graduelles , ordonuées pai;; le présent règlement , seront faites à haute voix ; les députés aux Et^ts-GénéraUx seroul seuls élus par la voie du scrutin.
47. Pour parveni.1* à cette dernière élection, il sera d'abord fait choi^x au scrijtin^ <Ve trois membres de l'assefnblée , cm\ sçiîônt chargés d'ouvrir les billets, d'en vérifier le nombre, de compter les voU ^ et de déclarer le choix de l'assemblée. Les billets de ce premier scrutin seront déposés par tous les députés successivement , dans un vase placé sur ui^e
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table, au-devant dii secrétaire de l'assemblée, et la vérification en sera faite par ledit secrétaire , assisté des trois plus anciens d'âgé. Les trois membres de l'assemblée qui auront eu le plus de voix , seront les trois scrutateurs. Les scrutateurs pendront place devant le bureau , au milieu de la salle de l'assemblée , et ils déposeront d'abord , dans le vase à ce préparé, leur billet d'élection, après quoi tous les électeurs viendront pareillement , l'un après l'autre , déposer ostensiblement leurs billets dans ledit vase. Les électeurs, ayant repris leurs places, les scrut^ateurs procéderont aabord au compte et recensement des billets ; et si le nombre s'en trouvait supérieur à celui des suffrajçes existant dans l'assemblée , en comptant ceux qui rcsuKent des procurations , il serait , sur la déclaration des scrutateurs , procédé à l'inst$ai à un nouveau scrutin , et les billets du premier scrutin seraient incontinent brûlés.
Si le même billet portait plusieurs noms , il serait rejeté sans recommencer le scrutin ; il en serait use de même dans le cas on il se trouverait un ou plusieurs billets qui fussent en blanc. Le nombre des billets étant ainsi constaté, ils seront ouverts, et les voix seront vérifiées par lesdits scrutateurs, à voix basse. La pluralité sera censée ac(|uisc par une seule voix au-dessus de la moitié des suffrages de l'assemblée. Tons ceux qui auront obtenu cette pluralité seront déclamJ élus. Au défatit de ladite pluralilé , on ira une sêfcefidë fdis au scrutin, dans la forme qui vient d'être prescrite ; et si le choix de l'assemblée li'est pas encore déterminé par la pluralité, leis scrutateurs dédareronl les deu5c sujets qUi anront réuni le plus de voix , et ce seront oeu^-là seuls qui pourront concourir' à Téleifv tiOD qui sera déterminée pnr le tiSôisièmé tour de scrutin ; en sorte qu'il ne sera , dans aticuU cas , nécessaire de recourif plus de trois fois ati smitin. En cas d'égalhé pariaite de suffrages entre les concurrens , dans le troisième tour de scrutin, le plus ancieh d'âge sera élu. Tous les billets , ainsi que les notes des scrutateitfs , seront soigneusement brûlés , après chaque tour de scrutin. Il sera procédé au scr^itin, autant de fois qn'*il y'aUra de députés à nommer.
4S. Dans le cas où la même plersonUe aurait été nommée député aux Etats-Généraux par plus d'un bailliage , dani l'ordre dti cierge , de la nobleisse ou du ticrS-état , elle ' sera obligée d'opter. S'il arrive qUie le choix du baitfiage tombe sur une personne absente, il sera suNle-champ procédé , dans la même forme, à l'élection d'un- suppléant, pour remplacer ledit député absent, si, à raison de l'option ou de quelqu'autre empêchement, il ne pouvait pas accepter la députatioA.
4p. Toutes les élections graduelles des déptïlés , y conipris celles des députés aux
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Etats-Généraux , ainsi que la remise cjui leur sera faite , tant des caniers particuliers que du cahier général , seront constatées par des procès-verbaux qui contiendront leurs pouvoirs.
5o. Mande et "ordonne, Sa Majesté, à tous les baillis et sénéchaux , et à Toflicier principal de chacun des bailliages et sénéchaussées , compris dans l'état annexé au présent règlement , de procéder à toutes les opérations et à tous les actes prescrits pour parvenir à la nomination des députés, tant aux assemblées particulières qu'aux Etats-Généraux , selon rprdre desdils iMiilUages et s6néchuusaéeji , tel qu'il f^v. trouvtî fixé pur hidit (^lal , J^ims que J<\çtlifs ^rit^ et pelotions , ni eti geniTal d'aiicïtnc f\vA diâpCK^ilions faites par Sa Maje^lù a Vgccaûùh dt* la convocalion dea Etatis-rfénùjanx , m d'au(?iniv d^^s f xprej^^îons çmjïloyi't's dtuw le présent rùgliîmeiit , ou dans les seïjtejices cr ordonna itces des l>aîFns et .wiiérbiiux prînr^ipaux qui nurool fa il pa&^er Ic^ Iclli^ up. rouvoofttion a tut offi<:içnî de$ IjalUiaçfs ou .^^éjiédi^iasceK «e^ roiidîiîres » il poisse olrc induit ni résulter^ en mwnn iiulre ca^, aucun cbaugcment on nova riùn dans rordrc accmilnmè de supérîoritép infùriorilé ou égaUté dc;silit£ I)aiîlfafîe?i,
5i. Sa MajeMè^ adulant priW*?iiir tout ce qui pourrait arrêter on retarder le cours des op t'initions prt'scnUs pflur îa en n vocation des Etyls-(pt!uiTayv , ortlûiuie qut' U.-\\[r,^ \cs sentences , ordonnances et décisions qui interviendront sur les citations , les assemi)tces , les élections, et généralement sur toutes les opérations qui y seront relatives, seront exécutées par provision , nonobstant toutes appellations et oppositions en forme judiciaire que Sa Majesté a interdites , sauf aux parties intéressées à se pourvoir par devers elle, par voie de représentation et par simple mémoire.
Fait et arrêté par le Roi, étafit en son conseil, tenu à Versailles , le 24 janvier 17S9. Signé Leurs.
Et pfus bas, Laurent deVilledeuil.
34 JANviïR 1789.— I^ilre du Roi pour la •convocation des États-Généraux. (L. i, 47)
25 FévRisR 1789. — Arrêl du Conscil-d'Elat du Roi qui casse et annnile tnoles les délibérations qui ont été nu qui i^ourraieni être prises, relativement aux Etats-Généraux, ailleurs que dans les comraunautés et dans les bailti.iges assemblés , selon les formes élallies par Sa Majesté. (L. 1, 69.)
a8 MARS 1789. — Rf-gtement fait par le Roi pour l'exécatioii de ses Icllres de convocation aux £lals*Généranx, dans sa botine ville de l'aria « et dans la prévôté et vicomte de Paris. (L. i , 7 r .)
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3 juni 1 7 S9.— Arrêté relatif à U maaière dont les dépotés des communes doiveDl commoniqncr «vec le Roi. (B. i, 4)
i3 ATAIL 1 789. -~ Règlement fait par le Roi en inlerpréiation et exécaUon de celui du a8 mars dernier, concernant la convocalioB des trois Eials de la tille de Paris. (L. 1, 76.)
2 MAI 1789. — Règlement fait par le Roi pou^ accorder une quaiiième dépulation ^ la prévôté cl vicomié de Paris, extra muros. (t. i, 84- )
3 MAI 1789. — Règlement fait par le Roi concernant les suppléans des députés aux Etals- Généraux. (L. I, 85.)
6 MAI 1789.» Délibération relative au parti pris par le clergé et la noblesse , de vériner séparément leurs pouvoirs (Collection de Baudouin, lom. I, pag. I.)
Les députés des communes assemblés dans le local destiné à recevoir les députes des trois ordres , ayant été informés que le clergé et la noblesse s'étaient retirés , chacun dans une chambre particulière , pour sV occuper séparément de la vérification de leurs pouvoirs respectifs , ont arrêté d'attendre , i>endant quelques jours , les ordres privilégiés , et de leiu* laisser ainsi le temps de réfléchir sur TinconséNquence du système d'une séparation provisoire et d'autant plus révoltante , que tous les ordres ont un intérêt éeal à la vérification des pouvoirs des députés de chacim d'eux.
1 1 MAI 1 789. — Arrêté relatif à la faculté de suivre ou de ne pas suivre le costume indiqué pour les députés. ( B. i , 1 . )
i5 MAI 1789. ~-> Arrêté pour s'interdire de désigner les motious par le nom de lenrs auteurs. (B. I. a.)
18 MAI 1789. — Arrêté pour la nomination de commissaires chargés de participer aux cenférences sur la vérification des pouvoirs. (B. i, a.)
25 XT a6 MAI 1789. ^Arrêté pour nommer des commissaires à l'effet de rédiger un règlement de police, et sur la forma de leur nomination. (B. », a et 3.)
21 MAI 1789. ^Arrêté pour inviter le clergé \ la réunion. (B. i, 3.)
29 MAI 1789. — Arrêté pour la reprise des conférences. (B. I, 3.)
3o MAI 1789. -:- Arrêté sur la manière de recueillir les voix. (B. I, 4')
3o MAI 1789. —Règlement fait par le Roi pour le paiement des dépenses des assemblées de bailliages et sénéchaussées , relatives à la convocation des Ktatf'Généraia* (L- it 87.)
4 JUIM 1789.— Arrêté relatif à la eommnnicalioa à donner an clergé et )i la noblesse , des procès-verbaux des conférences. (B. i, 4)
4 luix 1789. ^Arrêté relatif k U durée des conférences. (B. i, 4>)
S JUIN 1 789. — Arrêté relatif à un projet de conciliation entre les trois ordres , proposé par les ministres. (B. i, 5.)
6 jun 1 789. «^ Arrêté pour invitrr le clergé ^ la réunion. (B. i, 5.)
7 jum 1789. — Arrêté relatif à la formation de l'asseinblée en bureaux. ( B. i , 5.)
8 juin 178*9. — Arrêté qui accorde provisoirement la séance aux députés de St.-Domingue, mais sans suffrages. (B. i, 5.)
10 JUIN 1789. — Arrêté relatif ^ la nécessité et aux moyens de se constituer. (B. i, 6.)
L'Assemblée des communes , délibérant sur l'ouverture de conciliation proposée par MM. les commissaires du Roi , a cru devoir
Prendre en même temps en considération arrêté que les députés de la noblesse se sont hâtés de faire sur la même oiivertiu^. EUe a vu que MJVL de la noblesse, malgi*é l'acçiuiescement annoncé d'abord , établissent bientôt une modification oui le rétracte presque entièrement , et qu ainsi leiu* arrêté , à cet égard , ne peut être regardé que comme un refus positif.
Par cette considération, et attendu atie MM. de la noblesse ne se sont pas même désistés de leurs précédentes aélibérations , contraires à tout projet de réunion , les députés des communes pensent qu'il devient absoltunent inutile de s'occuper davantage d'un moyen qui ne peut plus être dit concUiatoire, du moment ^u'il a été rejeté par l'une des parties à concilier. Dans cet état de choses , qui replace les députés des communes dans leur première position, l'assemblée juge qu'elle ne peut plus attendre dans l'inaction les classes privilégiées , sans se rendre coupable envers la nation , qiii a droit , sans doute, d'exiger d'elle tm meilleiu' emploi de son temps. Elle juge que c'est im devoir pressant pour tous les representans de la nation , auelle que soit la classe des citoyens à laquelle ils appartiennent , de se former, sans autre délai, en assemblée active, capable de commencer et de rempUr l'objet de leur mission.
t'Assem))!^ çh^ge UU^ \^ commisfaireti
oui oites
ont êui^i les différentes conférences, lites emeitiatoires, d'écrire le récit des longs et vains efforts des députés des communes pour amener les classes privilégiées aux vrais principes. Elle les charge d'exposer les motifs qui la forcent de passer de 1 état d'attente à celui d'action ; enfin , elle arrête que ce récit et ces motifs seront présentés au Roi , et imprimés ensuite à la tête de la présente délibération. Mais , puisqu'il n'est pas possible de se former en assemblée active, Sans reconnaître, au préalable , ceux qui ont droit de la composer, c'est-à-dire, ceux qui ont qualité pour voter comme r^résentans de la nation , les mêmes députés des communes croient devoir faire une dernière tentative auprès de ceux de MM. du clergé et de la noblesse qui annoncent la même qualité , et qui , néanmoins, ont refusé jusqu'à présent de se faire reconnaître. Au siuplus , l'Assemblée , ayant intérêt de constater le refus de ces deux classes de députés, dans le cas où ils persisteraient à vouloir rester inconnus, elle juçe indispensable de faire une dernière invitation, qui leur sera portée par des députés charsés de leur en faire lecture , et de leur en uiisser copie dans les termes suivans :
« Messieurs , nous sommes chargés par les députés des communes de France , de vous prévenir qu'ils ne peuvent différer davantage de satisfaire à l'obligation imposée à tous les représentans de la nation.
« Il est temps , assurément , que ceux qui annoncent cette qualité se reconnaissent par une vérification commune de leurs pouvoirs, et commencent enfin à s'occuper de l'intérêt national , qui , seul et à l'exclusion des intérêts particuliers, se présente comme le grand but auquel tous les députés doivent tendre d'un commun effort.
•t En conséquence , et dans la nécessité où sont tous les représentans de la nation de se mettre en activité sans autre délai , les députés des communes vous prient de nouveau , Messieurs, et leur devoir leur prescrit de vous faire une dernière invitation , tant collectivement qu'individuellement, de venir dans la salle des Etats , pour assister, concourir, et vous soumettre comme eux à la vérification commime des pouvoirs. Nous sommes , en même temp , chargés de vous déclarer que l'appel général de tous les bailliages convoqués se fera dans le jour, et que, faute de se présenter, il sera procédé à cette vérification , tant en l'absence que présence des députés des classes privilégiées. »
Suit ia teneur de l'adresse présentée au Roi, Sire , les députés de vos communes , en présentant à Votre Majesté les délibérations qu'ils ont prises sur les mo^rens de conciliation proposés par vos commissaires , croient devoir mettre sous vos yeux les motifs qui
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les leur ont prescrites. Dés i'onveHure êes Etats-Généraux , les députés de vos communes ont employé tous leurs efforts pour obtenir de la noolesse et du clergé la réunion et la concorde. Empressés de répondre à l'invitation que Votre Majesté avait faite par l'organe de son garde^es-sceaux , ils se sont réunis , au jour indiqué , dans la sdle des Etats-Généraux , pour vérifier les pouvoirs , et ils V ont attendu inutilement les députés du cierge et de la noblesse. Le jour suivant , ils les ont invités à s'y rendre. Cette démarche a été sans succès. Les députés du clersé ont cru, dans cette circonstance , qu'il serait possible de parvenir à s'accorder , en nommant des commissaires de chaque ordre , et ils en ont fait la proposition à la noblesse et aut communes. Les députés des communes l'ont acceptée ; et , dans le désir sincère de la conciliation , ils ne se sont permis aucun acte qui ait pu la contrarier. La noblesse a paru l'accepter aussi ; mais dans le même temps , se déclarant chsunbre constituée , elle a semblé vouloir se prémunir contre toutes propositions de rapprochemens qui pourraient être faites ; les conférences ont eu ueu. Cependant, après deux séances et de longues discussions , un commissaire de la noblesse a présenté une proposition conciliatoire ; mais cette proposition , qui n'était conciliatoire qu'en apparence , ne tendait qu'à faire adopter par les députés des communes , le système que la noblesse avait embrassé. Un commissaire du clergé a présenté un autre moyen ; sur le rap-
port qui en a été fait par les commissaires rêipectifs , la noblesse la refusé , tandis que les communes n'attendaient , pour y donner la plus sérieuse attention , que le moment où la proposition serait avouée par l'Assemblée du dergé.
Ayant ainsi pei*du l'espoir d'obtenir la ooneiliation par le travail des conférences , les députés des communes l'ont cherchée par des moyens nouveaux. Ils se sont portés en députation solennelle dans l'Assemblée du clergé : ils l'ont inrité , ils l'ont pressé , Sire , au nom du Dieu de paix et de l'intérêt national , de se réunir à eux pour travailler de concert à l'établissement cfe la concorde. Le lendemain de cette invitation , jious attendions , Sire , l'effet de notre démarche. La délibération du clergé nous était annoncée.
La lettre de Votre Majesté nous est parvenue; cette lettre nous manifestait le désir de Votre Majesté de voir continuer les conférences et l'intention où elle était de contribuer directement elle-même au rétablissement de l'harmonie entre les ordres. Chacun des ordres a paru mettre de l'empressement à remplir les vues de Votre Majesté ; mais la noblesse a pris au même instant un arrêté dont elle s'est tait un titre depuis pour se défendre d'adopter le plan proposé par vos commissaires. Ainsi ,
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les commun^ se soot toujours préaentées à la coocUiation , libres d'accepter les pfans qui leur sa:iûeot offerts. La noblesse , au contraire , y est toujours arcivée , liée par des arrêtés formés au moment même où elle acceptait les conférences. Il était facile de prévoir l'effet de ces démarches respectives. Les commissaires de Votre Majesté ont profùsé , de sa part , une ouverture de conciliation ; et, saiM doute , Sire , elle eût été favorable à nos principes, si, lorsque Votre Majesté en a conçu le proiet , la discussion de nos raisons eût été entièrement dévdq»péc , si le procès-verbal des conférences At
Ï»u être mis sous vos yeux , et si, dès lors, /accès que nous sollicitions auprès de Votre Majesté avait pu être accorde à ^os instances.
Ces raisons , Sire , ont dû vous eugager à di^féi*er Vexamen de la proposition de vos commissaires jusqu'au temps où la vérité vQus serait parvenue ; mais nous n'en étions pas poins disposés à porter dans cet examen Tesprit de conliance et d'amour qu'inspire à tous les Français la profonde conviction de vos intentions bieitfai3autes. La noblesse s'est détciininée dans cet intervalle ; elle a fait un arrêté par lequel, en se référant à ceux qu'elle avait précédemment délibérés, eUe rései've à sa chambre seule le iugement exclusif et définitif des simples députés de son ordjre , et nje se prête , au moyen proposé par vos commissaires , que ^our Le jugement des députations entières. Cet arrêté , Sire , rend l'ouvertmre de conciliation illusoire; la noblesse ne If adopte pas , puisqu'elle persiste dans dies arrêtés évidemment contraires; eUe on repousse la lettre et l'esprit, miisqu'elle prétend retenir le jugement des député^ de sou ordre , quoique le mo^en proposé embrasse toulses tes contestations, et <|ttoiqu'il soit fondé sur le principe implicitement recoynu, que des députes qui concourent à une QRUv^'e commune doivent mutuellement connaître et s&itctionner 4eur composition.
Après ce ^efus db k noblesse , Sire , 1^ députés de vos communes se seraient inutilement livrés. aMx discussions qui devaient naturellement s'élev^er entre la force des principes et le sacrifice passager que , par amoui* de la paix , Votre Majesté paraissait
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déftirer d'eux. Is motif exprimé dans le plui proposé par vos commissaires était , en «gérant la conciliation des ordres , de donner à l'Assemblée une activité que rinlérét de l'Etat et les vœux de toute la nation ne permettraient plus de retarder. La conciliation étant devenue impossible par l'arrêté de la noblesse , que restait-il à faire aux dépotés de vos communes ? Il ne leur restait autre chose à faire , Sire , qu'à se mettre promptement en activité , sans perdi'e le temps davantage à de vaines discussions , et à satisfaire ainsi le vœu le plus pressant de votre cœur. Tefies ont été , Sire , les circonstances qui ont nécessité la délibération que nous avons l'honneur de vous présenter. Les députés des communes , pénétrés de la sainteté et de l'étendue de leurs devoirs , sont impatiens de les remplir. Déjà ils ont mis sous les yenx de Votre Majesté quelques-uns des principes qui les dirigent. Ils font le serment de se aévouei* sans réserve à tout ce qu'exigera d'eux l'importante mission dont ils sont chargés.
Ils jiurent de seconder de tout leur pouvoir les généreux desseins que Votre Majesté a l'ormés pour le iMmheur de la France ; eC , afin d'y concourir avec plus de succès , afin que l'esprit qui voi^ aniine , Sire, puisse être sans cesse a^i milieu d'eux , et conserver entre leiirs vœux et vos intentions la plus constante harmoni:e, ils supplient Votre Majesté de vouloir bien permettre à celui qjai r^nplira les fonctions de doyen et de président dans lei^^s assemblées, d'approcher directonenl de votre pei'sonne sacrée , et de lui rendre compte de leurs délibérations et des motifs qui les auront déterminées.
13 JaiN 1789. — Arrêté qui ordoKue lapp^l des dépotés. (B. 1, is.)
i3 JOT^i 1789. — Déelaralion qite Tordre gardé dans l'appel n« tire pas à cooséc(ueBce. — Ar> réte' sur 1 examen drs pouvoirs. (& 1, 12.)
i5 Jifin 1789. — Déclaration d< l'assemblée sur ies pouvoirs vérifiés *. décision relative au serment des députés. (B- 1, i3.)
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ASSEMBLEE NATIONALE
CONSTITUANTE (i). ■'('■■■
17 juiw 1789. — DécUralîon sur la cumd'tulion de l'assemblée. (B. 1, i3.} L* Assemblée, délibérant après la vérification des pouvoirs , reconnaît ^oe cette assemblée est déjà composée des représentans envoyés directement par les quatre-vingt-seize cenlièiues au moins de la nalron.
Utie telle masse de députation ne saurait reslei- inactive pai' l'absence des députés de quelques bailliages ou de quelques classes de citoyens ; car les absèns qui ont été appelés ne peuvent point empêcher les présens d'exercer la plénitude de lews droits, surtout lorsque l'exercice de ces droits est un devoir impérieux et pressant.
I>e plus , puisqu'il n'appartient qu aux représentans vérifiés de concourir à fomer le vœu national, et que tous les représentans vérifiés doivent être dans cet assemblée , il est encore indispensable de conclure (ju'îl liii appartient, et qu'il n'appai*lient quà elle , d'interpréter et de présenter là volonté général delà nation, il ne peut exister entre le trône et celte assemblée aucun veto, aucun pouvoir négatif. — L'Assemblée déclare donc que l'œuvre commune de la reslafuratiou nationale peut et doit être commencée sans retard par fes députés présens , et qu'ils doivent la suivre sans intcniiption comme sans obstacle. — La dénomination d' Assemblé» Katio- NALE est la seule nui convienne à l'Assemblée dans l'état actuel des choses, soit parce que les membres qui la composent sont les seuls représentans légitimement et publiquement connus et véiifiés , soit parce qu'ils sont envoyés directement par la presaue totalité de la nation, soit enfin parce que la représentation étant une et indivisil)le ,. aucun des députés, daus quelque ordre ou classe qu'il soit choisi , n'a le droit d'exercer s es fonctions séparément de la présente assemblée. —L'Assemblée ne perdra jamais Tespoir de réunir dans son sein tous les députés aujourd'hui abseiis; elle ne cessera de les appeler à remplil- l'obligation qui leur est imposée dé cortcourir à la tenue
des États-Généraux. A quelque moment que les députés absens se présentent dans le coui's de la session qui va s'ouvrir, die dédàre d'avance qu'elle s'empressera de les recevoir, et de partager avec eux , après la vérification de leurs pouvoirs , la suite des grands travaux qui doivent procurer la régénération de la France. — L'Assemblée nationale arrête que les motifs de la présente délibération seront incessamment rédigés pour être présentés au Roi et à la nation.
17 JUIN 1789=20 MAES 1791 (2). — Décret pour assurer la perception des impôts et le paiement de la deUe publique. ( L. 3, 1001 ; B. 1, i5.)
L'A&semblée nationale, considéi-ant que k premier usage qu'elle doit faire du pouvoir dont la nation recouvre l'exercice , sous les auspices d'im monarque q^ui, jugeant la véritable gloire des rois , a mis la sienne à reconnaître les droits de son peuple , est d'assurer, pendant la durée de la présente session , la torcc de l'administration publique; voulant prévenir les difficultés qui pourraient traverser !a perception et l'acquit des contributions, difficultés d'autant plus dignes d'une attention sérieuse , qu'elles auraient pour base un principe constitutionnel et à jamais sacré, authenti(|ueiïient recoiimi parle Roi, tit solennellement proclann' pftr knitc^ les as^i'ïnbïétî* de la naition, princiiïi; qui s'ojîpose à rimte levée de deniers de rimtiïbuticiiis dans le 10yaume,sans le conî.eult'meiit formel des représentans delà nitiioii; roiij^idériiut qiiVn v\'* î'et les côntribulîoH^ , U^let» qu'elles *e (lerçoivent actuellement dîuis le l'oj^aume, ii'nvïinT point été consentit -1 \vàv \:i naliuii, suuL loules illégales et pai- cou^î'qui lit iiullLi daus Iplu' création , extension ou pi'orogation.
Déclare ^ à ^'unanimité des suffrages , consentir provisoirement pour la nation, que les impôts et contributions, quoique iUég^ement établis et perçus , continuent d'être levés de la même manière qu'ils l'ont été précédem-
mais ,
i NATIONALE :
(I) Les ordres du clergé et de la noblesse àe se sont cependant réunis que le 27 juin ; comme ori le Toit d*is la dé"cUration du 17 juin, l'assemblée s'inlilule AssembUb ratio: cl l'on sait qu'elle a consefvc ce tjlrc. , , , « . .• ^ 1
(2> ^oY. ce qui a élé dit dans l'averlissemcnt sur les acte» par lesquels le Roi a saoclionné lea décrets & l'Assemblée nationale, roy, aussi la loi du 9 novembre 1789.
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ment, et ce, jus^*au jour seulement de la première séparation de cette assemblée, de quelque cause qu^elle puisse provenir; passé lequel jour, TAssemblee nationale entend et déèrète que toute levée d'impôts et contributions de toute nature, qui n auraient pas été nommément, formellement et librement accordés par l'Assemblée, cessera entièrement dans toutes les provinces du royaume, quelle que soit la forme de leur administration. L'Assemblée s'empresse de déclarer qu'aussitôt qu'elle aura , de concert avec Sa Majesté , fixé les principes de la régénération nationale, elle s'occupera de l'examen et de la consolidation de la dette publique, mettant dès k présent les créanciers de l'État sous la carde de l'honneur et de la loyauté de la nation française.
17 jniK 1789 — Arrêté sur U formule de serment. (B. I, i5.)
zg Jvvx 1 789. — Arrête' pour la cre'ation de quatre comités de travail , soas les noms de comité des subsistances, comité de vérification et contentieux , comité de rédaction et comité de règlement. (B. i, 17.)
ao JuiH 1789. — Arrêté contre toute suspension ou înterruptioD de l'Assemblée. (B. i, 17.)
L'Assemblée nationale, considérant qu'api pelée à fixer la constitution du royaume, opérer la régénération de l'ordre public, et maintenir les vrais principes delà monardiie, rien ne peut empêcher qu'elle ne continue ses déhberations dans quelque lieu qu'elle soit forcée de s'établir, et au'enfin partout où ses membres sont réunis , là est l'Assemblée nationale.
Arrête que tous les membres de cette assemblée prêteront , à l'instant, serment solennel de ne jamais se séparer, et de se rassembler partout où les circonstances l'exigeront , jusqu'à ce que la constitution du royaume soit établie et affermie sur des fondemens solides, et que ledit serment étant prêté, tous les membres, et chacun en particulier, confirmeront par leur signature cette résolution inébranlable. {Cet arrêté a été pris dans la séance du jeu de paume,)
23 JUIN 1789. — Discours du Roi prononcé dans ia séance présidée par Sa Majesté aux Etats- Généraux. (L. I, 93.)
Messieurs , je croyais avoir fait tout ce qui était en mon pouvoir pour le bien de mes peuples, lorsque j'avais pris la résolution de vous rassembler; lorsque j'avais surmonté toutes les difficultés dont votre convocation était entourée ; lorsque j'étais allé, pour ainsi dire, au-devant des vœux de la nation , en manifes-
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tant à l'avance ce que je voulais faire pour son bonheur.
n semblait que vous n'aviez ^'à finir mon ouvrage, et la nation attendait avec impatience lemoment où, par le concours des vues bienfaisantes de son souverain et du zèle éclairé de ses représentans, elle allait jouir des prospérités que cette union devait lui
procurer.
Les États-Généraux sont ouverts
depuis près de deux mois, et ils n'ont point encore pu s'entendre sur les préliminaires de leurs opérations. Une parfaite intelligence aurait dû naître du seul amour de la patrie, et une fun^e division jette l'alarme dans tous les esprits. Je veux le croire, et j'aime à le penser , les Français ne sont pas changés. Mais, pour éviter de faire à aucun de vous des reproches, je considère que le renouvellement des États- Généraux , après un si long terme , l'agitation 3ui l'a précédé , le but de cette convocation, si ifférent de celui qui rassemblait vos ancêtres, les restrictions dans les pouvoirs, et plusieurs autres circonstances, ont dû nécessairement amener des oppositions, des débats et des prétentions exagérées.
Je dois au bien commun de mon royaume, je me dois à moi-même de faire cesser ces funestes divisions. Cest dans cette résolution. Messieurs, que je vous rassemble de nouveau autour de moi; c'est comme le père commun de tous mes sujets, c'est comme le défenseur des lois de mon royaume, que je viens vous en retracer le véritable esprit, et réprimer les atteintes qui ont pu y être portées.
Mais , Messieurs , après avoir établi clairement les droits respectifs des différens ordres, j'attends du zèle pour la patrie des deux premiers ordres, j'attends de leur attachement pour ma personne, j'attends de la connaissance qu'us ont des maux urgens de l'Etat , que , dans les affaires qui regardent le bien général, ils seront les premiers à proposer une réunion d'avis et de sentimens que je regarde comme nécessaire dans la crise actuelle, et qui doit opérer le salut de l'Etat.
a3 iunx 1789. — Déclaration. du Roi concernant la présente tenue des Etats Généraux. (L. 1, 94.)
Art. i«'. Le Roi veut que l'ancienne distinction des trois ordres de l'Etat soit conservée en son entier , comme essentiellement liée à la constitution de sou royaume; que les députés , librement élus par chacun des trois ordres, formant trois chambres, délibérant par ordre, et pouvant, avec l'approbation du souverain , convenir de délibérer en commun,
finissent seuls être considérés comme formant e corps des représentans de la nation. ïn conséquence, le Roi a déclaré nulles les délibérations prises par les députés de l'ordre du tiers-état, le 17 de ce mois, ainsi que
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celles qui auraient pu s'ensuivre, comme iUé* gales et inconstitutionnelles.
2. Sa Majesté déclare valides tous les pou- \o\H vérifies ou à vérifier dans chaque chambre , sur lescfuels il ne s'est point élevé ou ne s'élèvera point de contestation : ordonne , Sa Majesté , qu'il en sera donné communication respective entre les ordres.
Quant aux pouvoirs oui pourraient être contestés dans chaque ordre , et sur lesquels les parties intéressées se pourvoiraient, il y sera statué , pour la présente tenue des États- Généraux, seulement , ainsi qu'il sera ci-après ordonné.
3. Le Roi casse et annule, comme anticonstitutionnelles, contraires aux lettres de convocation et opposées à l'intérêt de l'Etat, les restrictions de pouvoir qui, en gênant la liberté des députés aux Etats-Généraux, les empêdieiraient d'adopter les formes de délibération prises sépai'ément, par ordre ou en commun, par le vœu distinct des trois ordres.
. 4. Si, contre l'intention du Roi, quelquesuns des députés avaient fait le serment téméraire de ne point s'écarter d'une forme de délibération quelconque. Sa Majesté laisse à leur conscience de considérer si les dispositions qu'elle va régler s'écartent de la lettre ou de l'esprit de l'engagement qu ils auraient pris.
5. Le Roi permet aux députés qui se croiront gênés par leurs mandats, de demander à leurs commet tans un nouveau pouvoir ; mais Sa Majesté leu r enjoint de rester, en attendant, aux £ta.ts-Genéraux , pour assister à toutes les délibérations sur les affaires pressantes de TEtat, et y donner un avis consultatif.
6. Sa Majesté déclare que, dans les tenues suivantes d Etats-Généraux , elle ne souffrira pas que les cahiei*s ou les mandats puissent ' être jamais considérés comme impératifs : ils ne doivent être que de simples mstructions confiées à la conscience et à bbre opinion des députés dont on aura fait choix.
7. Sa Majesté ayant exhorté, pour le salut de l'Etat , les trois ordres à se réunir pendant cette tenue d'Etats seulement, pour délibérer en commun sur les affaires d'une utilité générale, veut faire connaître ses intentions sur la manière dont il pourra y être procédé.
8. Seront nommément exceptées des affaires qui pourront être traitées en commun, celles qui regardent les droits antiques et constitutionnels des trois ordres, la forme de constitution à donner aux prochains Etats- Généraux, les propriétés féodales et seigneuriales, les droits utiles et les prérogatives honorifiques des deux premiers ordres.
9. Le consentement particulier du clergé ^ni nécessaire pour toutes les dispositions qwi pourraient intéresser la religion, la dis-
cipline ecclésiastique , le régime des ordres et corps séculiers et régiiliers.
10. Les délibérations à prendre par les trois ordres réunis sur les pouvoirs contestés, et sur lesquels les parties intéressées se pourvoiraient aux Etats-Généraux, seront prises à la pluralité des suffrages; mais si les deux tiers des voix , dans l'un des trois ordres , réclamaient contre la délibération de l'assemblée, l'affaire sera rapportée au Roi, pour y être définitivement statué par Sa Majesté.
11. Si, dans la vue de faciliter la réunion des trois ordres, ils désiraient que les délibe* rations qu'ils auront à prendre en commun passassent seulement à la pluralité des deux tiers des voix , Sa Majesté est disposée à autoriser cette forme.
12. Les affaires qui auront été décidées dans les assemblées des trois ordres réunis , seront remises le lendemain en délibération, si cent membres de l'assemblée se réunissent pour en faire la demande.
i3. Le Roi désire que, dans cette circonstance, et pour ramener les esprits à la conciliation, les trois chambres commencent à nommer séparément une commission composée du nombre de députés qu'elles jugeront convenable, pour préparer la forme et la distribution des bureaux de conférence qui de\Tont traiter les différentes affaires,
14. L'assemblée générale des députés des trois ordres sera présidée pai* les présidons choisis par chaciui des ordres , et selon leur rang ordinaire.
i5. Le bon oixlre, la décence et la liberté même des suffrages, exigent que Sa Majesté défende, comme elle le fait expressément,
3u'aucune personne, autre que les membres es trois ordres composant les Etats-Généraux, puisse assister à feurs délibérations , soit qu ib les prennent en commun ou séparémont
Discours du Roi.
J'ai voulu aussi , Messieurs, vous faire remettre sous les yeux les différons bienfaits que j'accorde à mes peuples. Ce n'est pas pour circonscrire votre zèle dans le cercle que je vais tracer; car j'adopterai avec plaisir toute autre vue de bien public qui sera proposée par les Etats-Généraux. Je puis dire, sans me taire illusion, que jamab roi n'en a autant fait pour aucune nation; mais quelle autre peut l'avoir mieux mérité par ses sentimens»
que la nation française! Je ne craindrai pas de l'exprimer , ceux qui , par des prétentions exagérées ou par des difficultés hors de propos, retarderaient encore l'effet de mes intentions paternelles, se rendraient indignes d'être re^aurdés comme Français.
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Déelaration des tnteations dn Rut. Art. 1*'. Aucun nouvel impôt ne sera établi, aucun ancien ne sera prorogé au-delà du terme fixé par les lois, sans le consentement des représentans de la nation.
2. Les impositions nouvelles qui seront établies, ou les anciennes qui seront prorogées , ne le seront cpie pour lintervalle qui devra s*écouler jusqu^à 1 époque de la tenue suivante des Etats^jénéraux.
3. Les emprunts pouvant devenir Toccasion nécessaire d'un accroissement d'impôt, aucun n'aura lieu sans le consentement des £tats- Généi^aux.; sous la condition toutefois, qu'en cas de guerre ou d'autre danger national, le souverain aura la faculté d'emprunter, saik»
délai, jusqu'à la conciureuce d'ime somoie de cent millions; car l'intention formelle du Boi est de ne jamais mettre le salut de son empire dans la" dépendance de personne.
4. Les Etats-Géuéi'aux examineront avec soin la situation des finances, et ils demanderont tous les renseignemens propres à les éclairer parfaitement.
5. Le tableau des revenus et des dépenses sera rendu public, chaque a)inée, dans Une forme proposée par les Etats-Généraux» et approuvée par Sa Majesté.
6. Les sonunes attiibuées à chaque département seront déterminées d'une manière fixe et invariable, et le Roi soumet à cette règle générale les fonds mêmes qui sont destinés à r entretien de sa maison.
7. Le Roi veut que , pour assurer celte fixité des diverses dépenses de l'Etat, il lui soit in^ diqué par les Etals-Généraux les dispositions propres à remplir ce but; et Sa Majesté les adoptera, si elles s'accordent avec la dignité royale et la célérité indispensable du service public
8. Les représentans d'une nation fidèle aux lois dé l'honnem* et de la probité, ne donneront aucune atteinte à la foi publique , et le Roi attend d'eux que la tonfiance (les créanciers de l'Etat soit assurée et consolidée de la manièi*e la phis authentique.
9. Lorsque les dispositions formelles annoncées par le clergé et la noblesse, de renon** cer à leiu's privilèges pécuniaires, auront été réalisées par leurs délibérations, l'intention du Roi est de les sanctionner, et qu'il n'existe plus dans le paiement des contributions pc« euniaires aucune espèce de privilèges ou de distii)ctionSi
10*.' Le Roi Veut que, pour consacrer une disposition si impoi*tnnte, le nom de tailles soit aboli dans sou royaume, et ciu'on réunisse cet impôt, soit au vingtième, soit à toute antre imposition teriitoriale, ou qu'il soit enfin remplacé de quelque manière, mais toujours d'après des proportions justes , égales , et sans distinction d'état, de rang et de naissance^
1 1 . Le Roi veut que le droit de frano-fief soil aboli du moment où les revenus et les déf>enses fixes de l'Etat auront été rab dans une exacte balance.
la. Toutes les propriétés, sans exception, seront constamment respectées, et Sa Majesté comprend expressément sous le nom de propriétés, les dîmes, cens, rentes, droits eX devoirs fiodaux et seigneuriaux, et généralement tous les droits et prérogatives utiles ou honorifiques attachés aux terres et aux fiefs, ou appartenant aux personnes.
i3. Les deiLx première ordres de l*Etat continueront à jouir de l'exemption des charge> pereonncllcs; mais le Roi approuvera que les Ktats-Gcnéraux s'occtqwnt acs moyens de convertir ces sortes de charges en contributions pécuniaires, et qu'alors tous ks ordb^es de VElat y soient assujettis également.
14. L'intention de Sa Majesté est de détc^ miner, d'après l'avis des Etats-Généraux, quels seront les emplois et les charges qiii coBservei-on^, à l'avenir, le privilège de donner et de transmettre la noblesse. Sa Majesté, néanmoins, selon le droit inhérent à sa coiironne, accordera des lettt^es de noblesse à ceux de ses sujets qai , par des services rendus au Roi et à l'Etat , se sersnent moùtrés digues de cette récompense.
i5. Le Roi, désirant assurer la liberté pa^ sonnelle de tous les citoyens, d'une mauièi^ solide et durable, invite les Etats-Généraux à diercher, et à lui pixïposer les moyens les plus convenables de concilier l'abc^kion dés Ordres connus sous le nom de lettres de eéchet avec le maraftien de la silreté publique et avec les précautiofts néeessaires, soit pour ménager dans certains cas l'honneur des fa* milles, soit pour réprimer avec célérité les coramencemens désMifion, soit pour garantir l'Etat des effets d'une intelligence crknindle avec les puissances éfraugèi-es.
16. Les Etats-(iénéi*aux examineront et feront connaitre à Sa Majesté le moyeu le pins convenable de concilier la liberté de la presse avec le respect dû à la religion , aux moeurs et à l'honneur des citoyens.
r7. ïl sera établi, dans les diverses provinces ou généralités du ravaume, des Etals provinciaux, composés de deux dixièmes de membres du clergé, dont une partie siéra né' C3ssairement choisie dans l'ordre épiscopal ; de ti'ois dixièmes de meitabres de la noblesse, et de cinq dixièmes de membres du tiers^état
18. Les membres de ces Etats provinciaux seront librement élus par les ordres respectifs, et ime mesure quelconque de propriété sera nécesaire pour ètpe électeur ou éUgible;
19. Les députés à ces Etats pix>vinciauxdé^ libéreront en commun sur toutes les affaires, suivant l'usagd observé dans les assemblées provi|iciales que ces Etats remplaceront.
20* Une commission intermédiaire, choisie
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par ces Etats , administrera les affaires de la
frovince pendant Tintervalle d'une tenue à autre; et ces commissions intermédiaires, devenant seules responsables de leur gestion, auront pour délégués des'personnes choisies uuiquement par elles, ou par les Etats provinciaux,
1 1 . Les Etats-Généraux proposeront au Roi leurs vues poiu* toutes les autres parties de l'organisation intérieure des Etats provinciaux, et pour le choix des formes apphcables à l'élection des membres de cette assemblée.
22. Indépendamment des objets d'administration dont les assemblées provinciales sont chargées, le Roi confiera aux Etals provinciaux l'administration des hôpitaux , des prisons, des dépôts de mendicité, des enfans trouvés, inspection des dépenses des villes, la surveillance siu- l'entretien des forôls, siur la garde et la vente des bois, et sur d'autres objets qui pourraient être administrés plus utilement par les provinces.
23. Les contestations survenues dans les provinces 011 il existe d'anciens Etats , et les réclamations élevées contre la constitution de ces assemblées, devront lixer Tattentiou des Etats-Généraux ; et ils feront connaître à Sa Majesté les dispositions de justice et de sagesse qu'il est convenable d'adopter , pour étaUir mi ordre fixe dans l'administration de ces mêmes provinces.
24. Le Roi invite les Etats-Généraux à s'occuper de la redierche des moyens propres à tirer le parti le plus avantageux des domaines qui sont danà ses mains, et de lui proposer également leurs vues 3ur ce qu'il peut y avoir de phis convenable à faire, relativement aiL\ domaines engagés.
25. Les Etats-Généraux s'occuperont du projet conçu depuis long-temps par Sa Majesté, de porter les douanes aux frontières du royaume, afin que la plus parfaite liberté règne dans la circulation intérieure des marchandises nationales ou étrangères.
Froipulguer , pendant la tenue et d'après avis , ou selon le vœu des Etats-Généraux , n'éprouvent, pour leur enregistrement et pour leur exécution , aucun retardement ni aucun obstacle dans toute l'étendue de son rovaume.
3o. Sa Majesté veut que Ihisage de la corvée pour la confection et l'entretien des chemins, soit entièrement et pour toujours aboli dans son royaume.
3i. Le Roi désire que l'abolition du droit de main-morte, dont Sa Majesté a donné l'exemple dans ses domaines , soit étendue à toute la France, et qu'il lui soit proposé les moyens de pourvoir à l'indemnité (jui pourrait être due aux seigneurs en possession de ce droit.
32. Sa Majesté fera connaître incessamment aux Etats-Généraux les réglemens dont elle s'occupe pour restreindre les capitaineries, et donner encore dans cette partie, qui tient de plus près à ses jeiiissances personnelles, un nouveau témoigMige de son amour pour ses peuples.
33. Le Roi invite les Etats-Généranx à considérer le tirage de la milice sous tous ses rajpports, et à s'occ«per des moyens de concilier ce c|ui est du à la défense de l'Etat avec les adoucissemens que Sa Majesté désire pouvoir procurer à ses sujets.
34. Le Roi veut que toutes les dispositions d'ordre public et de bienfaisance envers se^ peuples, que Sa Majesté aura saBctionnées par son autorité pendant la préseole tenue des Etats-Généraux , celles eatre autres relan tives à la liberté persouneUc» à l'égalité des contributions, à l'etaJ^lissement des Etats pro** viuciaux, ne puissent jamais être cbai^iâes sans le consentement des ti-ois oirdre& pris séparément. Sa Majesté les place, à l'avance, au rang des propriétés nationales, qu'elle veut mettre, comme toutes les autres propriétés»
sous la garde la plus assurée.
35. Sa Majesté, après avoir appelé les Etals» Généraux à s'occuper, de concert avec elle.
26. Sa Majesté désire que les fâcheux effets des grands objets "d'utilité publique, et de «le l'impôt sur le sel, et l'importance de ce tout ce qui peut contribuer au bonheur de son revenu soient discutés soigneusement, et que, daiis toutes les suppositions , on propose au moins des moyens d en adoucir la perception.
27. Sa Majesté veut aussi qu'on examine attentivement les avantages et les inconvéuiens des droits d'aides et des autres impôts.
mais sans perdre de vue la nécessité absolue d'assurer une exacte balance entre les revenus et les dépenses de l'Etat.
ttS. Selon le vœu que le Roi a manifesté par sa déclaration du a3 septembre dernier, Sa Majesté examinera, avec une sérieuse attention , les projets qui lui seront présentés relativement à l admmistration de la justice, et aux moyens de perfectionner les lob cibles et crimineUes.
Le Roi veut que les lois qu'il aura fait
peuple, déclare de la manière La plus expresse, qu'elle veut conserver en son entier, et sans la moindre atteinte, l'institution de l'armée, ainsi que toute autorité, police et pouvoir sur le militaire , tels que les monarques français en ont constamment joui.
Discours du Roi.
Vous venez, Messieiu's, d'entendre le résultat de mes dispositions et de mes vues : elles sont conformes au vif désir que j'ai d'opérer le bien public; et si, par une fatalité loin de ma pensée, vous m'abandonniez dans une si beUe entreprise ,. seul je ferai le bien de mes peuples, seul je me considérerai comme leur véritable représentant; et connaissant vos cahiers,
29 Ji7n.i.Bt 1789. — Arrêté sur rincàpacitë des étrangers pour èltt députés à l'Assemblée nationale. (B. 1, 33. )
(Sur ht contestation qui s'est élevée relativement aux pouvoirs de MM. les évoques d'Ypres et de Toumay, dont le rapport avait été fait à la séance du 14 de ce mois, l'Assemblée nationale a déclaré que MM. les évêques de Xoumay et dTpres n'avaient pu être élus, attendu qu'ils sont étrangers.})
a3 JtnttBT 1789. — Proclaii)at!oii poor inviter lies peuples à la tranquitlitié. (6. i, 33.)
34 iVîLhzt 1789. — Arrêté rehlif à l'admtssîon provisoire de la députalion de Bretagne. ( B. 1, 34.)
34 JUILLET 1 789. — Arrêté sur la vériGcatioo des pouvoirs. (B. i, 34.)
25 JuiLLBT 1 789- — Arrêté sur la seconde dépntation da pays d'Annis et da la séaéchaasséc de Monlpeilior, dont les itiemkres sont admis comme suppléans. (B. i, 35.)
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réunir avec deux secrétaire» de FAssemblée, pour y faire le relevé des listes, et en composer une générale. — Si aucune des personnes désignées n'a la majorité desToîx, savoir, la moitié et une en sus, on retournera au scrutin une seconde fois daaB les bureaux, et les listes seront également rapportées daiis la salle commune, — Si, dans ce second tcnitin, personne n'avait La majorité, les deux . sujets qui auront le plus de voix serom seuls présentés au choix des bureaux, pour le troisième scrutin; et en cas d'égalité de voix entre les deux ooncurrens, le plus âgé sen nommé président; — 4» Les fpnetioûs de
F résident seroiâ de maintenir l'ordre dans assemblée, d'y faire observer les régjleBKtis, d'y accorder la parole , d'énoiieer les questions sur lesquelles l'assemblée aura à délibérer; d'annoncer le résultat des suQùnages; de prononcer les décisions de rAssemblée , et d'y porter la parole en son nom. — Les lettres et paquets destinés à l'Assemblée nationale, et qui seront adressés au président , seront ouverts- dans l'Assemblée. — Le président annoncera le jour et les heures des séances ; il en ferarottvertareetk clàtive,et, dans tous la cas, il sera soumis à la volonté de FAsse»blée; — 5« £n l'absence du président, son j^rédécesseur le remplacera dans les mêmes tonctions; — 6» Le président annoDcera,i la fin de^ chaque séance, les objets dont ou devra s'occuper, dans la séance suivante, conformément à l'ordre du iour; — 7® L'ordre du jour sera consigné dans un registre , dont le président sera dépositaire ; — 8® On procéder, dans les bureaux, à l'élection des secréiairies , par un seul scrutin; chaque bureau portera six noms , et pour être élu , il suffira d'avoir obtenu la simple pluralité des suffrages dans le réunion des Kslcs particulières; — 9» Les secrétaires répartiront entre eux le travail des notes , la rédaction du procès-veri)al , lequel sera fait en doubles minutes collatiônnées entre elles, celle des délibérations, la réception et l'expédition des actes et extraits, et généralement tout ce qui est du ressort du secrétariat; — lo» La moitié des secrétaires sera changée et remplacée tous les quinze jours ; on décidera au sort quels sont les premiers remplacés , et , ensuite, ce sera les plus anciens de fonctions; — ii« Les secrétaires ne pourront être nommés pour aucun comité, ni pour aucune députation pendant leur exerace.
Chapitbe II. — Ordre dé la chdmbre.
I® L'ouverture de la séance demeure fixée à huit heures du matin; néanmoins , la séance ne pourra commencer, s'il n'y a deux cents membres présehs; — a» La séance commencera par la lecture du procc.<»- verbal de la veille; — 3« La séance oii verte, chacun restera as.sisj — 4.« Le silence îjera coustammeot
3 S jviLLxt 1789. — Arrêta sur la recherche et Isi pottrsoile dvs aulears et complices des criittes commis' au cbâieaa dé Quincey, près Yesoûl. (B. 1, 35.)
a; Jtni.UT 17 $91 — Arrêté qni règle le mode de dtstribtitfoii des lettres et réclaraaiions adres^ sées à l'Assemblée nationale. (B. 1, 35.)
a* JOTtLBT 1789. — Arrêté relalîf à l'offre faîte par la nrantdpatiré do Versailles , d'une garde d'itonneur. (B. i, 36.)
a8 JUILLET 1789. — Arrêté portant établissement d'itn ctrtnité de ra|>p<srts et d'un comiitf d'informations. (B. if 36 et 3;.)
29 JuiLLKT 1 789. — Règlement à l'osage de l'Assemblée nationale'. (B. I, 38.)
Chapitbe I*"". — Du président et des secrétaires.
!• Il y aura un président et six secrétaires; — » a« Le président ne pourra être nommé que pour quinze jours ; il ne sera point continue; mais il sera éligible de nouveau dans une autre quinzaine; — 3» Le président sera nommé au scrutin , en la forme suivante : les bureaux seront convoqués pour l'après-midi; on y recevra les billets des votans, et le re* censément* et le dépouiflement des billets se feront dans les bureaux mêmes, sur une liste particulière qui sera signée par le président et le secrétaire du bureau. — Chaque bureau chargera ensuite un de ses membres de por^ ter sa liste dans la salle commune^ et de s'y
observe; — S» La sonnette sera le signal du silence, et celui qui continuerait de parler , maigre le signal, sera repris par le président^ au nom de, l'Assemblée; — 6° Tout membi-e peut réclamer le silence et l'ordre, mais en s'adressant au président; — 7» Tous signes d'approbation ou d'improbalion sont absoUimeut défendus; — 8» Personne n'entrera dans la salle, ni n'en sortira, que par les corridors ; -^ 9.* Nul n'approchera du bureau pour parler au président ni aux secrétaires; -^10° MM. les simpléajw qui voudront assister aux séances de l'Assemblée nationale , auront une place distincte , et qui leur sera exclusivement affectée dans une tribune; --• II» Ia barre de la Chambre sera réservée poAtr les p»sonae& étrangères cmi auront des pfél>ti<»i$ à faire, ott pour ceUes qui seront appelées ou. admises devant l'Assemblée nationale $-^ ia«> Il est défendu à tous ceux qui ne. sont pas dc|^uté&, de se placer dMis l'enceiote de la.saOe, ^ ceux qui y seront surpria , seront conduits dehors par l'huissier. CHAPrrRB m. — Ordre pour la parole.
1° Aucun membre ne pourra parler, qu'après avoir demandé la parole au pi'ésident ; et quand il l'aura obtenue, il ne pourra parler que debout;; — a» Si plusieurs membres se. lèvent, le président donnera la parole à celui, qui se sera levé le premier; — 3" S'il .s'élève quelques réclamations sur sa décision, rA]s3emblée prononcera; — 4** Nul ne dpit être interrompu quand il parle. Si un iQembre s'écarte de la question , le président Ty rappellera. S'il. manque de respect à l'Assemblée, ou s'il se livre à des personnalités, le président le ra{)pcllcra à l'oi-dre; — 5° Si le président néglige de rai)peler à l'ordre , tout membre ea aura le droit; — 6° Le président n'aura pas le droit de parler sur un débat, si ce n'est pour expliquer l'ordre ou le mode de procéa^r dans l'aftaire en délibération , ou pour ramener à la question ceux qui s'en écarteraient.
CiiAPn-RB IV. — Ths motions.
I® Tout membre a droit de proposer une motion; — 2" Tout membre qm aura une motion à présenter, se fera inscrire au bureau; — 3» Toute motion serî| écrite, pour être déposée sur le bureau, a|)rès qu'elle aura été admise à la discussion; — 4* Toute motion présentée doit être appuyée par deux personnes, sans quai elle ne i>ourra pas ctrc discutée; — 5» Nulle motion ne pourra être discutée le jour même de la séance , dans lamidle elle sera proposée, si ce n'est pour ime chose urgente , et quand l'Asserablée aura décidé que la motion doit èti-e discutée sur-lechamp; — 6* Avant qu'on puisse disciitt-r une motion , l'Assemblée déhbérera s'il y a liew ou non ^ délibérer; — 7° Uno motion
admise à la discussion ne {>ourra jplus recevoir de correction ni d'altération, si ce n'est en vertu d'amendemens délibérés parl'Assem^ blée; — S° Toute motion sur la législation, la constitution et les finances, sur laquelle l'Assemblée aura décidé qu'il y a lieu a délibérer, sera donnée à l'impression sur-le-champ, pour qu'il en soit distribué des copies à tous les membres; — 9» L'Assemblée jugera si la (notion doit être portée dans les bureaux , ou si l'on doit en délibérer dans l'Assemblée, sans discussion préalable dan« les bitfeaux ; -^ lo" Lorsffiie plusieurs membres demanderont à parler sur une motion, le président fera inscrire leurs noms , autant qaVil se pourra, dans l'ordre où ib l'auront demandé; — ^^ i« La motion sera discutée selen la forme prescrite pour l'ordre de la parole, aU' chapitre III; — la» Aucun membre, sans excepter l'auteur de la motion , ne parlera plus de deux fois sur une motion, sans une permission expresse de l'Assemblée , et nul ne demandera la parole pour la seconde fois, qu'après que ceux (Joi raundent demandée avant lui, aïKront parlé; — i3*> Pendant qu'une question sera débattue, on ne recevra point d'antre motion, si ce n'est potir amendement, ou pour faire renvoyer à un comité, ou p<>ur deïEDaoder un ajournement; — 14» Tout amendement sera mis en délibération avant la motion; il en sera de même des sous-amendemens, par rapport aux amendemens; — i5* La discussion étant épuisée, l'auteur,
Joint aux secrétaires , réduira sa motion sous a forme de question , pour en être délibéré par ont ou par non; — 16» Tout membre aura le droit de demander qu'une question soit divisée, lorsque le sens l'exigera; — 17» Tout membre aura le droit de parler, pour dire que la question lui paraît mal posée, en expliquant comment il j.uge qu'elle doit l'être ; — 1 8* Toute question sera décidée à la majorité des suffrages; — 19" Toute' question qui aura été jugée, toute loi qui am*a été portée dans une session de l'Assemblée nationale, ne pourra y être agitée de nouveau.
Ordre de la discnssion d'une question relative à la coaAlitution oa à la législation.
Toute motion relative à la constitution ou à la législation sera portée trois- fois à la discussion , à des jours différens, dans la forme suivante : — La motion sera lue et motivée ^ par son auteur, et , après qu'elle aura été appuy^ée par deux membres au moins , elle sera admise à la discussion. — On examinera ensuite si elle doit être rejetée ou renvoyée à la discussion des bureaux : en ce cas, on fixera le jour auqud la question, après avoir été discutée dans les bureau», sera rqiortéedanft l'Assemblée générale pour y subir la dernière discussion, — TwUe motion d0 ce genre aen^
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3. Le droit exclusif de la chasse et des garennes ouvertes est pareillement aboli ; et tout propriétaire a le droit de détruire et faire détruira, seuleoftent sur ses possessions, toute espè«ê de ^i^er, sauf à se conformer aux lâis de police qui pourront être faites relativement à la sûreté publique.
Toutes 'oqpitaineries, même royales, et toutes réserves de chasse , sous c^uelque dénominatioi^ que ce soit, sont pareillement abolies , et il ^era pourvu , par de^ moyenscompatibles avec le respect oA aux propnétés et à la liberté, à la conservation des plaisirs personnels du Koi.
M. le président sera chargé de demander au Roi le rappel des galériens et des bannis
Sour simple tait de chasse, l'élargissement es prisonniers actuellement détenus, et l'abolition deft" procédures existant à ce^égard.
4. Toutes Jes jmlîces seigneuriales sont supprimées sans aucune indemnité; et néanmoins, les officiers de ces justices continueront leurs fonctions, jusqu'à ce qu'il ait été pourvu par l'Assemblée nationale à l'établis^ sèment d'un nouvel ord^ judiciaire.
5. Les idîme^ de toutes nature , et les redevances qui en tiennent lieu, sous^ quelque dénomination qu'elles smept connues et perçues, même par abonnement, possédées par tes corps séaUiers et réguUersp^par les benéliciers, les fabriques et tous gens de mainmorte, même par l'ordre de Malte et autres ordres religieux et/inilitaires , même celles qui auraient été abandonnées à^ des laïques en remplacement et pour optio9 de portion congrue, sont aooUes^ sauf à aviser aux moyens de subvenir d'unie autre manière à Wdépense du culte divin, à l'entretien des ministres des autels, au soulagen^ent des pauvres, aux répartitions et reconstructions des églises et presbytères, et à tous les établissemens, sémi|iaires, écple^, collèges, hôpitaux, coibmunautés et autres, à l'entretien desqiiels elles sont actuellement affectées (i). Et cependant, jusqu'à ce qu'il y ait été pourvu , et que le? anciens possesseurs soient entrés çji jouissance de leur remplace-
< ment , l'Assemblée nationale ordonne que lesdites dîmes continueront d'être perçues suivant les lois et en la manière accoutuniée. Quant aux autres dîmes, de quelque nature qu'elles soient, elles seront rachetables de la manière qui sera réglée par l'Aâsemblce; et jusqu'au règlement à faire à ce sujet , l'Assem-
blée nationale ordonne que la perception en sera aussi continuée (2).
Q; Toutes les rentes foncières perpétuelles, soit en nature, soit en argent, de quelque espèce qu'elles soient, quelle que soit leur 6ngine, à quelques personnes qu'elles soient dues^ gens de main-morte, domaines apanar dstes, ordre de Malte, serdnt, rachetables; les champarts de toute espèce, et sous toute dénomination , le seront pareillement au taux qui sera fixé par l'Assemblée. Défenses sont faites de plus a l'avenir de créer aucune redevance non remboursable.
7. La vénalité des offices de judicature et de municipalité est supprimée dès cet instant. La justice sera rendue gratuitement ; et néanmoins, les i>fficiers pourvus de ces offices continueront d'exercer leurs fonctions et d'en percevoir les émolumens, jusqu'à ce qu'il ait été pourvu par l'Assemblée aux moyens de leur procurer leur remboursement.
8. Les droits casueb des curés de campagne sont supprimés, et cesseront d'être payés aussitôt qu'il aura été pourvu à l'augmentation des portions congrues et à la pension des \icaires ; et il^ sera fait un règlement pour fixer le sort des curés des villes.
9. Les privilèges pécuniaires personnels où réels , en matières de subsides , sont abolis à jamais. La perception se fera sur tous les citoyens et sur tous les biens , de la même manière et dans la même forme; et il va être avisé aux moyens d'effectuer le paiement proportionnel de toutes les contributions , même pouj* les six derniers mois de l'année d'impositions courantes^
10. Une constitution nationale et la liberté publique étant ]^lus avantageuses aux provinces que les privilèges dont quelques-unes jouissaient, et dont le sacrifice est nécessaire àj'union intime de toutes les parties de l'empire, il est déclaré que tous les privilèges particuliers dés provinces, principautés, pays, cantons, villes et communautés d'habitahs, soit pécuniaires, soit de toute autre nature , sont abolis sans retour, et demeureront con^ fondus dans le droit commun de tous les Français,
11. Tous, les citoyens, sans distinction de naissance, pourront être admis à tous lesem* plois et dignités ecclésiastiques, civib et militaires, ^ nulle profession utile n'emportera dérogeance.
s*expose seulement \ vofr tact ècs pigeons par le propriétaire \é$é. Laisser divaguer ses pîgeons^n temps non prohibé n'est ^as une contravention , et ne peut donner lieu it l'applitationd^une peine de police ; mais si ce fait cause du dommage , celui qui le souffre peut en demander la réparation. — Celni^ qui tue des pigeons , et s'en empare , hors du temps prohibé , ^commet un vol ( ao septem-
bre 1823 ; Cass. S. a4« 1, 99). — ^0/- loi du 28 seplembrec=: 6 octobÉ-e 1791, tit. a, art. la^.
(i) f^ojr. loi du 2 = 4 novembre 1789.
(2) f^oy. loi des 23 et 28 octobre =5 novenàbre 1790, titi 5; loi du 5=:3a mars 1791 ; da 7= 10 juin 1 791; loi du 7 = 12 juin 1791, et enfin la loi et llnslruction du 3o juillet = 6 «oût 1791*
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t2. A Favenir, il ne sera envoyé en cour de Kome, en la vice-légation d'Aviron, en la nonciatnre de Lucemé, aucuns deniers pour annates ou pour quelque autre cause que ce soit; mais les diocésains s^acfa'essieront à leurs évéques pour toutes les provisions de bénéfices et dispenses , lesquelles seront accordées gratuitemejit , nonobstant toutes réserves, expectative et partages de mois, toutes les églises de France devant jouir de la toiême liberté.
i3. Les déports, droits de côte -morte, dépouilles, vaeat, droits censaux, deniers de Saint-Pierre et autres du même genre établis en faveur des évéques, archidiacres, ardiiprètres, chapitre^, curés primitifs et tous autres, sous quelque nom que ce soit, sont abolis, sauf à pourvoir, ainsi (ju'il appartiendra, à la dotation des arcbidiacones et des archiprêtres qui ne seraient pas suffisamment dotés.
14. La pluralité des bénéfices n*aura nhis lieu à Tavenir, lorsque les revenus du bénéfice ou des bénéfices dont on sera titulaire excéderont la somme de trois mille livres. Il ne sera pas permis non plus de posséder plusieurs pensions sur bénéfice, ou une nension et un bénéfice, si le produit des onjets de ce genre que Von possède déjà excède la même somme de trois nulle livres.
i5. Sur le compte qui sera rendu à l'Assemblée nationale de Tétat des .pensions , grâces et traitemens , elle s^occupefa , de concert avec le Roi, de la suppression de ceux qui n'auraient pas été méntés, et de la réduction de ceux qui seraient excessifs, sauf à déterminer pour Tavenir une somme dont le Roi pourra disposer pour cet objet.
16. I^' Assemblée nationale décrète, au'en mémoire d^s crandes et importantes délibérations qui viennent d'être prises pour le bonheur de la France, une médaille «sera frappée, et qu'il sera chanté, en action de grâces, un Te Deum dans toutes les paroisses et églises du royaume.
17. L'Assemblée nationale proclame solennellement le Roi Louis XVI Restaurateur de la liberté française,
18. I^'Assemblee nationale se rendra en corps auprès du Roi, pour présenter à Sa Majesté Varrêté qu'elle vient de prendre, lui porter l'hommage de sa pftis respectueuse reconnaissance, et la suppBer de permettre que le Te Deum soit chanté dans sa chapelle, et d'y assister elle^mêine. f ^
19. L'Assemblée nationale s'occtipera , immédiatement après la constitution, de la rédaction des lois nécessaires pour le développement des principes qu'elle a fixés par
le présent arrêté , qui sera incessamment envoyé par MM. les députés dans toutes les provinces , avec le décret du 10 de ce mois , pour l'un et l'autre V être imprimés, publiés même aux prônes des paroisses, et affichés partout où besoin sera.
5 AOUT 1789. — Décret qai dëuDoronve la d^^ tentioa à Loavién du siear Ouilnert d'Elbœnft (B. I, 5a.) •
5 AOUT 1 789. — Décret pour lé rëublissemenl de la tranquillité , et notamment la libre circulation des subsistancef. (B. i, 53.) /
6 AOUT 1^89.^ Arrêté qtà désapprouve la détention du duc de la Yauguyon an llavre, et de M. Helle , lieutei^ant baifti seigneurial de Landcser, en Haute-Alsace. (B. i, &3, 54.)
9 = 1 a AOUT 1 789. — Décret concernant un emprunt de trente millions. (L. 1, 37$-; B. i, 55.) f^oy. le décret du a/ août sur l'emprunt de qualre-TÎttgts million».
L'Assemblée nationale, informée des besoins urgens de PEtat, décrète un emprunt de trente mUlions, aux conditions suivantes :
Art. !•"■. L'intérêt sera à quatre et demi pour cent , sans aucune retenue.
a. La jouissance de l'intérêt appartiendra aux prêteurs, à commencer du jour auquel ils aurqnt porté leurs deniers.
3. Le premier paiement des intérêts se fera le i" janvier 1790, et les autres paiemens se feront ensuite tous ,les six mois par l'administrateur du trésor publie.
4. Il sera délivré *à chaque prêteur des quittances de finance au porteur, avec promesse de passer contrat, conformément au modèle ci-après.
5. Aucune quittancé ne j^rra être pitssée ail-dessous de mille livres.
[Suit le modèle de la quittance. )
9 AOUT 1789. —Règlement fait par le Roi pour ia réunion de ses conseils. <L. i, ii4.)
Foy. les lois des 1 5 octobkb i 7 89 = ao août
1790. — ao OCJOBEB 1789=39 AOUT 1790. —
La loi du 6 = 11 skptembbb 1790, qui, la première , a indiqué le contentieux de l'administralion qui doit %tre porté par appel au Conseild'Etat. — Le règlement du 5 mivosk an 8. — Le loi du 28 PLUVIOSE an 8. — Sénatus-con$ulle du 16 THBRMiDOB au 10. — Décret du ii juin 1806. — Régiment du aa juillet 1806., qui règle actuellement la procédure devant le Conseil-d'Etat. — L'ordonnance du Roi del8i4« sur laquelle seront indiquées les ordonnances subséquentes^ qui l'ont modidée (i).
(1) IPour avoir une idée exacte des modifications successives qu'a éprouvée^ Torganisalion du Conseil « et de f et atlribvtioiit actneUet , Toyei k
Conseil-d'Etat selon là Charte, par Mi Sirey^ p, 3 et auiv.
36 ASSEBfBLÉB NATIOHALE COUSTITUAXTE. — 10 AOUT 1789.
I« Roi ayant reconnu la néoes^tté de foire ro«=:i4 Aoirr 1 7^9. — péerci pour U rétablis-
régner, entre toutes les partifss de Tadmini^trat^on, cet «OSprd et ceUe unit^ si désirables dans tous les trmps, et plus nécessaires
çtintal d# i'ofdfe et dt U tranqaiiUlé dam le royaume. (L. ^ ia4>)
finances et du commerce; et, pour que les affaires coutentieuses qui çtaient portées par les secrétaires d'Etat au Conseil des dépêches soient à Tavenir vues et discutées dans Une forme capable de présenrer des variations et des surjprises, Sa Majesté a, en même temps, jugé convenable de former, pour ces sortes d*affaires, un comité semblable à c^ui qui existe pour les ^affaires coutentieuses du département des £nances :
elle espère trouver dans cet établissement les mêmes avantages et la même utilité que le comité contentieux des finances a constamment procurés depuis son institution.
Art.. i«». Le Conseil des dépèc^hes et le Conseil royal des finances et du commerce seront et demeureront réunis au Conseild'Etat, pour ne former, à l'avenir, qu'un seul et même conseil, lequel sera composé des personnes que le Roi jugera à propos d'y appeler.
a. Pour mettre d'autant plus d'accord 4ans toutes, les parties d'administration, et prévenir l'influencç de la faveur ou des prédilections, le Roi a ordonné que tou^s les nominations aux charges , emplois ou bénéfices dans l'église , la maeistratwe , les affaires étrangères, la guerre, la marme, la finance et la maison du p.oi , seront présentées dorénavant à la décision de Sa Majesté dans son Conseil
3. Toutes les demandes et affaires cox^lentieuses qui étaient rapportées ^u Conseil des dépêches par les secrétaires d'état, seront renvoyées de chaque département à un co^ mité^que Sa IV^ajesté étaLUt sous le titre de Comité contentieux des départeinens. * 4. Le comité sera composé de quatre conseiÙers d'Etat, et il y sera attaché* quatre maîtres des requêtes en qualité de rapporteurs.
5^ L^ avis du comité seront remis au secrétau*e d'Etat du département; et dans le cas où une affaire aura paru d'une nature et d'une importance telles qu'il doive en être rendu un compte particulier au Roi , Sa Majesté appellera à son Conseil les conseillers d'Etat composant ledit comité, et le maître des requêtes rapporteur^ pour, sur son rapport, être statué par Sa Majesté.
6. Il en s^ra usé de même à l'égard du Comité contentieux des finances ; et Sa Majesté se réserve, en outre J d'appeler particulièrement à sondit^ Conseil le contrôleur Î;énéra1 de ses finances, toutes les fois que es circonstances pourront l'exiger.
régénération publique sèment de la liberté, paraissent avoir conçu le projet criminel de ramener au même but, par la voie du désordre et de l'anarchie; Qu'entre autres moyens, ils ont, à la même époque, et presque le même iour, fait semer de fausses alarmes dans léi différentes provinces du royaùm^, et qu'en annonçant des incursions et des brigandages qui n'existaient pw, ils ont donné ueu à des excès et des crimes qui attaquent également les biens et les personnes,, et <iui, troublant l'ordre universel de la société, méritent les peines les plus sévères ; que ces hommes ont porté l'audace jusqu'à répandre de faux ordres , et même de faux écuts du Roi, oui ont armé une portion de la nation contre l'autre, dans le moment même^ où l'Assemblée nationale portait les décrets les plus favorables à l'intérêt du peuple; — Considérant que, dans Veffervesceûce générale^ les propriétés les plus sacrées, et les moissons mêmes, seul espoir du peuple dans ces temps de disette, n'ont pas été respectées; — Considci-ant, enfip) que l'union de toutes les forces, l'in- fluence de tous les pouvoirs, l'action de tous les moyens et le zèle de tous les bons citoyens, doivent concourir à répriiher de pareils desordres, arrête et décrète qiie toutes les municipalités du royaume , tant dans les villes que dans les campagnes, veilleront au maintien de la tranquillité publique, et que, sur leur simple réquisition, les milices nationales , ainsi que les maréchaussées, seront assistées des troupes, à l'effet de poursuivre et d'arrêter les perturbateurs du repos public, de quelque état qu'ils puissent être;
Que tous attroupemens séditieux ,Joit dans les villes, soit dans les caojçagnes, même sous prétexte de chasse , seront incontinent dissipi^ parler milices nationales, les maréchaussées et les troupes, sur la simple réquisition des muiiicipalités;
Que dans ]es villes et mjji;qttcipaUté& dêis camy^Hr^^es , ^insî jij(«e, dfins chaque district di«s grandes viUe^ , il sera dressé wn rôle deshottmes sans aveu^ jsfans méti^ ni profession et domicile con^^nt, lesquels se^^ désarmés; et fue les miliQçs;Q0Uonales, les maréchaussées jet les troupes, veiUeiwit particuMèreBoient *ur leur conduite;
Que toutes les troupes, savoir, les officiers de tout ^ade et les jsoldats prêteront sennent à la nation,. et au Roi, chef de U nation, ayec Ifi soleonii» Ift plus auguste \
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Que ]«B soldAts jm<éront, en préseneè du régiment entier sous les arme», de ne jamais anindonner leurs drapeaux , d*étre fidèles à la nation, an Roi et à la loi, et de se oon»^ former aux' règles de la disdfrfine militaire ;
Que les officiers jureront , à la tête de leurs troupes, en présence des officiers municipaux, de rester fidèles à la nation, au Koi et à la loi, et de ne jamais employer ceux <{ui seroht sous leurs ordres contre les citoyens , si ce n'est snr la rémnsition des officiers civils ou municipaux, laquelle réquisition sera toujours lue aux troupes assem-
Sa Majesté sera suppliée de donner les ordres nécessaires pour la pleine et entière exécution de ce décret.
En conséquence , le Roi a ordonné et ordonne ce qui suit :
Art !•'. Les troupes donneront mainforte aux milices nationales et aux maréchaussées, toutes les fois qu'elles en seront requises par les officiers civils ou les officiers municipaux. ^
a. n sera j)rété par les troupes, ainsi que par les officiers qui les commandent, de quelque grade qu'ik soient, le serment ciaprès.
3. A cet effet, les officiers prêteront leur serment à la tète de leurs troiqpes, en présence des officiers municipaux.
4. Chaque corps de troupes sera assemblé, pour qu'avec la solennité la plus auguste , le serment soit prêté par les nas-of aciers et soldai sops les armes.
5. I^e serment des officiers sera: « Nous « jurons de rester fidèles à la nation , au Roi «< et à la loi , et de ne jamais employer ceux « qui seront à nos ordres contre les citoyens , « si nous n'en sommes requis par le^ offi- « ders civils ou les officiers munidpaux. >»
6. Le serment des soldats sera : « Nous ju- « rons de ne jamais abandonner nos dra;^ « peaux, d'être fidèles à 1^ nation, au Roi et " à la loi y et de nous conformer aux règles •( de la disdpline militaire.>»
ïVAthrr 1 789» ^ Lettre^ do Roi aax offidcn €l foM^ts d««oii àrmëe. (L. i, 119.)
ij AOUT 1789. — Droits fëûdanx. f^oy. 4 août 17«9. ■
12 AOUT 1789. — Arrêté pour V^élthihsemtbl d*nn comité ecclésiastique , d'un comité de judicalpre , d'un comilé féodal, et la nomina-
* lion d'un comité pottr dresser on projet de déclaralion des drortr de l'homme. ( B. 1, 65 cl 66,>
iBkdor 178^. — Empnral; f^èy^ g. A0irT''i789.
i3 Août fjBq. — Arrêté qui ^Jonmela delibéralioa sor la demande d*iine députation directe denaiidée par 1« baillTtge de Chaony. (B. i, 66.)
i3 AOUT 1789. — Arrêté sur la forme pour la nomination du comité ecclésiastique et du comité da liquidation des offices de judicature. (B. 1^, 67.) ^^
i3 AOUT 1789. — Arrêté concernant le remplacement des dîm^. (B. I, 67.)
i4 AOUT 1789. — Arrêté qui confirme U nomination de M. Camus aux fonctions d'archiviste de r Assemblée. (B. i, 67.)
i4 AOUT 1789.— Ordonnance du Rot concernant la main-forle à donner par les troupes, et le serment à prêter j^ar elles. (L- 1, 116.)
i4 AOUT 1789.— Traqquillilé publique, f^ôf.
JUJN 1789; Troubles, 10 août 1789.
'1} AOUT 1789. — Arrêté q«î désa^rouve la détcairio* dt» député de la noblesse d* RîviÀre- Yerdun. (R. i, 68.)
r7 AOUT 17 89. — Arrêta qui désapprouve la détentfoh de gentilshommes bretons. (B. i, 68.)
19 AOUT 1789. — Arrêté sur la lecfbre des adressas par voie d'extrait seulement. (B. i, 68.)
19 AOUT 1789. — Arrêté <|ui admet M. Isle comme suppléant à la députation de Couserans, (B. 1,69.) ^
a3 AOUT 1789 = 30 AVRIL 1790. — Décret qui déclare qu'aucun citoyen ne peut éti^e ijaquiété à raison de ses çpinions. (L. i, 758 ; B.' i, 70.)
L'Assemblée nationale, persistant dans son an*èté du a 3 juin, déclare qu^aucuns dtoyen ne peut être inqiuété à raison des opinton^i ou projets par \m jirpseiilcs, des ab«s par hu dénoncés, soil dati.^ 1i?i^ assemblerai étonieiitaires, soit dans Je ^oîii de l'Assamblée nationale; en cciisé{|ueure ,^ détLrous la prt)cédure instruiU' pr le pa ricin eut de Roudii contre le procurt^iir du Roi an bûLtliage d<ï Falaise, nulle t?i aUeutatoîre à la lib^^riè na^ tionale^^et, sur lu surplus d<.'s demandes dtidit procureur, le 1 envoyon-s à se pourioii' imai et par-devant qui il appur tien ara.
24 AOUT x789>- — Arrêté qui ordonne U roicte -ea libeité de tante penona« utèiét savsAtre pré" iresfte. (B. I, 70.)
Sur les p^ons de trois penonnes déte« nlie^, quî soUicitenf leur élargissement, VAjsânblée'naiâonale a arrêté que, dan» cett»
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occasion et dans toutes autres semblables, M. le piésident serait autorisé à manifester leirœu de l'Assemblée, pour que toute personne arrêtée , sans être prévenue et sans avoir été décrétée , fût mise en liberté.
34 AOUT 178^. — Arrêta qui approuve un modèle de leltre à ëerire par le pr<Ssidênt, en re'ponse aux avis donnéii d'émeutes locales.
a6 AOUT 1 789.— Dëclarationdesdroitsderhomme, et du citoyen. — Promnigaëe le 3 novembre.
Voy. 3 SBFTiiiBRK 1791, Acto Constitutionnel. (L. 1, a6o,etB. i, 71.)
27 = 38 AOUT 1789. (Dëcl.) — De'cret concernant un emprunt de quatre -vingts millions.
L'Assemblée nationale, délibérant siu* les propositions qui lui ont été faites au nom du Roi par le premier ministre des fmances, déclare l'emprimt de trente millions fermé, décrète l'emprunt de cfuatre-vingts millions, moitié ^ ^u^ent, moitié en effets publics, tel qu'il a été proposé par le premier ministre des finances; elle en laisse le mode au pouvoir exécutif. L'Assemblée renouvelle et confirme ses arrêtés des 17 juin et i3 juillet, par lesquels -elle a mis les créanciers de l'Etat sous la sauvegarde dé l'honneur et de la loyauté française ; en' conséquence, elle déclare que , dans aucun cas et sous aucim prétexte , il ne pourra être fait de nouvelles retenues ni réduction quelcoQques sur aucune des parties de la âette publique. Sa Majesté, approuvant, daqs tous les points, la délibération et le décret de l'Assemblée nationale, a ordonné et ordonne ce qui suit :
Art. !•'. Il sera ouvjert au ti'ésor royal un emprunt national de quatre-vingts millipns, et le sieur Duruey, î^dminislrateur chargé de la recette e> des caisses, est autorisé à recevoir les fonds des personnes de tout ét^ et de tout pays qui voudront s'y intéresser, et leur en délivrera des quittances de finance au porteur, avec promesse de les convertir en contrats à la volonté des prêteurs.
a. Les quittances de finance , ou les conti^ts dans lesquels les porteurs seront libres de les convertir, porteront un intérêt de cinq pour cent dont la jouissance courra du premier jour du quartier dans lequel on aura fait le paiement ; et, pour cet eifot, les quittances de fihance qui ne seront pas converties en contrats , seront garnies de coupons d'intérêt, payables à bureau ouvert et sans distinction de numéros , au trésor royal , de six en six mois , à commencer du i*' janvier prochain.
3. On paiera au trésor h>yal , en argent comptant, la moitié du capital pour lequel on Toudra s'intér«6ter dans l'empruot» et
DU a4 Av ^9 AOUT 1789.
Ton fournira pour l'autre moitié les effets royaux au porteur de toute nature , et les contrats échus en remboursement ; 1^ capitaux seront re^ en compte à raison du denier vingt des mtérêts, exempts de retenue , qui y sont attachés.
4. Ainsi , ipour acquérir, par exemple , une ouittance de finance de mille livres , u faudra donner cinq cents livres pour la moitié en argent comptant ; et pour l'autre moitié , un capital de cinq cents livres en effets à cinq pour cent sans retenue , ou tm capital de six cent vingt-cinq livres à quatre pour cent ; et dans ces mêmes proportions , nour les effets dont les intérêts çont sujets à oes retetiues.
5. Les reconnaissances fournies par le trésor royal à ceux qui se sont intéressés à l'emprunt national de trepte millions seront reçues dans cet emprunt-ci comme argent comptant
6. Les quittances de finance qui seront délivrées et les contrats qui seront constitués, seront numérotés à l'effet du remboursement ci-après énoncé.
7. Ce remboursement sera d'un dixième , soit de huit' millions chaque année : le premier tirage se fera dans les premiers jours de décembre de l'année prochaine , et les autres successivement d'année en année à la même époque.
8. Les intérêts qui pourront être dus sur les effets qu'on donnera en paiement seront alloués comme comptant jusqu'au jour où l'intérêt du présent emprunt commencera à courir ; et quant aux effets dont Fintérêt aujait été payé d'a\^ce , les prêteurs seront obligés de restituer les 'intérêts, depuis le jour où l'intérêt du présent emprunt commencera à courir à leur profit , jusqu'à l'échéance des susdits effets.
9. Les effets et contrats qui seront fournis pour moitié dudit emprunt , seront constatés
Sar im procès-veibal qui sera dressé par eux commissaires de notre chambre des comptes, que nous nommerons à cet effet; et lorsque l'emprunt sera rempli, les effets au porteur seront /par eux incendiés , et le procès-verbal qu'ils en dresseront sera rapporté par ledit sieur Duruey , avec les contrats éteints dans la forme ordinaire^ pour justifier les recettes et dépense^ dudit emprunt
37 Apirr 1789.7— Arrête' pour nommer des commissaires chargés de veiller à l'édition du procès- vei^l. (B. 1, 75.)
38 AOUT 1789. — Emprunt, ^o/. 37 août 1789.
39 AOUT = 31 SBPTBMBEB 1 789.^ Arrêt du COtt-
seil.) — Décret qui ordonne la libre cvrcutalion des grains dans l'intérÎMr et en défend l^** portation. (L. a, a83 ; B. i, 76.)
ASSEMBLÉE NATIONAtE COTÏSTITUAKTE.
L'Assemblée nationale a décrété, l'qne la vente et circulation des grains et farines seront libres dans toute retendue du royaume ;
^* Que ceux qui feront transporter des grains ou farines par. mer, seront tenus de laire leur déclaration exacte par-devant la municipalité du lieu du départ et du cha|*gement , et de justifier de leur arrivée et de leur déchargement au lieu de leur destination , par un certificat de la mhnicipalité dudit lieu ;
3» Que l'exportation à l'étranger est et demeurera provisoirement défendue.
3i AOUT 1789. — Arrête qui autorise douce membres da comité' des finances li communiquer avec le ministre. (B. i, 76.)
i**" SSPTKMBRE 1789. — Décret concernant la révocation d*un député d'Alsace , demandée par les rilles impériales de celte province. (B. i, 77.)
i*"" SBPTKMBRB 1789. — Décret concernant la révocation des députés de Sargnemin^c, demandée par le clergé el les oommoacs de BonsonvîUe. (B. I, 77.)
2 SEPTEMBRE 1789. — Arrêté qui déclare sous la sauvegarde de la loi neuf personnes arrêtées 3i St.-Angel et détenues li Limoges. (B. !« 77)
1 SEPTEMBRE 1789. — Arrêté qui annuité la seconde 4^pQl*tîon ^^ bailliage d'Auxerre , -ei admet comme suppléans lés députés qui la coiiiposent. (B. i, 78.)
a SEPTEMBRE 1789. — Arrêté pour la formation d'un comité d'agricùllure el de commerce.
3 SEPTEMBRE 1789. — Arrêté pour la formation d'un' conuté chargé de l'examen des apprOyisionne'mens de Saint-Dbmingue. (B. i, 7^.)
5 SEPTEMBRE 1789. — Arrêté pour mettre en liberté le marquis de Lassalle. (B. i, 79.)
5 6BPTBMEBE 1 769. ^— DécTct qui renvoio aa pouvoir ei^écutif U demande felali^e aux snbsisUnces de la ville de Paris. (B. i, 79.)
9 siwrMummm 1789. — Arrêté sur l'ordre de la parole dans les séailccll àt l'Assemblée. (B. i , 80.)
10 SEFTEMEms i789.-'TAnélé pottc la dominalion d'un comité pojnr la réforme de la jôrir» pro^eoM crimineUi^ (B.vj, 80.
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II SEPTEMBRE 1789. — Arrêté qui ajoume , ap]pè« la délibération sur la sanction royale , le rapport envoyé sur cette > matière par le premier ministre des finances. (B. i, 8i.)
la SEPTEMBRE 1 789. — Décret pour demander la sanction des arrêtés du 4 août et jours suivans. (B. I, 8i») '
i4 SEPTEMBRE 1 7 89. — Arrêté sur la forme des deaundes de sai^ction. (B. i, 8a.).
i4 SEPTEMBRE' 1789. — Arrêté st^r la poursuite et le jugement des auteurs des troubles élevés en Auvei^e et en Guyenne. (B. i, 82.)
i5 SEPTEMBRE 1 789. ~- Décret relatif aux droits que ia branche régnante en Espagne pourrait avoir à la couronne de France. (B. i , 83.)
Sur la question de savoir si la branche régnante en Espagne , ^m a renoncé , par le traité d'Utrecht , à la couronne de France , en serait exclue ou non : l'Assemblée nationale a décidé qu'il n'y avait pas lieu à délibértnr.
17 SEPTEMBRE 1789. — Arrêté qui renvoie au pouvoir exécutif la demande en liberté des particuliers détenus à Berna|. (B. i, 83.)
18 = ai SEPTEMBRE 1 789. — (Arrêt du Conseil.) Décret qui défend ^exportation des ^ains , et en or.donne la libre circulation dans l'intérieur. ^L. I, i33eta84; B. i,83.)
L'Assemblée nationale, convaincue, d'après le rappo^ qui lui a été fait par le comité des subsistances , que la sûreté du peuple , relativement aux nesoins de première nécessité , et à sa sécurité à.cet égard , si nécessaire à l'entier rétablissement de la tranquillité publique , sont essentiellement attachées en ce moment à ime exécution rigoureuse de son décret du vtg août dernier, a décrété et décrète : i<» aue toute exportation de ^ins et farines à l'étranger, et toute opposition à letu* vente et libre circulation dans l'intérêt du royaume , seront considérées comfiae des attentats contre la sûreté et la sécurité du peuple ; et qu'en conséquence , ceux qui s'en rendix>nt coupables seront poursuivis extraordinairement devant les juges ordinaires des lieux, comme perturbateurs de Tordre public ; »• que ceux qui feront transporter des grains et farines, dans l'étendue de trois lieues des frontières du royaume, autres , néanmoins , que les {frontières maritimes , seront assujétis aux formalités prescrites , pour les transports par mer, par Partide % du décréta» agaoût dernier; 3<» que , dans l'un et l'autre cas, on se^ ténu de donner bonne et suffisante "caution devant les
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compter du i*' avnl dernier jusqu'au 3o septembre suivant, dans lesquels seront compris les noms et les biens de tous les privilégiés qui possèdent des biens en frandiise personnelle ou réelle, à raison de leurs propriétés, exploitations et autres facultés; et leur cotisation sera faite dans la même proportion et dans la même forme qui auront été suivies, pour les impositions ordinaires de la même année, vis-à-vis des autres con- > tribuables (i). *
3. Les sommes provenant de ces rôles de supplément seront destinées à être réparties en moins imposé -sur les anciens contribuables , en 1 790 , dans chaque province. ^
4. Dans Tes rôlès'dë toutes les' impositions de 1790, les ci-devant privilégiés seront cotisés avec les autres contribuables, dans la même proportion et la même forme, à raison de toutes leurs propriétés, exploitations et autres facultés.
5. A commencer du i*' janvier 1790, tous les abonnemens sur les vmgtièmes, accordés à divers particuliers , seront révoqués, et aucun contribuable ne/ pourra se soustraire, sous quelque prétexte que ce soit, à cetbe imposition.
6. L'Assemblée nationale fera connaître , dans le courant de 1790, la forme qu'elle aura définitivement adoptée pour la conversion et la répartition sénéiale des impositions de 1791 , afin qu'il n'y ajt plus à Pavenir qu!un seul et mém^ rôle d'impositions
Sonr tous les contribuables , sans aucune istittction ni pour les personnes ni pour les biens.
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qui révoque Texempliûii d'imposition accordée ans curés congrnistbs. (B. i, 94-)
26 SBPTEUBRS 1(789. — Arrêté qui accepte un plan de finances concernant une contnbutijon patriotique. (B. 1, 94') ,
27 SBPTEXBaE 1789. — Règlement fait par le Roieoncemant la perception <^s impôts et la réduction du prix du sel ^ ax sous la livre. (L.. 1,143.) - -'.
L'Assemblée natioiude ayant fait connaître au Roi Qu'elle avait pris en considération les .circonstances publiques relatives à la gabelle et aux aujtres impôts, et ayaiit déclaré' ru'il importait^ essentiellement au maintien le l'ordre public et à la fidélité des engageroens que la nation à pris sous s^ sauvegarde , que la perception de tontes les impositioiks qui existent continuât à se fEÛredansla forme ordinaire,' elle a proposé à Sa Majesté les
ni^nires les plus propres à remplir ce bat.
Sa Majesté a vu, en même temps, avec une véritable satisfaction, que l'Assemblée s'était réiàiie au désir qu'elle lui avait manifesté, de soiilager dès à présent ceux de ses sujets à qiii ta gabelle est le plus onéreuse , en rédmsant le prix du sd à six sous la livre, et en adcmcissant le régime dç cet impôt. Ces motifs oM déterminé éa Majesté à accorder sa sanction royale aux dispositions que l'Assemblée nationale a décrétées, tant pour ce qui concerne la • gabelle que pour le recouvrement exact de toutes les imposons existantes; et elle croit devoir s'empresser d'employer les moyens les plus efficaces pour en assurer . l'exécution. En coœéquence , le Roi étant en son conseil, a ordonné et ordonne ce qui suit :
Arti !•». Tous les habitâns du royaume, de quelque rang, qualité et condition qu'ils soient, seront tenus d'acquitter avec exactitude, dans leur entier et sans exception , les droits de toute nature actuellement existans; ordonne, en conséquence. Sa Majesté , aux
{>réposés des fermes et régies de continuer eurs fonctions, ou de les reprendre si elles avaient' ^te intorompues ; fait défense à toutes personnes de les y troubler, à peine de répotadrê, en leur propre et privé nom, des pertes et donimàges qui pourraient en résulter, et d'être poursuivies aux termes des ordonnanées. Enjoint, Sa Majesté, aux assemblées provinciales et aux compiissions intermédiaires, aux tribunaux et juridictions; aux municipalifés, aux Wlices natioiiales, aux maréchaussées et aux commandans de ses troupes, de prêter ou faire prêter assistante, main-forte et concours direct aux ^préposés chargés de la perception des droits, du maintien des barrières, et de la vente exclusive du sel et du tabac. ^
2. La gabelle sehi supprimée aussitôt que le remplacement eq aura été concerté et asst^è avec les assemblées provinciales.
3.' Provisoirement, et à compter du i*» octobre prochain, le sel ne sera plus payé que trente livres par quintal, poids de marc, ou six soud la livre de seize^onces , da6s les greniers de grandes et petites gabelles, ainsi oue dans les cabelleslocaies; et attendu que, dans les grandes et petites gabelle^, la distri^ bùtion s'est constamment faite, non à raison du poids, mais à la mestire du minot, et attendu encore qu'il faut «m certain temps pour giarnir les greniers des ustensiles nécessaire à la pesée , le sel continuera à être distribué à la mesure , sera payé au prix de trente Rvres le 'minot, et ce, jusqu'à ce que l'adjudicataire des fermes ait pu se pourvoir des ustensiles ^nécessaires à la livraison au
(i) ^oy. noie sur l'article 84 de U loi da a4 août 1793.
oidâ , ce qui ne jwurra être plus tard que le •■■ janvier prochaiii.
l-.es provinces qui paient l^e sel à un' prix nférieur à celui de trente livres le minot, ou le six souS la livre, n'«prouveront aucune LUgtnentation. '
4< Les réglemens concernant l'impôt et la rente volontaire du sel daùs les greniers détendant des grandes gabelles , n'auront plus ieu . à compter du i«' janvier prochain.
5.( A compter du même jour, i*' janvier ^ochain, tout habitant des provinces des ^andes gabelles pourra, comme il en est isé dans' les petites gabelles et gabelles lo^ cales, s'approvisionner dans ceux des greniers ou magasins de la province qu'il voudra choisir, ou aux re'grats, de la quantité de sél qu'il jugera nécessaire à sa conson\mation , en se conformant néanmoins , pour le transport , aux dispositions des réglemens )us^u*à présent suivis. Il pourra aussi , sans qu'il soit tenu de faire aucune déclaration, appliquer ce sel à td emploi , soit de menues, sovt de g;rosses salaisons , que bon lui semblera.
6. Défenses sont faites aux employés et commis^ des fermes de s'introduire dans les maisoiis et lieux fermés pour y faire la recherche et saisie du faux sel.
7. la conversion en peines affiictives des j amendes prononcées contre les faux-sauïuers surpris en premier, faùx-saunage , demeure dès à présent supprimée ; et , quant aux faux-saunier» en récidive, ils ne seront condamnés qu'aux amende!» doubles de celles encourues pour le premier faux-saunage ; en conséquence, leâ ordonnances et réglemens qui les soumettaient à une procédure criminelle et à des peines' afflictives ne seront plus exécutés.
8. Se réserve. Sa Majesté, de faire incessamment les dispositions nécessaires peur la suppression dë^ commissibim de Valence, Saumur et Reims; et seront; sur le présent règlement, toutes lettres nécessjaires expédiées.
27 SBPTBMBBx 1789. — DëclaratioTi âti tRoi pour sanctionner et faire exëcaler divers arrêtés de l'Assemblée nationale, concernaRt la sortie et la eirculaUon des grains. < L. i, 1 46. )
Art. !•'. Les vente et circulation des grains et farines seront libres dans toute l'étendue de notre royaume. Voidons que toute opposition qui y serait iq>portée soit consiciérée comme un attentat, contre la sûreté et la sécurité du peuple , et que ceux ^ui s'en rendront coupables Soient pouj^uivis extraordinairement, et punis comme pertulrbateurs de Tordre et du repos publics.
a. Tdute exportation de grains et de farine hors du royaume sçra çt demeurera,
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par provision, défendue, jusqu'à ce que par nous il en ait été- autrement ordonne, sous pareille peine , contre les contrevenans , d'être poursuivis extraordinairement et punis comme perturbateurs du repos public. .
3. Geàx qui feront transporter des grains et farines dans l'étendue de trois lieues des frontières du royaume , autres néanmoins oue les frontières maritimes , seront tenus d'en faire la déclaration exacte parndevant la municipalité du lieu du Répart, et de fpumir bonne et valable caution par-devant les officiers de ladite municipalité, de justifier, dans un délai fixé, de leur arrivée au lieu de leur destination , par un certificat de la municipalité dùdit lieu. Toulon^ que lesdits certificats^ et procès-yerbaux de déclaration soient délivrés sans hjais.
4. Faute de faire la déclaration , dans la forme ci-dessus prescrite, danâ le lieu du départ, les grains et farines ^seront saisis, confisaués et vendus ; et les deniers en. provenant , déduction faite des frais de vente , seront appliqués au profit des hôpitaux. <
5. Faiite.de rapporter le^ certificats et déclarations nécessaires po^r constater l'arrivée des crains aU lieu de leur destination, dans le délai fixé pai* les officiers municipaux du lieu du départ, il sera prononcé contre les contrevenans une amende égale à la valeur des crains et farines déclarés , laquelle sera pareillement appliquée au profit des hôpitaux.
6. Ceux qui feront transporter des grains et farines par mer seront tenus d'en faire la déclaration exacte par-devant la municipalité du lieu du départ et du chargement, et de justifier de leur arrivjée et déoiargement au lieu de leur destination, par un ceitificat de la niunicipalité ^udit lieu , à peine , comme dessus , de saisie , confiscation et amende.
7. La connaissance des contraventions prévues par les artidles ci-dessus appartiendra aux juges ordinaires, lesquels y statueront sommairement et sans frais.
8. Ceux (pli auront importé dans le royaume des niés venant de l'étranger, et ((bi auront fait constater la quantité , fa qualité et le dépôt par les ^municipalités des lieux, auront la liberté de les exporter, si bon leur semble, en se conformant aux règles et formalHés 'établies pour les entrepôts;
37 SEPTEMBBË i789.-r-I:mposiiîons. f^oy. 26 sbp«
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a8 SEPTBiTBBE 1 789. — Arrêté pour la sûreté des jijifs. (B. 1,96.)
^r les récits des violences exercées ototre les juifs de l'Alsace, et des -dangers qu'ils courent, l'Assemblée natioiMde a charge son * pféeidâit d^écrire ma, xâùnàeti pid)iict de
44 AflSBttBfcVB KATIOKALB COHSTETUAKTV. -« BIT &8 SBBT. KV 5 OCT,
TAliaoeque Im juifs, atni ao«B la sMrmrée de la Id, et de jMumr auprèa âm Roà la pretectioft dont ik oui besoiq.
38 8KPTBHBBK 1 789.—- Arrête qmi rentoi* «ax séantes du soir h lecture dés adresses. (B. i, 95) «...^««.^
a8 stvrtwM 178^. — Arrêté ipoilant qu*!! sera eiiToyë vatt adresse aox commeltans pour feor exposer les moftifii qn'i ont fait acbpfer la con- Iriintion pfttrioti^we. ( B. 1 , qS.)
38 SAPXEUtaB 1785^ — Arrête' sbr les fonçlions des trésoriers dei^ dpns patriotiques^ (B. i^ftS.)
39 SKPTKMBBB 1789. — Arrêté ponr disposa de' l'argiMiterie de» éflîsec qui n^est pas nécessaire pour la déctnoè du culte. (B> x, 96.)'
Sut la proposition d'un des membres de l*AsseitabIei^, et sur Fadhésion de ptusienrs membres du dergé, TAsseiaabice nationale invite les évétpies, curés, chapitres, supérieurs de maisons et commAnautés sécufières et r^Hères de f un et Fautre sere, des nranicfpaUtés, fabriques et confréries, de foire
pdrter à l'hôtel des monnaies le plus prodiain «w»6e?<»» « «Fcs qm en toute Fargenterie des églises , fa&iq^ , «ha- T^l' «"^^^^^ *»" ^*^ pelles et confréries, qui ne sera pas néces- g^? *» conseil, pour y
saire pour la décence du culte divin,
29 SBPTBMaBB-tsoQToaaa et 3iroVtoMBB8'i799.
(Lelt.-Pat.)^Pécretrdattf aux draitS defimricr îflf ottteiits, (II. it 1^7 et 39a ; B* i,. 9fi.)
t.'Assemblée a décrété Fabolition^ droits de franc-fief ouverts, et la cessation absolue, de toutes recherches on potu*suites stn cet objet.
30 SBPTBMBBB 1789. — Arrêt ^o Conseil-d'Et^t du Roi portsnt suppression de la commissièn do Valence. (L. n 149)
Le IMm s'est Cait représenter 1,'airrét du cqnseil dii ^t marsi ij^, et autres poster rieurement rendus, ^Mirtant éXabUssemem dans la, viUe à» Yaleiice d'uAe^ commission
59ur instruire et JMger souvenaiiMiDent et ea emier rossoct la procès des cçmtrebaadieEs», fi^uK^«auniers et fau&^abati^ swfgri» em attroupemens dans les provinces dénonunées auxdits arrêts : mais Sa Majesté ayant accordé sa sanction royale au décret de l'Assemblée nationale, du a3 septeiubre, qiii porte , entre autre chosçs , la revocation des commissions extraordinaires établies poiu* connaître de la contrebande , Sa Majesté ne veut pBs dJfféNs^ ài «ffèotuer cette.- st^i^mMision, et elle oroit en. mèaie tCDn|^ devoir donner aux.' iBagisbrata qui eoaupeiÉienteatta} ■ Hi te téaMignage dr
qui fM dé à leurs tenrioes et à ieor z^b. A <][uoi voulant poiuroir; oui le raraort dn sieur Lambert , comettler d*£titf ordÏDanR, contrôleur génend des finapces; le Rot était en son conseil , a ordonué et ordoone œ «pn suit :
Art. I*'. La eommistio» estraordinairf établie en la viUe de Taleaoe , et les aobdé* légations ffoà en dépendent, sont et denwni rent supprimées.
%, Les procès attribués à cette commissioii seront à l^avenir portés aux }uiidictioBft à qui la connaissance en appartenait avant soa établissement^ pour être mstrtiits jusqu'à jugement définitif inclusivement , et a la dui^ de TappeL
3. Lesdiftes juridictions continueront, suivant les derniers erremlens des procédures , les. instnictions déjà commencéef à cet .effet; et à la diligence du procureur de Sa Majesté en ladite commission, les minutes et pièces de conviction desdites instructions seroBl envoyées au greffe desdites jiuidictions, et les accusés détenits transférés dana les prisons dWlles.
4. Les minutes, rc^^tres et autres docuin^ des procès juges, seront » à la mène dUigence, et après qu'il en aura été £ait iu-
des miantes da
avoir reco^^s au
Besoin.
3o SBPTSiiBAB 1 789.^— Décret eonceraaitfC ta pce* cëdure instruite contre (es-citoyea* <i^ Bforitabonrg. (B. 1, 97.)
CCTOBBX 1789,- 1789. >
-Franc-fiff. Kof. 38 SKvrmMfn
1 *** OCTOBBB = 5 OÇTO^BB et l3 OCTOBXB 1789.
(Leil.-Pat. ) — Décret conlenmt le« artidet coBsfflatloMelt sur la liatate du gOtt««tnement, les pouvoîrs législfetSf , exécotif etiadiciftîrt. Fojr. l'Aet» coostltu^oand d«i i av
TBMBRB 1791.
!*■■ ocTOBRB 1789. — Arrêté eoncemant rexaoïeii du projet de décret sur la contribution pafrîoiique. (B. I, 100.) ^
i" ocTOBAB 17*9. — Aflrèt^poor la f<Mna«im d'un comité militaire. (B. i, loo.)
a ooToa^ 1.7 %,T-Ajcr!ét)é pour la fcnution d'oa cumi<édedomainaf.(3* Il lAi.) _
3=: ta ocTotras 1 7 89, -^ Décret conce^àant le prêt 11 intérêt. (L. i, 221 et 29.2 ; B. .1, 101 ; Mon. do 1^ an 5 octobre 178^.)
L*Assetri)lèBi natiûfuile« décpété^qm^ toas
ASSSMBtiE «ATlOVÀtC COVSttttJAim. — BIT f A AV ïf DÉCWBES 1789. 63
aux préoédens déerets de VAnemblée nationale.
4* Aucun individu , aucune TiHe on com-
Itoidiaiité, ne pourront, à l'avenir , prétendre droit de banc et étanche: ce privilège demeure supprimé sans exception, sauf indemnité, sHl y a lieu, et ainsi qu'il sera vu appartenir.
5* Les exemptions de devoir ci-devant accordées par l'article 33 du bail , aux concierges et buvetiers de divers tribunaux de la chancellerie, sont également supprimées.
I3 = i4 oécBMBBB 1789. — Dëcrctqui ordonne Tex^cation provisoire du réj^lement de discipline de U milice nationale d'Amiens. (B. i, 191.)
L'Assemblée nationale, considérant que, par son décret du a de ce mois , les officiers municipaux de toutes les villes et communautés du royaume ont été provisoirement maintenus dans les fonctions dont ils étaient alors en possession, et que ce serait compromettre la tranquillité publique , qu'elle s'est proposé d'assurer par ce décret, si des corporations, soit civiles, soit militaires, qui, par leur institution, doivent être subordonnées aux municipalités, les contrariaient dans leurs fonctions , a décrété et décrète que le règlement de discipline miUtaire, concerté entre le conseil permanent de la ville d'Amiens et l'état-major de la milice nationale de ladite viDe, et arrêté par délibération du 3o septembre dernier, sera provisoirement exécuté jusqu'à l'organisation des municipalités
14 DécKMBBK T7S9. (Leit-Pat.) — Décret relatif Il la constiliitioo des municipalités, suivi de Pinstrnction. (L. 1, 35i; 6. i, 196 ; Mon. de» «5, 26, 37, 3o novembre, i*' et 3 décembre 1789 ; Rapp. M. Target. )
/7>/. loi des 39 et SodicsHBRB 1789^7 jar- TiBB 1790; Explications du 3o habs 1790 sor quelqnjes articles ; Constitotion do 5 ficîictidor an 3, tît. 1*% arl. 5, et tit. 7, art. 174 el soivans ; loi du 2 vrairiac an 5 ; Constitution du 22 FBiMAiRE an 8; loi du a8 pluviosb an 8,
Art. I*'. Les municipalités actuellement subsistant en chaque ville, bourg, paroisse ou communauté, sous le titre (rhôtels-de»
ville, mairies, échevinats, consulats, et généralement sous quelque titre et qualification que ce soit , sont supprimées et abolies; et cependant les offiaers municipaux actuellement en exercice continueront leurs fonctions jusqu'à ce qu'ils aient été remplacés.
a. Les officiers et membres des municipalités actuelles seront remplacés par voie a'élection.
3. Les droits de présentation, uomijiaiîûn ou confirmation, et les droits de f>ré£ldrQCâ ou de nrésence aux assemblées muuidpalcs , * prétendus ou exercés comme atlacbés à la possession de certaines terres, aux ftjnctiou!; de commandant de province ou de villi?, atix évéchés ou archevêchés, et géiiérâleïnnnt à (mel(]ue autre titre que ce puisse ètro^ sojjt abolis.
Tous les citoyens actifs de chaque ville
et milices nationales du royaume: et qu'en . • . - ,, •
conséquence, défenses sont^ faites à t(Sutes ^^«^' «TJ-fJ^'* "^"^TT' T"'™''' «««^«^ ^^«AiA^ ^««„ 1.4;.- -«:u^ A^ concouru» à l'élection des membres du
personnes enrôlées dans ladite miUce, de s'assembler en comité militaire, sans y avoir été préalablement autorisées, tant par les chefs de ladite milice nationale, que par les officiers municipaux.
L'Assemblée a chargé son président de présenter incessamment au Roi ce décret , en le suppliant de le revêtir de sa sanction.
12 DicBMBAx 1789 = 21 JABTixH 1790. — Décret qui autorise les commissaires inlermëdiaire« des pays d'ëlat à rendre exécutoires les r^les d'impositions. (L. i, 4^4* B. i, 192.)
i3 aicsMBBK 1789. — Lettres-patentes du Roi qmi prorogent jusqu'au i*** janvier le dëlai pres'erîl aux non-calholiqnes pour remplir les lormaliiës qui leur sont prescrites par les articles 21, 22 et 23 de Tëdit de novembre 1787. (L. I, 388.)
corps municipal (i).
6. Les citoyens actifs se réuniront en une seule assemblée , dans les communautés où il y a moins de quatre mille habitans ; en deux assemblées , dans les communauté de quatre mille à huit mille habitans ; en trois assemblées, dans les communautés de huit mille à douze miUe habitans, et ainsi de suite.
7. Les assemblées ne pourront se former par métiers, nrofessions ou corporations, mais par quartiers ou arrondissemens.
8. Les assemblées de citoyens actifs seront convoquées par le corps municipal , huit jours avant celui où elles devront avoir lieu. La séance sera ouverte en présence d'im citoyen chargé par le corps municipal d'expliquer l'objet de la convocation.
9. Toutes les assemblées particulières dans la même ville ou communauté seront in-
(i) Les membres du corps municipal ne son! plus nommés par voie d'élection, (f^oy. loi du 28 pinvioae an 8 , art. }8, 19 el 20). L'élection a été rétablie par la loi du 21 mars i83i.
ASSSMBLéX NATTOHAIS CONSTITUARU. — 6 OGT0BB.S 17S9.
]a dépense 4u département de la guerre, jf aux exceptions près indiquées damVundi ao,ooo,ooo Itv.; sur celui des affaires ètran- | articles suivans, une contribution eitraorl gères, 1,000,000 liv.; sur la maison du Roi ; ""»~ -♦ «>«t*;«»;«..^ r«.: n>oi,M> i:.^» m.'et des princes ses frères, 6,000,000 liv. ; suç^ les pensions, indépendamment de réductions ordonnées en 1788, 8,000,000 liv.; la dépense entière des haras ^ 814,000 liv. Total, 35,814,000 liv.
Ayant de plus déterminé la cessation du paiement de deux millions cinq cent mille livres par an , qui devaient être versés encore pendant plusieurs années dans la caisfke du clergé, pour aider à ses remboursemens ; considérant, en outre, que le& cpntributions établies à ray^>^ sur 1^ bien de» privilégiés , et en remplacement de tous^ les al>onnemens particuliers des vingtièmes , mettront les provinces en état d'acquitter, à la charge du trésor public , au moins cruinze niiltions de dépenses ordinaires , détaillées daîlis le compte du premier ministre des finances, sans rien ajouter à la contribution des pneuples; considérant eneore, qu'outre les cinquante-trois mUlions détaillés ci-dessus , et les premières extinctions des rentes viagères, plusieurs autres objets d'économie lui ont été présentés dans les différens discours du premier ministre des finances, tant le a4 septembre dernier , qu'à Touverture de l'AssemoIée na- I tionale , ainsi que dans le rapport du comité des finances, et que le résultat des opérations auxquelfes elle va se livrer, en conséquence, achèvera incessamment de faire disparaître entièrement toUt'déficit, et d'abaisser les dépenses fixes au-dessous du niveau des recettes ordinaires'; et à l'appui de ces dispositions, l'Assemblée nationale prend l'enga-, gement solennel de maintenir les revenus publics à la somme nécessaire pour remplir tous le^ engagemens de l'État , en remplaçant les impots onéreux qu'elle a réduits et qu'elle se propose de supprimer , par les contributions qui seront jugées nécessaires pour conserver constamment le plus parfait équilibre entre les recettes et les dépenses; considérant, enfin, que les besoins extraordinaires et ceux du moment exigent encore des dispositions particulières ; que de nouveaux emprunts ne pourraient qu'augnVentef le déficit annuel ; au0 plusieurs citoyens ont déjà manifesté le désir d'aller ku secours de l'Etat par une taxe momentanée, relative à la fortune de chaque particulier; qu'il est urgent de tirer la patrie du péril dans lequel elle se trouve; quil ne* s'agit <^ue d'un dernier ef* fort , et que tout ^Français a un intérêt égal à <»ntribuer au maintien de l'ordre et de la foi publique;
L'Assemblée nationale, en confirmant son décret du 26 septembre dernier, a décrété et décrète ce qui suit :
Art. I*'. Il sera demandé à tous les habitas et k toutes les communautés du royaume,
naire et patriotique , qui n'aura lieu qu' fois , et 'à laquelle on ne pourra jamais tm nir , pour quelque cause et par quelque moi que ce soit.
a. Cette contribution extraordiaure i .momen^née devant être égale et propon tionnelle , est fixée par l'Assemblée au qîuil du revenu dont chacuki jouit, déductiou (ail des charges foncières, des impositions, dd intérêts par billets ou obligations, des rentd constituées auxquelles il se trouvé assujéti; et de plus , à deux et demi pour cent de l'ii gentene ou des bijoux d'or et d'argent do4 on sera possesseur , et à deux et demi poi cent de Por et de l'argent monnoyés que Foi garde en réserve.
3. Il ne sera fait aucune recherche li inquisition pour découyrir si chacun a founi une contribution conforme aux proportion ci-dessus indiquées : l'Assemblée, pleine dej confiance dans les sentimens d'honneur deh nation française , ordonne que chacun, n annon^nt sa contribution , s'exprimera de la manière suivante :
Je déclare avec vérité que telle somm
dont Je contribuerai aux besoins de l'Etd, est conforme aux fixations établies par k décret de l'Assemblée nationale. Ou bien, a
cela est : Je déclarp, etc que cette m-
tribution excède la proportion détertma par le décret de l'Assemblée natioaaU,
4. Ces déclarations se feront devant les municipalités des lieux dans lesquels on 1 son principal domicile j ou devant tels délégués nommés par ces municipalités.
5. Les marchands et autres citoyens (^1 dans quelques villes, paient leur capitatioi ^ commun, et sont imposés, par un rôle particulier , jouiront de la^même f^lité pour le paiement de leur contributioa patriotique, et ds feront leur déelaration devant les syndics des communautés.
6. Les persoiu^es absentes du royaume enverront directement leurs dièdaratioiis aiu municipalités de leur principal domicile, oQ donneront leur procuration a telle personne qu'elles jugeront. à propos de choisir, pour faire en leur nom cette déclaration.
7. Toutes les déclarationls devront être faitjss au plus tard avant le i*' janvier de Tannée prochaine, et les municipalités appuieront ceux qui seront' en retard.
8. Il sera dressé , . sans perte de temps? un tableau du montant général des déclaratiotis afin que l'Assemblée nationale puisse aToii incessamment connaissance de l'étendue d( cette rçsspurc^.
9. Chaque municipalité aura un registre dans lequel les déclarations seront inscrites) «t ce re^;istrQ cQutietidra k uom de$ çontri*
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buans, et U, somme à laquelle ils auront fixé leur contribution.
10. £n conformité de ce registre^, il sera dressé un rôle des diverses sommes à rece^ voir de chaque particulier , le(]uel rôle sera remis aux mêmes préposés qui sont chargés de recevoir les vingtièmes ou la capitation, pour en faire le recouvrement sans frais; et les deniers qui en proviendront seront remis aux. receveurs des impositions ou aux trésoriers des provinces, qui les remettront, sans délai et sans frais de perception , au trésor public.
11. Le tiers de cette contribution totale sera payé d'ici au i*' avTil 1790, le second, du !•» avril 1790 au i«' avril 1791; le troisième, du I" avril 1791 au !•» avril 179a.
la. Tous ceux qui voudront payer leur contribution comptant, en un seul paiement, seront libres de le faire, et ils auront droit, pour leur avance, à la déduction de Tintérèt . légal.
i3. Tous ceux dont le revenu n'est que de quatre cents livres, ensemble les hôpitaux et les hospices, ne seront assujétis à aucune proportion; ils sont'déclarés libres de fixer cette proportion selon leur volonté.
14. Les ouvriel^ et journaliers sans propriétés ne seront obliges à aucune contribution; mais on ne pourra cependalit rejeter Toffirande libre et volontaire d'aucun citoyen, et ceux déclarés exempts par cet article pourront se faire inscrire sur le rôle des contribuans, pour telle modique ^somme qu'iPleur plaira cle désigner.
i^. Au mois d'avril 179a , et à l'expiration du dernier terme désigné pour l'acquit de la contribution patriotique, le registre des déclarations réellement acquittée sera clos et . scellé par chaque municipalité, et déposé à son greffe, pour n'être ouvert de nouveau qu'à l'époque designée dans l'article suivant .
16. A l'époque où le crédit national permettra d'emprunter à quatre pour cent a'intérêt en rentes perpétuelles , cii^onstance heureuse et qui ouvrira de nouvelles ressources à l'Etat, il sera procédé sàiccessivement, et selon le^ dispositions qui seront alors déterminées, au remboursement des sommes qui auront été fournies gratuitement pour subvenir à la contribution extraordinaire délibérée par le présent décret
17. liC remboursement ne pourra être fait qu'au contribuant ou à telle personne ((u'il aura désignée dans sa déclaration pour jouir après lui de ses droits. Si cette personne, ainsi que le contribuant , sont décèdes à l'époque du remboursement, l'Etat sera affranchi de ce remboursement
18. Chaque municipalité* sera tenue d'informer les administrations de sa province de l'exécution successÎTQ des dispositions o^rrê-
tées.par le présent décret, et ces administrations en rendront compte à un confite composé du ministre des finances, et des commissaires qui seront nommés par l'Assemblée nationale pour siprveiller avec lui toute la suite des opérations relatives à la rentrée et à l'emploi de la contribution patrioti(|ue, ainsi que des avances dont il sera parle en l'article suivant.
19. L'Assemblée nationale s'en remet au Roi du soin de prendre avec la caisse d'escompte ou aVec les ^compagnies de finance tels arrangemens qui lui paraîtront convenables , afin de recevoir d'elles des avances sur le produit de Ifi contribution patriotique, ou sur telles autres valeurs exigibles qui pourront leur être délivrées.
ao. L'Assemblée nationale approuve que le premier ministre et le comité des finances examinent de concert les projets qui seroqt
Srésentés pour la conversion de la caisse 'escompte en une ]>anque qatiohale , et que le résultat de cet examei^ soit mis sous les yeux de l'Assemblée. ^
ai. L'Assemblée nationale invite les particuliers à porter leur argenterie aux hôtels des monnaies, et elle autorise les directeurs de ces monnaies à payer le titre de Paris à 55 livres le marc, en récépissé à six mois de date, sans intérêt, lesquels récépissés seront reçus comme argent comptant dans la contribution patriotique.
aa. L'Assemblée nationale autorise le trésor public à recevoir dans l'emprunt national l'argenterie au titre de Paris à 58 livres le marc , à condition > que , moyennant cette faveur particuliçre, on ne jouira pas de la faculté de fournir la moitié de la mise en effets portant cinq pour cent d'intérêts.
6 ocTOBRB 1789. — Arrêta reUlif aax altribuUons des trésoriers des dans patriotiques pour leur recouvrement et leur vente. (B. 1, 119.)
6 ocTOBaK 1789. — Arrêté pour la nominalîon d'un Gçmite'de marine. (B. i, lao.) .
6 ocTDBBB 1789. — Décret 4nr l'ioséparabilitéde l'Assemblée et du Roi pendant la session actuelle. (B. I, io5.)
6 OCTOBRE 1789. — Arrêté portant qu'une dépalation as^stera à la venue du Roi à Pari*. (B. i, io5.)
€x)tTOBR« 1789= i4 JAKviiR 1790. —Proclamation du Roi concernant les déclarations pour la contribution patriotique. (L. i, 47>)
7 OCTOBRB 1789. — Décret sur l'uniformité des coniribotions , ainsi que sur I« temps de Icv?
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dar^e, et tûr h fixation des dépenses pnbliqnei. (L. i, 3iS;B. i, lao.)
VAssemhlée nati(male décrète ee jaui suit :
Toutes (es contributions et (jiarges publiques , -de queViue nature qu'elle^ soient, seront supportées proportionnellement par tous les citoyens et par tous les propriétaires, à raison de leurs biens et facultés. Aucun impÀt iie Mra jioocirdé que jpour le temps qui s'écoulera Jusqu'au dernier Jour de la sessicm Miivante : toute contribution cessera de droit à cette époque, si eUe n'est pas renouvelée;
mier principe de réquité natoreHe et de l^ssociation politique, qu'ils nécessitent une téforme entière de l'ordre. Judiciaire pour la recherche et le Jugement des crimes ; (|ue si l'éxecution de cette réforme entière exige la lenteur et la maturité des plus profondes méditations, il est cependant possiUe de faire jouir dès à présent la nation de l'avantage de
Slusieurs dispositions qui, sans subvertir Terre de procéder actuellement suivi, rassureront l'innocence, et faciliteront la justification des accusés, en même temps qu'elles honore-
mais chaiue législature votera, de U manière ^!>^\ davantage fe mimslere des juges dans ouUMipîraîtra la plus convenable, les som- lopmion publique, a arrêté et décrété les ar-
SeidestSnéessoitÀl'acquitTementdesinté. ticles qui suivent :
- - • • •• Sri. !•', Dans tous les heux ou il y a un ou
plusieurs tribunaux établis, la municipalité, et au cas quil n'y ait pas de municipalité, la cominunauté des habitans nommera un nombre suffisant de notables, eu égard à Téten-
rets de la dette pid>lique, soit au paiement de la liste civile.
^ OCTOB&B 1769. — Arrêté pour admettre les dons patriotiques en déduction de la taxe ^ la contribution patrioiique. (B. i, laie)
Un membre de l'AMemblée , qui avait fait l'offre du quart de son revenu, ayant demandé s'il ne pouvait pas se dm^enser de paver la taxe décrétée, l' Assemblée pationale a décrété que ceux nui ont fait des dons patriotiques pourront les Cure compter s portion du quart de leur revenu.
8 OCTOBRE 1789. — pe'cret relatif aux repre'sentans et aux déjuités des villes de commerce.
L*A8semblée nationale a décrété, z« que les motions et mémoires concernant le com- 'meice seraient communiqués, par MM. du tecréicriat du comité d.e commerce, aux re-
Srésentans des diverses villes de commerce u royaume;
a» Que ces mêmes députés auraient une place spéciale dans une tribune partibulière.
8 ET 9 OCTOBRE = 3 KOrSHBRE I 789. — (Lctl.-
Pat.) — Décrets sur la réfurmalion de quelques points de la jurisprudence criminel^, ^oy.
Mon. du 29 septembre au 9 octobre 1789 (i).
(L. I, i58 el29l; B. 1, ia3 )
L'Assemblée naliopale , considérant quHm àe& principaux droits de l'hémme qu'eUe a reconnus est celui de Jouir, lorsqu'il est soumis à l'épreuve d'une poursuite criminelle, de toute l'étendue de liberté et sûreté poup sa défense, qui peut se concilier avec fintérêt de la société, qui commande la punition des délits; que l'esprit et les formes de la procédure pratiquée jusqu'à présent en mati^ erinHnell& s'éloignent tellement de ce pre-
due du ressort, parmi lesquels seront pris les adjoints qui assisteront a l'instruction des procès criminels, ainsi qu'il va être dit ciaprès.
a. Ces notables seront choisis parmi les citoyens de bonnes mœurs et de probité reconnue; ils devront être âgés de vingt-cinq ans au 'moins et savoir signer. Leur nomination sera renouvelée tous les ans. Ils prêteront se^ ment à la commune, entre les mains des officiers municipaux ou syndics, ou de celui qui la préside, de remplir fidèlement leurs fonctions , et surtout de garder un secret inviokbie sur le contenu en la plainte et autres actes de la procédure. La liste de leurs noms, qualités et demeures sera déposée , di^is le&trob Jours, aux çreffes des tribunaux , par le greffier de U mumâpatité ou de la communauté.
3. Aucune plainte ne pourra être présentée au Juge qu'en présence de deux adjoints amenés par lep]aignant,et par lui pris à son choix; il sera fait mention oe leur prësenee et de leurs noms dans l'ordonnance qtii serarendue sur la plainte, et ils signeront avec k^u^, à peine de nullité.
4. Les procureurs-^néraux eties proon- Tcurs du Roi ou iiscaux qui accuseront d'office, seront tenudt de déclarer, par aete séparé de la plaint^, s'ils ont un dénoàdateur to non, à peine de nullité; ets'ilsont un dénonciateur, ils déclareront en^même temps son nom, ses q|uaUtés et sa demeurât* afin qu'il soit connu du Juge et des adjoints à l'information, avant qu'elle soit coiramencée.
'5. Les procès-verbaux de Tétat des personnes blessées ou des corps morls«^ ainsi que dji lieu où le délit aura été commis, et des ar« mes, bardes et effets qui peuvent servir à
(1) Ce. déctet est remarquable, eo ce qu'il criminels (^o/. loi da 16 = 29 septembre 179U ^once les principes de législation criminelle Code des délits et dts peines da S kroAure qai ont été depuis r^roduits dans Qo& cod«a an 4 , et le Gode péaal4e 1810).
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eonviction ou à décharge, seront dressés en présence de deux adjoints appelés par le juge, suivant l'ordre du tableau mentionné en l'article a d-dessua, qui pourront lui faire leurs Oibservations, dont il sera fait mention, et qui signeront ces procès-verbaux, à peine de nullité. Dans le cas où le lieu du délit serait à une trop grande distance du chef-lieu de la juridiction , les uotable&nommés dansle chef-Ueu pourront ê^ suppléés, dans les fonctions d'adjoints aux procès-verbaux, par les membres de la mumcipahté ou de la communauté du lieu du délit, pris en pareil nombre par le juge d'instruction,
6. L'information qui précédera le décret continuera d'être faite secrètement, mais en présence de deux adjoints qui seront également appelés par le juge, et qui assisteront à l'audition des témoins.
7. Les adjoints seront tenus , en leur ame et conscience, de faire au juge les observations , tant à charge qu'à décharge, qu'ils trouveront nécessaires pour l'explication des dires des témoins ou l'éclaircissement des faits déposés, et il en sera fait mention dans le procès-verbal d'information , ainsi que des réponses des témoins. Le procès-vernal sera coté et signé à toutes les pagespar les deux adjoints ainsi que par le ju^e , a l'instant même et sans désemparer , à peme de nuUité, et il en sera également fait une mention exacte , à peine de faux.
Dans le cas d'une information urgente
aui se ferait sur le lieu même pour flagrant élit, les adjoints poun-ont, en cas de nécessité, être remplacés par deux principaux habitans qui ne seront pas dans le cas d'être entendus comme témoins , et qui prêteront surle-champ serment devant le juge d'instruction.
9. Les décrets d'ajournement personnel ou . de prise de corps ne pourront plus être prononcés que par trois juges au moins, ou par un juge et deux graduée; et les commissau'es des cours supérieures qui seront autorisés à décréter dans le cours de leur commission, ne pourront le faire qu'en appelant deux juges du tribunal du lieu, ou, à leur défaut, des gradués. Aucun décret de prise de corps ne pourra désormais être prononcé contre les domiciliés, que dans le cas où , par la nature de l'accusation et des charges , il pourrait échoir peine corporelle. Pourront néanmoins les juges faire arrêter sur-le-champ, dans le cas de "
délit ou de rébelUon à justice.
10. L'accusé décrété de prise de corps pour quelque crime que ce soit , aura le droit de se cnoisir un ou plusieurs conseils, avec lesquels il pourra contérer librement en tout état de cause, et l'entrée de la prison sera toujours permise auxdits conseils. Dans le cas où l'ac-
eusé ne pourrait pas en avoir par lui-même, le juge lui en nommera un d'office , à peine de nullité (i).
11. Aussitôt que l'aecusé sera constitué prisonnier , oti se sera présenté sur le décret crassigné pour être oui , ou d'ajournement personnel, tous les actes de l'instruction seront faits contradictoirement avec lui , publiquement , et les portes de la chambre d'instruction étant ouvertes : dèç ce moment l'assistance des adjoints cessera.
12. Dans les vingt-quatre heures de l'emprisonnement de l'accusé, le juge le fera paraître devant lui , lui fera lire la plainte , la déclaration du nom du dénonciateur, s'il y en a, les procès-verbaux ou rapports et Tinformation; il lui fera représenter aussi les effets déposés pour servir a l'instruction; il lui demandera s'il a choisi ou s'il entend choisir un conseil , ou s'il veut qu'il lui en soit nommé un d'office. En ce dernier cas, le juge nommera le conseil, et l'interrogatoire ne pourra être commencé que le jour suivant. Pour cet interrogatoire et pour tous les autres, le serment ire sera plus exigé de l'accusé, et il ne le prêtera, pendant tout le cours de l'instruction, que dans le cas où il voudrait alléguer des reproches contre les témoins.
i3. Il en sera usé de même à l'égard des accusés qui comparaîtront volontairement sur un décret d'assigné pour être ouïs , ou d'ajournement personnel.
14. Après l'interrogatoire , la copie de toutes les pièces de la procédure, signée du greffier, sera délivrée sans frais à l'accusé, sur papier libre, s'il la requiert; et son conseil aura le droit dé voir les minutes , ainsi que les effets déposés pour servir à l'instruction.
i5. La continuation et les additions de l'information qui auront heu pendant la détention de l'accusé, depuis son décret, seront faites publiquement et en sa présence, sans qu'il puisse interrompre le témoin pendant le court de ta dépotition,
16. Lorsque la déposition sera achevée, l'accusé pourra faire faire au témoin , par l'organe du juge, les observations et interpellations qu'il croira utiles pour l'éclaircissement des faits rapportés, ou pour l'explication de la déposition. La mention , 'tant des observations de l'accusé que des réponses du témoin, sera faite, ainsi qu'il se pratique, à la confrontation; mais les aveux , variations ou rétractations du témoin, en ce premier instant, ne le feront pas réputer faux témoin.
1 7. Les procès criminels ne pourront plus être réglés à l'extraordihaire que par trois juges au moins. Lorsqu'ils auront été ainsi réglés, il sera, en présence de l'accusé ou des
(1) Foy. \n «Qlej «ur Us «rlîcle» i4 ^» l5 , \\\x^ a , loi du 16 ^ss a4 Mût 1790. Foy. note a de \% page luivAiite.
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i5 OCTOBRE 1789. — Décret perlant que les dëpalës ne peuvent se dispenser d'assister aux se'anctfs ptour vaqaer 11 l'exercice d'antres fonctions publiques ( celles de procureur syndic ). (B. i»i34.)
16 OCTOBRE 1789. — Proclamation du Roi pour l'a répartition des impositions ordinaires de l^annëe prochaine 1790, dans les pays ci-devant connus sous la de'nomination de pays d'électioii. (L. t, a32.)
crits sur leurs registres, sans modification ni délai, être lus, publiés et affichés; que le garde-des -sceaux sera mandé pom" rendre compte des motifs du retard aj^orté à la publication et promulgation des dmérens décrets, ainsi que des additions , modifications et changemens oui avaient été faits, et des raisons qui ont déterminé à faire publier les observations envoyées au nom du Roi sur le décret du 4 août et jours suivans.
î8 OCTOBRE 1789. — Ordonnance du Roi concernant les droits d'entrée ^ Paris sur les consommations du Roi et de la famille royale. ( L. >» 24a.)
J9 o<^TOBRB 1789. — Arrêté qui vote des remer-' ciemens à la commune et k la garde nationale de Paris. (B.iti38.)
ao OCTOBRE 1789. — Arrêté sur l'admission , la vériGcation et la publication des dons patriotiques. (B. f, 139.)
10 OCTOBRE 1789. — Arrêté sur l'ordre du travail relatif à la représentation dans les diverses assemblées. (B. I, i4o.)
19 OCTOBRE 1789. — Arrêté concernant Tordre du travail sur l'organisation des assemblées provinciales et municipales. CB. >, i38.)
ao OCTOBRE 1789 = 29 AOUT 1 790. — Décrcl sur les attributions du Conseil du Roi. (B. i, i39 ; I. I, i4a4.)
L'Assemblée nationale a décrété que , jusqu'à ce qu'elle ait organisé le pouvoir judiciaire et celui d'administration, le Conseil du Roi sera autorisé à prononcer sur les instances qui Y sont actuellement pendantes, et qu'au surplus il continuera provisoirement ses tonctions comme par le passé, à l'exception néanmoins des arrêts de propre mouvement , ainsi que des évocations avec retenue du fond des affaires, lesquels ne pourront plus avoir lieu à compter de ce jour; mais le Roi pourra toujours ordonner les proclamations nécessaires pour procurer et assiver l'exéculion littérale de la loi.
20 OCTOBRE = 3 KOVEMBRE 1 789. — Décrct quî ordonne l'envoi aux tribonaiix et aux corps administratifs de décrets acceptés ou sanctionnés par le Roi. Le garde-des-sceaux mandé à l'Assemblée. (L. i, 259 ; B. 1, 139.)
L'Assemblée nationale a décrété que les arrêtés du 4 août et jours suivans, dont le Roi a ordonné la publication , ainsi que tous les arrêtés et décrets qui ont été acceptés ou sanctionnés par Sa Majesté, soient, sans aucune addition, changement ni observation, envoyés aux tribunaux , municipalités et autres corps administratifs , pour y être trans-
ai = 2i OCTOBRE 1789. (Décl. ) — Décret contre les atlroupemens , ou loi martiale. (B. i, 142; L. I, 244t 3oi; Rapp. M. Mirabeau, Mon. du 1 3 au 22 octobre. )
Voy. lois des 26 et 27 ji7illet= 3 Août i 79 i , réglant l'usage de la force publique contre les attroupemens , et surtout la disposition placée è la fin de celte loi , et intitulée : Article addi^ tionnel à ajouter à la loi martiale du mois d'octobre 1789 (1).
L'Assemblée nationale, considérant que la liberté affermit les empires, mais que la licence les détruit; que loin d'être le cfroit de tout faire , la liberté n'existe que par l'obéissance . aux lois; que si, dans les temps calmes, cette obéissance est suffisamment assurée par l'aulorité publique ordinaire , il peut survenir des époques difficiles où les peuplés , agités par des causes souvent criminelles, deviennent l'instrument d'intrigues qu'ils ignorent; que ces temps de crise nécessitent momentanément des moyens extraordinaires pour maintenir la tranquillité publique et conserver les droits de tous, a décrété et décrète la présente loi martiale.
Art. i«'. Dans le cas où la tranquillité publique sera en péril , les officiers municipaux des lieux seront tenus, en vertu du pouvoir qu'ils ont reçu de la commune , de déclarer que la force militaire doit être déployée à l instant pour rétabUr l'ordre public, à peine, par ces officiers, d'être responsables des suites de leur néglieence.
a. Cette déclaration se fera en exposant à la principale fenêtre de la maison de ville, et en portant dans toutes les rues et carrefours, un drapeau rouge; et en même temps les of-
(i) Ces lois sont - elles encore en vigueur?
l'affirmative a été soutenue h la Chambre des députés au mois de juin 1820. Si elles ont été abrogées, il serait sage de faire revivre des règles salutaires qui, ^n conservant à Taulorité toute
sa force , ont pour bot de protéf;er la vie des citoyens, et de prévenir des malheurs d'autant plus à craindre, qu'il et difficile de prévoir tontes leurs conséquences. F'or, loi du a3 juin
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ficiers municipaux requerront les chefs des gardes nationales, des troupes réglées et des maréchaussées, de prêter main-forte.
3. Au signal seul du drapeau , tous attroupemens, avec ou sans armes, deviendront criminels, et devront être dissipés par la force.
4. Les gardes nationales, troupes réglées et maréchaussées requises par les officiers municipaux, seront tenues de marcher sur-lechamp, commandées par leurs officiers, précédées d'un drapeau rouge, et accompagnées d'un officier municipal au moins. . ,
5. Il sera demande par un des officiers municipaux, aux personnes attroupées, quelle est la cause de leur réunion, et le pief dont elles demandent le redressement Elles seront autorisées à nommer six d'entre elles pour exposer leurs réclamations et présenter leurs pétitions, et tenues de se séparer sur-lechamp et de se retirer paisiblement.
(5. Faute par les personnes attroupées de se retirer en ce moment, il leur sera fait à haute voix, par les officiers municipaux, ou l'un d'eux , trois sommations de se retirer tranquillement dans leur domicile. La première sommation sera exprimée en ces termes : ^vis est donné que la loi martiale est proclamée, que tous attroupemeus sont criminets : on va faire feu : que les bons citoyens se retirent, A la deuxième et ti'oisième sommation, il suffira de répéter ces mots :
On va faire feu : que les bons citoyens se retirent. L'officier municipal énoncera que c'est ou la première , ou la seconde , ou la dernière.
7. Bans le cas où , soit avant, soit pendant le prononcé des sommations , l'attroupement commettrait quelques violences , et pareillement dans le cas où , après les sommations faites, les personnes attroupée» ne se retire-: raient pas paisiblement, la force des armes sera à rinstant déployée contre les séditieux, sans que personne soit responsable des évènemens qui pourront en résulter.
8. Dans le cas où le peuple attroupé, n'ajant fait aucune violence, se retirerait pafenblement, soit avant, soit immédiatement après
. la dernière sommation , les moteurs -et instigateurs de la sédition, s'ils sont connus, pourront seuls être poursuivis extraordinairement, et condamnés, savoir, à une prison de trois ans, si l'attroupement n'était pas armé, et a la peine de mort, si l'attroupement était en armes. Il ne sera fait aucune poursuite contre les autres.
9. Dans le cas où le peuple attroupé ferait quelque violence, ou ne se retirerait pas après la dernière sommation , ceux qui échap- * peronl aux coups de la force militaire , et qui pourront être arrêtés , seront punis d'un emprisonnement d*un an , s'ils éudent sans armes; de trois ans^ s'ils étaient armés ; et
de la peine de mort , s'ils étaient convaincus^ d'avoir commis des violences. Dans le cas du
S résent article, les moteurs et instigateurs e la sédition seront de même condamnes à mort.
^10. Tous chefs, officiers et soldats des gardes nationales , des troupes et des maréchaussées , qui exciteront et fomenteront des attroupemens , émeutes et séditions , seront , déclares rebelles à la nation , au Roi et à la loi , et punis de mort; et ceux qui refuseront le service , à la réquisition des officiers municipaux , seront dégradés et punis de trois ans de prison:
II. Il sera dressé par les officiers munîci
5 aux procès-verbal qui contiendra le récit es faits, la. Lorsque le cabne sera rétabli , les officiers municipaux rendront un décret qui fera cesser la loi martiale, et le drapeau ronge sera retiré , et remplacé pendant huit jours par un drapeau blanc.
ai ocTOBRs = 3 KOVïMBRB 1 789. (LeU.-P«l.)— Décret qui attribue au Châtelet de Paria le jugement dts crimes de lèse-nation. (L. i, 3o4 r B. I, i4i.)
L'Assemblée nationale arrête que le comité de constitution proposera , lundi prochain , à l'Assemblée ,.un plan pour l'établissement d'un tribunal chargé de juçer les crimes de lèse-nation , et que provisoirement , et jusqu'à ce que le trinunal ait été établi par l'Assemblée nationale , le Châtelet de Paris est autorisé à juger eu dernier ressort les prévenus et accuses de crimes de lèse^natioii, et, que le présent décret , qui lui donne cette commission , sera aussi présenté à la sanction royale.
21 ocTOBRB 1789. — Décret pour la tranquillité de la ville de Rouen. (B. i, i44.)
aa ocTOBBS 1789. — Décret portant qu'il n'y a pas lieu k délibérer sur la proposition tendant ^ ce que M. le duc d'Orléans soit tenu de venir justifier sa conduite. (B. i, i45)
aa OCTOBRE 1789. — Décret relatif au rétablissement de Tordre public dans quelques parties de la Bretagne ; el allributiun au tribunal chargé de la poursuite des crimes de lèse-nation / de la connaissance du mandement de l'évéque de Tréguîer.(B. i, i46.)
a3 OCTOBRE 17 89. «-^Décret portant établissement de deux inspecteurs pour surveiller le travail des bureaux de l'Assemblée. (B. i, i46.)
aS OCTOBRE 1789.—- Décret relatif! l'établissement d'un comité pour s^occuper des prisonniers détenus par leltres-de-cachet. (B. i, i46.)
58 ASSXHBXÉB SATIOITALB CONSTITUAKTB. — DU
papier libre et sans frais » dans deux mois maîtrises , pour tout délai, à compter de la publicaûoa du présent décret, par-deicant les jujees royaux ou les officiers municii>aux , une déclaration détaillée de tous les biens mobiliers et immobiliers dépendant desdits bénéfices , maisons et établissemens , ainsi que de leurs revenus, et de Coumir, dans le même délai , un état détaillé des cbarges dont lesdits biens peuvent être grevés ; lesquels déclaration et état seront par eux affimuss véritables devant lesdits juges ou officiers , et seront publiés ei affichés à la porte principale des egli^s de chaque paroisse où les biens sont situés , et envoyés à l'Assemblée nationale par lesdits juges et officiers.
Lesdits titulaires et supérieurs d'établissemens ecclésiastiques seront tenus d'affirmer c[u*ils n'ont aucune connaissance qu'il ait été fait directement ou indirectement quelc^ues soustractions des titres , papiers et mobiliers desdits bénéfices et écabhssemens , et ceux qui auront fait des déclarations frauduleuses seront poursuivis devant les tribunaux , et déclarés déchus de tout droit à tous bénéfices et pensions ecclésiasti(|ues. Pourra néanmoins le délai de deux mois être prorogé, s'il y a lieu , pour les ecclésiastiques membres de rAssembïée seulement et sur leur réquisition, sans que des déclarations qui seront faites il puisse résulter aucune action de la part des agens du fisc
4 AU l6 MOYEVBBJI I789.
Minaissance à l'Assemblée nstionale des dénonciations qui leur seront apportées , des poursuites qu'ds feront à cet égard. H sera pareillement veillé par les ofnciers des maîtrises à ce qu'il ne soit fait aucune coupe de bois contraire aux réçlemens , à peine d'être responsables à la nation de leur négligence. Dans tous les monastères et chapitres où il existe des bibliothèques et archives , lesdits monastères et chapitres sei:ont tenus de déposer aux greffes des juges royaux ou des municipalités les plus vb^ines , des états et catalogues des livres qui se trouveront dans lesdites biblio&èque& et archives; d'y désigner particulièrement les manuscrits ; d'affirmer lesdits états véritables , de se constituer gardiens des livres et manuscrits compris auxdits états; enfin d'affirmer qu'ib n'ont point soustrait et n'ont point connaissance qu'il ait été soustrait aucun des livre» et manuscrits qui étaient dans lesdites bibliot&ècpies et archives.
i4 (7 et ) = 27 vovBMBBi 1789. (Leit.-Pat.)— Dëcrel relatif k U comerration de» bient ecclésiastiques, et archives et biblioth^nes des monastères et chapitres. (L. 1, 345 ; B. i, 166.)
L'Assemblée nationale décrète ce qui suit :
Les biens ecclésiastiques , les produits , récoltes, et notamment les bois, sont placés sous la sauvecarde du Roi , des tribunaux , assemblées administratives, municipalités, commîmes et gardes nationales , que rÀssemblée déclare conservateurs de ces obiets , sans préjudicier aux jouissances des titulaires; et tous pillages , dégâts et vols , j^articulièrement dans les bois , seront poursuivis contre les prévenus , et punis sur les coupables des peines portées par l'ordonnance des eaux et forêts et autres lois du royaume. Les personnes de toute qualité, coimables de divertissement, soit d'effets, soit de titres attachés aux établissemens ecclésiastiques , seront punies des peines établies par les ordonnances contre le Vol, suivant la nature des circonstances et l'exigence des cas. Saps préjudice des poursuites qui seront faites par les officiers des maîtrises dans les matière de leur compétence, les juges ordinaires seront tenus de pom^uivre par prévention avec les maîtrises les personnes prévenues de ces délits, et don- U^TQntt wm ^e les procureurs du Hoi des
i5 KorxMBRB 1789. — Proclamation do Roi qni autorise les manicipalités k recevoir tes bijoox et vaisselles d*or et d'argent pour les trans-
' mettre aux directeurs des monnaies. ( L. i, 335.) •
16 = 27 KOYEifBRE 1789. (Lett.-Pat.) — Décret relatif k la confiscation des grains et farines saisis en contravention. (L. 1,347; B* 't i^f*)
L'Assemblée nationale , persistant dans ses décrets des 29 août , iS septembre et 5 octobre derniers , concernant la libre circulation des grains et farines dans Fintérietur du royaume , et la défense d'en exporter hors dn royaume , a décrété ce qui suit : Dans les cas où il y aura lieu à la confiscation portée par l'article 4 de son décret du 18 septembre, des grains et farines saisis en contravention , le produit de la confiscation appartiendra., pour les deux tiers , à ceux qui auront fait ta saisie et la dénonciation , ou à ceux qui auront saisi et arrêté les grains et farines , s'il n'y a point de dénonciateur , les frais de saisie et de vente prélevés ; le surplus sera appliqué au profit des hôpitaux ou des pauvres des lieux où la saisie aura été faite.
16 = 29 HOYBMBBB 1789. ( Lett.-Pat. ) — Q^crel qui abolit l'expédition des provisions d'office* de jadica(ure> (L. i, 347 1 B. i, i68.)
L'Assemblée nationale^ r/^n^rlprant rp^ ^ ^ d'après la suppression de la vénalité des offices de judicature , qu'elle a prononcée par son décret du 4 août , toutes résignations ou traités des offices de judicature ne doivent être regardés que comme un simple transport ou cession de la finance i sur lequel il ne peut être aoc(Htié aucime provision; eona i d é rant en outre qu^il seniit^ contraire «»rè5lei 4«
AâssHBtis HATicmÀtc covsttttJAirri.
tnire aux préeédeAs déerets de VAssemblée nationale.
4* Aucim individu , aucnne TiIIe ou com- ÉHinauté, ne pourront, à Tavenir, prétendre dr^t de banc et étanche: ce privilège demeure supprimé sans exception, sauf indcâmnité, s'il y a lieu , et ainsi qull sera vu appartenir.
5* Les exemptions de devoir ci-devant accordées par Tarticle 33 du bail , aux concierges et buvetiers de divers tribunaux de la cliaucellerié, sont également supprimées.
]as=i4 D^CBHBU 1789. — B^crct qui ordonne i'ex<îcation provisoire du règlement de discipline de la milice nationale d* Amiens. (B. i, 191.)
L'Assemblée nationale, considérant que, par son décret du a de ce mois , les officiers municipaux de toutes les villes et commuitàutès du royaume ont été provisoirement mamtenus dans les fonctions dont ils étaient alors en possession, et que ce serait ccvmpromettre la tranquillité publique , qu'elle s'est proposé d'assurer par ce décret, si des corpoiràtions, soit civiles, soit militaires, qui, parleur institution, doivent être subordonnées aux municipalités, les contrariaient danis leurs fonctions , a décrété et décrète que le régiment de cMscipline militaire, concerté eiotré le conseil permanent de la ville d'Amiens etrétat-major de la milice nationale de ladite vffle, et arrêté par délibération du 3o septeÉnbre dernier, sera provisoirement exéciTO jusqu'à l'organisation des municipalités et milices nationales du royaume; et qu'en conséquence, défenses sont faites à toute»
personnes enrôlées dans ladite nûKee, de s'assend)ler en comité militanre, sans y avoir été préalablement autorisées, tant par les chefs de ladite milice nationale, que par les officiers ntmrîdpaux.
L'Assemblée a chargé son président de présenter incessamment au Roi ce décret , en le wppliant de le revêtir de sa sanction.
I2d4c?mbhe 1789 = 21 JAMvreH 1790. — Décret qui autorise les commissaires iniermëdiaîtttt des pays d'éiàt à rendre exécutoires les r^es d'impositions. (L. i, 424; B. 1, 193.)
i3 sicKinaE 1789. — Lettres-patentes du Roi q«i prorogent jusqu'au 1*' janvier le délai prescrit aux non-catholiques pour remplir les formalîiés qui leur sont prescrites par les articles 21, 22 et 23 de l'édit de novembre 1787. a. I, 388J
. — BIT f A AV l4* DÉCSHBRS 1789. 63
14 DécKMBSK tji%. (Leti-Pat.)— Décret relatif Il la constitution des municipalités, suivi de Pinstrnctîon. (L. i^ 354; B. i, 196 ; Mon. des «5, 26, 27, 3o nove^oilbre, 1*' et 3 décembre 1789 i Rapp. M. Target. )
/7>/. loi des 29 et 3onicsifBRS 1789=7 jar- TiXB 1790; Explications du 3o mabs 1790 sur quelques articles ; Constitution du 5 ficîictidor an 3 , lit. i**", art. 5 , et tit. 7, art. 174 cl soivans ; loi du 2 praibiai an 5 ; Constitution do 22 FBiiiAiRX an 8 ; loi du 28 PLuviosx an 8*
Art. !•», Les municipalités actuellement subsistant en chaque ville, bourg, paroisse on communauté, sous le titre (rhôtels-de-* ville, mairies, échevinats, consulats, et généralement sous quelque titre et qualification que ce soit , font supprimées et abolies; et cependant les offiaers municipaux actuellement en exercice continueront leurs fonctions jusqu'à ce qu'ils aient été rempfaicés.
a. Les officiers et membres des municipalités actuelles seront remplacés par voie a'élection.
3. Les droits de présentation , nomination ou confirmation, et les droits de présidence ou de présence aux assemblées municipales , * prétendus ou exercés comme attachés à la possession de certaines terres, aux fonctions de commandant de province ou de ville , aux évéchés ou archevêchés, et généralement à (md(]ué autre titre que ce puisse être, sont abolis.
. 4> Le chef de tout corps municipal portera le nom de maire.
5. Tous les dtoyeiB actifs de chaque ville , bourg, paroisse ou communauté, pourront concourir à l'élection des membres du corps municipal (i).
6. Les citoyens actifs se réuniront en une seule assemblée , dans les communautés où il y a moins de quatre mille babitans ; en deux assemblées , dans les communauté de quatre mille à huit mille babitans ; en trois assemblées, dans les communautés de huit mille à douze miUe babitans, et ainsi de suite.
7. Les assemblées ne pourront se former par métiers, professions ou corporations, mais par quartiers ou arrondissemens.
8. Les assemblées, de citoyens actifs seront convoquées par le corps municipal , huit jours avant celui où elles devront avoir lieu. La séance sera ouverte en présence d'un citoyen diargé par le corps municipal d'expliquer l'objet de la convocation.
9. Toutes le^ assemblées particulières dans la même ville ou communauté seront in-
(1) Les membres du corps municipal ne sonlplus nommés par voie d'élection. (A'o^jr. loi du a8 pluviôse an 8 , art. 18, 19 el 20). L'élection a été réublie par la loi du 21 mars i83i.
6o ASSSMBLÉE NATIOVAIC CONSTITtyAWTE. — DU !kj NOV. AU 8 DEC. I789, ministrations des provinces, villes, comma- 3o NoyEMBRK=3 décembre 1789. (Leii-B
nautés , cor^rations ou particuliers , sous peine de concussion; aucune dépense de cette nature ne pourra être allouée dans le compte desdites compagnies, administrations, villes, communautés, corporations.
a; HOTBMBBK 1789. — D^ctel qui règle Tordre du trarul sur le< finances. (B. i, 178. )
37 HOVEMBAB 1 789.— Bénéfices, ^oy. 9 hovem- BBE 1789. —Biens ecclësiattîques. f^oy. 7 et i4 NOVEMBRE 1789.— Graîns. f^of. 19 novembre 1789.
28=39 novembre 1789. (Leil.-Pat) — Décret relatif aux impositions des ci-devant priviUgiës. (L. 1. 349;B. I, 179)
L'Assemblée nationale décrète ce qui suit :
L*art. a du décret du 26 septembre dernier sera exécuté selon sa forme et teneur; en conséquence, les ci-devant privilégiés seront imposes, pour les six derniers mois de 1789 et pour 1790, en raison de leurs biens, non dans le lieu où ils ont leur domicile , mais dans celui où lesdits biens sont situés.
28 novembre 1789. — Décret concernant Texhibition el l'impression des états de finances. (B. I, 179.)
L'Assemblée nationale décrète que les états authentiques de finances , ainsi que les pièces justificatives , notamment les registres qui constatent la conversion des pensions en bons pour être fournis au trésor public dans des emprunts, ou de toute autre manière, soient remis au comité des finances pour y être communiqués à chacun des membres ; auquel effet, un commis s'y trouvera tous les jours pour donner cette communication : elle décrète , en outre , que la commimication lui soit donnée des états signés des dépenses depuis le 1** mai dernier.
L'Assemblée nationale ordonne l'impression de tous les états demandés par les décrets précédens, et qu'une section du comité des finances soit occupée à la recherche de tous les abus en finance, pour en rendre compte à l'Assemblée.
a8 NOVEMBRE 1789. — DécTCt qui ordonne que l'état général des recettes et dépenses du mois de novembre sera signé par le premier ministre des finances, et imprimé. (B. i, 178.)
39 NOVEMBRE 1789. — Etrenucs , 27 novem- - BRE 1789. — Impositions. F'ojr. 28 novembre 1789.— Offices de judicature. P^oy. 16 novembre 1789.
— Décret concernant les Corses fajitifi(
Les Corses qui, après avoir combattu pt la défense de leur liberté, se sont expali par l'effet et les suites de la conquête del de Corse, et qui cependant ne sontcoi^ blés d'aucun délit déterminé par k loi, pourront être troublés dans la facnlté den trer dans leur pays , pour y exercer tous l«i droits de citoyens français.
3o NOVEMBRE 1 789 = JANVIER I79O. (Leil.l
— Décret portant que la Corse fait parti»
l'empire français. (L. i, 467*1 B. i, p- iM
L'Assemblée nationale décrète que file Ji| Corse fait. partie de l'empire français:*, habitans seront régis par la même constiti' tion que les autres Français.
2:=3 oicEMBRE 1789: (Lett.*Pat.)^D^t<|éI maintient provisoirement les officiers maù»
paux actuels dans l'exercice de leurs fondio» (L. 1,387.)
Les officiers municipaux actuellemenla exercice dans toutes les villes et commun»
tés du royaume, et même les corps, bareA ou comités qui ont ^é établis par les m munes ou municipalités pour adminislw seuls , ou conjointement avec les officiers » nicipanx , continueront d'exercerlesfoncti»
dont ils sont en possession; et il nesmt nonobstant tout usage ou règlement contraire
fjrocédc à aucime élection nouvelle, jusqil 'établissement qui va se faire incessaîoiM^ des municipalités , dont l'organisation d presque achevée.
2 DECEMBRE 1789! — Décret qui pourvoit i 1 e* cire provisoire des fonctions municipal» • Saint-Qu^lin (B. i, 182.)
2 oïsCEMBRB 1789. — Corses, rof. 3o HOTliB^
3 nicEMBBE 1789. — Officiers municipaux.^*/*
2 oiCEMBRE I789. '
5 DicBMBRE 1789. — Décret qui met ioojJ sauvegarde de li loi les sieurs Blignières cl* Baraudio , arrêtés illégalement âi Angoolèot (B. 1, i83.) ^_
7 oÂCBMBRE 1789. — Décret qui ordonne la«"^ en liberté du connittandant du port de Tooli et de quatre officiers arrêtés iltégaiemeRl ï ^ gouléme. ( B. i, i85.)
8 DECEMBRE 4 789. — De'cret pour demander i« renseignemens sur la chambre des vacations à Rennes, dénoncée pour avoir refusé de triM crire le décret qui proroge les vacances d(
parlement. (B. i, i85.)
ASSEKBISE HATIONALS CONSTITUAHTE
j^CBMiM 1789. — Décret qai accepte les offres palriotiques de la garde nationale de Strasbourg. (B. I, i85.)
)ÈCEMiBE 1789. — Décret qui ordonne le renroi à la «^oëchaussée de Marseille de la pro> cédare inslraite par le prévôt de celle ville, coDlre les sieors Rebecqui , Granet , Pascal et litres accusés. (B. i, 186.)
técxMBBB 1789. — Décret provisoire contenant es bases principales de l'organisation des déparlemeos. (B. i, 186.)
oÉCEMBBi 1789. — Décret qai charge Irois ïonunissaireSf MM. Salomon, Camus et Em* oery, de recueillir des notes sur les séances uitéiieores îi la conslilutiun de TAssemblée.
siciMBRB 1789. — Décret pour la mise en liberté du sieur de La Richardière , el le ren-^ «i sa C^elet des pièces relatives k Taffaire la prince de Lambesc. (B. 1, 1B8.)
= 11 DicEMBBB 1789. ( Leit.-Pat. ) — Décret cuDcemanI la répression des délilsqai se commettent dans les forêts et bois. ( L. i, 38a; B. 1, 1S9.)
Voj. lois do 3 NOYEBiBRE 1 789, da 1 1 = a6
■Aïs IJ90, du l5 = 39 SEPTBMBRK I79I.
L'Assemblée nationale, considérant qu'il porte, Don-seulement à l'Etat, mais à tons •habitans du royaume , de veiller à la con- Tation et de maintenir le respect dû à foules propriétés, et notamment à celle des », objet de premier besoin; avertie car dffiinistralion des eaux et forêts, des délits nltipliés qui se commettent jour el nuit par s particuliers, el même avec armes et par itjupemens, soit dans les forêts royales, ftdans les bois des ecclésiastiques , des comloautè d'babitans , et de tous les particure du royaume, i^nsi que sur les arbres [Dtés sur les bords des chemins; justement rayée des suites funestes que de tels délits neot nécessairement entraîner pour la gération actuelle et pour celles a venir, par aisette des bois que des siècles peuvent à ne régénérer, a décrété et décrète :
'• Quelesdits forêts, bois et arbres sont » sous la sauvegarde de la nation, de la ) du Roi, des tribunaux, des assemblées jynistratives, municipalités, communes et ^nationales, que l'Assemblée déclare exffsenjeut conservateurs desdits objets, sans yudice des titres , droits et usaçes des comflautés et des particuliers, ainsi que des positions des ordonnances siu* le fait des "t et forêts.
2* Défend à toutes communautés d'babi- '^jsous prétexte de droit de propriété, "««pa^igft çt de tout auUre quek(m<(ue , do
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86 mettre en possession, par voies de fait, d'aucun des bois , pâturages , terres vaeues et vaines, dont elles n'auraient point eu la possession réelle, au 4 août dernier; sauf auxdites communautés à se pourvoir, par les voies de droit , contre les usurpations dont elles croiraient avoir droit de se plaindre.
3» Décrète ^e toutes coupes, dégâts, vols et délits commis dans lesdits Dois, forêts, sur les arbres des chemins et lieux publics, dans les plantations et pépinières, seront poursuivis contre les prévenus, et punis sur les coupables , des peines portées par rordonnance des eaux et forêts, et autres lois du royaume.
40 Défend à toutes personnes le débit, la vente et l'achat en fraude des bois coupés en délit , sous peine , contre les vendeurs et acheteurs frauduleux , d'être poursuivis selon la rigueur des ordonnances; décrète que, par les gardes des bois, maréchaussées et huissiers sur ce requis, la saisie desdits bois coupés en délit soit faite; mais la perquisition desditâ bois ne pourra l'être qu'en présence d'un officier municipal, qui ne pourra s'y refuser.
5<> Enjoint au ministère public de poursuite les délits ; autorise, en conséquence, les maîtrises des eaux et forêts, et tous autres juges, à se faire prêter main-forte pour l'exécution de leurs ordonnances, jugemens et saisies., par les munijcipalités, gardes nationales et autres troupes pour arrêter, désarmer et repousser les déunquans dans lesdits forêts et bois ; à jpeine, en cas de refus desdites mimicipalites requises, d'en répondre en leur propre et privé nom.
6» Autorise tous lesdits juges et municipalités à fair^ confluer prisonniers tous ceux qui seront trouvés en flagrant délit, tant de jour que de nuit.
Décrète, enfin, que le présent décret sera présenté incessamment à ta sanction du Koi, et qu'il sera supplié de donner les ordres les
{>lus prompts pour son .exécution dans toute 'étendue du royaume; C|u'à cet effet, il sera envoyé dans tous les tribunaux ordinaires, maîtrises de3 eaux et forêts et municipalités, et qu'il sera lu au prône de toutes les paroisses , publié et affiché dans toute l'étendue du royaume , notamment dans les lieux qui avoisinent ledits forêts et bois.
II DicBMBBE 1789. (LcH.-P»l.) — Arrêté sur une demande faite par les ambassadeurs relativement à leurs immunités. (B. i, 191.)
M. le président ayant fait lecture d'une lettre à lui adressée par le ministre des affaires éti'angères, dans laquelle il demande, au nom des ambassadeurs et ministres étrangers, l'explication d'une réponse de l'Assemblée à la commune de Paris, relativement aux recherches dans les maisons privilégiées.
I^'Ass^mblé^ mUgn^e «^ aécidé que la dç«
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mande de MM. les ambassadeurs et ministres étrangers devait être renvoyée au pouvoir exécutif; mais que, dans aucun cas, elle nV vait entendu porter atteiote par ses décrets , à aucime de leurs immunités.
Il picxMBiui 17^9* — Décret poar rétablissement de commissaires chargés de surveiller les impressions. (B. I, 191.)
ns=ri« BicKmmm 17S9. (Lelt.-P*L)-r Décret concernant la perception des impositfont et droits connus en Bretagne sons le nom de devoirs, impôts, billots, etc. (L. i, 3go. )
L'As&eni]>lL-e ualîarmlc, instruite que les anciens étai^ de Brt^tii^e ont donné aux comDiiâ.sïon$ intt^rmédiajres, poiu* Tadministration de la proviure^ des pouvoirs qui doivent expirer le 'li décembre présent mois, et WaaX prorogé que justqu'à cette époque la r^ie JoÂ impâb coonu.'ï an. Bretagne sous le nom de d^<^lr$, ImpÛts^ billots et droits y joints f cûtisideraiit que le travail de l'organisatlon di:s munit^ipiililL^s et des assemblées de départenient sera incessamment terminé ; que, néanmoins, il est presque impossible que les assemblées de département soient réunies et en activité le 3i de ce mois ;
Qu'il est, par conséquent, nécessaire de veiller à ce que la province de Bretagne ne soit pas sans administration , et à ce que la perception de ses impôts ne soit pas interrompue; a décrété ce qui suit :
'Art. !•'. Les commissaires intermédiaires nommés par les anciens états de Bretagne continueront leurs fonctions jusqu'à ce ^ue les assemblées administratives soient réumes, et qu'elles puissent établir le régime d'administration lixc par la constitution; les commissaires veilleront aux affaires de la province de Bretagne; l'Assemblée leur continué, à cet égard, tous les pouvoirs nécessaires. .;
2. Les commissaires additionnels nommés par la délibération du 16 février dernier
Eour concourir à l'administration, sous le on plaisir du Roi , se réuniront dans tous les évéchés aux autres commissaires actuellement en exercice; et comme il n'y a plus de distinction d'ordres en France, les ordonnances des commissions seront valables et auront leur exécution, dés qu'elles atu*ont été prises en commission et seront souscrites de trois commissaires indistinctement, tous réglemens contraires demeurant abrogés.
3. Lesdits commissaires intermédiaires procéderont à la confection des rôles d'impositions de 1790, par un seul et même rôle, sm* toutes personnes indistinctement poiu* les impôts personnels, et de même sur tous les biens-fonds pour les impositions réelles ; ils procéderont pareillement à la confection du
rôle supplétif siu* les ci-devant priviléeié,(ii donné par l'Assemblée pour les six denua mois de 1789.
4. Le trésorier des états de la province i Bretagne paiera, comme au passé, les arrén ges des rentes constituées sur les états, le appointemens et même les gratifications ônli naires accordées aux commis de leur ado»
nistration et à leurs ingénieiu^, les ordos nances pour paiement des travaux faits eti faire en la présente année pour le comptée la province; et tous autres paiemens poi traitemens, pensions et gratificadoos, d»
meiveront suspendus jusqu'à ce qu'il en li été autrement ordonné. I
5. Tous les octrois des villes de Breta^fl continueront d'être perçus , comme au nssé, jusc[u'à ce qu'il ait été statué à cetegaril, mais sans aucun privilège, exemption nid»
tinction.
6. La régie des impôts connus sous km de (Uvoirs, impôts y oit lots et autres dnitir Joints, sera prorogée pour un an, à oom^ du I*' janvier proîcbain, pour être faite atn et de la même manière qu'en 1789, parle tégisseiu^ actuels, suivant le renouyeDefltf de leur soumission, sans nouvelle y^&ùl»
de serment des commis , aux exceptioDS s»
lement ci-après :
1^ L'eau-de-vie sera distribuée à tOBto personnes, indistinctement, aux boreaui la régie , et en telle quantité qu'elles Icd» reront, à raison de cinquante sous te pot fdsant deux pintes m«jttre du Roi; persoii ne pourra acheter de l'eau-dcrvie, m «^ pièces, ni en bouteilles, ailleurs qu'ara»
bureaux de la régie , ni en introduire enm tagne , si ce n'est pour le commerce maritM ou en transit. Ceux qui fabriquent des eiv de-vie pourront en destiner a leurusa^jj quantités qu'ils jugeront convenables, eiH déclarant aux biu*eanx de la régie, et j payant, lors de leurs déclarations, le drotl vingt sous par pot; paieront élément M marchands grossiers le droit de vingt soœi pot d'eau-de-vie employée à leur consond tion seulement; et en cas qu'ils veuillent H ser le commerce d'eau-de-vie, sera teonj régisseur de prendre leurs reliquats an fl marchand, au moment qu'ils auront faitW déclarations. J
ti" Sans rien changer aux dispositifltfj l'art. 61 du bail des anciens états de Brfl gne, les liqueurs étrangères introduites d»
la province pour y être consommées sert assujéties à un droit unique de qoaiw sous par pot, lors de leur entrée en efl
Srovince, Il n'en sera introduit qu'en H es permis des directeurs, qui les déKw ront, sans frais, et ne pourront en refosff personne. ^ j
3» L'article 79 du bail des anciens éUM Bretagne est supprimé, en ce qu'il a de c^
mtmtit ITATIOVÀIB GOW8tITt7Aim.
tnire ata ]préeédais déerets de TAssemblée nationale.
4» Attcun individu , aucune ^îlle ou oomftunauté, ne pourront, à Favenir, prétendre drtnt de "banc et étanche ; ce privilège demeure supprimé sans exception, sauf indëbmité, s'il y a lieu , et ainsi qull sera vu appartenir.
5» les exemptions de devoir ci-devant accordées, par FarUcle 33 du bail , aux concierges et buvetiers de divers tribunaux de la éancellerié, sont également supprimées.
nssii oictHÏiu 1789. — Décret qai ordonna i'exécation provisoire du règlement de di«ciptiae de U milice nalionale d'Amiens. (B. i, 191)
l'Assemblée nationale, considérant que, par son déeret du a de ce mois , les officiers manicipatuL de toutes les villes et commudàutès du royaume ont été provisoirement maintenus dans les fonctions dont ils étaient alors en possession, et que ce serait compromettre la tranquillité publique , qu'elle s'est proposé d'assurer par ce décret, si des corporations, soit civiles, soU militaires, qui, par leur institution , doivent être subordonnées aux municipalités, les contrariaient dans iéiirs fonctions, a décrété et décrète que le règlement de discipline militaire, concerté entre le conseil permanent de la ville d'Amiens etrétat-major de la milice nationale de ladite TiDe, et arrêté par délibération du 3o septembre dernier, sera provisoirement exéraié jusqu'à l'organisation des municipalités Amuices nationales du royaume; et qu'en ««séquence^ défenses sont faites à toute»
personnes enrôlées dans ladite miKce, de s'wscBàlep en comité militaire, sans y avoir été préalablement autorisées, tant par les M de ladite milice nationale, que par les "^fioers mmdcipaux.
L'Assemblée a cbargé son président depré- «enter incessamment au Roi ce décret , en le «ipp&Qit de le revêtir de sa sanction.
I2DKCMBRÏ 1789 = 31 JAMTIKH lygo. — D^-
€«l qui aatorîse les commissaires inlerm^iaîres des pays ct'élat à rendre exécutoires les rôles d'impositions. (L. i, 424» B. i, 19a.)
ïî iiîciiiMK 1789. — Lettres-pateoUs da Roi ^ prwogenl jusqu'au i**" janvier le délai pretcn'i aux non-catholiques pour remplir les ^tvouiiiês qui leur sont prescrites par les articles ai, 2a et 23 de l'édit de novembre 1787. (L I, 388.)
. — OU II Kv i4' DiftcsnâK 1789. 63
14 nicsMBBK tJ^. (I«eti-Pat.)^ Décret relatif k la constitution des municipalités, suivi de Pinstrnctlon. (L- i^ 35i; B. i, 196 ; Mon. des 95, 26, 27, 3o nov^nbre, i*' et 3 décembre 1789 ; Rapp. M. Target. )
/^o/.loides29et 3oniciM>RB 1789=7 jak- TUR 1790; Explications dn 3o mars 1790 sur quelques articles ; Constitution du 5 firVctidor an 3 , tit. 1^% art. 5 , et tit. 7, art. 174 e| soi' vans ; loi du 2 prairiak an 5 ; Constitution da 22 FBiJiAiRK an 8; loi do 28 plutiosr an 8..
Art. I*'. Les municipalités actuellement subsistant en chaque ville, bourg, paroisse ou commimauté, sous le titre crhôtels-de^ ville, mairies, échevinats, consulats, et généralement sous quelque titre et qualification que ce soit , tout supprimées et abolies; et cependuM les offiaers municipaux actuellement en exercice continueront leurs fonctii»» jusqu'à ce qu'ils aient été remplacés.
n. Les officiers et membres des municipalités actuelles seront remplacés par voie a'élection.
3. Les droits de présentation, nomination ou confirmation, et les droits de présidence ou de présence aux assemblées municipales , * prétendus ou exercés comme attachés à la possession de certaines terres, aux fonctions de commandant de province ou de ville, aux évêchés ou archevâ^és, et généralement à miei(|ué autre titre que ce puisse être, sont abolis.
Le chef de tout corps municipal portera le nom de maire
5. Tous les citoyens actifs de chaque ville , bourg, paroisse on communauté, pourront concouru* à l'élection des membres du corps municipal (i).
6. Les Citoyens actifs se réuniront en une seule assemblée , dans les communautés où il y a moins de quatre mille habitans ; en deux assemblées , dans les communautés de quatre mille à huit mille habitans ; en trois assemblées, dans les communautés de htiit mille à douze nûUe habitans, et ainsi de suite.
7. Les assemblées ne pourront se former par métiers, professions ou corporations, mais par quartiers ou arrondissemens.
8. Les assemblées de citoyens actifs seront convoquées par le corps municipal , huit jours avant cehii où elles devront avoir lieu. La séance sera ouverte en présence d'im citoyen diargé par le corps municipal d'expliquer l'objet de la convocation.
9. Toutes les assemblées particulières dans la même ville ou communauté seront in-
(0 Les membres du corps municipal ne sonf plus nommés par voie d'éjection. (^0^. loi da 28 Note an 8 , art. )8, 19 el 20). L'élection a été rétablie par la loi da 21 mars i83i.
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yoeur ciif de k obmmtuie et son iubfttStm , s'il y eti a un , prêteront le serment de maiii" tenir de tout teurpowolr ta eoikstiiutiàn du rùyëuiM, d'être fldèttê à la nation, à ta toi 0t au Roi, et de bien remptir leurt fMeti&nM, Ce serment éera prftté à la prtHïhaine âection devant la commune, et devant le corfis mu* nicipal anx él^tions suiràntes.
49' liCs corps innnicipaux auront deux espèces de foBcnohs à remplir; les unes, pro* près an poutélr municipal; les autres , propres à Pàdihinistnrtion générale de l'Etat , et déléguées par elle aux municipalités.
5o. Les fonctions isropres au pouvoir municipal, sous la surveillance et l'inspection des ateemUéeâ administratives, sont: de réj^r les biens et revenus communs des villes , bourgs, paroisses et communautés; de régler et d'ac- ^itter cèHes des dépenses locales qui doivent être payées des deniers communs (i); de diriger et faire exécuter les travaux pimlics qui sont à la charge de la communauté; d'administrer les ét££iis$emens qui appartiennent à la commune, qui sont entretenus de ses deniers , ou qui sont particulièrement destinés à Tusagiâ des citoyens dont elle est ccHnposée; de faire jouir les habitans des avantages d'une bonne notice, notammeiit de la pt*opreté, de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité dans les rues , lieux et édifices publics (2).
5t. Les fonctions propres à l'administration générale, qui peuvent être déléguées aux coiys municipaux pour les exercer sous l'autonté des assemblées administratives, sont :
là répartition des Contributions directes entre les citoyens dont la communauté est composée ; la perception de ces contributions; le versement de ces contributions dans les caisses du district ou du dépÀrtement; la direction immédiate des travaux publics dans le ressort de la municipalité; la régie immédiate des élabUffîemens publics destinés à l'utilité générale; la survmlancé et l'agence nécessaires à la conservation des propriétés publiques; rinspection directe des travaux de réparation ou de reconstruction des église^ , presbytères et autres objets relatifs au service du culte religieux.
5i. Pour l'exercice des fonctions propres ou déléguées atix corps municipaux , ils auront le aroit de requérir le secours nécessaire
des gardes nationales et autres forées publiques , ainsi qu*il sera plus amplement expliqué.
53. Le mûre et les autres tnembres du conseil municipal , le procureur de la commune et son substitut ne jiourront exercer en même temps les fonctions mimicipales et ceHtf de la garde nationale.
54. Le conseil général delacomiimrtfjCbniposé tsttii des membres du cov|irttitinicipil que des idotables, sera totPftfiÉftié toutes les fois que Fàdministratioù BMnicipâle le jiffien convenable. Elle ne pottrhi se dispenser de k convoquer lorsqu'it s'agira de délibérer snr des acquisitions dd aliénations dimmeubles, sur des imposSfrons extraordinaires pouf dépenses locales , sur des emprunts , sur des travaux à- evitreprendre , sur renipf oi du prix des ventes, des remboursemen); ou des reconrw- Biens , sur les procès à intenter , mètne sur les procès à soutenir , dans le cas où le fond du droit sera contesté (3). ' ,
55. Les corps municipaux seront entièrement subordonnés aux administrations de dé^ partement et de district , pour tout ce qwi concernera les fonctions quils auront à exercer par délégation de l'administration générale.
56. Quant à l'exercice des fonction^ propres au pouvoir municipal, toutes les dclibérationis pour lesquelles la convocation du conseil général de la commune est nécessaire, suivant l'art. 54 cWessus, ne pourront être exécutées qu'avec l'approbation de l'administration ou du directoire de départeœeui, oui sera donnée, s'il y a lieu, sur l'avis de 1 administration ou du directoire de diiùiet
Tous les comptes de la régie des h
féaux municipaux, après qa^ûs^ auront été reçus par le conseil municipal, seront vérifiés par l'administration ou le directoire de district , et arrêtés défiratîveinent par l'administration ou le directoire de dé[raHemettt , snr l'aVis de celle de dbtrict ou de son directoire.
58. Ô»is toutes les* villes au-dessous de quatre mille âmes , les comptes de ^admini^ tratîon nàunicipale, en recette et en dépense, seront imprimes dhaque année.
59. l)nns toutes les communautés saiis dis* tinction, les citoyens aétifs pourront prendre
(1) F'of. loi do 11 frimaire an 7.
(a) f^oy. lois des 16=224 aoàt 1790, lit. 11, et 19 = 31 juillet' 179 1.
(3) f^4>jr. loi du 29 venddm^tire an 5 sur le mode d'exercice des action apfwrteaaiit aux commanei. i^of. la \6\ du a8 pluviôse aa ft ,tit «.« Mt. 4« sur la nécessité de 1 autorisation de plaider, et les arrët<^s des 17 vendémiaire an 10 , et a^ germinal ^n 11.— Les noies sur la loi du a8 pluviôse an 8 indiquent les nombreuses décisions judiciaires el administratn'es întervenlies Stir lés questions aux-
ijûéllesd âànhé lien la néttinté de Pantorisanon de plaider. fV/. aûsit Avis du 'Consetl-d'Elsl, rf" i8 jilin:âï3 inillel t8o6.
Lad^libérafloii du co«seng«*4ral ât cùomwt ne suffit paafboff aolotlser une eoniainvt k pnc ëecv si la délibération n est pns ap^e^vée p^ Tadministralion d^ariemeaUde (8 frimaire »>.•! Cass. S. 4. 2, 662). — Le défaut d'anlorisslio» peut être opposié même lorsque le jofemeiij «»• rendo en faveur <|e I* commune iij j»»» *'' ' Cass. S. 16, f, io4).
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ni^«ffe(iéknumcifaMt^,éiniidâpl«eer et sMtf frais, coramimtcatioii des comptes, des pièces justitioatÎTes et des déUbératioDs du eerps mimicipal , toutes àes fois qu'ils le re- ^nerront.
60. Si un citoyen croit être pcraoanellement lésé par qudqué acte du eorps BHiBici<«^ pal, il {>onrra exposier ses sujets de plainte à l'aàaûnislration ou au directoire de dqiarte* ment, qui j fera droit , sur Taivis de I admi* nislration die ^strict, qui sera chargée de vé» rifier les faits.
61. Tout citoyen actif pourra signer et pré* sentir contre les ofiieiers rauwGi|Miux la dé* noBciation des délits d'administration dent il prétendra qH*ib se seraient rendus coupables; anis, aiant de porter cette dénonciation devint les tribunaux , il sera tenu de la soumettre à l'administration ou au directoire de dé* pntement, qui , apès aTokr pris l'a\is de l'acU ninistnrtioq de district ou de-son directoire , fenrerra la dénonciation , s'il y a Keu , devant les juges qui ea derront connaître.
61. Les citoyens actifs ont le droit de se Témûr paisiblement et sans armes en asseroliléespirticnlières, pour rédiger des adresses et pétitiBns , soit au corps municipal , soit aux adfflinisUiitioBS de département el de distrid, sait an Corps-Législatif, soit au Roi , sous la «on^on de donner avis aux officiers muniopaux du temps el du lieu de ces assemblées, et de ne pouvoir députer que dix citoyens |X)ttr appmter et pràenfer ces pétitions et «dresses.
InslraeUon sur la formation des nouvelles municipaKtés.
L'AssemWce nationale a décrété le la no- Tembre dernier, qu'il y aura une municipalité danscliaque ville, bourg, paroisse ou communauté de campagne. Elle a aiTÔté ensuite des articles qu'elle a réunis dans son décret de ce jour, pour réçler la formation et les fonctions de ces miuucipalitcs.
n y a trois parties à aistinguer dans ce décret de l'Assemblée nationale sur l'organisation des municipalités :
La première concerne la forme d'élire les officiers municipaux ;
La seconde concerne la composition des corps municipaux;
La troisième est relative à leurs fonctions.
I V^. De Ift formiilioii des alliant.
Tons les citoyens actifs de ebaque lieu ont le droit d*élire.
Les décrets de l'AïBembiée nationale ont fixé les eonditions nécessaires pour être citoyen actif; celles de ces conditions quipeuvent être exigées pour les prochaines âectious •ont les suivantes : i « d'cU*e 'Français ou deve» fin FrançiB; it* d'être majeur de aS ans; 3* <l^être domicilié de fait dans le heu au moins
depuis ufi an; 4* de payer une contributiMi directe de la videur locale de trois iournées de tntvail; 5* de n'être point dans l'état de domesticité, c'est-à-dire, de serviteur a gages. Les mêmes décrets excluent, outre ceux qui n'ont pas les conditions ci-dessus , les banqueroutiers, les (aiUis et les débiteurs insoi* vaUes. Us excluent encore les enfans qui ont re^ et qui retiennent, à quelque titre qi^e ce •oit, «ne portion des biens de leur père, mort insolvable , sans avoir pa|é leiu* part virile de ses dettes, exœplé seulement les en* fans mariés qui ont reçu des dots avant la faillite ou rinsolvabililé de leur père notoirement connue. La {lart virile oes dettes est la jportion contributive que ebaque en|«nt aurait été tenu de payer s'O se f ât rendu hériticH* de son père. Dans tous les lieux où il y a moins de quatre mille babitans, en comptant la nopulation totale en hommes, fenumes et enfans, tous les cite^rens actifs se réuniront eu une seule assemblée, parce cpie les citoyens actifs ne forment qu'environ le sixième de la population totale, et qu'ainsi, mr moins de quatre mille habûans, l'itsseiîM^ des citojreUs aetife ne s'élèverait qu'à environ six cent cinquante votans , supp<i|K que tous fussent frésens. Dans les lieux où il y a plus de quatre mille babilana , il faudra former prieurs a8send>Iées, savoir : deux assemblées depuis auati« mille batntaus jusqu'à huit mille ; trois Jepuis huit mille jusque douze i^e habitans, et ainsi de suite. Les inconvénÀens des assemblées par métiers , professions ou corp^uratious, ont detenmné l'AÎssemblée natipnale à proscrire oes sortes d'assemblées : celles qui vont avoir lieu doivent se faire par quaiiiers ou arrondisseraens. Le premier soin des officiers municipaux actuels doit être de Jf^rsHer sans délai ces quartiers ou arrondisaemens en nombre égal à oekti des assemblées que la popuhÊâkia de leur ville obligera d'y former. Les -citoyens actifs de ebaque q^^artier ou arrondissement se réuniront au ^ur et au lieu indiqués, par la convocation. Jm. cpnvocation sera faite huit jours d'avance, tant par publication au pime, que par affiches aux portes des églises et aux autres lieux «icooulumés.
Ijcs assemblées se formeront sous l'iiupection d'un citoyen que le eo^ miuiieipal aura cbar^ de ce soin peur ebaque assemblée.
-Aussitôt que rassemblée $era formée, elle nommera son président et son secrétaire au •crutin; il ne sera pas nécessaire, pour consommer cette élection, qtie la majorité absolue des suffrages soit acquise, c'est-à-dire, qn-un siçet réunisse la moitié des voix, plus une; il sufiùra de la simple pluralité relative , c'est-à^lire, que cdui-la sera élu qui aura le plus de suffrages comiKtrativement aux autres. Les trois plus anciens d'âge recevront» ^mvrirottt et dépoiuilleronl ces premiers scrutins. Après la nomination du pré^dent et du 5,
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secrétaire , rassemblée nommera , à la fois , et par un seul scrutin, trois scrutateurs chareés d'ouvrir tous les scrutins subséquens, de les dépouiller, de cotapter les voix et de proclamer les résultats. Les trois plus anciens d'âge recevront encore, ouvriront et dépouilleront le scrutin pour la nomination des trois scrutateurs. Ce scrutin , pour lequel chaque votant écrira à la fois et dans le même billet les noms de trois personnes qu'il nonunera pour être scrutateurs, est celm qu'on appelle scrutin de liste, par opposition au scrutm appelé indi" çiduel, par lequel on vote sur chaque sujet séparément, en recommençant >autant de scrutins qu'il y a de sujets à élire. Quand les trois scrutateurs auront été nommés, l'assemblée procédera à la nomination des membres qui devront composer le corps municipaL Cette nomination sera faite par la voie du scrutin de liste double, c'est-à-dire, que les votans écriront à la fois et dans un même billet, non-seulement autant de noms qu'il }r a de membres à nommer, suivant la population du lieu, mais qu'ils voteront pour un nombre de sujets double de celui des membres à élire, et écriront tous ces noms ensemble dans leur billet. Les scrutateurs de l'assemblée feront le dépouillement du scrutin, en inscrivant de suite, par forme de liste, tous les noms sur lesquels les suffrages auront porté, à mesure qu'us se présenteront par l'ouverture des billets, et eu notant à la suite de chaque le nombre de voix que ce nom recevra par chaque nouveau billet dans lequel il se trouvera inscrit. Quand il n'y aura qu'une seule assemblée dans le lieu, le résultat du scrutin de cette assemblée consommera l'élection; mais dans les communautés plus nombreuses, où il y aura plusieurs assemblées, l'élection ne sera faite que par le résultat général et additionné de tous les suffrages portés sur chaque nom par tous les scrutins des différentes assem> blées. La raison en est que toutes les assemblées particulières de chaque ville ou communauté ne sont que des sections dej'assemblée générale des citoyens de cette ville ou communauté. Pour connaître ce résultat général de tous les scrutins, chaque assemblée particulière formera dans son sein le dépouillement et le recensement de son scrutin, contenant la mention du nombre de sufh'agesque chaque citoyen aura obtenus en cette assemblée, et elle fera parvenir ce recensement à la maison commune ou maison de ville. Là, le recensement général de tous les scrutins des assemblées particulières sera fait par les officiers municipaux en exercice, en présence d'un commissaire de chaque assemblée particulière, si elle juge à propos d'y en envoyer un, comme elle en a le droit; et c'est le résultat général de ce recensement de tous les scrutins particuliers qui déterminera l'élection. Il y a une différence à remarquer ^tre
la forme d*élire le maire , et celle de nommer les autres officiers municipaux. Le maire, chef de toute municipalité, soit de ville, soit de campagne, est nommé au scrutin individuel, et ne peut jamais être élu que par la pluralité absolue des voix, c'est-à-dire, par la moitié, plus une. Si, lorsqu'on aura été obligé de passer au second tour de scrutin , ce second tour n'a pas encore produit la pluralité absolue en faveur d'un sujet , en ce cas , il faut faire un troisième tour de scrutin, pour voter seulement entre les deux citoyens qui seront nommés et déclarés à l'assemblée avoir réuni le plus de suffrages par le dernier scrutin; et si, à ce troisième scrutin , les suffrages se trouvaient partagés entre les deux citoyens sur lesquels on a voté, alors le plus -ancien d'âge serait préféré. Il n'en est pas de même pour la nomination des autres officiers municipaux,' qui sont élus par scrutin de liste double. Ceux ^ ont obtenu la pluralité absolue au premier tour de scrutin sont définitivement élus. S'il reste des places à remplir pour lesquelles aucun sujet u a eu la pluralité absolue, on fait un second tour de scrutin par liste double, du nombre seulement des places qui restent à remplir, et rélection n'a encore lieu cette seconde fois ou'en faveur de ceux qui obtiennent la pluralité absolue.
Enfin, s'il est nécessaire de passer à un troisième scrutin pour compléter le nombre des membres à élire, ce dernier scrutin se fait de même par une liste double du nombre des places oui restent à remplir : mais la simple pluralité relative des suffrages suffit, cette troisième fois, pour déterminer l'élection.
Aussitôt que le résultat du scrutin aura été constaté , les citoyens élus seront proclamés par les officiers municipaux en exercice. Le rang de proclamation sera réglé entre tous les membres élus, à raison du plus ou moins grand nombre de suffrages que chacun d'eux aura obtenu, et en cas d'égalité de suffrages, par l'ancienneté d'âge. Les citoyens votant en chaque assemblée auront soin de ne porter leurs suffrages que sur des sujets éligibles. Pour être éligible à l'administration municipale, il faut: i^ être membre de la commune a qui la municipalité appartient; ^<* réimir aux qualités de citoyen actif, détaillées ci-dessus, la condition de payer une contribution directe plus forte et qui monte au moins à la valeur locale de dix journées de travail.
Les parens et allies aux degrés de père et fils, de beau-père et de gendre, de frère et de beaurfrère, d'oncle et de neveu, ne peuvent être en même temps membres du même corps municipal. Les citoyens qui occupes! des places de judicature, et ceux qui sont chargés de la perception des impôts mdirects, ne sont pomt éUgibles, tant qu'ils exercent ces fonctions, réputées incompatibles avec celles de la municipalitét Ceux des officiers launicipaa^
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actuels que leurs concitoyens jugeront dignes delà continuation de leur conuance , pourront être nommés à la prochaine élection. Il sera bien essentiel d^observer exactement les deux dispositions suivantes, indispensables pour garantir la sûreté et la fidélité des élecUons. La première est que , dans toutes les communautés où il y aura plusieurs assemblées particulières, elles soient toutes convoquées pour le mâme jour et à la môme heure. La seconde est que les scrutins de ces assemblées particulières soient recensés à la maison commune, sans aucun délai ; de manière que , s'il devient nécessaire de passer à un nouveau tour de scrutin , il puisse y être procédé par les assemblées particulières, dès le jour même, ou au plus tard le lendemain. L'unique objet des assemblées convoquées pour élire étant de faire, les élections, les citoyens actifs ne ijeuvent point rester assemblés après les élections finies. Le président de chaque assemblée particulière doit la dissoudre, et déclarer la séance levée , a^itôt que toutes les nominations auront élé faites et proclamées. Les citoyens actifs ne pourront point s'assembler de nouveau en corps de commime, dans Vintervalle d'une élection à Tautre, sans une convocation expresse ordonnée par le conseil général de la commune; mais cette convocation extraordinaire ne pourra pas être refusée, lorsqu'elle sera requise par le sixièbie des citoyens actifs dans les communautés au-dessus de quatre mille âmes, et par cent cinquante citoyens actifs dans toutes les autres communautés. Ces dispositions concilient, par un juste tempérament, ce que la constitution doit d'une part à la liberté des individus et au légitime exercice de leurs droits, avec ce qu'elle doit d'autre part au maintien de Tordre et de la tranquillité publique.
§ II. De la composition des corps mnnicipanx.
Toutes les municipalités du royaume , soit de ville, soit de campagne, étant de même nature et siu* la même ligne dans l'ordre de la constitution, porteront le titre commun de munieipatitc , et le chef de chacune d'elles, celui de maire. Toute autre dénomination, soit pour les corps municipaux, soit pour leurs chefs, est abolie. Le nombre des membres dont chaque municipalité doit être composée, a été réglé par le décret de rAssemblée nationale, à raison de la population des lieux. Il sera toujours facile de s'y conformer exactement, après que le nombre des habitans de chaque ville, bourg et paroisse ou commune aura été soigneusement constaté. C'est la population totale en hommes, fenunes et enfans et non pas les seuls citoyens actifs qu'il faut compter pour reconnaître le, nombre des officiers municipaux qui doivent composer la municipahté de chaque lieu. Il y aura un procureur de la commune en chaque muniapa-
lité, soit de ville, soit de campafi;ne, et de plus un substitut du procureur de la com^ mune dans tous les lieux où la population excédera dix mille âmes. Le procureur de la commune sera nommé en même temps que les autres officiers municipaux , et par les mêmes assemblées de citoyens actifs. Son élection sera faite pai* la voie du scrutin individuel, dans la même forme et suivant les mêmes règles établies pour l'élection du maire. Le subs* titut du procureur de la commune sera élu de même. Il sera encore nécessaire de nommer en chaque municipalité un nombre de notables double de celui des membres du corps municipal; de manière qu'où il y aura trois officiers municipaux, c'est-à-dire, trois membres du corps municipal, il faudra six notables; qu'il en faudra douze où il y aura six officiers municipaux , et ainsi de suite. L'élection des notables sera faite par un seul scrutin delbte et à la simple pluralité relative des suffrages. Ces notables, lorsqu'ils seront réupis.aux membres du corps municipal, dans -les cas fixés par le décret de l'Assemblée nationale, formeront le conseil général de la commune.
Il y aura en chaque municipalité un secrétaire-greffier qui sera choisi et nommé à la majorité des voix, non par les assemblées des citoyens actifs, mais par le conseil général de la commune. Le second secrétaii-e-greffier
Sourra être changé lorsque le conseil général e la commune le jugera convenable. Enfin»
il pourra être nomme un trésorier, si le conseil général de la commune le trouve néces- .saire. Cette nomination sera faite par le conseil général, dans la même forme que celle du secrétaire-greffier; le trésorier pourra être également changé. Le maire présidera les assemblées, tant du conseil général de la coraf mune, que du corps municipal et du bureau.
Les autres officiers municipaux auront rang et séance selon l'ordre dans lequel ils auront été prodamés, lors de leur élection. Dans. le cas d'absence du maire, celui des autres officiers municipaux qui aura été proclamé le premier , le remplacera et présidera à sa place. Le procureur de la commune aura séance à toutes les assemblées, tant du conseil général de la commune, que du corps municipal et du bureau, et sera entendu sur tous les objets . mis en délibération , (^^loiqu'il n'ait pas voix délibérative. Il se placei-a à un biureau particulier. Dans les municipalités où il y aura un substitut du procureur de la commune, ce substitut aura le même droit de séance à toutes les assemblées municipales. H se placera au même bureau particulier, soit qpe le procureur de la commune soit présent , soit qu'il soit absent ; mais le substitut ne pourra parler qu'en l'absence du procureur de la commune. Le maire, les autres membres du corps municipal , les notables , le , pii^pc^reur de la commune et sou substitHt seront çlus poi^r
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ministrations des provinces, villes, commn- 3o NovEMBBKr=a DécEMBHs 1789. (Leit-B nautés , cor^rations ou particuliers , sous — p«fcrel concernant les Corse» fo^itifs. (
peine de concussion; aucune dépense de cette '» 3*6 ; B. 1, 180.) nature ne pourra être allouée dans le compte Les Corses qui , après avoir combattu p< desdites compagnies, administrations, villes, la défense de leur liberté, se sont expaU communautés, corporations. par l'effet et les suites de la conquête de t
de Corse, et qui cependant ne sont co^ blés d'aucun délit déterminé par la loi,r pourront être troublés dans la lacnlté de trer dans leur pays, pour y exercer tous droits de citoyens français.
37 KOYKMBmK 1789.^ Décret qui règle IWdre da travail sur les finances. (B. i, 178.)
37 novxMBEB 1789.— Bëne'fices. f^oy. 9 koybm- BRB 1789. —Biens ecclësiastiqiies. F'ojr. 7 et
l4 NOTBMBBK I789.— Graîns. f^Of. 19 HOVBM- BRB 1789.
28=29 MOVEMBRB 1789. (Leil.-Pat) — Décret rebtif aux impositions des ci-devant privilëgie's. (L. I, 349; B. 1, 179.)
L'Assemblée nationale décrète ce qui suit :
L*art. a du décret du 26 septembre dernier sera exécuté selon sa forme et teneur; en conséquence, les ci-devant privilégiés seront imposes, pour les six derniers mois de 1789 et pour 1790, en raison de leurs biens, non dans le lieu où ils ont leur domicile , mais dans celui ou lesdits biens sont situés.
28 KOVKMBRK 1789. — De'crct conccmant Texhibition el l'inipression des e'Iats de finances. (B. 1, 179)
L'Assemblée nationale décrète que les états authentiques de finances , ainsi que les pièces justificatives , notamment les registres qui constatent la conversion des pensions en bons pour être fournis au trésor public dans des emprunts, ou de toute autre manière, soient remis au comité des finances pour y être communiqués à chacun des memores ; auquel effet, un commis s'y trouvera tous les jours pour donner cette communication : elle décrète , en outre , que la commimication lui soit donnée des états signés des dépenses depuis le !•' mai dernier.
L'Assemblée nationale ordonne l'impression de tous les états demandés par les décrets précédens, et qu'une section du comité des finances soit occupée à la recherche de tous les abus en finance, pour en rendre compte à l'Assemblée.
28 novEMBRE 17^9. — Décret qui ordonne que l'ëtat général des recettes et dépenses du mois de novembre sera signé par le premier ministre des finances, et imprimé. (B. i, 178.)
39 KOVBMBBB 1789. ^Etreiraes, 27 vorBU-
- BRB 1789. iJlipOsitioiM. f^Ojr. 28 MOTXMBRS
i789.'»Officet de jadicature. ^of, 16 notbm- B|is 1789.
3o MorBMBBB i789=jAiry»R i?90. (Le(t.
—.Décret portant que la Corse fait partie I l'empire français. (L. i, 4^7} B. i, p. 180.)
L'Assemblée nationale décrète que l'île 4 Corse fait partie de l'empire français: a habitans seront régis par la même constiti tion que les autres Français.
»= 3 DiciMBBB 1789. (Leit.-Pat.) — Décret fd maintient provisoirement les officiers munim panx actuels d^ns l'exercice de leurs fonctio» (L. 1,387.)
Les officiers municipaux actuellement a exercice dans toutes les villes et communau' tés du royaume, et même les corps , bureani ou comités qui ont été établis par les coœmunes ou municipalités pour administrer seuls, ou conjointement avec les officiers monicipanx , continueront d'exercer les fonction dont ils sont en possession; et il ne sera, nonobstant tout usage ou règlement contraire, procédé à aucune élection nouvelle, jusqu'i l'établissement qui va se faire incessanuoent des municipahtés , dont Torganisation est presque achevée.
2 DicxnBRx 1789! — Décret qui pourvoit à l'exw
cice provisoire des fonctions municipales de Saint-Qoenlin (B. i, 182.)
a BitcxHBRK Ï789. — Corses, rof. 3o xromBU
3 DicsaBRE 1789. — Officiers municipaux, f^oj.
2 oéCEMBRB 1789.
5 oicBJiBRE 1789. — Décret qui met toos b sauvegarde de U loi les sieurs Blignières et de Baraudin , arrêtés illégalement à Angouléme.
7 DicBHBRB 17 89.^ Décret qui ordonne la mite en liberté du comteandant du port de Toolos «t de quatre officÎMV an^tés illégalement à Aagoulême. ( B. 1, i85.>.
8 DicEMBRR 4 789. -~ Décret pour demander dei renseignemens sur la chambre des vacations de Rennes, dénoncée pour avoir refusé de traoïcrire le décret qui proroge les vacances des
parlemens. (B. i, i85.)
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tu greffe dé kiinmicifaiitéi,iiniidâ|>l«eer et sans frais, coonnimication descomjpteSfdes pièces justifioatÎTes et des détibératiens do eoTps maiicipal , toutes àes fois qu^ik le re- ^erront.
60. Si im dtoyen croit être personnellement lésé par c^nelqnâ acte du corps municipal, il i^iirra exposer ses sujets ^e plainte à l'aàmnistratian ou an directoire de dc»arte* ment, qui f fera droit, sur l'avis de ladmi* nistration àe ^strict, qui sera chargée de vé» rilier les feûts.
61 . Tout «itoyen actif pourra signer et pré» senter contre les ofëeiers ranaicipaux la dénonciation des délits d'ackninistralion dent il prétendra qnHb se seraient rcndns coupables; nais , avant de porter oette dénonciation devant les tribunaux , il sera tenn de la sonmet- 4re à l'admimstration ou au directoire de département, qui , i^rès avoir pris Tavis de TacU ministnrtion de district on de -son directoire , raivora la dénonciation , s'il y a Keu , devant les jugea qui en devront connaitre.
6a. Les citoyens actifs ont le droit de se réunir paisiblement et sans armes en assembles particulières , pour rédiger des adresses «t pétitions , soit au corps municipal , soit aux administrations de département el de disbid, Aoit au Corps-Légidatif , soit au Roi , sous la -eoncUtion de donner avis aux officiers muni* cipanx du temps et du lieu de («s assonblées, et de ne pouvoir députer que dix citoyens pour ap|>orter et pràenter ces pétitions et adresses.
Inslraction sur ta fonnation des nouvelles manicipalités.
L'Assamblée nationale a décrété le la novembre dernier, qu'il y aura une municipalité danscliaque ville, bourg, paroisse ou communauté de campagne. Elle a arrêté ensuite des articles qu'elle a réunis dans son décret de ce jour^ pour régler la formation et les fonctions de ces mûmcipalités.
Il y a trois parties à aistinguer dans ce décret de l'Assemblée nationale sur l'organisation des municipalités :
La première concerne la forme d'élire les officiers municipaux ;
La seconde concerne la' composition des corps municipaux;
La troisième est relative à leurs fonctions.
i I«^ P« Ift fornif lion des âectionf .
Tons lescitoyens actifs de ebaque lieu ont le droit d'élire.
Les décrets de l'ASBembiée nxlioni^ ont ûxé les eonditions néeessanTes pour être citx^en actif; celles de ces conditions qui peuvent être exigées pour les prochain(e& élections «ont les suivantes : i « d'éu*e ^Français ou devenu Françiis; i« d'èlre majeur de :x5 ans; 3* d'^re dcnaidlié de fait dans le lien au moins
depnia nfi an; 4* da payer une contribution directe de la videur foode de trois iournées de tntyail; 5* de n'être point dans l'état d^ domesticilé, c'est-à-dire, de servileiu* à gagea. Les mêmes décrets excluent, outre ceux qni n'ont pas les conditions ci-dessus , les banqueroutiers, les laiUis et les débiteurs insoi* vables. Ils excluent encore les enfans qui ont re^ et qui retiennent , i quelque titre que ce •oit, une portion dfeis biens de leur père, mort insolvable « sans avoir fAjè leiu* part virile de ses dettes, exœplé seulement les en** fans mariés qui ont reçu des dots avant la faillite ou rinsolvabililé de lenr père notoirement connue. La part virile oes dettes est Ja portion oontribntive que ebaque en|«nt aurait été tenu de payer s'u se f ât rendu bériticn* de son père. Dans tous les lieux où il y a moins de cpiatre mille babitans, en comptant la population totale en bommes, fenumes et enfans, tons les citâ^rnns actifs se réuniront eu nue seule assemblée, parce cpie les citayens •ctifs ne forment qu'environ le sixième de la population totale, et qu'ainsi, mr moins de quatre mille habilans, l'itsaem^ée des citoyesis acttfs ne s'élèverait qu'à environ six cent cinquante votans, suypofé que tous fussent frésens. Dans les lieux où il y a plus de quatre mille babilana , il faudra former prieurs assemblées, savoir : deux assemblées depuis nnati« mille babitans jusqu'à buit mille; trois -oepuis huit nulle jusqiràdouze initie babitans, et ainsi de suite. Les iAconvéniens des assemblées par métiers , professions ou coip^urations, ont déterminé l'Aàsepblée nationale à prosorire ces sortes d'assemblées : ceUes qui vont avoir lieu doivent se Caire par quartiers ou arrondissemens. Le premier soin 4es officiers municipaux actuels doit éti?e de fQpner sans délai ces quartiers ou arrondisaemens en nombre égal à oeliii des assemblées que la popuhnkgï de lenr viUe obligera d'y former. Les Moyens actifs de ebaque qi^tkrtier ou arrondissement se réuniront au ^ur et an lieu Indiqués.par la convocation. Jm. cpnvocatjon sera faite hnit jours d^avance, tant par publication au pime, que par affiches aux portes des élises et «ux witres lieux .accoutumés.
Les assemblées se formeront sous l'impection d'un citoyen qne le eo^ municipal aura efaai^ de ce soin pour ebaque assemblée.
•Aussitôt que l'asaornblée sera formée, elle nommera son président et son secrétaire au scrutin; il ne sei'a pas nécessaire, pour eonflommer cette éleouon, qtie la majorité absolue des suffrages soit acquise, c'estrà-dire, qn'un si^t réunisse la moitié des voix, plus une; il suf&ra de la simple pluralité relative , c'est-à«-dire, que celui-là sem élu qui aura le plus de suffrages comparativement aux autres. Les trois plus anciens d'âge recevront» ^mvrirottt et dépouilleront ces premiers scrutins. Après la nomination du pré^dent et du 5,
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secrétaire, rassemblée nommera, à la fois, et par un seul scrutin, trois scrutateurs chargés d'ouvrir tous les scrutins subséquens, de les dépouiller, de coïnpter les voix et de proclamer les résultats. Les trcHS plus anciens d'âge recevront encore, ouvriront et dépouilleront le scrutin pour la nomination des trois scrutateurs. Ce scrutin , pour lequel chaque votant écrira à la fois et dans le même billet les noms de trois personnes qu'il nommera pour être scrutateurs, est cehn qu'on appelle scrutin de liste, par opposition au scrutin appelé indîçiduet, par lequel on vote sur chaque sujet séparément, en recommençant ^autant de scrutins qu'il y a de sujets à élire. Quand les trois scrutateurs auront été nommés, l'assem* blée procédera à la nomination des membres qui devront composer le corps municipaL Cette nomination sera faite par la voie du scrutin de liste double, c'est-à-du>e,que les votaus écriront à la fois et dans un même billet, non-seulement autant de noms qu'il }r a de membres à nommer, suivant la population du lieu , mais au'ils voteront pour un nombre de sujets double de celui des membres à élire, et écriront tous ces noms ensemble dans leur billet. Les scrutateurs de l'assemblée feront le dépouillemei^t du scrutin, en inscrivant de suite, par forme de liste, tous les noms sur lesquels les suffrages auront porté, à mesure qu'ils se présenteront par l'ouverture des billets, et en notant à la suite de chaque le nombre de voix que ce nom recevra par chaque nouveau billet dans lequel il se trouvera inscrit. Quand il n'y aura qu'une seule assemblée dans le lieu, le résultat du scrutin de cette assemblée consommera l'élection; mais dans les communautés plus nombreuses, où il y aura plusieurs assemblées, l'élection ne sera faite que par le résultat général et additionné de tous les suffrages portés sur chaque nom par tous les scrutins des différentes assemblées. La raison en est que toutes les assemblées particulières de chaque ville ou communauté ne sont que des sections dej'assemblée générale des citoyens de cette ville ou communauté. Pour connaître ce résultat général de tous les scrutins, chaque assemblée particulière formera dans son sein le dépouillement et le recensement de son scrutin, contenant la mention du nombre de suffrages que chaque citoyen aura obtenus en cette assemblée, et elle fera parvenir ce recensement à la maison commune ou maison de ville. Là, le recensement général de tous les scrutins des assemblées particulières sera fait par les officiers municipaux en exercice, en présence d'un commissaire de chaque assemblée particulière, si elle juge à propos d'y en envoyer un, comme elle en a le droit; et c'est le résultat général de ce recensement de tous les scrutins particuUers qui déterminera l'élection. Il y a une différence à remarquer ^tre
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la forme d'élire le maire , et ceUe de nommer les autres officiers municipaux.» Le maire, chef de toute municipalité, soit de ville, soit de campagne, est nommé au scrutin individuel, et ne peut jamais être élu que par la pluralité absolue des voix, c'est-à-dire, par la moitié, plus une. Si, lorsqu'on aura été obligé de passer au second tour de scrutin, ce second tour n'^ pas encore produit la pluralité absolue en faveur d'un sujet, en ce cas , il faut faire un troisième tour de scrutin, pour voter seulement entre les deux citovens qui seront nonunés et déclarés à l'assemblée avoir réuni le plus de suffrages parle dernier scrutin; et si, à ce troisième scrutin , les suffrages se trouvaient partagés entre les deux citoyens sur lesquels on a voté, alors le plus-ancien d'âge serait préféré. Il n'en est pas de même pour la nomination des autres officiers municipaux,' qui sont élus par scrutin de liste double. Ceux cpii ont obtenu la pluralité absolue au premier tour de scrutin sont définitivement élus. S'il reste des places à remplir pour lesquelles aucun sujet u a eu la pluralité absolue, on fait un second tour de scrutio par liste double, du nombre seulement des places qui restent à remplir, et l'élection n'a encore lieu cette seconde fois qu'en faveur de ceux qui obtiennent la pluralité absolue.
Enfin, s'il est nécessaire de passer à un troisième scrutin pour compléter le nombre des membres à élire, ce dernier sct'utin se fait de même par une liste double du nombre des places oui restent à remplir : mais la simple pluraUte relative des suffrages suffit, cette troisième fois, pour déterminer l'élection.
Aussitôt que le résultat du scrutin aura été constaté , les citoyens élus seront proclamés par les officiers municipaux en exercice. Le rang de proclamation sera réglé entre tous les membres élus, à raison du plus ou moins grand nombre de suffrages que chacun d'eux aura obtenu, et en cas d'égalité de suffrages, par l'ancienneté d'âge. Les citoyens votant en chaque assemblée auront soin de ne porter leurs suffrages que sur des sujets éligibles. Pour être éligible à l'administration municipale, il faut: i^ être membre de la commune a qm la municipalité ap{)artient; ^» réunir aux qualités de citoyen actif, détaillées ci-dessus, la condition de payer une contribution directe plus forte et qui monte au moins à la valeur locale de dix journées de travail.
Les parens et aUies aux degrés de père et fils, de neau-père et de gendre, de frère et de beau-frère, d'oncle et de neveu, ne peuvent être en même temps membres du même corps municipal. Les citoyens qui occupent des places de judicature, et ceux qui sont chargés de la perception des impôts indirects, ne sont pomt éUgibles, tant qu'ils exercent ces fonctions, réputées incompatibles avec celles de la municipalité. Ceux des officiera municipaux
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trsre aox préoédens décrets de PAssemblée nationale.
4« Aucun individu , aucune TiIIe ou communauté, ne pourront, à l'avenir, prétendre droit de 1>anc et étanche: ce privilège demeure supprimé sans exception, sauf indemnité, s'il y a lieu, et ainsi qull sera vu appefrtenir.
5* Les exemptions de devoir ci-devant accordées. par Tarticle 33 du bail, aux concierges et buvetiers de divers tribunaux de la chancellerie , sont également supprimées.
I3=3i4 DicBMBBX 1789. — DëGKt qai ordonna l'exécution provisoire du règlement de discipline de U milice nationale d'Amiens. (B. i, 191.)
L'Assemblée nationale, considérant que, par son décret du a de ce mois , les officiers municipaux de toutes les villes et communautés du royaume ont été provisoirement maintenus dans les fonctions dont ils étaient alors en possession , et que ce serait compromettre la tranquillité publique , qu'elle s'est proposé d'assurer par ce décret, si des corporations, soit civiles, soif militaires, qui, par leur institution , doivent être subordonnées aux municipalités, les contrariaient dans leurs fonctions , a décrété et décrète que le règlement de discipline mi^taire, concerté entré le conseil permanent de la ville d'Amiens etrétat-naajor delà milice nationale de ladite ville, et arrêté par délibération du 3o septetobre dernier, sera provisoirement exécuté jusqu'à l'organisation des municipalités et milices niationales du royaume; et qu'en conséquence, défenses sont faites à toute»
personnes enrôlées dans ladite milice, de s'assembler en comité militaire, sans y avoir été préalablement autorisées, tant par les chefs de ladite milice nationale, que par les officiers municipaux.
L'Assemblée a chargé son président de présenter incessamment au Roi ce décret , en le suppliant de le revêtir de sa sanction.
12 DicBHBRE 1789 = 31 jautibb 1790. — Décret qui autorise les commissaires fnlerm^iaîre« des pays d'ëlat k rendre exe'cutoires les r&les d'impositions. (L. i, 424» B. i, 193.)
i3 nicBiiBBK 1789. — Lettrea-patenUs du Boi q«i prorogeai jusqu'au i**^ janvier le délai prescrîi aux non-calhoiiques pour remplir les formaliiês qui leur sont prescrites par les articles 21, 22 et 23 de l'édit de novembre 1787. a. I, 388.)
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14 DécBMBBB tj^. (Lett-Pét.)— Décret relatif k la constitution des mnnicipalite's , suivi de Tinstmction. (L. i^ 354; B. i, 196 ; Mon. des 25, 26, 27, 3o nov^nbre, i*** et 3 décem»
bre 1789 ; Bapp. M. Target. )
/^o/. loi des 29 et 3odicsMBRB 1789=7 jak- TiBB 1790; Explications dn 3o mabs 1790 sur quelques articles ; Constitution du 5 fina^tidor an 3, tit. 1*=% art. 5, et tit. 7, art. 174 et soi' và»s ; loi du 2 prairiac an 5 ; Constitution du 22 FRiMAiRK an 8 ; loi du 28 pluviosb an 8..
Art. I*». Les municipalités actuellement subsistant en chaque ville, boiu'g, paroisse ou commimauté, sous le titre (rhôtels-de^ ville, mairies, échevinats, consulats, et généralement sous quelque titre et qualification que ce soit , sofit sujpprimées et abolies; et cependamt les officiers municipaux; actuellement en exercice continueront leur* foncti<»i8 jusqu'à ce qu'ils aient été remptMés.
2. Les officiers et membres des municipalités actuelles seront remplacés par voie a'élection.
3. Les droits de présentation , nomination ou confirmation , et les droits de présidence ou de présence aux assemblées municipales , * prétendus ou exercés comme attachés à la possession de certaines terres, aux fonctions de commandant de province ou de ville, aux évéchés ou archevêchés, et généralement à quel|]ué autre titre que ce puisse être, sont
. 4- Le chef de tout corps mtinicipal portera le nom de maire.
5. Tous les citoyens actifs de chaque ville , bouirg, paroisse ou communauté, pourront concourir à l'élection des membres du corps municipal (i).
6. Les citoyens actifs se réuniront en une seule assemblée , dans les Communautés où il y a moins de quatre mille habitans ; en deux assemblées , dans les communauté de quatre mille à huit mille habitans ; en trois assemblées, dans les communautés de huit mille à douze ndUe habitans, et ainsi de suite.
7. Les assemblées ne pourront se former par métiers, professions ou corporations, mais par quartiers ou arrondissemens.
8. Les assemblées, de citoyens actifs seront convoquées par le corps municipal , huit jours avant celui où elles devront avoir lieu. La séance sera ouverte en présence d'un citoyen diargé par le corps municipal d'expliquer l'objet de la convocation.
9. Toutes les assemblées particulières dans la même ville ou communauté seront in-
(i) Les membres du corps municipal ne sonrptus nommés par voie d'ëlectîon. (To^r, loi da 28 plaviose an 8 , art. )8, 19 el 20). L'élection a été réublie par la loi du ai mars i83i.
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cetiseaieiis sera formé daes' la maison oom-
diquées poUr le même jour et à la même heure.
10. Chaque assemblée procédera , dès qu'elle sera formée, à la Domination d'un président et d'un secrétaire; il ne faudra , pour cette nomination , que la simple pluralité relative des suffrages, en uu seul scrutin recueilli et dépouillé par les trois plus anciens d'âge.
11. Chaque assemblée nommera ensuite, à la plurahté relative des suffrages , trois scrutateurs qui seront chargés d'ouvrir les scrutins subséquens, de les dépouiller, de compter les veL\ et de proclamerles résultats. Ces trois scrutateurs seront nommés par un seul scrutin recueilli et dépouillé, comm,e le précédent, par les trois plus anciens d'âge.
la. Les conditions de l'éligibilité pour les administrations municipales seront les mêmes que pour les administrations de département et de district; néanmoins, les parcns et alliés aux degrés de père et de fils , de beau-père et de gendre, de frère et de beau-frère, d'oncle et de neveu, ne pourront être en même temps membres du même corps municipal.
i3. Les officiers municipaux et les notables, dont il sera parlé ci-après, ne pourront être nommés que parmi les citoyens éligibles de la commune.
14. Les citoyens qui occupent des places de judicature ne peuvent être en même temps membres des corps municipaux.
i5. Ceux qui sont chargés de la perception des impôts indirects, tant que ces impôts subsisteront , tie peuvent être admis , en même temps , aux onctions municipales.
16. Les maires seront toujours élus à la plurahté absolue des voix. Si le premier scrutin ne donne pas cette pluralité , il sera procédé à un second; si celui-ci ne la donne point encore, il sera procédé à un troisième, dans lequel le dioix ne pourra plus se faire qu'entre les deux citoyens qui aiu'ont réuni le plus de voix au scrutin précédent Enfin , s'il y avait égalité de suffrages entre eux à ce troisième scrutin , le plus âgé iserait préféré.
17. La nomination des autres membres du corps municipal sera faite au scrutin de liste double.
18. Dans les villes ou communautés où il y aura plusieurs assemblées particulières des citoyens actifs, ces assemblées ne seront re-
gBiraées que comme des sections de l'assemlée générale de ville ou communauté.
19. En conséquence, chaque section de l'assemblée générale des citoyens actifs fera parvenir à la maison commune ou maison de ville le recensement de son scrutin particuUer, contenant la mention du nombre ae suffrages que chaque citoyen nommé aura réunis en sa faveur; et le résultat général de tous ces re-
mune.
20. Chaque section particuUère de l'assemblée générale des citoyens actifs pourra envoyer a la maison commune un commissaire pour assister au recensement du scrutin.
21. Ceux qui, dès le premier scrutin, réuniront la pluralité absolue, c'est-à-dire, la moitié des suffrages et un en sus, seront définitivement élus.
Si, au premier tour de scrutin, il n'y a pas 1 un nombre suffisant de citoyens élus à la pV ralité absolue des voix , on procédera à un.
second scrutin ; et ceux qui obtiendront une seconde fois la pluralité absolue seront de même élus définitivement.
Enfin, si le nombre nécessaire n'est pas rempli par les deux premiers scrutins , il en sera fait un troisième et dernier; et à celui-ci, il suffira, pour être élu , d'obtenir la pluralité relative des suffrages.
22. Les citoyens qui par l'événement du scrutin auront été nommes membres du cor|»
municipal , seront proclamés par les officiers municipaux en exercice.
23. Dans les villes où l'assemblée générale des citoyens sera divisée en plusieurs sectioos , les scrutins de ces diverses sections seront recensés à la maison commune, le plus promptement qu'il sera possible; en sorte que les scrutins ultérieurs, s'ils se trouvent nécessaires, puissent se faire dès le même jour, et au plus -tard le lendemain.
24. Après les élections , les citoyens actifs de la communauté ne pourront ni rester assemblés, ni s'assembler de nouveau en corps de commune , sans une convocation expresse ordonnée par le conseil général de la communie , dont il va être parlé ci-après. Ce con* seil ne pourra la refuser, si elle est requise par le sixième des citoyens actifs dans les communautés au-dessous de 4*000 âmes, et par i5o citoyens actifs dans toutes les autres communautés.
25. Les membres des corps municipaux des villes, bourgs, paroisses ou communautés, seront au nombre de trois, y compris le maire , lorsque la population sera au-aessous de 5oo âmes; de six, y compris le maire, depuis 5oo âmes jusqu'à 3,ooo; de neuf , depuis 3,000 âmes jusqu'à 10,000; de douze, depuis 10,000 âmes jusqu'à 25,000; de quinze, de-
Suis 25,000 âmes jusqu'à 5o,ooo ; de dix-huit, epuis 5o,ooo âmes jusqu'à 100,000; de vingt* un , au-dessus de 100,000 âmes. Quant à U ville de Paris , attendu son immense population, elle sera gouvernée par un règlement particulier, qui sera donne par l'Assemblée nationale , sur les mêmes bases et d'après h mêmes principes que le règlement général d<î toutes les municipahtés du royaume (i).
(i) J)éct^{ àVf ^^ m^c^a; juin 1790,
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a6. n y aura dans chaque mumcipalité un procureur de la commune , sans voix délibéralive; il sera chargé de défendre les intérêts et de poursuivre les aiïaires de la communauté.
27. Dans les villes au-dessus de 10,000 luDoes , il y aura en outre un substitut du procureur de la commune , lequel , à défaut de celui-ci , exercera ses fonctions.
a8. Le procureur de la commune sera nommé par les citoyens actifs, au scrutin et à la pluralité absolue des suffrages, dans la forme et selon les règles prescrites par Partidé 1 5 ci-dessus , pour l'élection du maire.
29. Le substitut du procureur de la commune , lorsau'il y aura lieu d'en nommer un, sera élu de la même mahière.
30. Les citoyens actifs de chaque communauté nommeront , par un seul scrutin de liste, et à la pluralité relative des suffrages, un nombre de notables double de celui des membres du corps municipal.
3i. Ces notables formeront, avec les membres du corps municipal , le conseil général de la commune, et ne seront a{)pelés que pour les affaires importantes , ainsi qu'il sera dit ci-après (i).
3a. Il y aura en chaque municipalité un secrétaire-greffier nommé par le conseil général de la commune. Il prêtera serment de remplir fidèlement ses fonctions , et pourra être changé lorsque le conseil général, convoqué à cet effet , l'aura jugé convenable , à la majorité des voix.
33. Le conseil général de la commune pourra au;i8i, suivant les circonstances, nommer un trésorier , en prenant les précautions nécessaires pour la sûreté des fonds de la communauté. Ce trésorier pourra être changé comme le secrétaire-greffier.
34. Chaque corps municipal composé de plus de trois membres , sera divisé en conseil et en bureau.
35. Le bureau sera composé du tiers des officiers municipaux, y compris le maire , qui en fera toujours partie; les deux autres tiers formeront le conseil.
36. Les membres du bureau seront choisis par le corps municipal tous les ans , et pourront être réélus pour une seconde année.
37. Le bureau sera chargé de tous les soins de l'exécution , et borné à la simple régie.
Dans les municipali^ réduites à trois mem* Bres, l'exécution sera confiée au maire seul,
38. Le conseil municipal s'assemblera au moins une fols par mois; il commencera par cureter les comptes du bureau, lorsipi'il y aura lieu; «t après cette opératioa faite, k» membres du bureau auront séance et voix délibérative avec ceux du conseil.
39. Toutes les délibérations uéceosaires à Texerciçe des fonctions du corps municipal seront prises dans l'assemblée des membres du conseil et du bureau réunis , à l'exception des délibérations relatives à l'arrêté des comptes , qui , comme il vient d'être dit, seront prises par le conseil seid.
40. La présence des deux tiers au moins des membres du conseil sera nécessaire pour recevoir les coînptes du bureau; et celle de la moitié, plus un, des membres du corps municipal, pour prendre les autres délibérations.
41. Dans les villes au-dessus de vingt-cinq mille âmes, l'administration municipale pourra se diviser en sections, à raison de la diversité des matières.
42. Les officiers municipaux et les notables seront élus pour deux ans, et renouvelés par moitié chaque année. Le sort déterminera ceux qui devront sortir à l'époque de l'élection qui suivra la première. Quand le nombre sera impair, u sortira alternativement un membre de plus ou un membre de moins.
43. Le maire restera en exercice pendant deux ans; il pourra être réélu pour deux au^ très années, mais ensuite il ne sera permis de l'élire de nouveau qu'après un intervalle de deux ans.
44. Le procureur de la commime et son substitut conserveront leurs places pendant deux ans , et pourront également être réélus pour deux autres années; néanmoins, à la suite de la première élection, le substitut du procureur de la commune n'exercera ses lonctions qu'une année; et dans toutes les . élections suivantes, le procureur de la com^ mune et son substitut seront remplacés OH réélus alternativement chaque année.
45. Les assemblées d'élection pour les renouvellemeus annuels se tiendront, dans tout le royaume, le dimanche d'après la Saint- Martin, sur la convocation des officiers municipaux.
46. Si la place de maire ou de procureur de la commune, ou de son substitut , devient vacante par mort, démission ou autrement , il sera convoqué une assemblée extraordinaire des citoyens actifs, pour procéder à une nouyelle élection.
47. Lorsqu'un membre du corps municipal viendra à mourir, ou donnera sa démission , ou sera destitué ou suspendu de sa place , ou passera dans le bureau niunicipal, il sera remplacé de droit, pour le temps qui lui restait à remplir, par celui des notables qui aura réuni le plus de suffrages.
48. Avant d'entrw en exercice , le maire et les autres membres du corps municipal, le
0) Il n'i a plus que dei Con^eiU nmnicipuus (loi du a8 pluyîoiç an 8, art. iS).
A8SffiiiBï.ét tlikTfOiffAtt cûrtérirtkvtt, -« t{ tticisBfiRe 17!^.
promnst^ de M cotamune et son iubfttittit , sHl y eti a un, prêteront le serment de main" tmir de tout teuréûttvoir ta eoiutitutiàn du r&yàumé, d'être fiéètti à la nation, à ta toi - 0iau Rot, et de bien temptirteurt fMetî&ns. Ce serment éera j^rètè à la prtHïhaine élection devant la commune, et devant le corpi mu* nieipal ttux élections suWàntes.
49. Les cbrps intmicipaux auront deux espèces de fonctions à remplir; les unes, pro* prés an potrrbir municipal; les autres , propres à radUnlinistnrtion générale de l'Etat , et déléguées par elle aux municipalités.
50. Les fonctions propres au pouvoir municipal, sous la surveillance et Traspection des assemblées administratives, sont: de rég|ir les biens et revenus communs des villes , bourgs, paroisses et communautés; de régler et d'ac- ^itter celles des dépenses locales qui doivent être payées des deniers communs (i); de diriger et faire exécuterles travaux pimlics qui soiit à la chargé de la communauté; d'administrer les étiŒÏissemens qui appartiennent à la commune , qui sont entretenus de ses deniers, ou qui sont particulièrement destinés à Tusagé des citoyens dont elle est ccHnposée; de faire jouir les liabitans des avantages d'une bonne potice, àotammeiit de la propreté, de la saHibrité, de la sûreté et de la tranquillité dans les rues , lieux et édifices publics (2).
Si, Les fonctions propres à l'administration générale, qui peuvent être déléguées aux corps municipaux pour les exercer sous l'autonté des assemblées administratives, sont :
la répartKion des conti'ibutions directes entre les citoyens dont la communauté est composée ; la perception de ces contributions ; le versement de ces contributions dans les caisses du district ou du département; la direction immédiate des travaux publics dans le ressort de la municipalité; la régie immédiate des étabUsseinens publics destinés à l'utilité générale; la survettlancè et l'agence nécessaires à la conservation des propriétés publiques:
l'inspection directe des travaux de réparation ou de reconstruction des église^ , presbytères et autres objets relatifs au service du culte religieux.
5«. Pour l'exercice des fonctions propres Ou déléguées aux corps municipaux , ils anront le aroit de requérir le secours nécessaire
des gsirdès natîbiiâles et autres forCetpitbliqnes , ainsi qii*il sera plus amplement expliqué.
53. Le mûre et les autres tnembres du conseil municipal , le procureur de la commune et son substitut ne pourront exercer en même temps les fonctions mimicipales et ceHai^ de la gaide natioinale.
54. Le conseil générad delàcoinmiia#,e6fliposé fatnt des membres du cov|ir jkiunicipal que deâ idotables, sera tonyf^df&é tontes les lois que Fàdministratioù itfttnicipale le jugera convenable. Elle ne poàrhi se dispenser Je le convoquer lorsqu'it s'agira de délibérer sur des acquisitions dd aliénations dimmeubles , sur des impositions extraordinaires pour dépenses loesîles , sur des emprunts, sur des travaux àeiSfreprendre , sur 1 eoàpYoidu prix des ventée, des remboursemenîs ou des recouvre- Biens, sur lés procès à intenter, mètne sur tes procès à soutenir , dans le cas où le fond du droit sera contesté (3). ' ^
55. Les corps municipaux seront entièrement subordonnés aux administrations de département et de district , pour tout ce qui concernera les fonctions quils auront à exercer par délégation de l'administration générale.
56. Quant à l'exercice àe& fonctions propres au pouvoir municipal, toutes les détibcrations pour lesquelles la convocation du conseil général de la commune est nécessaire, suivant l'art. 54 cWessus, ne pourront être exécutées qu'avec l'approbation de l'administration ou du directoire de département, qui sera donnée, s'il y a lieu, sur l'avis de 1 administration ou du directoire de district.
57. Tous les comptes de la régie des bureaux municipaux, après qu'ils^ auront été reçus par le conseil municipal, seront vérifiés par l'administration ou le directoire de district , et arrêtés défimtivement par l'administration ou le directoire de dépaHement , sur l'aVis de celle (fe district ou de son directoire.
58. tféÊAs toutes les* villes au-dessous de quatre mille âmes , les comptes de l'administhdon municipale, en recette et en dépense, seront imprimes dliaque année.
5g. ï)ans toutes les communautés saiis distinction, les citoyens attife pourront prendre
(i) F'of. loi da 11 frimaire an 7.
(a) f^oy. loUdes |6=S24 août 1790, tH. 11, et 19=31 juillet' 179 1. y
(3) Koy. loi du ag yendâmipire an 5 sur ie mode d'exercice des actiovs apfwrteaavt adx coaimantt. l^of. la {di du a8 nluvioae an ft^tit. «.« fft. 4^ sur If ne'cesûté de l autorisation de plaider, «f les arrêlés des 17 vendémiaire an 10 , et a^ germinal ^n 11. — Lesnolei sur la loi du 38 pluviôse an 8 indiquent, les nombreuses décisions judiciaires el administrttrves Aifterventtes Stîr \é$ què^ti^ns auj^>
dùéHésii dôntié lien \i faéceisi^é de rautoVisàlion de (kiafder. f^of. atisii Avis du 'Cbnseîl-d'Eiat, du i8 j(liA=^3 ittUIel 1806.
La délibération dn conseil ^âk^ral de codUirane ne* suffit pMfdutamotiser une conlmaaw li plaidefv si.U dëli^étation n'es! fns apiprovfiée p»r l'administralion départemenUde (8 frimaire an 8 ; Cass. S. 4« 2, 66a). —-Le défaut d'autorisalion peut être oppo^ mente lort<|ue le jugement est rendu en faveur ^e la commune (19 juin 181 5 ; tmss. S. 16, t, io4).
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sf»graffedèkiin]iiicifalit^,éaiiBdâ|>)«eer et sanâ frais, communication des con^ptes , des pièces }ustiâoatiTes et des détibératiens du eçHTps mimicipal , toutes àes fois qu*iis le reqnenront.
60. Si un citoyen croit être pcraonnellement lésé par c^nelqué acte du eorps munici*
Kl, il pourra exposer ses sujets ^e plainte à dministration ou au directoire de dc»arte»
ment, qui f fera droit , sur l'avis de 1 admi* nisbration àe district , qui sera chargée de \é^ nûer les fedts.
61 . Tout citoyen actif pourra signer et pré» senter contre les oflieiers municipaux la dé* BOBciation des délits d'administration dent il prétendra quHb se seraient rendus coupables; nais, avant de porter cette dénonciation denuit les tribunaux , il sera tenu de la soumettre à Fadministration ou au directoire de dé* partement, qui, i^rès avoir pris l'avis de l'acU ministretiou de district ou de -son directoire , renverra la dénonciation , s'il y a Keu , devant les jugea qui en devront connaitre.
62. Les tiHayaoB actifs ont le droit de se rémiir paisiblement et sans armes en assemblées particulières , pour rédiger des adresses «t pétitions , soit au corps municipal , soit aux administrations de département el de distrid, soit au Corps-Législatif, soit au Roi , sous la ■condition de donner avis aux officiers municipaux du temps el du lieu de ces assemblées, et de ne pouvoir députer que dix citoyens |Mmr apporter et pràenter ces pétitions et adresses.
InslVuction sur U formation des nouvelles mufrîcipaKtés.
L'Assemblée nationale a décrété le la novembre dernier, qu'il y aura une municipalité danscliaquc ville, bourg, paroisse ou communauté de campagne. Elle a arrêté ensuite des articles qu'elle a réunis dans son décret de ce jour, pour régler la formation et les fonctions de ces miuucipalitcs.
Il y a trois parties à aistinguer âans ce décret de l'Assemblée nationale sur l'organisation des mimicipalités :
La première concerne la forme d'élire les officiers municipaux ;
La seconde concerne là composition des corps municipaux;
La troisième est relative è leurs foiu:tions.
i l*^. P« Ift formiilioli des âectiont.
Tous les citoyens actifs de ebaque lieu ont le droit d*élire.
Les décrets de l'AsBemblée nationale ont fixé les conditions nécessaires poiir être citoyen actif; celles de ces conditions qui peuvent être exigées pour les prochaines élections •ont les suivantes : i « d'être >Français ou dev^ nu Francis; if d'être majeur de ^5 ans; 3* d'être domicilié de foit dans le heu au moins
depuis un an; 4* de payer une contributipa itirecte de la videur focale de trois ioumées de tntyail; 5* de n'être point dans l'état de domesticité, c'est-à-dire, de serviteur à gagea. Les mêmes décrets excluent, outre oeux qui n'ont pas les conditions ci-dessus , les banqueroutiers, les faillis et les débiteurs insoi* vables. Ils excluent encore les enfans qui ont re^ et qui retiennent, à quelque titre qi^e ce •oit, une portion des biens de leur père, mort insoK^ble , sans avoir payé leiu* part virile de ses dettes, exœplé seulement les en* fans mariés qui ont reçu des dots avant la faillite ou rinsolvabililé de leur père nptoiremient connue. La part virik des dettes est la portion contributive que chaque entant aurait été tenu de payer s'il se fût rendu héritier de son père. Dans tous les lieux où il y a moins de quatre mille habitans , en comptant la population totale en hommes, femmes et enfans, tous les eite^ens actifs se réuniront en une seule aasemblee, p^rce cpie les citoyens actifs ne forment qu'environ le sixième de la population totale, et qu'ainsi, mr moins de quatre mille babûans, l'itsseiîl^ée des citoyaois actifs ne s'élèverait qu'à environ six cent cinquante votans , suppôt que. tous fussent frésens. Dans les lieux où il y a plus de quatre mille habilHia , il faudra tormer prieurs assemblées, savoir : deux assemblées depuis uuati« mille babitaus jusqu'à huit miUe ; trois Jepuis huit nulle jusquàdouse làiHe habitans, et ainsi de suite. Les lAco^vénÂens des assemblées par métiers , professions ou coipçrations, ont determiBé l'AÎ^epblée pationale à proscrire ces sortes d'assemblées : ceUes qui vont avoir lieu doivent se Caire par quartiers ou arrondissemens. Le premier soin des officiers municipaux actuels doit êti?e de f^rsHer sans délai ces quartiers ou arrondissemens en uombre égid à oekii des assemblées que la population de leur \û\e obligera d'y former. Les <stoyeiis actifs de chaque q^rtier ou arrondissement se réuniront au ^ur et au lieu jeadiqués«par la convocation. Jm. cpnvocation sera faite huit jours d?avance, tant par publication au pràoe, que par affiches aux portes des élises et aux fuitres lieux accoutumés.
Ijcs assemblées se formeront sous l'ii^pection d'un citoyen que le eo^ municipal aura •char^ de ce soin pour chaque assemblée.
-Aussitôt que P^asfwoablée sera formée, elle nommera son président et son secrétaire au scrutin; il ne sei*a pas nécessaire, pour consommer cette éleotion, que la majorité absolue des suffrages soit acquise, c'est-à-dire, qu'un siçet réunisse la moitié des voix, plus une; il sufiùra de la simple pluralité relative , c'est-à-dire , que celui-là sem élu qui aura le plus de suffrages comparativement aux autres* Les trois plus anciens d'âge recevront» ouvriront et depofuilleront ces premiers scrutins. Après la nomination du pré^deat et du 5,
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secrétaire, rassemblée nommera, à la fois, et par un seul scrutin, trois scrutateurs chargés d'ouvrir tous les scrutins subséquens, de les dépouiller, de coïnpter les voix et de proclamer les résultats. Les trois plus anciens d'âge recevront encore, ouvriront et dépouilleront le scrutin pour la nomination des trois scrutateurs. Ce scrutin , pour lequel chaque votant écrira à la fois et dans le même billet les noms de trois personnes qu'il nonunera pour être scrutateurs, est celm qu'on appelle scrutin de liste, par opposition au scrutm appelé indi^ çiduel, par lequel on vote sur chaque sujet séparément, en recommen^t >autant de scrutins qu'il y a de sujets à élire. Quand les trois scrutateurs auront été nommés, l'assem» blée procédera à la nomination des membres qui devront composer le corps municipaL Cette nomination sera faite par la voie du scrutin de liste double, c'est-à^u«, que les votans écriront à la fois et dans un même billet, non-seulement autant de noms qu'il y a dt membres à nommer, suivant la population dn lieu , mais au'ils voteront pour un nombre de sujets double de celui des membres à élire, et écriront tous ces noms ensemble dans leur billet. Les scrutateurs de l'assemblée feront le dépouillement du scrutin, en inscrivant de suite, par forme de liste, tous les noms sur lesoruels les suffrages auront porté, à mesure qu'us se présenteront par l'ouverture des billets , et en notant à la suite de chaque le nombre de voix que ce nom recevra par chaque nouveau billet dans lequel il se trouvera inscrit. Quand il n'y aura qu'une seule assemblée dans le lieu, le résultat du scrutin de cette assemblée consommera l'élection; mais dans les communautés plus nombreuses, où il y aura plusieurs assemblées, l'élection ne sera faite que par le résultat général et additionné de tous les suffrages portés sur chaque nom par tous les scrutins des différentes assemblées. La raison en est que toutes les assemblées particulières de chaque ville ou communauté ne sont que des sections dej'assemblée générale des citoyens de cette ville ou communauté. Pour connaître ce résultat général de tous les scrutins, chaque assemblée particulière formera dans son sein le dépouillement et le recensement de son scrutin, contenant la mention du nombre de suffrages que chaque citoyen aura obtenus en cette assemblée, et elle fera parvenir ce recensement à la maison commune ou maison de ville. Là, le recensement général de tous les scrutins des assemblées particulières sera fait par les officiers municipaux en exei'cice, en présence d'un commissaire de chaque assemblée particulière, si elle juge à propos d'y en envoyer un, comme elle en a le droit; et c'est le résultat général de ce recensement de tous les scrutins particuUers qui déterminera l'éleotion. Il y a une différence à remarquer ^tre
la forme d*élire le maire , et celle de nommer les autres officiers municipaux. Le maire, chef de toute municipalité, soit de ville , soit de campagne, est nommé au scrutin individuel, et ne peut jamais être élu que par la pluralité absolue des voix, c'est-à-dire, par la moitié, plus une. Si, lorsqu'on aura été obligé de passer au second tour de scrutin , ce second tour n'a pas encore produit la pluralité absolue en faveur d'un sujet , en ce cas , il faut faire un troisième tour de scrutin, pour voter seulement entre les deux citoyens €|ni seront nonunés et déclarés à l'assemblée avoir réuni le plus de suf&ages par le dernier scrutin; et si, à ce troisième scrutin , les suffrages se trouvaient partagés entre les deux citoyens sur lesquels on a voté, alors le plus -ancien d'âge serait préféré. Il n'en est pas de même pour la nomination des autres officiers municipaux,' qui sont élus par scrutin de liste double. Ceux ^i ont obtenu la pluralité absolue au premier tour de scrutin sont définitivement élus. S'il reste des places à remplir pour lesquelles aucun sujet n a eu la pluralité absolue, on fait un second tour de scrutin par liste double, du nombre seulement des places qui restent à remplir, et l'élection n*a encore lieu cette seconde fois ou'en faveur de ceux qui obtiennent la plunuité absolue.
Enfin, s'il est nécessaire de passer à un troisième scrutin pour compléter le nombre des membres à éUre, ce dernier scrutin se fait de même par une liste double Aa nombre des places oui restent à remplir: mais la simple pluralité relative des suffrages suffit, cette troisième fois, pour déterminer l'élection. Aussitôt que le résultat du scrutin aura été constaté, les citoyens élus seront proclamés par les officiers municipaux en. exercice. Le rang de proclamation sera réglé entre tous les membres élus, à raison du plus ou moins grand nombre de suffrages que chacun d'eux aura obtenu, et en cas d'égalité de suffrages, par l'ancienneté d'âge. Les citoyens votant en chaque assemblée auront soin de ne porter leurs suffrages que sur des sujets éligibles. Pour être éligible à l'administration municipale, il faut: i^ être membre de la commune a qui la municipalité apf)artient; 1^ réunir aux qualités de citoyen actif, détaillées ci-dessus, la condition de payer une contribution directe plus forte et qui monte au moins à la valeur locale de dix journées de travail
Les parens et allies aux degrés de père et fils, de oeau-père et de gendre, de frère et de beaurfrère, d'oncle et de neveu, ne peuvent être en même temps membres du même corps municipal. Les citoyens qui occupent desplaces de judicature, et ceux qui sont charges de la perception des impôts mdirects, ne sont pomt éligibles, tant qu'ils exercent ces fonctions, réputées incompatibles avec celles de la municipalité. Ceux des officiers jaiinicip«a]^
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actuels que leurs concitoyens Jugeront clignes de la continuation de leur confiance , pourront être nommés à la prochaine élection. Il sera bien essentiel d*observer exactement les deux dispositions suivantes, indispensables pour garantir la sûreté et la fidélité des élections. La première est que, dans toutes les communautés où il y aura plusieurs assemblées particulières, elles soient toutes convoquées pour le mÀme jour et à la môme heure. La seconde est que les scrutins de ces assemblées particulières soient recensés à la maison commune, sans aucun délai; de manière que, sll devient nécessaire de passer à un nouveau tour de scrutin , il puisse y être procédé par les assemblées particulières, dès le jour même, ou au plus tard le lendemain. L'unique objet des assemblées convoquées pour élire étant de faire, les élections, les citoyens actifs ne peuvent point rester assemblés après les élections finies. Le président de chaque as^end>lée par^ ticulière doit la dissoudre, et déclarer la séance levée , aussitôt que toutes les nominations auront éïé faites et proclamées. Les citoyens actifs ne pourront point s'assembler de nouveau en corps de commime, dans l'intervalle d'une élection à l'autre, sans une convocation expresse ordonnée pai* le conseil général de la commune; mais cette convocation exti'aordinaire ne pourra pas être refusée, lorsqu'elle sera requise par le sixième des citoyens actifs dans les communautés au-dessus de quatre mille âmes, et par cent cinquante citoyens actifs dans toutes les autres communautés. Ces dispositions concilient, par un juste tempérament, ce que la constitution doit d'une part à la liberté des individus et au légitime exercicedeleursdroits,avecce qu'elle doit d'autre part au maintien de l'ordre et de la tranquillité pubUque.
§ II. De U composition des corps municipanx.
Toutes les municipalités du royaume , soit de ville, soit de campagne, étant de même nature et sur la même ligne dans l'ordre de la constitution, porteront le titre commun de municipalité, et le chef de chacune d'elles, celui de maire. Toute autre dénomination, soit pour les corps municipaux, soit pour leurs chefs , est abolie. Le nombre des membres dont chaque municipalité doit être composée, a été réglé par le décret de l'Assemblée nationale, à raison de la population des lieux. Il sera toujours facile de s'y conformer exactement, après que le nombre des habitans de chaque ville, bourg et paroisse ou commune aura été soigneusement constaté. C'est la population totâe en hommes, femmes et enfans et non pas les seuls citoyens actifs qu'il faut compter pour reconnaître le. nombre des officiers municipaux qui doivent composer la municipalité de chaque lieu. Il y aura un procureur de la commune en chaque municipa-
lité, soit de ville, soit de campagne, et de plus un substitut du procureur de la commune dans tous les lieux où la population excédera dix mille âmes. Le procureui- de la commune sera nommé en même temps que les autres officiers municipaux , et par les mêmes assemblées de citoyens actifs. Son élection sera faite par la voie du scrutin individuel, dans la même forme et suivant les mêmes règles établies pour l'élection du maire. Le subs* titut du procureur de la commune sera élu de même. Il sera encore nécessaire de nommer en chaque municipalité un nombre de notables double de celui des membres du corps municipal; de manière qu'où il y aura trois officiers municipaux, c est-«-diie, trois membres du corps municipal, il faudra six notables; qu'il en faudra douze où il y aura six officiers municipaux , et ainsi de suite. L'élection des notables sera faite par un seul scrutin de Ibte et à la simple pluralité relative des suffrages. Ces notables, lorsqu'ils seront réimis.aux membres du corps municipal, dans les cas fixés par le décret de l'Assemblée nationale, formeront le conseil général de la commune.
Il y aura en chaque municipalité un secrétaire-^effier qui sera choisi et nommé à la majorité des voix, non par les assemblées des citoyens actifs, mais par le conseil général de la commune. Le second secrétaire^effier
Sourra être changé lorsque le conseil général e la commune le jugei*a convenable. Enfin, il Dourra être nomme un trésorier, si le con** sejl général de la commune le trouve nécessaire. Cette nomination sera faite par le cou* seil général, dans la même forme que celle du secrétaire-greffier; le trésorier pourra être également changé. Le maire présidera les assemblées, tant du conseil général delà commune, que du corps municipal et du bureau.
Les autres officiers municipaux auront rang et séance selon l'ordre dans lequel ils auront été proclamés, lors de leur élection. Dans le cas d'absence du maire, cdui des autres officiers municipaux qui aura été proclamé le premier, le remplacera et présidera à sa place. Le procureur de la commune aiua séance à toutes les assemblées, tant du conseil général de la commune, que du corps municipal et du bureau, et sera entendu sur tous les objets
. mis en délibération , qiiioiqu'il n'ait pas voix délibérative. Il se placera à un bureau parti-
. culier. Dans les municipalités où il y aura un substitut du procureur de la commune, ce substitut aura le même droit de séance à toutes les assemblées municipales. Il se placera au même bureau particulier, soit qpe le procureur de la commune soit présent , soit qu'il soit absent ; mais le substitut ne pourra parler qu'en l'absence du procureur de la commune. Le maire, les autres membres du corps muuicipal', les notables, le , p];-Qcureur de la commune et sou substitut seront çlus poijir
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deax ans, mAîs avec les distinctions suivantes : îe maire restera en fonctions pendant les deux premières années; il pouri^ être continué , mais par une nouvelle élection , pour deux antres années seulement. Le procureur de la commune restera aussi en fonctions pendant les deux premières années ; mais le subtttut qui sera nommé à la prochaine élection n'exercera ses fonctions cpi^ine seule année; ensuite ils seront remplacés àhemativement chaque année et pourront être réélus de même chacun bour deux autres années seulement. Enfin , les autres membres du corp municipal et les notables seront renouvelés tous les ans par moitié ; la prèinière fois au sort , à la fin de la pren;iièrc année, ensuite à tour d'ancienneté : ainsi, une pai'tie des officiers municipaux et fii^ notable^ nommés a la prochaine Section, n'aura «ju'une année d'exercice; celte année d'exercice ne sera pas même complète pour ceux qui sortiront au premier renouvellement,
Jïuisqu'il aura iîeu lé premier dimanche d*après à'Saint-Màitin 1790. Comme il est nécessaire, lorsque le nombre sera impair, qu'il sorte alternativemeiEit tin membre d« plus et M^ ^e moins chaque année, il faudra faire sortir un membre de moins à la fin de la préfère année. Il faut remarquer encore lés différences snivanti^ dttns les remplacemens.
Aussfitèt que les places de maire, de procureur de la commune et de substitut de ce derfïter Viendront à vaquer dans le court de l'année, par quelque cause que ce soit, il serîi nécessaire de convoquer exti-aordinairenient les citoyens actifs pour procéder à une nouvelle électioii. 5i cé^une place de .membre dé ctoEiséil municipal qui devient vacante , il ^era inutile de convoquer les citoyens àcti&; triais f^ui dés notables qui aura reuiiii lé plils de stt{fi*a^e9^ remplacera te membre mfanquaiit du côtaseil muhietpal. Enfin , ^il vaque une |lkc« de notable , elle ne -sera rempue qu'à r^kJque ^e T èlectidn annuelle pour les renonveïïêMiens ordinaires.
i III. |]|«s^Qii€li9M des-etttps municipAux.
|ve maire s les autr(?î^ mciijljies chi corps rau- Tjidipal, le pror îii eu r de lîi ctïmmune eJ son snbsriUit, dÉin=i les lieiT\ où il y fn aura ua, ncpoirrrrmï ^^nlPcr m estemcp df* leurs places -"ti après nvoirpn'^té te sprrn^'jil dt! mmntcwr '^ îûtil kttr pnîtvfilr t^ eonjitftuiiûn du rtjyau-' me t. tf£tri^ kdèUx à h nation ^ ^itt hl cl au Hoif ti dcùttn rempUr îeurt fanêtio^s. C'en flevaiil la runiifiiineellp-TiifhiiC! que ce aetoiçut tlnit Mvv prêté hi premiçiM; fjîis, c'esl*à-djre , pat^ Tï's oTfîricrjî miiûicipaux qiu voiU éfre Iràiiiitnc^i à la pradïniijc clçrtioiL Les ciloyeûî* artSni sci'nnr avflilïs k cet tfiiVT, p*r les présidons lies as^ienibl^fJ? tl'ùletiJbnFi, de se rciidrp, à la maîjtin comhiuue npres rél«^ii>n iînîe. A Vavftïiîr» Fç m^mp serment sera prête devant (b ttit'jii mumn)»^!» tes TOcnj^res çHes corpi
municipaux auront soin de se bien pénétrer de la distinction des deux espèces ae fonctions appartenant à des pouvoirs de nature très-difîerente qu'ib auront à remplir. Cesl par leur exactitude à se renfermer dans les nomes de ces fonctions, et à reconnaître la subordination qui leur est prescrite pour celles de chaque espèce, quils prouverOi^ leur attachement à la constitution, et leur zèle pour le bien du service. L'obj|et essentiel de la constitution étant de définir et de séparer les différens pouvoirs, l'utteinte laplus Tuneste qui puisse être portée à l'oirdre con»» tttutionnd serait celle de la confusion des fonctions, qui détniirait l'harmonie des pouvoirs. Les officiers municipaux se convaincront aisément que toutes les fcmctions détaillées dans l'artide 5 1 , intéressant la nation en corps et l'anifornûté du régime général, excèdent lés droits et les intérêt particuliers dé leur comn^ne ; qu'ils ne peuvent pas exer* ■cer ces fonctions en qualité desivhmesrepré* autans de leur commune, mais seulement en celle de préposés et d^agcns de l'administratfon générale, et qu'ainsi, pour toutes ces fonctions qui léor seront déléguées par uù pouvoir différent et supérieur, il est juste qu'ils soient entièrement subordonnés à l'autorité dés administrations de département et de district II n'en est pas de même des antres fonctions énoncées en l'article 5o. Ces fonctions sont propres au pouvoir municips^, parce (pi'elles mtéressent directement et parliculièrement chaque commune que ta municipalité représente. Les membres des muni^ cipalités ont le droit propre et personnel de délibérer et d'a^r en tout ce qui concerne ces fonctions vraiment municipales. La constitution les soumet, seuleitient dans Cette partie, à la surveillance et à l'inspection des corps administratifs, parce qu'il importe à la grasde communauté nationale que toutes les communes particulières, qui en sont les éléàicns, soient bien administrées; qu'aucun dépositaire de .pouvoirs n'abuse, de ce dépôt, et mie tous les particuliers qui se prétendront lésés par Tadministration municipale puissent obtenir le redressement des grièfs cfont ils se plaindront La surveillance des corps administratifs sur les iamnicipalitésaura lieu principalement da^s les quatre cas suivans ;
Premièrement, pour ta vérification des comptes de la régie des bureaux municipaux.
Ces comptes, lorsqu'ils auront été reèus par le conseil raunicipd, seront soumis à racâ^inistration ou au airèctoire de district, qui les vérifiera et les fera paivenir ensuite) avec soç avis, à l'administration de départequént bu là son dirpclpire : ceUçrci ou son directoire les arrêtera défii^vément Secondement, pour l'^utori^tion dies4élil)éraiibnsqui seront prïses sur les objets d'vinç importi^ice majeure, 4ètftnié9 en f^ck 54 , çt pour Xwf^f^ k
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oonvoeatîoii 4u copaeil eépérai 4e la comBHwe est nécessaire, ces d.éuoéFaHoQ9 ne peurroni ^tre exécutée» qu'après qu'ette3 auront iseçu rapprol>atioii de Fadministi^on de départe»
ment y eu de son directoire, qui la donnera, ^'il y a lieu , sur Tavis de Tadjoinistration ou dudir^qtoirç de district Troisiàm^menl» lorso qu'un citoyen se croira fondé à se plaindre p^raoTnwlwment de quelques actes du corps municipal, Tadministration du département ou son directoire fera droit sur sa plainte* après lavoir pris l'avis de T^ministration on du directoire de district, qu'elle cfaiurgera de vérifier les fait» e&posés. QuatrièmMuent , lorsau'un cito}ren actif, sans «ffiçuler des griefs qui lui soient penonneb, voiiwildénoik» çer les ofliei^rs muaicij^aux conune coupables de délita d'ad^unistrauon» ^ ce cas, la dénpn^aatioii devra être préalablement soumise à Tadiwû^tratiQn ou au directoire du «^W* tepient , «pi , après avoir fait vérifier les tails par l'administration de district, et ayoir ||ris t'ains de f^e^te dernière, renverrai poursuite, s'il y .^ lieu , devant les ju^s qui en devrpDjt CQnpjutre. Les co^p^ municipftu]^, composé^ de plus de trois membres, seront divises en ^^téii et en bireod, lie bureau sera formé 4u tiei^ dep officiers municipaux, y compris le maire, qui en fera toujoum partie; lesdeui^ autres tiers fbirwi^ont le conseil. Le bur^u seul sera chargé de tous les détails d'exécu- .tipp et de^ actes de snnp]^ réeie. Le eouseîl seul formera la séance, loi-squ'u s'agir^ d*examiaer et de recevoir les comptes de là gestion du bureau. Îa présence des deux tiers ap moins d/es membres du conseil sera nécessaire pour la réceptiou de ces comptes. Le conseu et le bureau se réunii*ont pour prendre toiites les autres délibérations relatives à i'exerciee des fonctions dp corps municipal; et la présence dé la moitié , plus un , des o{fi- .ciers municipaux, sera nécessaire pour former im arrièté. Enfin, le corps municipal se foripera en conseil général de la commune, par l'adjonction des notables, toutes 1^ Ifois qu'il le jugera coi^venable, et nécessairement, lorsqu'à s'aeira de délibérer sur les objets détamés en l'article 54. Les officiers mumci- .paux devront être attentifs à discerner, entre ces diverses espèces d'assemblées qu deséancR<i] cdlc à laquelle tbaque tiature d'affaire'» doit èirt iraitét; car leurs opiiratJouâ ^trak^nt déf« tueuses et nulles , s'ils avaient aiTÙlé en simple bureau te qui devait Tètre en causeil ou corp^ iTiumdpal ^ oti à'ilâ délibér^ieul im &iiij[>tc cou^U muD idpal larsqulis doivent se former en ronidl gèiiéial de îa commune.
Dans les municiiialitéi^qui iw auut composées fjue de ^Tok luetuLreSf le lïiaire sei^ charge ï^l des déliiiîs de simple fivècutiiuj. vl toii> \m mcmbrefi se réuniront puur les actes de rtm^ l^ cpiepte de cette régie comoiMine dus otycicr» municipaux sera rendu »nx aotoblei,
vérifié ensuite par l'administration ou ie directoire de district, et arrêté définitivement par l'assemblée ou le directoire de département Lorsque les municipalités seront composées de plus de trois membres , c'est le corps municipal qui élira lui-même le tie^s de ^ membres destiné à fermer le bureau. Cette élection sera renouvelée tous les ans, mais les membres du bureau pourront être réélus une fois pour une seconde année. Enfin, dans les villes dont la population excédera vingt-
n mille âmes, le corps municipal pourra viser en sections, à raison de la diversité des parties d'adnûnistration, afin que diaque section puisse être chargée plus parliciMèrement du soin de sa partie; mais elle sera toujours tenue ^6 soumettre les objets de délibération à l'assemblée générale du corps ' Dunicipad. Tous les citoyens acttfs du royaume «ont appelés à poser dans leurs municipalités les fonaemeiis de la régénération de rempirè. En recueillant ce premier frolt de la constitution, ils se prépareront à rétabUssement des assemblées acmnnistratives de départinent et de district , qui suivraiwnédiatement La nation reconnaiti^ que fès'Teprésenlans se sont attachés à consacrer tous les principes qui peuvent assurer l'exercice le plus étendu du lâroit de cité, Tégalîté entre les électeurs, la sûreté et la liberté des choix, la prom^ transmission des places et des fonctions , principes sur lesquels reposent la liberté publique et l'égalité pdliti({ue des citoyens. Tous sentiront qua la iouissance de ces bien? précieux est attachée a l'esprit de concorde, et aux sentimens patriotiques nécessaires pour accéiérer l'exécution des décrets constitutionnels. €es sentimens , exprimés d'une manière si touchante dans toutes les adresses des villes et des communes du royaume à l'Assemblée nationale, sont ceux d'un peuple raisonnable et bon, qui sent le prix de la liberté, et qui, dipe d'en jouir, n'a plus d'efforts pénibles à faire pour s'en assurer la possession; il ne lui reste qu'à consommer avec coura&e et tranquillité ce que son Koi et ses representans, unis par les mêmes vues et tendant au même bu^, lui présentent pour bases de la prospérité nationale et du bonheur des particuhers.
i5 = 3i DicBVBRB 1789. — Décret concernant \t jugement des conteslations relatives ^ la l^rception ei a« recouvrement des impoailions de la «He de Paris, de 1789 «t antérieures.
(L, I, iaj.) rof. 18 AVJUL 1790.
t5 nicnmBKÉ 1789. — Décret qui mande ^ la barre de rAsseroblée les membres de la chamtire des TacAtions du parlement de Bretagne.^
16 OKiiuaB 1 7^9.^1>ecrf t # q? U contçrii^tio^ militaire. (B. 1, a^.)
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L'Assemblée nationak décrète mie le» troupes françaises, de cnielque arme qu elles soient, autres que les milices et gardes nationales , seront recrutées par enrôlement volontaire.
16 D^CBHBftB 1789.— Arrête qui interdit toate motion demandant ladjonGtion d*ua membre à un corailë. (B. i, 225.)
iG DBCEiivfiE 1 789.-^ Impôts de Bretagne.
12 oicBMBRB 1789.
roj.
17,= ig DbtBilBiiB 1789. (Ijett.-Pal*)-^ Décret relatif \ la répartition des impositions ordinaires de 1790, dans la Champagne et dans toutes les provinces de taiite personnelle et mixte. (L. I. 394; B. i, 226.)
L'Assieroblée nationale décrète que tous les taillables de la province de Champa^e, o4 les i*cdes; ne sont pas faits, seront assujétis, pour Tannée 1 7110, aux- mêmes f ormes^t aux mêmes modes ^e répartition qu'elle a fixés pour les ci-devant privilégiés, par son décret du aS novembre dernier^Aoncernant l'imposition à asseoir au lieu de la situation des biens ; décrète , en outre , que cette disposition aura lieu pour toutes les provinces de taille per^ sonnelle et mixte où les départemens ne sont pas encore faits.
17 = 19 et 21 DécBMBRE 1789.— Décret qui règle la répartition el la perception des impositions du Dauphiné et de la Champagne. ( B.
18 DicBWBHB 1789. — Décret qui charge les inspecteurs des bureaux de surveiller ia distribution ^t% billets de tribune. (B. 1, 227.)
i8 nicBHBBB 1789. — Décret qui met k Tordre dt) jour, tout antre ordre cessant, le travail relatif aux finances. (B. i, 228.)
19 DÉCBMBRE 1789. — Impositions. Ft^y.
CEHBRB 1789.
Di-
19 el ai DàcEMBRB i789=JANviBR 1790. (Leit.- Pat.) (i). — Décret concernant la caisse d'escompte, et portant établissement d'une caisse de l'extraordinaire. (L. i, 46o*, B. i, 228 et 23o.)
Art. i**^. Les billets de la caisse d'escompte continueront d'être reçus en paiement dans toutes les caisses publiques* et particulières jusqu'au i«' juillet 1790; elle sera tenue d'effectuer ses paiemens à bureau ouvert à cette époque.
La caisse d'escompte fournira au trésor
public, d'ici au i*' juillet prochain, quatrevingts millions en ses billets.
\ Les soixante-dix millions déposés par la caisse d'escompte au trésor royal, en 1787, lui seront remboursés en annuités portant cinq pour cent d'intérêt, et trois pour cent pour le remboursement du capital en vingt années.
4.11 sera donné à la caisse d'escompte, pour ses avances de Tannée 1789 et des six premiers mois 1790, cent soixante-dix millions en assignats sur k caisse de l'extraordinaire, ou billets d'achats sur les biens-fonds qui seront mis en vente , portant intérêt à cinq pour cent , et p&^Fables à raison de dix millions par mois, depuis le i*' janvier 1791.
5. La caisse d'escompte sera autorisée à créer vinçt-cinq mille actions nouvelles payables par sixièmes de mois en mois , à compter du !•» janvier présent mois, moitié en argent ou en billets de caisse , et moitié en effets qui seront désignés.
6. Le dividende sera fixé invariablement à *fiix pour cent; le surplus des bénéfices restera en caisse ou dans la circulation de la caisse pour former un fonds d'accumulation.
7. Lorsque le fonds d'accumulation sera de six pour cent sur le capital de la caisse, il en sera retranché cinq pour être ajoutés au capitaJ existant alors, et le dividende sera payé a six pour cent sur ce nouvtsàu'Capital.
8. La caisse d'escompte sera tenue de rembourser à ses actionnaires deux mille livres par action, en quatre paiemens de cinq cents livres chacun , qui seront effectués le !•' janvier 1791, le !•» juillet de la même année, le I" janvier 1792 et le i*' juillet 1792. Ce remboursement toutefois ne pourra avoir Heu qu'autant qu'il restera à la caisse un fonds fabre en circulation de cinquante millions au moins.
it). Il sera formé une caisse de l'extraordinaire, dans laquelle seront versés les fonds Srovenant de la contribution patriotique, ceux es ventes qui seront ci-apres ordonnées, et toutes les autres recettes extraordinaires de l'Etat. Les deniers de cette caisse seront destinés à payer les créances exigibles et arriérées , et à rembourser les capitaux de toutes les dettes dont l'Assemblée nationale aura décrété l'extinction.
10. Les domaines de la couronne, à l'exception des forêts et des maisons roydes dont le Roi voudra se réserver la jouissance, seront mis en vente, ainsi qu'une quantité de domaines ecclésiastiques suffisante pour former ensemble la valeur de quatre cents millions.
11. L'Assemblée nationale se réserve de désigner incessamment lesdits objets, ainsi
(1) Ces deux décrets sont rénnis dans la coUeclion du L<tuvre , tomme nous les donnons ici; ils sont séparés dans celle de Baudouin.
que de régler la foribe et les conditions de leur vente, après avoir reçu les renseignemens qui lui seront donnés par les assemblées de département, conformément au décret du 2 novembre.
la. Il sera créé sur la caisse de l'extraordinaire des assignats portant intérêt à cinq S oui' cent, jusqu'à concurrence de la valeur esdits biens à vendre , lesquels assignats seront admis de préférence dans l'acbat desdits biens. Il sera éteint desdits assignats, soit par lesdites ventes, sdit par les rentrées de la contribution patriotique, et par toutes les autres recettes extraordinaires qui pourront avoir licii , cent vingt millions en 1 701 , cent millions en 179a, quatre-vingts millions en 1793, quatre-vingts millions en 1794* ti le siu^lus en 1 795.
ai DKCBMBU 1789. — Arrête «ur U iDi»e en liberté des officiers arrêtes k Toulon. (B. 1, a3i.)
21 DicEMBRE 1789. — Impositions, yojr. 17 dk-
CSXBBE 1789.
22 DÉCBMBBB I 789 = JANVIKB 1 79O. (Lclt.-Pal.)
—Décret refatif ^ la constitution des assem- Mées primaires et des assemblées a<tministratives. (L. I, 4oS; B. 1, a3a; Mon. des 28 et 29 septembre 1789, rapport. M. Thouret, et les numéros suivans pour la discussion.)
fo/. \ la suite de felle loi , l'însiraclîon décrétée le 8 JANVIER.— f'oj'. spécialement U loi des 29 et 3o décembab i 789 = janvier i 790,
du 2=3 FiVhlBR 1 790; du 26 FÉVRIER ( 1 5 JAir>
viBB et i6 rByRiBR) = 4 mars 1790, du 3o
MARS 1790, du 19 = 20 AVRIL I790, du 12 =
ao AOUT 1790, dui5=27 mars 1791.— F'oy.
au.^si la constitution du 24 JU'N I793, articles 1 1 et suiv. — Cunslilution du 5 fructidor ;in 3, art. 17 et suiv-, art. 174 et suiv. — Décret du 1 7 JANVIER 1 806. — Loi sur les élections des
25 FRUCTIDOR an 3 , 5 VENTOSE «n 5 , l8 VBN-
ToSB et 6 GERMINAL an 6. — Constitution du 22 FRIMAIRB an 8. — Loi du 28 PLUVIOSE an H, du i3 VRNTOSBan 9. — Sénatns-consulte du 16 THBRMiDOR an 10 , art. i**^ et suiv. — Sénatos-consulte du 28 feorbal an 12, art. 98.— Lois sur les éleciions du 5 février 1817 et 29 juin i8ao.
Art. I*'. Il sera fait une nouvelle division du royaume en département, tant pour la représentation que pour l'administration. Ces départemens seront au nombre de soixantequinze à quatre-vingt-cinq.
2. Chaque département sera divisé en ditîriett, dont le nombre, qui ne pourra être ni au-dessous de trois, ni au-dessus de neuf, sera réglé par l'Assemblée nationale, suivant le besom et la convenance du département, après avoir entendu les députés des provinces.
3. Chaque district sera partagé en divisions appelées eaniont , d'environ 'quatre lieues carrées (lieues commîmes de F^oe).
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4. La nomination des représentans à TAsseinblée nationale sera faite par départemens.
5. Il sera établi , au chef-lieu de chac|ue département, une assemblée administrative supérieure, sous le titre d'Adminittration de département,
6. Il sera également établi, au chef-lieu de chaque district, une assemblée administrative inférieure, sous le titre à^AdminUtration de dittriet,
7. Il y aura une municipalité en chaque ville , botu*g , paroisse ou communauté de camf pagne.
8. Les représentans nommés à l'Assemblée nationale par les départemens ne pourront être regardés comme les représentans d'un département particulier, mais comme les représentans de la totalité des départcifaens, c'est-à-dire, de la nation entière.
9. Les inembres nommés à Vadminittration de département ne pourront être regardés que comme les représentans du départemeiU entier, et noû d aucun district en particimer.
10. Les membres nommés kiadminittra^ tion de district ne pourront être i-egardcs
r comme les représentans de la totalité district, et non d'aucun canton en particidier.
11. Ainsi, les membres des administrations de district et de département , et les représentans à l'Assemblée nationale, ne pourront jamais être révoqués , et leur destitution ne pourra être que la suite d'une forfaiture jugée.
12. Les assemblées primaires, dont il va être parlé , celles des électeurs des administrations de département , des administrations de district et des municipalités, seront juges de la validité des titres ae ceux qui prétendront y être admis.
Sbctiom F'. — De la formation des assemblées pour l'élection des représentans à l'Assemblée nationale.
Art i«'. Tous les citoyens qui auront le droit de voter se réuniront, non en assemblées de paroisse ou de communauté, mais en assemblées primaires par cantons.
2. Les citoyens actifs, c'est-à-dire, ceux (jui réimiront les qualités cnii vont être détaillées ci-après , auront seuls le droit de voter et de se réunir pour former dans les cantons des assemblées primaires.
3. Les qualités nécessaires pour être citoyen actif sont : !• d'être Français ou devenu Français; a« d'être majeur de vinjrt-cinq ans accomplis; 3** d'être domicilié de tait dans le canton, au moins depuis un an; 4* de payer une contribution directe de la valeur locale de trois journées de travail; 5» de n'être point dans l'état de domesticité, c'est-à-dire, de serviteur à gages.
4. Les assemblées primaires formeront un tableau des citoyens de chaque canton , et y
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imcriront) chaque taniêe, dans un jour mar- former, autant tfi'il seca poss&le tous ceux ^ui auront atteint l'âge de ' ' '
TÏngt-un ans, après leur avok* fait prêter serment de fidélité à Ifi constitution, aux lois da r£tat et au Roi : nul ne pourra être électeur et ne sera éligible dans les assemblées pri*maires , lorsqu'il aura accompli sa vijagtcinquième année, s'il n'a été ip^cnt sw c^ ta}>îeau civique.
5. Aucun oanqueroutier, failli ou débiteur insolvablie ne pourra être admis (fans les assemblées primaires, ni devenir ou rester membre, soit à l'Assemblée nationale , soit des assemblées administratives, soil des municipalités.
^. It en sera di? mvmr. ài^ en&ns qui auront rc^u et qui reticsfidroiit , ^ quelque titre que ce i^oit| une poriiuii dt» biens 4^ leur père nioi-t iii^Glvahlef iam payer ïeur part Tirile de sps d^^ttr*; eji^^epté seulement les fiiifiai!^ niai'ifbi et qui aumut r^u des dot^ paal la faillite de ïtur père, ouav^ntsoi^
7.€euji qui étftnt dans Fun des cas d'exclusiou tj-ileiiïias ùsrtîiit cesser Ja cause' de cette exclusion en payant leurs créanciers, ou 011 acquittant kurp'oriiotL virile des dettes de leur pôre^ 1 initieront dans les droits de citoyen actif, pourront être électeurs, et seront éligiblés , s'ils réunissent les conditions prescrites.
8. Il sem dressé en chaque municipalité un tableau des citoyens actifs , avec déHguation des éli^les. Ce tableau ne comprendra que les citoyens qui réuniront les conditions cidessus présentes, qui rapporteront l'acte de leur inscription civique , aux tenues de Tarticle4, et qui , depuis l'âge de vingt-cinq ans, auront prêté pubhquement à FadminisU^tion de district , entre les mains de celui qui présidera, le serment tle makiiênir de tout iôur pouvoir ta eonâtituiion du royaume, d'élre fidéUs à la nation j à la loi et au Roi , et do remplir avec zèlo et courage les /onction»
civiles et politiques gui Uur seront confipes» ^ 9. Nul citoyen ne pourra exercer son droit de citoyen actif dans plus d'un endroit; et dans aucune assemblée , personne ne .pourra se faire représenter par im autre.
10. U ny.a plus en franco de distinction d'ordre; en conséquence, pour la formation des assemblées primaires , les citoyens actifs f^e réunirontsans aucune distinction, de quel- 4|ue état et condition qu'ils soient.
X I. Il y aura au moins u^e assemblée prijnaire en chaque canton.
12. Lorsque le nombre des citoyens actifs d'un canton ne s'élèvera pas à neuf cents , il ^'y aura qu'une assemblée en ce canton;mais dès le nombre de neuf cents, il s'en formera 4eux de quatre cent cinquante chacune aju iRûins*
i3. Chaoue assemblée tendra toiiioiirs à se
bre de six cents , ae telle sorte oéamiioiiis que, s'il y a plusieurs aesiimbièes dans ce caaloB, la moins nombreuse soit au moins de quatre cent cinquante. Ainsi, au-delà de neuf eeots, mais avant mille cinquante, il ne pouira j avoir une as|^mblée complète de six cemi, puisque la seconde aurait moins de quatre ceui cinquante. I>è8 le notnbre de mille ciiupmnlc et au-delÀ, la première assemblée sera de six cents, et la aeuxième de quatre cent dnquante ou plus. 8i le nombre s'^ève à quatorze centSifUn'yenaura q/m deux» u»e de aïs cents et Tautire de huit cents; maU i quioïc cents, il s'en focmen trois, une de aix œms et deux de quatre eent cinquante; uinsi de suite, suivant le nombre de cttoyens fMstifs de chaque canton.
14. Dans les villes de quatre mille âmes et au-dessous , il n'y aura qu'une aascnblée primaire; il y en aura deux dans eelles qui auront quatre mille âmes jusqu'à huit miâe; trois dans celles de huit miUe âmes jiisou'à douze mille , et ainsi de suite. Oçs assemblées seront formées p«r quartiers ou arrondisseinens.
i5. Chaque assemblée primaire, Aussitôt qu'elle sera formée, élira son président et son secrétaire au scrutin individuel et à la plura> lité absolue âes voix; jusque-là, le dojen d'âge tiendra la séance; les trois plus Micten$ d'âge après le doyen recueilleront et dépouilleront le scrutin en présence de l'assemblée.
16. Il sera procédé ensuite, en un seul scrutin de liste single, à la nomination de trois scrutateurs qm recevront et dépouilleront les scrutins subséqueiis : celui-ci sera encore recueilli et dépouillé par les trois plus anciens d'âge,
17. Les assemblées primaires nommeront un électeur à raison de cent citoyens actifs, présens ou non présens à Tasseii^iée, mais ayant droit d'y voter; en sorte que , jusqu'à cent cinquante citoyens actifs, il sem. nommé un .électeur, et qu'il en sera nommé deux depuis cent cinquante-un citoyens actifs jusquà deux cent cinquante, et ainsi de suite.
x8. Chaque asseiid>léé primaire dioisira les électeurs qu'elle aura droit de nommer, dans tous les citoyens éligiblés du canton.
19. Pour être éligible dans les assemblas primaires, il faudra réunir aux qualités de citoyen actif ci-dessus détaillées, la condition de payer une contribution directe plus iorte, et qm se monte au moins à la valeur locale de dix journées de travail.
ao. Les électeurs seront choisis. fiar les assemblées primaires , 4!^ uu seul scrutin de liàie double du nombre d<^ électeurs qu'il s'agim de nommer.
:»i. Il n'y aura.qu'un seuld^rfé d'éleçtîou intermédiaire «nire )es 9i^mm^ ^m^im et rÀssimbK^ mimA9^
ABSMWMLiE HATIOM ABB GOKSTITIJAHTB. — aa I>éCEMBaJI
^ «3. tùv» les éleotenrs nomnés par les aspeâiblées prittiaires de chaque département se ^réuniront) sans distinction d'état ni de con- «iition , en ttne seule assemblée , pour élire ^ensemble les représentans à rAssônblée na«> tionale.
s3. Cette assemblée de tous les électeurs <ie d^[iartement se tiendra alternativement clans les dieffr-tieux des différons districts de chaque département
^4. AussifôC que rassemblée ées électeurs sera fonhée, cl» élira son président, son secrétaire et trois scrutateurs , en la forme prescrite par les articles 17 et 18 drdessus pour les assemblées piimaires.
35. Les représentans à l'Assemblée nationale seront éras au scrutin individoel , et à k pluralité absolue des suffrages.
Si te premier scrutin recueiHi pour chaque renrésentant qu'il s'agit de nommer ne détei^ mtine pas l'élection par la plurafité absolue « H sera procédé à un second scrutin.
Si ce second scrutin ne donne jpas encore ia ptorsSité absout» il sera procède à untroisième entre les deux citoyens seulement qui sercmt reconnus par les scrutateurs etannon* eés à Taissemhlée avoir obtenu le plus grand nombre de suffrages*
enfin, si à ce troisième sorutin* les suffrage étaÎMit fiartagés, le plus aneien d'âge serutfféSéré.
26, Le nombre des représentans qui com*poseront l'Assemblée nationale sera égal au nombre des d^artcmens du royaume, mulr tiplié p»* neuf.
97. Le nombre des rçprésentans k nommer à l'Assemblée nationale sera distribué entre tous les déparfemens du royaame, selon les frais proportions du territoiî'e , de la population et de la contribution directe.
38. Le premier tiers du nombre total des représentans formant l'Assemblée nationale sera attadié au territoire, et chaque départ»" ment nommera également trois rêprcsentans de cette classe.
19. Le second tiers sera attribué à la population. La somme totale de la population au royaume sera divisée en autant de parts €fae ce second tiers donnera de représentans ; et chaque département nommera autant de représientans de eette ^conde classe qu'il contiendra de parts de population.
3o. Le dieiniier tiers sera attribué à la contribution directe. La masse entière de la con* tribution directe du royaume sera divisée en imtant de parts qu*il y aura de r^ésentans éam ce dénier ffers; «t ckaqu&département ttommer% autant de représentans de œttç troisième classe qu'il paiera de parts de cmn tribution directe.
5i. Les représentans à l'î«»se!tid)lée natio-
ment, ne pourront être dioisis que parmi los citoyens éugibles du département.
3a. Pour être éligible à l'Assendblée naiiotiale, il faudra payer une oontribu^n directe équivalente à ta valeur d'un marc d'argent, et, en outre, avoir une propriété foncière quelconque.
33. Les lenteurs nommeront par scrutsa de liste double, à la pluralité relative des suffrages, un nombre ae^suppléans égid au tiers de œlui des représentans i l'Assemblée nationale , pour remplacer ceux-ci , en cas de mort ou de démission.
34* L'acte d'élection sera le seoi titre des fonctions des représentans de la n^on; la liberté de leurs ^suffrages ne pouvant être gênée par aucun mandat particulier, les aaNS»' blées primaires et celles des électeurs adresseront directement au Corps -Législatif les pétitions et instructions qu'mles vcaidr ont lui taire parreair.
35. Les assemblées prinuûres et les assemblées d'élection ae pourront, après les élections finies , ni oontinner kurs séances, m les reprendre jusqu'à ré|HKpie des éle^Mms suivantes.
Section IL -"De la formation et de l'organisatien des assemblées administratives.
Art. ï*». Il n'y aura qu'un seul degré d'élection intermédiaire entre les assemblées primaires et les assemblées administratives.
3. Aprè^ avoir nommé les représentans à l'Assemblée natiûnale,les mêmes électeurs éliront en dmqne déparlement les membres qui, au nombre de trente-six, eonposeroirî YAdmmutration de déparitmmt.
3. Les électeurs de chaque district se rénnûront ensuite au chef-lieu de leur district, et y nommeront les mendMres qui, au nombre de douze, composeront \ Admimttraiian do district,
4. Les membres de l'adminiAtratioa de dé<^ partement seront choisis parmi les citoyens eligibles de tous les districts du départemenl.t de manière cependant qu'il y ait toiyours dans eette administration deux membres au moins de chaque district
5. Les membres de l'administration de district seront choisis parmi les citoyens eligibles de tous les cantons du district .
6. Pour être éligible aux administrations de département et de district, il faudra réunir aux conditions requises pour être citoyen actif, celle de payer une contribution directie plus forte , et qui se monte au moins à la valeur locale de dix journées de travail.
7. Ceux qui seront employés i la levée des impositions uadireotes, tant qu'elles subsisteront, ne pourront être en mmne temps mem* bres des administrations de département et de district
pourront être en même temps membres des administrations de département et de district
9. Les membres des administrations de dis- Irict ne pourront être en même temps membres des administrations de département
10. Les citoyens <^ rempliront les places de judicature et qui auront les conditions d'éligibilité prescrites pourront être membres des administrations ae département et de district, mais ne pourront être nommés aux.
directoires dont il sera parlé ci-après.
11. Les membres des administrations de département et de district seront choisis par les électeurs, en trois scrutins de liste double. A chaque scrutin, ceux qui auront la pluralité absolue seront élus définitivement, et le nombre de ceux qui resteront à nommer au troisième scrutin sera rempli à la pluralité relative.
la. Chaque administration, soit de département, soit de district, sera permanente, et les membres en seront renouvelés par poitié tous les deux ans; la première fois au sort, après les deux premières aimées d'exercice, et ensuite à tour d^cienneté.
1 3. Les membres des administrations seront ainsi en fonctions pendant quatre ans, à l'exception de ceux qui sortiront par le premier renouvellement au sort, après les deux premières années.
14. En chaque administration de département, il y aura un procureur-général syndic, et en chaque administration de district un procureur-syndic. Ils seront nommés au scrutin individuel et à la pluralité absolue des suffrages, en même temps que les membres de chaque administration, et par les mêmes électeurs.
i5. Le procureur-général-syndic de département et les prociu*eurs-syndic8 de district seront quatre ans en place , et pourront être continués par une nouvelle élection pour quatre autres années; mais ensuite ib ne pomv ront être réélus qu'après un intervalle de quatre années.
16. Les membres des administrations de département et de district, en nommant ceux des directoires, comme il sera dit ci-après, choisiront et désireront celui des membres des directoires qui devra remplacer momentanément le procureur-général-syndic ou le
{>rocureur-syndic, en cas d'absence, de maadie ou autre empêchement
Les procureurs-généraux-syndics et les
Erocureurs-syndics auront séance aux assemlées générales des adininistrations , sans voix déliberative; mais il ne pourra y être fait aucuns rapports sans qu'ils en aient eu communication , ni être pns aucune délibération sur ces rapports sans qu'ils aient été entendus.
18. Ils auront de même séance aux directoires avec voix consultative , et seront au surplus chargés de la suite de toutes les affaires.
19. Les administrations, soit de département, soit de district, nommeront leur présiF dent et leur secrétaire au scrutin individuel et à la pluralité absolue des suffrages. Le se* crétaSre pourra être changé lorsque Tadm^ nistration le trouvera convenaole.
30. Chaque administration de départonent sera divisée en deux sections, l'une 80us k titi'e de Conteit de département , l'autre sous celui de Directoire de département,
^t.Le. conseil de département tiendra annuellement une session , pour fixer les règles de chaque partie de Vadmmistration, ordonner les travaux et les dépenses générales du département, et recevour le compte de la gestion du directoire. La première session pourra être de six semaines, et celle des années suivantes d'un mois au plus.
32. Le directoire de départemeot sera toujours en activité pour l'expédition des affaires, et rendra tous les ans au conseil de département le compte de sa gestion , qui sen publié par la voie de l'impression.
33. Les membres de chaque administratiofl de département éliront, à la fin de leur première session , huit d'entre eux pour composer le directoire; ils les renouvelleront tous les deux ans par moitié. Le président de l'administration de département pourra assister et aura droit de présider à toutes les séances du directoire, qui pourra néanmoins se dioinr un vice-président.
34. A l'ouverture de chaque session annuelle , te conseil de département commencera par entendre, recevoir et arrêter le compte de la gestion du directoire; ensuite, les membres du directoire prendront séance , et auront voix déliberative avec ceox du conseil.
35. Chaque administration de district sera divisée de même en deux sections, l'une sous le titre de Conseil de district, Tautre sous celui de Directoire de district , et ce directoire sera composé de quatre membres.
36. Le président de l'administration de district pourra de même assister et aura droit de présider au directoire de district. Ce directoire pourra également se choisir un viceprésident.
37. Tout ce qui est prescrit par les articles 33 , 33 et 34 ci-dessus , pour les fonctions , la forme d'élection et de renouvellement , le droit de séance et de voix déliberative des membres du directoire de départemeat,aura lieu de même pour ceux des directoires de district
38. Les administrations et les directoires de district seront entièrement subordonnés aux administrations et directoires de département
39. Les conseils de district ne pourront tenir leur session annuelle que pendant quinze jours au plus, et l'ouverture de cette session
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précédera d^un mois celle du conseil de départemetit.
3o. Les conseils de district ne pourront s^occuper que de préparer les denumdes à faire et les matières à soumettre à Vadministration du département pour l'intérêt du district, de disposer les moyens d'exécution, et de recevoir les comptes de la gestion de leur directoire.
3i. Lies directoires de district seront chargés de Vexécution dans le ressort de leiu* district, sous la direction et l'autorité de l'administration de département et de son directoire , et ils ne pourront faire exécuter aucuns arrêtés du conseil de district, en matière d'administration générale, s'ils n'ont été approuvés par l'administration de département.
SsCTioïc m. — Des fonctions «les assembUes adminisiralives.
Art. x^**. Les administrations de département sont chargées , sous l'inspection du Gorps-Iiègislatif, et en vertu de ses décrets, 10 de répartir toutes les contributions directes imposées à chaque département. Cette répartition sera faite par les administrations de département entre les districts de leur ressort, et par les administrations de districts entre les municipalités; 2« d'ordonner et de faire faire, suivant les formes qui seront établies, les rôles d'assiette et de cotisation entre les contribuables de chaque municipalité; 3« de régler et de surveiller tout ce qui concerne, tant la perception et le versement du produit de ces contributions, <{ue le service et les fondions des agens qui en seront chargés; 4<* d'ordonner et de faire exécuter le paiement des dépenses qui seront assignées en chaque département sur le produit des mêmes contributions.
a. Les administrations de département seront encore chargées, sous l'autorité et l'inspection du Roi, comme chef suprême de la nation et de l'administration générale du royaume, de toutes les parties de cette administration , notamment de celles qui sont relatives : i<* au soulagement des pauvres et à la police des mendians et vagabonds; a» à l'inspection et à l'amélioration du régime des hôpitaux, hôtels-dieu, établissemens et ateliers de chaiûté, prisons, maisons d'aiTét et de correction; 3» à la surveillance de l'éducation publique et de l'enseignement politique et moral; 4'' à la manutention et à remploi des fonds destinés, en chaque département, à l'encouragement de l'aericullure, de Tindustrie , et à toute espèce de bienfaisance publique; 5* à la conservation des propriétés publiques; 6^ à celle des forêts, rivières, chemins et autres choses communes; 70 à la direction et confection des travaux pour la confection des routes , canaux et autres ouvrages publics autorisés dans le déparîementi 8« k l entrç-
tien , réparation et reconstruction des églises, presbytères et autres objets nécessaires au service du culte religieux; 9*» au maintien de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité publiques; io« enfin, au service et à 1 emploi des mihces ou gardes nationales, ainsi qu'il sera réglé par des décrets particuliers.
3. Les adminislrations de districts ne participeront à toutes ces fonctions, dans le ressort de chaque district, que sous l'autorité interposée des administrations de département.
4. Les administrations de département et de district seront toujours tenues de se con^ former, dans l'exercice de toutes ces fonctions, aux règles établies par la constitution, et aux décrets de législature sanctionnés par le RoL
5. Les délibérations des assemblées administratives de département, sur tous les objets qui intéresseront le régime de l'administration générale du royaume, ou sur des entreprises nouvelles et des travaux extraordinaires , ne pourront être exécutées qu'après avoir reçu l'approbation du Roi. Quant a l'expédition (les affaires particulières et de tout ce qui s'exécute en vertu de déUbérations déjà approuvées, l'autorisation spéciale du Roi ne sera pas nécessaire.
6. Les administrations de département et de district ne pourront établir aucun impôt, pour quelque cause et sous quelque dénomination que ce soit, en répartir aucun au-delà des sommes et du temps fixés par le Corps- Législatif, ni faire aucun emprunt, sans y être autorisées par lui, sauf à pourvoir à l'établissement des moyens propres à leur procurer les fonds nécessaires au paiement des dettes et des dépenses locales , et aux besoins imprévus et urgens.
7. Elles ne pourront être troublées dans, l'exercice de leurs fonctions administratives par aucun acte du pouvoir judiciaire.
8. Du jour où les administrations de département et de district seront formées, les Etats
Erovinciaux , les assemblées provinciales et ïs assemblées inférieures qui existent actuellement, demeureront supprimées et cesseront entièrement leurs fonctions.
9. Il n'y aura aucun intermédiaire entre les administrations de département et le pouvoir exécutif suprême. Les commissaires départis^ intendans et leurs subdélégués , cesseront toutes fonctions aussitôt que les administrations de département seront entrées en activité.
10. Dans les provinces qui ont eu jusqu'à présent une administration commune, et qui sont divisées en plusieurs départemens, chaque administration ae département nommera deux commissaires qui se réuniront pour faire ensemble la liquidation des dettes contractées sous le régime précédent, pour étabUr la répartition a« ces dettes wtxe le^ différentes
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parties de la |irothice, et ponr mettre ùh à ees andeiraes àSùres. Le compte en sera rendu à une assemblée formée de quatre autres commissaires nominés par chaque administration de département
Ittftniclidn lor b furmfetion det aiMmbl^ rcpré«enlatives et des corps adminisiratifs ( S janvieri79o).
Le décret de TAssemblée nationale, du 11 décembre 1789, sur la formation des assemblées représentatives et des corps administratifs, est divisé en quatre parties.
Les douze premiers artides contiennent les dispositions fondamentales de la nouvelle or-
Ssmisation du royaume en départemens, en istricts et en cantons, et quelques règles communes à ta double représentation élevée sur c^e nouvelle organisation , savoir : la r eiii - és e ut ation natioiim dans le Corps-Législatif , et la représentation des dtoyens de chaque département dans les corps adminis- Iratns.
La prennère section du décret établit les principes et les formes des élections. Les assemblées d'élections sont de deux espèces :
les premières , appelées primaires, sont celles dans lesquelles tous les dtoyens actifs se réuniront pour nommer des électeurs; les secondes sont cdles des électeurs qui auront été nommés par les assemblées primaires.
Les vingt-un premiers articles de cette section traitent des assemblées primaires, (|ui sont les mêmes , c'est-A-dire , qui sont formées de la même manière , et qui servent également pour parvenir à la nomination, soit des représentans dans le Corps-Législatif, soit des administrateurs de département et de district
Les quatorze articles suivans de la même section ne concernent que les assemblées des électeurs, lorsqu'il s*agit de nommer les représentans au Corps-Législatif, et prescrivent les formes à suivre pour l'élection de ces représentans.
La seconde section du décret traite de la formation et de Torçanisation des corps administratifs dans les aépartemens et dans les districts.
Les onze premiers articles de cette section sont relatifs aux assemblées des électeurs, lorsqu'il s'agit de nommer les membres de ces corps administratifs.
Les vingt derniers artides expliquent de qndle manière les corps administratifs doi* vent être composés, organisés et renouvdés.
I Enfm , la troisième section du décret traite de la nature des pouvoirs et de l'étendue des fonctions des corps administratifs.
9 i^'. Obsevtitions sur les ^N-emiers «rlides du décret
Tous les Français sont frères et ne composent qu'une famille; ils vont concourir, de
toutes les fttrties du royaume, ft fat fomiitioii de leurs lois ; les relies et les effets de leif gouvernement vont fire les mêmes dans tow les heux. La nouvelle division du ieiiHoii ti Commun détruit toute disproportion sensible dans la représentation , et toute inégalilâ d'avantages et de désavantages poHtiques . Cetfls divion était désirable soisplusieuirs rapportt civils et moraux, mais surtout elle est néco^ saire pour fonder solidement la constitotioa et pour en garantir la st2d>ilité. Que dé motifs pour tous les bons dtoyens d'en accélérer l'executioq !
Les élections & faire pour composer b prochaine lé^slature qui remplacera TAsseï»
niée nationale actuelle , et celles qui sont nécessaires, en ce moment même, pour fai formation des corps administratifs, qui feront disparaître les derniers vestiges du régime ancien, dépendent absolument de la prompte organisation des dcpartemens en districts, et des districts en cantons.
L'Assemblée nationale a fait, à <»t égard, tout ce qui était nécessaire pour faciliter les opérations locales , et pour en hâter le succès. 1 Eile^ fixé les chefe-lieux des départemens et ! des districts , avec cette modification , qne l'assemblée des électeurs qui nommeront les représentans au Corps -Législatif sera tenue 1 alternativement dans les cnefs-lieux de tous les districts : elle a même laissé la faculté d'alterner ainsi entre certaines villes du même département, pour la session dn corps administratif, si les dtoyens du département te trouvent convenable. L'Assemblée nationale a encore tracé les limites de chaque département et de chaque district, telles qu'elles ont paru convenables au premier aperçu. Si les détails de l'exécution font découvrir te besoin ou la convenance de quelcpies changemens à cette démarcation, il est difficile que les motifs en soient assez pressans pour que les divisions indiquées par l'Assemblée nationale ne puissent pas être suivies, au moins momentanément, pour la première tenue des assemblées qui vont être convoquées, et dont rien ne pourrait autoriser un plus long reta^ dément. Cette exécution préalable ne nuira point aux représentations de ceux <pii se croiront fondes à en faire. Les corps administratifs , une fois formés et établis en chaque département et en chaque district, deviendront les juges naturels de ces convenances locales. Ils feront, de concert entre eux, toutes les rectifications dont leurs limités respectives se trouveront susceptibles pour condher rintérêt des particuliers avec le bien général; et s'il arrivait qu'ils ne pussent pas s'accorder sur traelqùes-unes , l'Assemblée nationale les réglera sur les mémoires qu'ils lui feront parvenir, n serait bien désiraole que la division des cantons pût se faire incessamment en chaque district; mais elle n'est pas essentiellement ué*
MiMl Ôitiu les départemens ôà cette division «l'aura pu être fitèe par f Assemblée nationale , après atoir entendu les députés du pays, elle ^ra provisoirement suivie pour les premièress élections seulement. Dans les dépûlemeus où elle n*aura pas pu être faite par TAsseittibfèe nationale, il saffira dé former des réuUions de paroisses toisihes, en corn* posant cliaque agrégation d'un phis ou moins Mxnà nombre oe paroisses , suivant les forces ae leur poptilâtion, de manière âue chaque agrégation Totutiiâse un nombre de citoyens actifs sttffîsànt pour former une assenîblée primaire , et approchant le plus près qu'il sera possible du nombre de six cents. L'Assemblée nationale invite les membres des municipa* lîtés de chaque paroisse à seconder de tout leur zèle cette reunion des communautés conliguës, que le vbisinage, l'état de la population et les autres convenances locales, appelleront à s'agréger pour composer ensemble une assemblée primaire.
tre Français ou devenu fnh^; a» d^étre majeur de Vingt-cinq aUs ài^tipiis; 3* d'être domicilié de nit dans le canton, au moins depuis un an; 4<* de payer une contribution directe de la valeur locale de trois journées de travail; 5« de ^n'être point Étas fétat de domesticité, c'esb'à-dfre, de serviteur à g»ges. Les expressions ou devenu P^ançait, employées dané la rédaction de la premièreeonditron , ont pour objet de n'exckUe pour l'avenir aucun des moyens d*àcc{uérir le titre et les droits de citoyen en Francte, que les législatures pourront établir, autres que les lettres de naturalisation , qui , jusqu'à présent, ont été pour^nous la seule voie de conférer la qualité de citoyen aux étrangers. La contribuiion directe dont il est parlé dans I4 c{uatrième condition, s'entend de toute imposition foncière ou personnelle, c'est-à-dire, assise directement sur les fonds de terre ou i
directement sur les penBonnes^ <f^ se lèv^jpftr les voies du cadaatte 00 ècê rôles de coUsa-
I n. Eclfllirciisemens sur le* vingt-nn pinwitfi artieles de la ««etion prenûère d»décf«t concérnMit les astemblëet ptim a i w a.
Lorsmrd a'a^rade nommer des représentans à FAaieiinlée nationale , ou lorsqu'il s'ii^^ de cotnpOsf^r et de renouveler les corps a^Mmstratifs , les citoyens Ue se réuniront pas par assemblées de paroisse ou de communauté, comme celles qui ont lieu pour la formation des municipalités , mais par assemblées primaires dans les cantons, ou de la manière Uni vient d'être expliquée pour les prochaines élections dans les districts où les cantons ne seront pas encore formés. Les véritables élémens de la représentation nationale ne seront pas ainsi dans les municipalités, mais dans les assemblées primaires des cantons. La principale raison qui a déterminé l'Assemblée nationale à préférer les assemblées primaires par cantons anx simples assemblées par paroisse ou communauté est que les |iremières, étant plus nombreuses, déconcertent mieux les bitricues, détruisent l'esprit de corporation, af&blissent l'influence du crédit local, et par là assurent davantage la liberté des élections. Les citoyens des campagnes ne re-
Spetlèront pas la peine légère d'un très-petit éplacement , en considérant qu'ils acquièrent à ce pix une plus grande incfèpêndance dans Texercice de leur droit de voter. Les citoyens actifs auront seuls le droit de se réunir pour formei' dans les cantons les assemblées primairès. Chaque assemblée aura le droit de vérifier et de juger la validité des titres de ^ ceux qui se présenteront poOr y être admis, et n'y rece\Ta que les personnes qui réuniront toutes les conditions requises pom'étre citoyen actif. Ces conditions, détaillées dans l'article 3 de la pi^mière section du décret , sont : i • d'é-
tioB, et qiù pwse immédiatement du contribtiafile cotise au percepteur chargé d'en rece\'oir le produit Les vmgtièmes, la taille, la capitation et l'imposition en radiât de corvée» telle qu'elle a lieu msdtttenant, sont des contributions directes. Les contributions indirectes, au contraire, sont tous les impôts assis sur la fabrication, la vente, le transport et l'introduction de plusieurs objets de conmerce et de consommation; impêt dont le produit , ordinairement avancé par le fabricant, le marchand ou le voiturier, est supporté et indirectement payé par le consommateur. Les contribuables qm étaient cotisés dans les derniers rôles de 1789, au taux prescrit pour rendre citoyen actif ou éli^ble, et qui, par l'effet de la nouvelle imposition des personnes et des biens ci*devant privilégiés, paieraient maintenant une cote moindre que ce taux , seront néanmoins admis aux pnxïhaiiies élections , sans tirer a conséquence pour les suivantes. Ces autres expressions, dé h valeur locale de trois journée» de travail, signifient que la cote des contributions directes qu'il raut payer pour être citoyen actif, doit varier dans les différentes parties du royaume, à proportion de la valeur des salaires que les journaliers y gagent communément pour chacpie journée de travail; mais ou'elle doit toujours se monter partout au triple de la valeur d^D(ne journée de travail, ou, ce qui revient au même, être égale à la valeur des salaires qu'un journalier çaçne en trois jours. Les banqueroutiers , les failbs et les débiteurs insolvables sont exdus des assemblées primaires. Les enfans qui auront reçu et qui retiendront à titre gratuit , quel qu'il soit , ime portion des biens de leur père mort insolvanle , sans payer leur part virile de ses dettes, sont exdus de même. Il faut cependant excepter les enfans Uiariés qui auront reçu dea
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dots avant la faillite de leur père, ou avant son insolvabilité notoirement reconnue. L'exclusion du débiteur cessera lorsqu'il aura payé ses créanciers; et celle de Tentant, lorsqu'il aura payé sa portion virile des dettes de son père. La poHion virile est pour chaque enfant la part des dettes qu'il aurait été tenu de payer, s'il eût hérité de son père. A l'avenir , il y aura plusieurs autres conditions à remplir pour être admis aux assemblées primaires ; savoir : celle de rinscription au tableau civi(^ue dont il est parlé à 1 article 4 , pour ceux qui auront atteint l'âge de vingt-un ans; la prestation publique, après l'âge de vingt-cinq ans, entre les mains du président de l'administration de district, du serment patriotique Erescrit par l'article 8, et l'inscription au taleau des citoyens actifs , qui sera dressé en chaque muniapalité, aux termes du même article 8. Ces conditions ne peuvent pas avoir lieu pour les prochaines élections, mais le décret que l'Assemblée nationale a rendu le 28 décembre dernier, ordonne qu'il y sera suppléé de la manière suivante. Aussitôt que les prochaines assemblées primaires seront formées et auront nommé leur président et leur secrétaire, comme il sera expliqué ciaprès , le président et le secrétaire prêteront, en présence de l'assemblée, le serihent de maintenir de tout leur pouvoir ta constitution du royaume , d'être fidèles à la nation , àla toi et au Roi, de choisir en leur ame et conscience les plus dignes delà confiance publique, et de remplir avec zèle et courage les fonctions civiles et politiques qui leur seront confiées. Ensuite, tous les membres de l'assemblée feront le même serment entre les mains du président Ceux qui s'y refuseraient seraient incapables d'élire et d'être élus. Les citoyens qui auront exercé leurs droits de citoyen actii dans une des assemblées primaires ne pourront ni en répéter l'exercice, ni même assister à une autre assemblée. Tout citoyen actif doit se présenter en personne, et les as-* semblées doivent être exactes à n'en admettra aucun , de quelque état et condition qu'il soit, à voter par procureur. L'article 9 de la première section du décréta consacré cette règle constitutionnelle, que, dans aucune assemblée, personne ne pourra se faire représenter par un autre. L'abolition des ordres étant une des bases fondamentales de la constitution , aucune assemblée ne peut plus être convoquée ni tenue par ordre; mais tous les citoyens de chaque canton, sans aucune distinction de rang , d'état ni de condition , se réuniront dans les mêmes assemblées primaires , et voteront eusemble pour les élections que chaque assemblée aura droit de faire. Dans tout canton, il y aura toujours une assemblée primaire, et il pourra y en avoir plusieurs dans le même canton. Il y aura une assemblée primaire dans le çauton, quoique le nombre des ciioyei^s
actifs s'y trouve moindre de cent; et il n'y en fuira qu'une, tant que le nombre des âtoyeu actifs ne s'y élèvera pas à neuf cents. Dès que la population d'un cantou fournira neuf coib citoyens actifs , il sera nécessaire d'y formaplusieurs assemblées primaire^, en observact: i** axie chaque assemblée approche toujoun le plus près qu'il sera possible du nombre de six cents; 2*> qu'aucune assemblée ne soit jamais au-dessous de quatre cent cinquante.
C'est par ces deux principes qu'il faudra se régler constamment pour déterminer le nombre des assemblées nécessaires à former en chaque canton, et la force de chacune d'elles. L'article 1 3 de la première section du décret
S résente plusieurs exemples de l'applicatic» e ces pnqcipes, qui doivent sufnre pour guider dans tous les autres cas. Il sera facile, aussitôt que la division des cantons sera fixée, de reconnaître combien chaque canton renfermera de citoyens actifs, combien d'assemblées primaires devront se former dans ce canton, et quelle portion de la population du canton devra être attachée à chaque assemblée primaire. Il suffira pour cela que les coq»
municipaux dressent le tableau des citoyens actifs de chaque paroisse ou communauté. Le résultat général ae tous ces tableaux réunis donnera pour chaque canton tous les éclaircissemens qu'on peut désirer. Le nombre des assemblées primaires sera détermiaé dans chacpie canton par celui des citoyens actifs domiciliés dans le canton, et qui auront le droit de se présenter aux assemblées , quoiqu'il puisse arriver que tous ne s*y rendent pas en effet. Les villes auront particuhèremeiit leurs assemblées primaires. Celles de quatre mille âmes et au-dessous n'en auront qu'une; il y en aura ^eux dans celles de quatre mille âmes jusqu'à huit mille; trois dans celles de huit mille âmes jusqu'à douze mille, et ainsi de suite. Ces assemblées ne se formeront pas par métiers, professions ou corporations , mais par quartiers ou arrondissemens. Le premier acte de chaque assemblée primaire, après qu'elle sera formée, sera d'élire un président et un secrétaire. Le doyen d'âge tiendra la séance; un des membres de l'assemblée fera les fonctions de secrétaire, jusqu'à ce que ces premières élections soient faites. On y procédera par voie du scrutin individuel et à la pluralité absolue des suffrages : les trois plus anciens d'âge après le doyen feront provisoirement l'office de scrutateurs, en présence de l'assemblée. Le président et le secrétaire élus prêteront aussitôt à l'assemblée le serment patriotique dont il a été parlé ci-dessus, et le président recevra ensmte celui de l'assemblée, avant qu'il puisse être fait aucune autre opération. Après ces sermens prêtés , rassemblée procédera par un seul scrutin de liste simple, à la nommation des trois scrutateurs, Les trob plus a^cieI^
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d*Âge en feront encore la fonction pour cette élection. Enfin , rassemblée nommera les élec- ^ teurs qui seront chargés d'élire les représentons à TAssemblée nationSe, et le choix en sera fait en un seul scriitintie liste double dii nombre ^des électeur^ que l'assemblée aura droit de i^mmer. U ^t nécessaire de bien ent^4re les différences aui se trouvent entre les diverses mairières d'élire, soit à lapluratké absolue des, suffrages, on à la pturatUé reiativ^i soit au scrutin individuel , o\i de liste eimffle,.à\\ deVnie double, L^élection à la pluralité absolue des suffrages est celle pour laquelle il faut réunir la moitié de toutes les Yoi^\ plus une. L'élection à la pluralité relative des suf^*ages est celle pour laquelle il suffit d'avoir obtenu plus de voix que ses compétiteurs, quoique ce plus grand nombixi de \oix obtenues ne s'élève pas à la moitié dn nombre total des suffrages. Ainsi , de doiize électeurs , cijaq nommât ^ , qiiati'c nomment jB, les ti*ois autres nomment ^;.il faudrait sept voix réunies sur A pour qu*II fût élu à là pluralité absolue; mais il est élu par ciuq voix à \^ pluralité relative, parce qu'il en a une plus que^B, deux plus que C. Le scrutin \ individueLesi celui par lequel on vote séparément sur chacun des sujets à élire, en recommençant autant de scrytius particuliers c^u'il y a de nominations à faire. Le scrutin de liste simple est celui par lequel on vote à la fois sur tous les sujets à élire,' en écrivant autant de noms c^ns le même billet qu^il y a de ^omiHatio^s à faire. Le scrutin de liste double est celui par lequel non-seulement chaque électeur vote 'à la fois sur toii» le$ 4 sujets à élire , mai$ encore désigne un nombi*e de sujets double de cçlui des i)laces à remplir, en écrivant dans le-même billet unnom<^ ore de noms douille de celui des nominations . à faire. Ces différeus scrutins ont chacun des.
de chaque élection lui a paru mériter. Lorsqu'on élit aii scrutin individuel et à la pluralité absolue des suffrages, ainsi qu'il est dit 'dans rartiol% i5 de la première section du décret, il fàut.obtcmr cette pluralité absolue, même au troisième tour de scrutin , lorsque les deux premiers tours ne l'ont pas produite. C'est p^ cette raison qu'après je second tour' de scrutin, les noms ae deux candidats qui ont obtenu le plus grand nombrsKle voix sont
Sroct^més à rassemblée; et qu'il n'est permis e voj^r qu'entre eux seulement aii troisième tour. Le cas du partage des voix à ce troisième tour fait alors une nécessité de terminer l*é- ' lection par urt autre moyen que celui de la pluralité abscFhie des suffrages, qiii devient impossible à obtenir. Le décret détermine, en ce cas , U préférence par T^cienneté d'âge. U n'en e^t pas de m^e lorsquei'élecUon 3e faiV
au scrutin de liste simple ou de liste double , ainsi qu'il est dit dans les articles 16 ^et ao de la première section du décret. Ceux qui otit; obtenu la pluralité des suffrages au premier tour de scrutin sont élus. S'd reste des places à remphr , on fait un second tour de scrutin, et l'élection n'a encorç lieu cette seconde fois qii'en faveur de ceux qui ont obtenu la pluralité sOi)s61ue; mais s'il faut passer à mi troisième tour de scrutin j^our compléter la nombre des sujets à élire , il n'est pas nécessaire de proclamer les noms des deux candidats qui oût eu le plus de. voix au second tour. Les suffrage^ des électeurs peuvent encore âe porter librement sur tous les sujets , et c'est ta simple pluralité relative des voix (\\n suffit cette troisième fois pour déterminer 1 élection. Il ne faut pa^ otiblier, lorsqu'il s'agit d'un sci'Utin de liste double, qu'au second ft au troisième tour, les noms inscrits dans ht liste on le bulletin de chaque électeur ne doivent être doubles cpie du nombre seulement des sujets qui restent à élire. C'est par ce scrutin de liste double que l'article ao de U première section du décret prescrit au.\ as^mnlées primaires de nommer le$ électeurs.
Le nombre d'électeurs que chaque assemblée a le droit de nommer est fixé par l'article 1 7 à un électeur par cent citoyens actifs ; en sorto que jusqu'à cent cinquante citoyens actifs , il ne peut être nommé qu'un électeur; qu'il en doit être nommé deux depuis cent cinquanteun citoyens abtJfs jusqu'à deux cent cinquante, et ainsi <Je suite. JMais il faut observer que le nombre des citoyens actifs , qui déter- ' mine celui des électeurs à nommer, ne so itègle pas par les seuls \otans présens à l'assemblée : on doit compter tous les citoyen-i actifs qui existent dans le ressort de l'assemblée primaire, et qui poiu'raient se présenter et voter. Les assemblées primaires doivent .choisir les électeurs qifelles auront droit de nommer, dans le nombre des citoyens cliglbles du canton ; et pour être éligible, il faudra réunir aux qualités dé citoyen actif détaillées ci-dessus la condition de payer une contribution directe pljtis forte , que l'article 19 a fixée pour le moin^ à la valeur locale de dix journées de travail. '
§ in.' Dévelopjjeipenl àks quatorze dcfrniers article* de U sediotl I*"*" dn décrel concernant les assemblées àa électeurs nnmnnaut au Cor[J5 -L^'^gislalif,
Lurïïtitii- 1(.'*^ Qs^eitiUi^e^ piloinLiie» aui'iTiiE fait ïvuv^ vïv^f'ikom û^n^ ^ous ks cuntanf d'uu ms'jTir' di'parU'rTieut ï tou^ les 61i^cLeur?ï noDiméti se rtUUïiroiîtt de e[miïf^iie èîttt el condîUou cju'iU soiKiiï > en une s^iih ïifci<'nililée, tuiL eliia les relire jtiïtaiis à T Assemblée jiAljoniik. Si rt^fWtiJaui uiir^ «sseuihli'e d'éipcteurs si? trouvait telleiiietit numbieii^^ qu'elle ne pùC ai èUe rvuni^ï ni dcUbéii^r tïomwodttncii;
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dans le même lieu , elle pourrait se diviser en deux sections, et le recensement des scrutins particuliers de chaque section se ferait en commun entre leurs scrutateurs réunis, et eu présence des commissaires que chaque section pourrait nommer pour y assister. Ainsi , la subdivision des dèpàrtemetisen districts n*est d'aucune utilité, et n'a point d*appUcation ati mode dies élections pour le corps Icgislatif.Tel est le résultat de la disposition portée dans Tarticle 21 dé la première section du décret, <(U*il h*^ aura qu'un seul degré d'élection intermédiaire entre les assemolées primaires et rAssemblée nationale. L'esprit qui a dicté cette disposition a été de conserver davantage la fidélité et la pureté de I9 représentation, en rendant plus directe et plus immédiate l'influence (les repré^ntés sur le choix l^e leurs rieprésentans. C'est dans le même esprit, et pour prévenir la prépondérance qu'im cheflieu drélection permanent aurait pu acquérir a la longue, qaû a été décidé par Varticie 23, que l'assemblée des électeurs tiendra alternativement dans les chefs^lieux de différens districts de chaque département. Lorsque 4^.
électeurs d'un département réunis auront formé leur assemblée , ils procéderont , dans le méipe ordre et dans les mêmes formes que les assemblées primaires, d'abord à la nomination d'un président et dW secrétaii*e, ensuite à la prestation du serment patriotique, puis au choix 4^ trois scrutateurs, et enûnà l'élection des représentans que ce département aura le droit de nemm^ à l'Assemblée nationale. La nomination des représentans' à l'Assemblée national^ doit toujours être faite ai^ ierutin individuel et à la plttratité absolue des suffrages. L^article 25 contient, sur la manière de procéder à cette élection, des explications détaillées dont il ne sera permis, saus ^ucuu
Srétexle, de s'écarter. Les électeurs de chaque . épartement observeront de ne choi^r les représeptans qu'ils nommeront à l'Assemblée nationale, que dans le nombre des citoyens éli|;ibles du département ; et pour être éligible, il laudra réunir aux qualités de citoyen actif précédemment expliquées, les deux conditions
fitaires comme les autres citoyeiis; 3"» mie r.^ssemblc;je nationale n'a entendu rien prejnger relativement aux Juifs , sur l'état desqn^ elle se réserve de prononcer; 4* qu'au sur-
5 lus, il ne pourra être opposé à I éligU)Uité 'aucun citoyen d'autres motifs d'exchisioii que ceux qui résultent des -décrets constitutionnels. Tous^les départemens/doivent participer proportionnellement à la représentatif nationale dans le Corps-Législatit. Ils doivëitt donc envoyer un nombre de représentans proportionné non-seulement aux forces relatives de leur population, mais encore à tous leurs autres rapports de valeurs politiques.
Le TesM|^* c(e 1 Assemblée nationale pour ce principerondàmental l'a déterminée à distribuer le nombre des représentans entre tM^ les départâmens du royaume, en pren^t pour bases de cette distrumtion les trais élé-
* mens du territoire, de la population et de la contribution directe , qui peuvent être çomhir nés avec aujtant de justice dans les résultats que de facilité dans le procédé, La base territoriale est invariable ; eHe est 'à peu près égale entre tous les d^rtemens établis par la nouvelle' division du roykuïne. On petit donc équitablement attribuer à chacim des départémens une part de députatidn égale (i) et fi\e , à raison de leur territoire. Les bases de la population et de la contribàtion directe sont vanables, et d'un «ffet , inégal entre les divers départémens; mais il eftun moyen iûr d'atteindre toujours à l'égalité proportioajkWty et de la rendre invariable, malgré la VarkbiHté de la population et des contributions; L'Assemblée nationale a saisi ce moyen, qui consiste à attacbelr les deux autres parts À$ députation, l'une à la population totale du l'Oyaume, l'autre à la masse entière des contributions directes, et de faire participer chaque départeiUent à ces deux dernières parts de députation, à proportion de ce ou'il aura de populatioiià l'époque de thaque élec-
, tion, et de ce qu'il paiera de contribution directe. Le piinçipe. constitutionnensur cette matière et le mode de la pratiquer sont fixés par les articles 27,^ 28, 29 et 3o de la première
suivantes: i*> denayigr.ime coittribution di-. section du décret. Le nombre ,di& départerecte équivalente, a la- valeur d'un marc d'ar- mens du royaume est fixé^à quatre-vingt-trois.
gentj 3^ d'avmr^ en outn^ une profiriéti; foucière qudiojii|Uf. Lei cUjclcurjï De perdront pas diî vut: le^ ilîspù<iiÛoiJS du deiMcl que rÂ^âPEubLcf: oAliaiiale a rendu ]g 34 ^cembre dciBier, eï que Je Roi jj'est etiipiCHSie de &anclîomi*i j qui ^Ulue : i* que les nou* &i(hutiques qui unrout rempli toutes h^ ^oii" ditîoiiis pri^^rritei pctir èlrfc électeurs pi êtipiblcïîï iiouifont èïre 6}ii% Jmis imii Ifts (îegi'éjî d^adïïj mis* ration sans excepiiûa ; 2" qu'ils sont cïi pubien de tous les c^tiiploiâ cWih et mi-
lïounJe sera de f^ept eeiit quai'aiitiM^inq : Il ïQmpûiiliqii partie: ulièï'e Jii département de Paris neeessité eeUe intidiriratiou a Fart. 2^. De ees sept ceul quaraiite-eiiiq repràïcntaiu; , *deu.t ecnt .quunttiLe^ïept ^rutit attachés aii tehitojvo, cf les qiriâlre-viji^l-deux d^orteroeii* ouUes que Van& en ïïOfomerDûl âém teril quarajite^ix par iionibre égtl entre eux, ^ de Lijuiiiète qne eliacun dv v^$ dépai lemeuâ députera U-Ous représuitanj^ de celte première
tt) F* ri 4 icul fitt nceptiou à c*i(e rç^l*, coTnmc il *ii dix ri-Apdrs:. {Note de M cofl. dà Baud^l
ASSteilBtÊÉ WATIbtIAtï COWSTÏTtTANTE*
dass0. Celui de Pâiiâ, beaucoup moitïâf'e en étendue, nommera \e deux cent qUarante- «ef)tièine. Des miatre cent quaire-vingl-dixhuit autres representans; la première moitié, formant deux cent quarante-neuf réprésentans , sef a envoyée par les quatre-^ingt-trois départeinens, à raison dé la population active de chaîne département Pour y pahrenii*, la population totale du royaume sera divisée en deux cent qnarante-neui jiarts , et chaque départeme^ aura le droit dénommer autant de representailis de eettff seconde classe qu'il contient^^id^ces deux cent quarante-nen- Vièmes. "iM^iwbnde moitré, formant deux cent quSi^me»neuf représentans, se distribuera, pacr une semblable opération, entre les quatre-vingt-^rois départeinens, à raison de la somme respective des conlributions directes de chaque département. La masse entière de la contribution directe du royaume sera de nrôme divisée en deux cent quaraflteneuf parts , et chaque département nommera 4u|pint de députés de cette troisième classe 'Aiir paiera de ces deux cettt quarante-neu- ^fines. La somme de }& population .active de ëhaque département sm facilement connue , puisque cHàque assemmée primaire noinihera unélecteuîr par cent citoyeift^aclife : ainsi, le nombre des électeurs envoyés par chaque canton indiqtiera celui des citoy<As actifs du canton ; et le nombre total des électeurs nommés en chaque département constatera lé ^ taux de là population active du département Les assemblées d'électeurs , qui voUt être incessamiâent convoquées, en chaque départe- ^ ment pour la foiînation des corps adminis- .tratifs, auront âoin de dresser un tai)|iau de t^ population active de leur département, en pre^ai^ pour base le nombre des électeurs nommés par les assemblées primaires, multiplié par cent^ JElles feront deux doubles de ce tableau , dont un sera envoyé Sans retard au président de l'Assemblée nationale, etVaul^ ' Siéra remis, et déposé aux arclnVes de l'administration àe dé^arteftienf .' Le résultat de tous ces tableaux particuliers, remis par les quatre-vingt-ti*ois départemetts, donnera létat
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corps. administràtife et fes étfecteurs eux- • hiènies seMnt à portée d'acquérit Sur lès lieux , mettront les îissemblées d'électeurs de , chaque département en état de reconnaître sans embarras, dès I|p$ prèhiiè^ élections pour la prochaine législature, le^ombre de représentans qu'elles devront nommer, suivant les articles 19 et 3o, à raison tant de k population que de la contpbution directe de leur département Les élections subséquentes éproiiverout encore moins de difficulté, parce que la méthode de combiner ïes trois bases constitutionnenes de la représentation nationale, reconnue très-siihple dès la première épreuve , ste simplifiera de plus en plus par • Tetpérience, et devjendt'a bientôt famihere par Thabitude. La cbhstitution de la ^France offrira à toutes les nations' un modèle de là représentatioh la plus exacte , par la rénnioli de toiis les démens qui doivent équitablement concourir à la composer.
Après que chaque assemblée d^ékcteurs aura nommé tes représentans à l'Assemblée nationale , el^ ^procédera a h nomination des -itippléans destinés ài'emplacer tes représentans dui "pourraient devenir, après leur •éteclbnf hors d'état d'en remphr l'objet.
L'article 33 de la preïhière section du décret n'autorise la substitution des suppléàns aux représentans élus , que dans deux cas : celui de la mort de ces derniers, ou celui de leur démission. Par cette raison , il a paru suffisant de réduire le nombre des suppleans que chaque assemMée pourra nommer, au fiers de celui ^ des représentans qu'elle aura eu le ^roit d'élire. Les suppléans ^ropt nommés •&Q scrutin de liste dùmùie, et à la Simple plu" ralîté Yétative des suffrages. Cette nomination finira ainsi en un seul tour de scrutin, puisque , dès le premier tour, tous ceux jusqu'au nombre^ prescrit qui anfoUt obtenu le pffus de voix, seront dèlinifivemeut élus, sans qu'il soit nécessaire qu'ils aient réuni plus de la moitié des suffrages. Le premier élu des suppléans sera le premier appelé en remplacement; le second le sera après Itri, et ainsi de suite. Quand le nombre des représentans sera
^néral de la population active de tout le impair» le tiers des suppléans lei*a fixé par la royaurffe, et l'état coni^parè ^é la populatioîi fracticta la plus forte; de manière qu'on élirk
relative des départemens entre eux. ,Ces états seront pubhés €4 adressés aux admTnistratit>ns de département, pour être gpriservés dans leurs archives. La somme de contribution directe qui sera payée par chaque département sera de même aisément connue , puisque Ib administrations de département et de district présideront au ré^e et à la répai titien de ces contributions. L'état de leur montant to- Jal levé actuellement dans toute l'étendue dû royaume sera incessamment dressé, publié et . adressé aux aàministratiqns de département, ^\)ssitôt qu'elles seront établies. Ces renseiçnemens. généraux, jointe à ceux que les
deux suppleans pour cinq représentans, trois pour sept et pour huit, et de même progressivement. Le procès-verhal de l'élection est le seul acte qui pourra être remis par les électeurs aux représentans. Il est aussi le seul titre à considéreirpour l'exercice des fonctions de représentant k l'Assemblée nationale. Les mandats impératifs étarft contraires à la nature du Corps-Législatif, qui est essentiellement délibérant, à la liberté des suffrages dont chacun de ses membres doit jouir pour l'imérêt général, au caractère de ces membres, qui ne sont point les représentans du départetuent qui les k envoyés , mais les représentant 6,
de la nation, enfin à la nécessité de la subordination politique des différentes sections de la nation au corps de la nation eitlière, aucune assemblée d'électeurs ne pourra ni insérer dans le procès-iierbal de réfection, ni rédiger séparément, aucun mandat impératif; elle ne pourra même charger les repr^ntans qu'elle aura nommés, d'aucun cahier ou mandat particulier. Les électeurs et les assemblées primaires auront cependant la faculté de rédi« ^er.des pétitions et des instructions pour les taire parvenir au Corps-Législatif; mais ils seront tenus de les. lui adresser directement
les membres des administrations de département et de district Mais la formation de ces administrations n'admettant aucun délai, i) faut en ce moment procéder aux élections, en commençant par les assemblées primaires, comme s il s'agissait de choisir des électeurs pour une législature, et en observant les formes étabUes par les vingt-un premiers artides de la section !'• du décret
Les renouvellemeus de la n>oitié des membres des eorps.adHinistratifs, qui auront lieu par la suite tous les dfsux ans, seront faits, aux termes des articles 2 et 3 de ISl section II,
§ lY. ObserralloDS sur les onte premiers arlieles* de la section II du décret concernantes assemblées des électeurs nommant aux corps administratifs.
Ces dispositions, consacrées par l'article 34 , ' par les électeurs qui auront élu les représenet celle de l'article 35 qui défend tant aux tans au Corps-Législatif. A la prochaine conassemblées d'électeurs qu'aux assemblées pri- ^ vocation, les assemblées jkimaires se formemaires de continuer leurs séance» après les^ ront comme il a été dit au ^ II de la présente élections iinies et de les reprendre avant l'é- instruction. Elles éliront leur président,, leur poque des élections suivantes, doivent être secrétaire et trois scrutateurs; elles nommerespectées comme des maximes essentielles à ront ensuite les électeurs au scrutin de liste la stabilité de la constitution, à la pureté de tù^ble, et à raison d'un électeur sur cent cison esprit et au maintien de l'ordre qu'elle a toyeus actifs. Les électeurs nommés par touétabli dans l'exercice du plus important de tes les assemblés primaires de chaque départons les devoirs : ellei doivent être observées tement se réuniront eu une seule asserafilée à la rigueur dans tous le& cas. ^ au chef-liéu de département, c'est-4-dire,
dans la ville désirée pour être le siège de l'administration. Si pépendant le notubre des électeiu*s se trouvait trop considérable, ils poinraient diviser leur asseniblée en deux sections , conune il a été dit préeédemment
Aussitôt que l'assemblée des électeurs sera fonqjée, elle nommera son président et son secrétaire qui prêteront; à l'assemblée le serment patriotique, et le président recevra celui de l'assemblée. Il sera procédé ensuite à la nomination de trois scrutateurs. Toute^ces opérations seront faites de la même manière et dans les mêmes formes que s'il s'agissiijt d'une assemblée d'électeurs , nommant fli Corps-Législatif. Il faut recourir sur tous ces
S oints aux développemens contenus au S ^ e cette instruction. Les électeurs nommeront trente-six membres pour composer l'administration de département Ces trente-six niem- ' bres de l'administration de département seront élus au scrutin de liste double et à la pluralité absolue des sufftxiges, aux termes de l'article a de la II* section du décret, c'est-à-dire, ^ue ceux qui aturont obtenu la pluralité absolue au premier tour de scrutin seront définitivement élus, et qu'il eu sera de même au secojad tour, s'il a été nécessaire d'y passer; mais ^il faut faire un troisième tour de scrutin , la pluralité relative des suffrages suffira cette troisième fois pour' compléter l'élection.
Après la nomination* des trente-six membres de l'administration de dépaitement, les électeurs procéderont de suite à l'élection d'un procureur-général-syndic. Cette élection sera laite au scrutin individuel et^à la pluralité absolue des suffrages. Le proçureu^général-syndic doit être <^oisi duos le noinbre in
La seconde section du décret ne traite plus du Corps-Législatif, mais de la formation et de l'organisation des administrations de département et de district. Cette partie du décret est celle dont il faut se pénétrer spécialement pour diriger ou suivre les premières opérations qui vont se faire dans les départemens , au moment très-prochain dé l'établissement des corps administratifs. Il h'y a aussi qu'un seul degré d'élection intermédiaire en* tre lesassemblées primaires et les assemblées administratives, suivant l'article i*' de la section II, comme il a été dit plusiiaut qti'iln'y en a qu'un entre les assemolées primaires et l'Assemblée nationale. L'article a aioute qu'après avoir nommé les députés à l Assemblée nationale, les«n^m« électeurs éliront les administrateui-s du département II est évident par là que tout ce oui est prescrit par la première section du décret, et tout ce qin est expliqué dans le S ^ ^^ c^^^ instruction , touchant les assemblées primaires et la nomination des électeurs pour l'Assemblée nationale, sert en même temps et s'applique aux élections relatives à la nomination des corps administratifs. Si l'intérêt du royaume permettait d'attendre, pour l'élabhssement de ces corps, l'époque' des élections à la prochaine législature, les électeurs -qui auraient été choisis pour nommer les membres de cette législature, seraient les mêmes ^ui, «près «voir fait cette nomination, éliraient
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citoyeiks ré$i4aiit habituellemeat dans le dépairtementy^t n^ayant aucun service ou emploi qui puisse le distraire des fondions assidues du syndicat. Les électeurs pourront chobir Uîs membres de l'administration de département et le procureur-général-syndic parmi les citoyens éligibles de tous les districts du dépar^ tement;jnais en obs^ant néanmoins que, dans le nombre des trente-six membres , ils en aient toujours deux au moins de chaque district. Cette nécessité d'élire toujours deux membres au moins de chaque district pourrait souvent ne ,pas se trouver remplie, si les électeurs votaient à la foi^ et indistmctement pour l'élection dès trente-six membres de radministration;car il arriverait fréquenmient que, dahs un aussi grand nombre de sujets entre lesquels les sum*ages se seraient distribués, la pluralité ne se trouverait pas réunie sur deux de chaque district II est donc nécessaire de faire d'abord autant de scrutins particuliers qu'il y a de districts dans le département, et de voter séparément pour l'élection des deux administrateurs qui devront être tirés de chaque district, par liste double de ce nombre aeux ; ensuite les électeurs pourront voter par un même scrutin sur tous les membres qui resteront à éUre, et qui pourront être pris dans l'étendue de tous les districts indistinctement, en faisant une liste double duciombre de ces membres restant à élire.
Les conditions de l'éligibilité à l'administration de département sont: i» d'être citoyen actif du département; ^^ de réunir à toutes les qualités de citoyen actif, expliquées cidessus , la condition de payer une contribution directe plus forte, et oui se monte au moins à la valeur locale de dix joui'nées de travail Ily a incompatibilité entre les fonctions d'administrateur de département et celles : i • d'administrateur, de district; 2^ de membre d'un corps municipal ; 3« de percepteur des impositions indirectes. Si ceux ^ui rempliront quelqu'une de ces trois dernières fonctions se trouvaient élus à l'administration de département, ils seraient tenus d'opter inconti* nent. ^
Lotsque l'assemblée aes électeurs aura composé radministration de département et clos le procès-verbal de ses élections, elle en remettra un double au Roi, et en adressera un autre au président de l'Assemblée nationale ; ensuite elle se désunira. Les électeurs de chaque district, c'es^-à-dire, tous ceux -qui auront été nommés paHles assemblées primaires du ressort du même district, se rendront de suite au cbèf-lieu du district, et s'y réuniront pour nommer les membres qui composeront l'administration de ce district Ainsi, la première assemblée générale de tous les électeurs de département ^e divisera en autant d'assemblées particulières qu'il y
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aura de districts dans l'étendue du département.
Chaque assemblée des électeurs de district nommera son président, son secrétaire et trois scrutateurs, ainsi qu'il a été dit pour les assemblées primaires et pour l'assemolée çé- ' nérale des électeurs de département Elle élira ensuite douze membres pour composer l'administration de district Ces douze membres de l'administration de district seront élus au scrutin d$ liste doubU et à la pluralité absolue des suffrages, de la même manière que les membres des administn^tions de département Après la nomination des douze membres de l'administration de distirict, les électeurs procéderont à l'élection d'un procureur-syndic.
Cette élection sera faite comme celle du procureur-^néral-synàic de département, au scrutin individuel et à la pluralUéabsûiue des suffrages. Les électeurs pourront choisir les membres de l'administration de district efle
Srocureur-syndic parmi les citoyens éligibles e tous les cantons du district.
Les conditions de l'éligibiUté pour l'administration de district sont: i» d'être citoyen actif du district; a* de payer la même somma de contribution directe que pour l'administration de département L'incompatibilité a lieu également contre les percepteurs des impositions indirectes, les membres des corps municipaux, et réciproc^uement contre les membres de l'administration de département
$ y. Eclarrcîssemens sur les vingl derniers articles de U seclioD II du décret concernant Torganisaiion des corps administratifs.
^ Les administrations de département et de district sont permanentes , suivant l'article la, . non dans le sens que leurs sessions puissent être continiies et sans intervalle, mais parce que les membres qui composeront les corps administratifs, conserveront leur caractère pendant tout le temps pour lequel ils seront élus ^ que ces corps pénodiquement renouvelés ne cesseront pas un instant d'exister, et que l'ajlministraltion de département sera £idte chaque jour sous leur influence et par l'autorité qui lepr sera confiée. Les mendires des administrations de département et de district . seront élus pour quatre ans, et resteront en fonctions p^idantce temps. Ils seront renou-^' velés tous les deux ans par moitié, c'est-à-dire, que tous4es deux ans il sortira dix-huit mem» bres de l'aifciinistratiQn de département, et six de celfe de district, qui seront remplacés par un égal nombre de membres nouvellement élus. Il sera procédé à ces rèmplacemens dans les mêmes formes qui sont établies pour la nomination des premiers membres de ces administi'ations. Le sort déterminera la première fois, après les deux premières années d'exercice, quels membres devront sortir; les autres cesseront ensuite leurs fonctions tous
les deux ans, par moitié, à tour d*ancieimeté. A ce moyen, les membres qui se trouveront, en 1 79;% , ^àos ia première moitié dont le sort décidera la sortie, n'auront eu que deux ans
^ mamtenir toujours dans cette administration deux membres au moins de ekaque district; et par conséquent, lorsqu'un district n'aura fourni que deux membres à Fadministratiou , ces membres sortant d'exercice ne pourront être rqnpfecés que par de nouveaux membres ékis parmi les citoyens du m^e district. Le procureur- . généraKsyndic du département et les procureurs-syndics des districts seront également éhis pour quatre ans, après lesquels ils pourront être contia^és, par une noiivel|e élection , pour quaU*^ autres années; mais ensuite ils ne pourront plus être rééhis, si ce n'est aptpès un intc^vatle de quatre ans. Lorsque lés membres qui vont être nommés pour composer les admimstrations , soit de département, soit de district, seront réunis pour tenir leur prochaine session, ils procéderont, dès la première séance, à la nomination d'un d>éntre eux pour président. Jusque-là le doyen d'âge présidera; les trois plus anciens, après lui , feront les fonctions de scrutateurs , et un des membres remplira j^rovisoirement celles de secrétaire. La nomination du président sera faite au êerutin individuel et à ta ptura- Uièayêoiae des iufjfrages. L'élection du président sera suivie immédiatement de Celle d'un secrétaire, qui. sera nommé de même par W membres de chaque administration , mais pris hors de leur sem. Il sera élu aussi an scrutin individuel et à la pluralité absolue des suffrages; mais il pounn être changé, lopsqu» les membres de radministràtfon l'auront jugé convenable, à la majorité des voix. L'&dministration de département sera divisée en d«iix sections : la prerai^ portera le titre de Conseil de département; etl tautre, celui de Directoire de département* Le directoire sera composé de kuit des membres de l'administration; les \4ngt-huit autres formeront le conseil. Pour opérer cette division , les trentesix membres de chaque administration de département éliront, à la fin de leur première session, au scndin individuel pt à ta ptvratHé absolue des suffrages, les huit d'en* trô eux qui composeront le directoire. Les membres du directoire seront e^ fonctions pendant quaU>e ai)s, et seront 'li^(fuvelés tous lés deux ans par moitié; la première foi» au sort, après les deux premières années d'exertice, ensuite k tour d'ancienneté. H arrivera ainsi que kt moitié des membres qui («eront é^lus la première fois au directoire tf y pourra rester que deux ans. Il faut observer, j>ar rapport aux dîrectoites, que. si les citoyens tjU} rempliront <J« places de judicature, e^
qui réuniront les conditions d'éligibilité prescrites, ne sont pas exclus des administrarions de département et de district^ suivant l'article 10 de la !!• section du décret, ils ne peuvent pas étendant être nommes meoibres des directoires, aux termes du même arti<^, à cause de Hncompatibilité qui résulte de l'assiduité des fonctions que les directoires, d'une part, et les places de j|udicature, de l'autre, imposent également. Les directoires doivent être en tout terap, et surtout en ce premier moment, composés de citoye^s sages , intelligens , laboneux , attachés à Ut constitution , et qui n'aient aucun autre ser> vice ou emploi qui, puisse Im distraire des fonctions du directoire. Cest au conseil de département qu'il appartiendra de fixer les règles dé chaque partie importante de Tadministratton du département , et d'ordonner les travaux et les dépenses générales» fl tiendra pour cet effet une session annueHe, pendant un mois au plus, excepté la première qui pourra être Je six semaines. Le directoire, au contraire, sera toiyours en activité et s'occupera sans discontinuation, pendant rinterValie des sessions annuelles; de l'exécution des arrêtés cris par le conseil et de l'expédition des afifoires ]^rticulières. Le président de l'administration de département, quoiqu'il ne soit pas compris dans lés huit membres dont le directoii-e sera composé, aura le droit d'assister et de présider à toutes les séaiices du directoire , qui pourra néanmoins se dioisir un Tice-president. Tous les ans, le directoire rendra au conseil de département le compte de sa gestion, et ce compte sera publié par la voie de l'impression. Cest h l'ouverture de chacune des sessions annuelles , que le conseil de département recevra et arrêter^ le compte de la gestion du directoire ; B sera même tenu de commencer par-là le travail de diaque session. Les membres du directoire se réuniront ensuite à ceux du conseil, prendront séance et auront voix délibératiye avec eux , de manière qu'à partir du compte rendu , la distinction du conseil et du directoire demeurera suspendue pendant la durée de la session , et tou* les membres de l'administration siégerqpt ensemble en assemblée générale. ~ X Pendant la session du conseil , lés membres éliront, toutes les semaines, au scrutin individuel et à la majorité absolue, celui d'entre eux qui aura la voix prépondérante, dans le c^ où les suffrages seraient partagés. La même élection sera faàie tous les mois pour le directoire , par les membres qui le cq^mposerout. Tout ce qui vient d'être dit pour les administrations de département aura Ueu de la même manière pour les adminislrations de district»
Cellesrèi seront divisées aussi en deux sec* tion?^; l'une, sous Iç titre de Çmteil 4» d^tirîçt;
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l'aiitre, sous celui de Directoire dû district, JLe directoire de district sera composé de quatre membres. Les douze membi%s dg l'administratiou <le district éliront, à la fin de leur première session, au scrutm individuel et à la pluralité absolue des suffrages, les quatre d*entre eux qui composeront le directoire.
Ceux-ci seront renouvelés tous les deux ans par moitié.
Le conseil de district ne tiendfa qu'une session tous les ans, pendant quinze jours au plus; et comn^'éa principale utilité des administrations de ê&triçt est d'éclairy celles 4e département, s6r les besoins de chaque district, Touverture de cette session annuelle des conseils de district précédera d'im mois celle du conseil de leur aépartement. Les di* recjoires de district seront toujours en activité comme ceux de département, soit pour Te^écution des arrêtés de l'administration de district > approuvés par celle de, départe^ ment^ soit pour Texécution des arrêtés de Tadministi^ation de département et des ordres qu'ils recevront de cette administration et de son directoire.
Enfin , les» directoires de district rendront tous les ans le compte de leur cestion aux conseils de district, à l'ouverture de la session annuelle, et auront ensuite séance et voix déUbérative en assemblée générale avec le»
membres des conseils.
TTn des points essentiels de la constitution, en celte partie, est l'entière et absolue subordination des administrations et des directoires de district aux administration^ et aux direc- 100*68 de département, établie par Tarticle 28 de la n« section du décret. Sans l'observation exacte et rigoureuse de cette subordination , Tadministration cesserait d'être régulière et uniforme dans chaque département. Les efforts dès différentes parties pourraient bientôt ne plus concourir au plus grand bien du tout ; tes districts, au lieu d'être des sections d'une administration commune, deviendraient des . administrations en chef, indépendantes et rivales, et l'autorité administrative dans le département n'^Bartien4rait plus au corps si^érieur à, qui la constitution Ta eonCêree pour tout le département
Le principe constitutionnel sur la dbtribi^ tion des pouvoirs administratifs, est que l'aùtprité descende du Roi aux administrations de département , de celles-ci aux administra"" tioas de district, et de ces dei'nières aux municipalités à qui certaines fonctions relatives à l'administration générale poiu>ront être déléguées. Les conseils de district ne pourront ainsi rien décider ni faire rien exécuter en vertu de Leurs seuls arrêtés, dans tout ce qui , intéres^ei*a le régime de l'administration générale. Ils» pourront seulement, suivant Ifi dis.- Iiosition de l'article 3o,. s'occuper de préjjarer ç$ 4ew<Miilp9 qui sçro^t k fairei k radnjiiiiis-
tration de départem^t, et les matières qu'ils trouveront utile de lui soumettre pour les intérêts de district Ils prépareront encore et ind)(p«ront à leurs directoires les moyens d'exécution, et recevront ses comptes.
Les directoires de district, chargés dans leurs ressorts respectifs de fexéèution des arrêtés de l'administration 4^,^|épartement , n'y pourront faire exécuter ceux que les conseils de district se seraient permis de prendre en matière d'admihistration générale, qu'après que ces arrêtés des conseils de district auront été approuvés par l'administration de département. Les procureurs-généraux-syndics de département et les procureurssyndics de district auront droit d'assister à toutes les séances , tant du conseil que du directoire de l'adminbtration dqnt ils feront partie; ils y auront séance en un bureau placé au milieu de la salle, et en avant de celui du président.
Ils n'auront point voix délibérative, maïs il ne pourra être fait à ces séances aucun rapport sans qu'ils en aient eu communication , ni être pris aucun arrêté sans qu'ils aient été entendus , soit verbalement, soit par écrit. Ils veilleront et agiront pour les intérêts du dé-
Sartement ou du district; ils seront chargés e la suite de toutes les affaires , mais ils ne pourront intervenir dans aucune instance litigieuse, qu'en vertu d'une délibération du corps administratif. Us n'agiront d'ailleurs sur aucun objet relatif aux intérêts et à l'administration du département ou du district, que de concert avec le directoire.
' Il sya pourvu à l'interruption du service des procureurs-généraux-syndics et des procureurs-syndics , qui pourrait arriver pour oause de maladie , d'absence légitime ou de tout autre empêchement, par la précaution que les meml^res des admmistrations de dé-
Sartement et de district seront tenus de prenre, après avoir nommé les membres qui composeront les directoires, d'élire de suite, et de désigner un de ces membres pour rem-
{ placer momentanément, dans le cas ci^dessus, e procureur-général-syndic oti le procureursyndic.
\ VI. Explication sat* ta section Ili da décret concemani les fondions des corps adaiinistralifi.
Le principe général dont les corps administratifs doivent se pénétrer est que, si, d'une part, ils sont subordonnés au Roi, comme chef suprême de la nation et de l'administration^u royaume, de l'auti'e, ils doivent rester reli^usement attachés à la constitution et aux lois de l'Etat , de manière à ne s'écarter jamais, dans l'exercice de leurs fonctions, des règles constitutionnelles ni des décrets des législatures, lorsqu'ils auront été sanctîonaéspr le Rqî, L'eirticle ï*'4e U^ sectiQ^
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m dii décret établit et dcéfinit les pouvoirs qui sout confiés aux corps administratifs pour la répartition des contributions directes, la perception et le Versement du produit de ces contributions, la surveillance du selrice et des fonctions des préposée à la perceptiûh et au versemeûi Le iifiême article établit les corps adminisbtitifs ordonnateurs des paiemens pour les dépenses qui seront assignées en chaque département sur le produit des contributions directes. L'article 2 détermine la nature et l'étendue des^ pouvoirs conférés aux corps administratifs dans toutes les autres parties de l'administration générale, et il en expose les objets principaux. Il n'appartient pas à la constitution d'expliquer en détail les règles particulières par lesquelles l'ordre du service et les fonctions pratiques doivent être dirigés dans chaque branche de l'administration. Les usages et les formes réglementaires ont varié pour chaque partie du service, et pourront encore être changés et perfectionnés. Ces accessoires étant hors de la constitution, pourront faire la matière de décrets séparés ou d'insti*uctions particuUères, à mesure que l'Assemblée nationale avancera dans son travail; et ce qu'elle n'aura pu régler restera utilement soumis aux conseils de l'expérience, aux découvertes de l'esprit public, et à la vis;ilance du Koi et des législatures. Ce qui suifit en ce moment est que les différens pouvoirs soient constitués, séparés,- caractérisés, et que l'origine et la nature de ceux qui sont conférés aux corps administratifs ne puissent être ni mécouuues ni obscurcies» Il est nécessaire d'ol)server à cet égard ^e l'é-
extraordinaires , ne p?hirront être exécutés qu'après ^voir re<ju l'approbation du Roi.
Le m|me motif n'existe plus lorsqu'il ne s'agit que de l'expédition des affaires particulières , ou des détails de l'exécution à donner aux arrêtés déjà approuvés par le Roi; et par cette raison, le même article 5 décide que, pour tous les objets de cette seconde classe, l'approbation royala n'est pas nécessaire aux actes des corps administratifs. Le fondement essentiel de cette importante panie de la con^ stitution, est que le pouvoir administratif soit toujours maintenu très-distinct et de la puissance lé^slative à laquelle il est soumb , tl du pouvoir judiciaire dont il est indépendant La constitution serait violée, si les administrations de département pouvaient ou se soustraire à l'autorité législative, ou usurper aucune partie de ses fonctions , pu enfreindre ses décrets, et résistet aux ordres du Roi qui leur en recommanderaient l'exécution; toute entreprise de cette nature serait de leur part une forfaiture.
Le droit d'accorder l'impôt et d'en fixer tant 4a quotité que la durée appartenant exclusivement ail Corps-Législatii, les administrations de département et de district n'en peuvent établir aucun, pour quelque cause ni sous quelque dénomination que ce soit. Elles n'en -peuvent répartir aucun ail-delà des sommes et du temps que le Corps-Législatif aura Itxé; elles ne peuvent de même faire aucun emprunt sans son autorisation. Il sera incessamment pourvu à l'établissement des moyens propres à leur procurer les fonds nécessaires au paiement des dettes et des dé-
numération des différentes fonctions des corps. j*fenses locales, pt aux besoins urgens et administratifs qui se trouvent dans l'aiticle a imprévus de leur département La constitution
de la m* section, n'est pas exclusive ni limitative, de manière q^'il fût inconstitutionnel de confier par la sjiite à ces corps quelque autre objet cf'administrationnon exprimé dans l'article. Cette énuraératioïi n'est que désigiia- • tive des fonctions principales qui entrent plus spécialement dans l'ii^titution des administrations de déj^tement et de district. L'Etat est un; les départemens ne sont que des seotions du même tout : une administration uniforme doit donc les embrasser tous dans un régime commun. Si les corps administratifs, indépendans , et en quelaue sorte souverains dans l'exercice de leurs fonctions, avaient le droit de varier à leur gré les principes et les formes de l'administration, la contrariété de leurs mouvem eus partiels, détruisant bientôt la régularité du mouvement général, produirait la plus fâcheuse anarchie. La dispoii^on de l'article 5 a prévenu ce désordre, en statuant que les aiTÔtés qui seront pris par les administrations de département 'sur tous les objets qui intéresseront le régime de l'administration générale du royaume, ou même sur des entreprises nouvelles et des travaux
ne serait pas moins violée , si le pouvoir judiciaire pouvait se mêler des choses d'administration, et troubler, de quelque manière que ce fût, les corps administratifs dans l'exercice de leurs fonctions. La maxime qui doit prévenir cette autre espèce de désordre politique, est consacrée par l'article 3. Tout acte des tribunaux et des cours de justice tendant à contrarier ou à si\spendre le mouvement de l'administration étant inconstitutionnel , demeurera sans effet , et ne devra pas arrêter les corps administi*atifs dans l'exécution de leurs opérations. >
Les administrations de département et de district qui vont être établies , succédant aux Etats provinciaux, aux assemblées provinciales et aux intepdans et commissaires départis ilans les généralités, dont les fondions cesseront, aux termes des articles 8 et 9, prendront immédiatement la suite des affaires. Il sera pourvu à ce que tous les papiers et renseignfemens nécessaires leur soient remb , et à ce que le compte de la situation de leurs départemens respectifs leur soit rendu. Elles recevront, à l'ouverture ou pendant le cours
33 DÉCEMBRE i/Sg. — Dëorct qui rejette comme frop sévère un projet de rëglemenl concernant la circi^lation des grains,, et ordonne un rapport sur rabolition des droits de hallage , minage, etc. (B. i, 286.)
:(4 DÉCEMBRE 1789. ( Luït. Pal. ) — De'cret qui déclare les non-calholiqnes adi^issit^les^ tous les emplois civils et militailres. ( L. i, 385; B. 1,387.)
T-'.V^âetïJjIée nationale, sans entendre rien pitjug^. reliLtivtiiTieiil aux Juifs, sur l'état dficiiwîls êU*i se rt^ervf! de prononcer, et sans <[ii'ii piim<ic êtJ'R oppobt: à l'éligibilité d'aucun dtoscjT ilatiUTs mot [fi d'exclusion que ceux f|ui réâuttfîiir des dt^nots constitutionnels, a
j " LGiiioij-cHtliolf<ji] es qui auront d'ailleurs T empli toutes îe-sj €«n alitions prescrites dans \es [tvùièdt^ïtë décrois de l'Assemblée nationale ntHiriitiï! cl^^rtour-i o\ lUigibles, pourront être eltis dans iMîs U'â Ji'i^rés d'adminis^ation , sans r^^rfption ; ?,'■ I*'.s non-catbolique» sont i ÉipEïEiltfÂ de lùtiii h\i uiiiplois civils et militaires, comme les autres citoyens.
e leur première session, la notice des objets nuement sur le lort des particuliers et sur la ont il paraîtra nécessaire qu'elles s'occupent fortune de l'Etat.
•rovisourement et sans délai.
Il était juste de prévenir l'embarras qu'aualent éprouvé les provinces qui ont eu jus- [u'à présent une seule administration, et qui e trouvent divisées maintenant en plusieurs iépartemens, pour terminer les affaires comaunes procédant de l'unité de leur adminisration précédente. Ce cas a été prévu et décidé >ar le dernier article de la section ÎII du dé- Tet- Chacune des nouvelles administrations le département établies dans la niéme prorince , nommera parmi ses membres , autres jue ceux du directoire y 'deux commissaires.
Les commissaires de tous les départemens de a province se réuniront détiendront leurs iéauces dans la ville où était le siégé de la ïrécédente administration. Ce conmiissariat, :oii^osé de représentans de toutes les parties le la province , s'occupera de li^ider les ielles contractées sous l'ancien régime: d'en établir la répartition entre les divers départemens , et de mettre à fin Içs anciennes affaires. Il cessera aussitôt que la liquidation et le partage auront été faits , et rendra compte de sa gestion lorsqu'elle sera finie , ou même pendant sa durée , s'il en est requis , à luie nouvelle assemblée , composée de quatre autres commissaires nommes pai* chaque administration de département.
L'organisation du royaume la plus propre à i-emplir les deux plus grands objets de la constitution; la joÙLSsatice , dès la prochaine législature, de la meilleure combinaison de représentation proportionnelle qui ait encore été connue, et l'établissement , dès le moment actuel, des corps administratifs les plus dignes de la confiance publique, sont les nouveaux fruits que la nation va recueillir des travaux de ses représentans. Elle contiutiera d'y reconnaître jeur respect soutenu pour tous les principes qui assurent la liberté n||ioiiale et l'égalité politique des individus. L'attention de tous les citoyens doit se porter en cet instant sur la formation très-prochaine des administrations de département et de district.
L'importance de leur bonne composition doit rallier , pour obtenir les meilleurs choix , les efforts du patriotisme qui veille pour la chose publique , et ceux de l intérêt particulier qui se confond sur ce point avec llntérêt général. Le régime électif est sans doute la source du bonheur et de 1» plus haute prospérité pour le peuple qui sait en faire un bon usaçe ; mais il tromperait les espérances de celm qui ne porterait pas dans son exécution cet esprit
Snblic qui en est l'ame , et qui commande ans les électioife le sacrifice des prétentions personnelles , des liaisons du sang et des affections de l'amitié, au devoir inflexible de ne confier qu'au mérite et à la capacité les fonctions administratÎTes qui influent conti-
26 = 30 DÉCEMBRE 1789. ( Lclt. P*t. ) — Dëcret relatif aux dcclaralions pour la coniribulioii patriotique. (L. i, 4i>i ; B. i, 287.)
L'Assemblée nationale, considérant que les circonstances publiques et particulières, les variations que doit opérer dans les revenus l'heureuse révolution qui va réunir et régénérer les Français, l'inaction de la plupart des municipalités, les doutes qui ont pu s'élever sur l'esprit et sur l'extension de la loi , ont dû retarder les déclarations prescrites par son décret du 6 octobre dernier; qu'un nouveau délai est sollicité pai* les raisons les plus légitimes; qull importe surtout que lespremiei*s actes de ces municipalités, qui vont être pour les peuples les gages et les garans de la liberté, ae la sécmité, de toutes lesj^rospérités publiques et particulières, ne soient pas des actes de rigueur, mais de confiance et de , patriotisme , a 'décrété ce qui suit t~
Art. ji*'. Il sera accorde un délai de deux mois , à dater du jour de la pubUcation du présent décret , pour faire les déclarations prescrites par le décret du 6 octobre dernier; et ce nouveau délai expiré, les municipaUtés appelleront tous ceux qui seront en retard.
2. La liste des noms des contribuables patriotes sera imprimée, avec la liste des sommes qu'ils se seront soumis à payer.
26 DÉcsHBRE 1789. — Décret qni interdit aux comités la publicité' de leurs avis. (B. i, 288.)
90 ASSBMBLÉE KATIOICAI.S CONSTITUATÏTE. — DU 17 AU 39 DécEMBRK 1789. 37 DicKir^RK 1789. — Proclaipation du Roi sur
Pîmposition des biens privilégies en Languedoc. (L. 1,396.)
Huit jours après la publication des dé_ relatifs aux muaicipalités, laquellejpublicati sera faite sans délai; il sera procédé à Pexé tien des décrets; et, en conséquence, les toyens actifs de chaque communauté s*ass< bleront pour con}posér lesi municipalitéiJ conformément aujt règles prescrites car Ym semblée nationale. Les anciens offlciers,|i syndics , ou ceux qui sont actuellement ci
a8 = 3o DECEMBRE 1 789. (Lclt.-Pat. ) — Décret portant que les nouveaux officiers municipaux exerceront, par provision, les fonctions de la juridiction conlentleuse et yol)>nlaire cjlans les provinces où ils étaient en possession de les
exercer. (L. i,lioQ^iB. i, aqo.) ' • j» • i j. •
' ..♦»:» possession d en exercer les fonctions, serori
L'Assemblée nationale a décrété et décrète tenus de,^re la convocation. .
ce qui suit : ÎJans les provinces' où lès offi-
ciers municipaux sont en possession d*exercer <ic$ fonctions de la j^uridiction contentieusû ou volontaire, ceux qui vont être élus exer* ceront j!iu provUîon U-s meniez fuiK lions , commç par Je paisse, jiLH<|U^à tu nouvelle organisation dr Loitlic judiciaire.
28 D^ClMUTIK 1785.^30 AYM.IL î"^>f^ (Piorl.j
— Décret ronncrninl ïei C{Uit|j !<:-■? 1k reiï^^PS aux n Dure] lit* â4in>iiiîjlriitîcinj^ par let ar>rit:iines, ri Ti reniiic lici |iiièc:»A el papiers. ^L 1, 7ïfi j B t, a8fl.> V
L'Assemblée nationale a déqpété ce qui^ suit : Les Etats provinciaux , assemblées pror vinciales, commissions intermédiaires, intenr dans et snbdclégués, rendront aux administrations qui les remplaceront le compte des fonds dont ils ont eu la disposition, et leur remettront toutes les pièces et tous les papiers relatifs à Tadministration dç chaque département.
Les corps municipaux ak;tuels rendront de même leurs comptes à ceux qui vont leur succéder, et leur remettront tous les titres et papiers appartenant aux communautés.
Danf les départemens où il y a des trésoriers et receveurs établis par les provinces, ils roidront é^«leraent leurs comptes aux nouvelles administrations. Les comptes des àSk dernières anpées pourront être revisés for' les administrations de département, sans qiie lesl^tats provinciaux, commissions intermédiaires, ni aueuns autres administrateiufs , puisseât en être dispensés.
Les poursuites ne pourront néanmoins se fttire contre les héritiers et les veuves à^s ad- BÛiiistpateurs morts.
L'Assemblée nationale excepte du préseat décret les comptes jugés par'fes cours supérieiires.
a8 DécsuBRK 1 789. — Décret portant que M. fl»»louet , président du parlement de «Rennes , n'est point compris dans le dét:ret qui mand* k parittiaent k la barre d« rasacndïlée. (B. i,
aas.)
99 DECEMBRE I 7^9 t= fr JANVIER I79O. (Lctt-
Pal.) — Décret portant convocation d#s assèm* bléet primaice» povr la coflapotitiea det lanp|pi|>«Utéf, {h. I, 470,)
39 et 3o dIcbmbrb i789=janvieb. 1 790. (Leti* Pai^) — Décret relatif aux (««actiona muaich pales et ^ la ienue des assemblées prinuifu.
f^ojr. loi du i4 et 'au 22 déeembre i;!* et du a6 février 1790.
■i Art. #•'. Nul citoVeù ne pourra exerq^r en qiéme temps , dans la même ville ou communauté , les fonctions municipales et les fonctions militaires.
a. Aux^ prochaines élections, lorsque les assemblées primaires des citoyens actifs de chaque canton, ou les assemblées particulière^ de coinmunauté, auront été formées , et aussitôt après que le président et le secrétaire auront été Oommés, il sera, avant de procéder à aucune autre lÉlection, prêté par le président et le secrétaife, en présence de IVsemblée , et ensuite par les membres de l'assemblée, entre les mains du président, le serment de mainicnir de tout leur pouvoir k constUuiion du royaume ; é^êijfe fidèles à k nation, à ta loi et au Rçî ; ae choisir en leur ame et conscience les plus dignes de ta confiance publique et de remplir avec zéie et courage les fondions civites et politiques qui pourront leur être confiées. Ceux €^\n refW roiit de prêter ce serment seront mcapabks d'élire et d'être élus.
3. Le premier élu des siippléans sera le premier appÉé en remplacement \ le second après lui , et ainsi de suite.
4. Les citoyens qui seront élus pour remplir avec le maire les places de la municipalité , porteront dans tout le royaume le seul i|om aoffîcîers municipaux.
5. Les administrateurs fie département et de disirict, et les corps municipaux , auront, chacun dans levir territoire, en torute cérémonie publique , la préséance sur les ofâciers et les corps civils et militaires.
6. Le conseil municipal , lorsquMl recevra les comptes des bureaux , sera présidé par k premier élu des membres qui composeront le conseil.
7. Lés juges e|; les i)fficiert de justice, tant des sièges royaux , même de ceux d*exception, que des juridictions seigneuriales, pourront, aux prochaine élections , être choisis ^or (os jfki^ d«& mupici|>a]ités et de» çtdmwi^
ASSBMBLÉE WATIONALE CONSTIT. — DU rtions de département et de district; mais h restent juges ou officiers de justice par fiet de la nouvelle organisation de l'orore iciaire , ils seront tpnus d'opter.
I DÉCBMBBB 1 783.— Décrcl port»nl refus d'un don de 900,000 liv. offert par le* Genevois.
)DÉciWBB 1789. — Décret conrernanl le sîeur de LaVingletie, subdelégué d'Alcnçon. (!}.
) DÉCEMBBE I 789 = 2^ JAKVIBB I 7^0. — Dc-
«el qni ordonne U continuation de la perception dtt droit de péage élabli à l*île Barbe , m la Saône. (L. i, 486; B. i, 393.)'
DÉCBMBBB 1 78g. — Contribulion ' païifiotique. fo/. 26 DicEMBBE 1789. — Officiers municipaux. F'ojf. 28 DéCEMBBB I789.
i oicsVBBB 1789. -»- Décret «|ai ordonne U dépôt mx^ arrbi;tres da mcMbèJe de la roédaiUe établie par M. l'abbé Aa^a^l i P<^ P'"t annaai des calti\«teur$ laborieux de U Ibute^ Go](enne^ (B- ii, z^^i.)
il DkiBijiE 1789. — Décret sur la manière d'aiMittHHr les lettrw de change en«)yéés potir doas patrivtiqdes. (B. i, 293.)
JiDBCEMBBE 1789. — Impositions de Paris. f^Qf.
l5 DKCEMB^LB, 1.78^. f'O/.aa 18 AVBIL I790.
owaiBBB 1789. — Ambassadeurs, f^ajr- i» db- MMBR8 1789. —-Municipalités, f^oy. i4 »»qebbbp 1799. — Non - calhQliq«es. y'ojr. li oîcbimkb 1 789^. — Répression, des délits. Voy.
II BiCEVBRX 17^9-
3 lARTiBB 1790. — ^.Décret pou» asstirer l'armée àts aeotimens de rAssembiée nationale. (B.
î JASvntR 1790. — Décret pour faire restitoer des effets arrêtés par te district des Cordeliers. a a, 2.)
2 lANviEB 1 790. — Décret qui rappelle Texéculi«n des décrel^ antérieurs pour assurer le paiement des impôts indirects, ete. CB- 2, 3.)
^ = i5 JANVIER i7^p. — Décret sue les prisonnier» détenus par lettres de cachet et par ordre qnelcoDque des agens du pouvoir exécutif.
(^. 2, 4-^ — F'oy. la loi du 16 mars 1790 (i).
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; JAHVIBR 179Q. — Arrêté sur le paiement de plusieurs secrétaires çoÉtnmis de l'Assemblée nationale. (B. 2 , 3.)
2 JAKVIBB 1790. —Décret qui suesfoil à. la requête de la municipalité de l^oofin , rçUtive ^ une augmentation de capitation. (B- 2> 3.)
4 jANYidr X 7 90. —» Décret concernant le» dépenses personnelles du Roi et cellea de ^ fa* mille et de sa maison. (B. 2i« Si>)
L'Assemblée nationale décrète quUl sera fait une députation au Roi, pour demander à Sa Majesté quelle somme elle désire que la nation vote pour sa dépense personnelle ,' celle de sonauffuste famille et de sa maison; et que M. le président, chef de la députation, Sera chargé de prier Sa Majesté de consulter moins son esprit d'économie , que la diaiité de la nation, qu^ exige que le trône d'un grand nKm£u*qiie soit environna d'un grand éclat.
5 (4 et) = i4 JANViïB 1790. (Lelt.-Pat.) — Décret portant $ust>ension dé paiement âts pen- , sions, appointeœens et trailemens dont jouisicnt les Français actnellement absens^aJQS mispfn>* et qui ordonne le séquestre des revenus des bénéficiers itançaÎB. également absena. ( L. i , 476; B. ». fret 7.)
, Art. i«'. Les arrérages échusjnscp'au ly janvier présent mois , de toute pension, traitement conservé, dofi et gratification annuelle,, qui n'excéderont point la somme de trois mille Jivres, seront payés conformément aiix réglemens existans ; et sur ceUe» desdites pensions ■ et autres grâces qui, toutes réunies et ra»sembléeà sur une même tête, excéderont ladite somme de trois mille livres, il sera pavé provisoirement pareille somme de trois mille livres seulement , et par année , excepté toutefois à l'égard des septuagénaires dont les, pensions , traitemens conservés , dons et gratifications annuelles, seront payés provisoirement jusqu'à concurrence die douze mille livres; et sera le premier minisire des financCvS sliargCj !p joni' dn !a saticîlou du
Srésenl décret j de se faire ftpportci^ rèial tlesites pensions , dons al i^aliîicalion.^ an nu etles,au-de.!n*ttiitde trois mille ou de dau^emiUe livres, qui atti'aiiiiit pu Hrc j^ayés datis Tïntervalie cîii i-^janviei au jour de la sanction, pour an^cst*^r^dermilivemeiit îfldit éiaL
2. A compter du 1"'' janvier 17^0» Is paiement de tautéâ penî^ious, traiieniens eonservéi, dons €l i^ài:ificatioii5 aniiuelï<ïâ à échoir en la présente année, sera différé jusqu'au !•« jui!iÉ.'t prtrthainj pour élre payé k ladite
(1) NoDs plaçons ici ce décret parce qu'il est lection dn Louctc l'indique conuDf ve^dn Iç )| » wWe 44>e dans la çplleçtiop Baudouin ; la çol* janvier, f (y . «eHç date,
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époque, <i'après ce qui aura été décrété par 1* Assemblée nationale. '
3. Il sera nommé un comité de douze personnes, qui présentera incessamment à l'Assemblée nationale un plan d'après lequel les pensions, traitemens, dons et gratifications annuelles actuellement exi^tans , devront être réduits, supprimés ou aujgmCntés, et proposera les règles d'après lesquelles les pensions devront être accordées à Favenir. v
4. Il ne sera payé, même pro\isoirement, aucune pension , don , gratification , appôintemens et traitemens attribués à quelques fonctions {)ubl^ues, aux Français babituellement domiciliés 'dans le royaume, et actuellement absens sans mission expresse du Gouvernement, antérieure à ce jour, .
5. Les revenus des bénéfices dont les titulaires français sont absens dû royaume , et le seront encore trois mois après la publication du présent décret, sans une mission du Gouvernement, antérieure à ce jouf, seront mis en séquestre (i).
5=i4 JAUViER et 22 AOUT 1790. — Dcrrct contenant une exception au décret pre'cédeol.
(Bd. Xy 2J.)
L'Assemblée nationale excejpte de la rigueur du décret les pensions accordées, i® au général Lukner, 2<> à la famille de M. d'Assas, 3« à celle de M. de Chambort.
\ 6 JANVIER 1790. — Assemblées primaires. f<y.
DÉCEMBRE I
7 JANVIER =ïr 1 6 MARS 1 790. < PtocK ) — Décrcf concernant le serment ^ prêter par les gardes nationales. (L. i, 584; B. 2, 8.) /^
Jusqu'à répoque où l'Assemblée nationale aiu'a déterminé par ses décrets l'organisation définitive des milices et gardes nationales , les citoyens qui remplissent actuelleméht les fonctions d'omciers ou de soldats. dans les gardes nationales, même ceux qui se sont formes sous le titre et dénomination de volontaires, prêteront par provision,, et aussitôt après que les municipalités seront établies , entre les mains du maire et des officiers municipaux, en présence de la commune assemblée, le serment d'être fidèles à la nation, à la loi et au Roi ; de maintenir de tout leur pouvoir, sur la réquisition des corps administratifs et municipaux, la constitution xlu royaume, et de prêter, pareillement sur les mêmes réquisitions, main-forte à l'exécution des ordonannces de justice et à celle des décrets de l'Assemblée nationale, acceptés et sanctionnes par le Roi.
TE. — DU 5 AU l a JANVIER 1790.
7 JANVIER 1790. — Décret relatif à la requête de la municipalité de Rouen , concernant l*a^menfàtîon de U capilalion des habil^ns. (R.
6 JANVIER 1790.-*- Décret portant que les décrets sur la formation des assemblées prîmaîres et électorales, et des administrations de district, seront portés 2i r^cceptaiion db Roi. ( R/^ , 9.)
8 JANVIER 1790. -^'Instruciion ?ur la fomoAtioa 'des assemblées primaires et des corps administratifs. Foy. XX PÉCEMBRE I789.
9 JANVIER 1790. -^Décret sur Je travail du comité de constitution, et sur celui des dépaiës en général, relativement à la fixation des limites des déparlemens. (B. a, lo.).
Les députés de chaque département seront tenus, dici au 3r janvier, de produire, an comité de constitution le tabl^stu éDOnciatif de leurs limites respectives, arrêté et signé par nous : sinon , «t à faute de ce faire , ledit comité est autorisé à tracer lui-même' ces limites, et à les présenter à l'Assemblée.
A compter de ce jour, le comité de <»nstilution sera entendu à l'ouverture de chaque séance, et après la lecture du procès-verM), soit pour fau'e à l'Assemblée le rapport des objets contentieux sur lesquels il sera nécessaire de>sta^uer , soit pouiyirésenter le tableau des départemens termines dans leurs sousdivisions , afin que l'Assemblée puisse les décréter successivement , et à mesure qu'ils Im seront offerts.
Les députés de chaque département seront tenus de se pourvoir de doux exemplaires de la topographie de leur département, composée de feuilles de la carte de l'Académie, collées sur toile, et /d'une seule feuille, afin que de j ces deux exemplaires, sur lesqueb seront ex- i primées semblablement les Umites dudépar- !
temeut et celles des districts et cantons, et qui seront signées par les députés et par les membres du comité de constitution , l'un reste en dépôt aux archives nationales, et Tautre soit remis aux archives du département auquel il appartiendra.
1 1 JANVIER 1790. — Décret qui approave la con- I duite des magistrats de la îbiiambre des vaca- I tions du parlement de Rennes! (B- a, ii.)
ia=2i JAMVIEB 1790. (Lett.-Pal. ) — Décret portant que les commissions intermédiaires des pays d'états sont autorisée^ à rendre exécnloires les rôles d'impositions. (L. i. 484)
Les commissions intermédiaires . des pays d'états sont autorisées à rendre exécutoires les rôles d'impositions. ^
(i) Cet article a été ajouté par un nouveau décret du lendemain 5 janvier 1790. (2) Foy. a janvier 1790.
A5SEMBI.be nationale constituante. — DU
a = i5 JAirviBR 1790. (Leu.-Pal. ) — Décret cuncerDanl les prisonniers détenas-.en verlu
d'ordres parlicaÛers. (L. i, 479.)
L'Assemblée nationale, considérant qu'il est de son devoir de prendre les informations les plus exactes pour connaître la totalité des prisonniers qiii sont illégalement détenus; que, mal^ les états qui ont été remis à ses commissaires par les ministres du Roi , plusieurs détentions anciennes peuvent être ignorées des ministres mêmes, surtout si elles ont eu lieu en vertus d*ordre^ des commandans, intendans ou autres agens du pouyoir exécutif, décrète î
Que huit jours après la réception du pré* Mut décret, tous gouverneiu>s, Ueutenaijsdu B.oi, commandans des prisons d'état, supérieurs des maisons dé force, supérieurs de inais(Hp ^igieuses , et toutes autres personnes cbar^s de la garde des prisouniers^déteinus par lettres de cachet , ou par ordre quelconque
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i4 JAUyur 1790. — Décret sar la traduction en flamand et en allemand de l'insiraction sur la nouvelle formation dts municipalités. (B. a , i'4. )
i4 JANVIER 1790. — Décret «ar la tradnction des décrets dans lesdifférens idiomes. (B. a, i5.)
li JANViSR 1790. —«Pensions; f^o/, i'ti 5 jah-
TISR 1730.
j5 = i6 jamvikr 1790. ( Lctt-Pat. ) — Décret relatif aux conditions exigées pour être citoyen aciif. (L. I, 480 ^B. a, i5.)
L\\s8emblée nationale, considérant que, forcée d'imposer (^ueloues conditions à la qualité de citoyen actif, elle a dû rendre au peuple ces conditions aussi faciles à remplir qu'il est possihle ; i}ue le prix des trois journées de travail, exigées pour être citoyen actif, ne doit pas être fixé sûr les journées d'industrie,
des agens du pouvoir executif, seront tenus , susceptibles de beaucoup de variations , mais à peine d'en demeurer responsables, d'en- ^^/^ cailles employées au travail de la terre, a voyer à l'Assemblée nationale un état certifié décrété
véritable, contenant les âges, noms et surnoms des différens prisonniers, avec les causes et la date de leur détention, et l'extrait des ordp^ en vertu desquels ils ont été empri*
sonnés.
11=16 lANviER 1790. (LeU.-Pal. ) — Décret portant que, nonobstant iotiie attribution, tous Jiogps ordinaires peuvent et doivent informer de looi iirimes. (L. i, 4Ôa; B. a, 11.)
Nonobstant toute attiibution, tous juges ordinaires peuvent et doivent informer de tous crimes, de cfuelque nature qu'ils soient , et quelle que soit la qualité des accusés ou préyenus; même décréter sur l'information et mlerroger les accusés, sauf ensuite le renvoi au Châtelet , de ceux dont la connaissance lui €st particulièrement et provisoirement attribuée.
lo Dans la fixation du prix des journées de travail pour être citoyen actif, on ne pourra excéder la somme de vingt sous, sans que cettejixi^ition, qui n'a pour objet que de régler une des conditions des atoyens actifs, puisse rien changer ni préjuger relativement au prix effectif plus fort qu'on a coutume de payer les jotunees dans les divers lieux.
2° On ne pourra réconmiencer les élections déjà faites , sous prétexte que la fixation du
J)rix de la journée de travail aurait été trop orta
iS JANViBR if90., — Décret qui fixe la nomenclature des j][uatre-vingt-<rois dépariemens du royaume. (B. a, 16. ) /^o/. au a6 rilvRixii suivant.
»2 iAKviKE 1790. — Décret relatif à la divisiott an royaume, roy. ces différens décrets réunis ions là date du a8 février.
i3 aKviBH 1 790.— Décret en feveor de M. Tabbé oe Mandre. f^oy. au 20 avril suivant.
UuiïViRR 1790. — Décret sur l'exécution des Jsrchés conclus ou h conclure au nom du Roi,Nlan5les ports et arsenaux. (B. a, 1^.)
^ pouvoir exécutif suprême résidant en la f^nmat du Roi, toute ordre émané de Tautonte de Sa Majesté, tout marché coi^Ju ou à conclure en son nom , doivent être exécutés <«M les ports et arsenaux, sans opposition JielcQuque, sauf la responsabilité du ministre W la nutrme.
i5 JAiTviER 1790. — Prisonniers, rdf. la janvier 1 790.
16 = 24 JANVIER 1790. — Décret qui ^proroge le délai pour la déclaration des biens eccléf iasliques. (L. 1, 485; B. a, a4.)
Le délai de deux mois pour la déclaration des biens ecclésiastiques , prescrit par le décret du i3 novembre dernier, sera prorogé juscpi^au i*'mars prochain} et mémejes ecclésiastiques, membres de TAssemblée, seront tenus de satisfaire à ce décret dans ledit délai. ^
1 6 JANVIER 1 790. — Décret qui accorde au sieur Drôme le titre de relieur de l'Assemblée nationale. (B. a, 17.)
16 JÂNTIBR 1790. — Déclaratioii sur les personnes impliquées dans r»ff»ire de Toulçi^. ( B«
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i6 lAKYrtE 1790. — Arrêt da Conseil-d'Eut do Roi , qui annale nne disposition insérée par le parlemeni de Dijon, dans ton arrêt d'enregistrement de la dfMar^ion du Roi , du 3 novembre 1789 , portant prorogation des vacancei des parlement. (Ii. a , 83.)
19 JANYiSR 1790.— Décret qdî ordonné le d'une procédure instruite par la raarécltaiisK de Strasbourg contre le sieur Sengel. ( B. ] aa.X
16 JANVIER 1790. — Arrêt du Conseil-d'Élat du Roi 4^1 annule une disposition insérée par le parlement de Toulouse dans son arrêt d'enregistrement de -la déclaration du Roi, du 3 novembre 1789, portant proro^lion des vacances des parlemens. (L. a , 85.)
19 Mirvi£R 1790. — Décret sur une dénoncîaiiii
du corps municipal de Rouen contre une C(
pagnie de la garde nationale. (B. 2 , a^.)
19 lAinrixR 1790. •— Décret sur la lectare d^l adresses et des duns patriotiques, et sur Vtae ploi des séances du matin. (B. a, 23.)
i€ lAirriBR 1790. —• Juges. Foy. la .ii6fvixR »79o. v'
i9 jAjnrixB 1790. — Citoyen actif, f^oy. i5 ja»- ▼»» 1790. i
17 JAXviSR 1790. — Proclamation du Roi <|^ nomme les personnes qui doivent signer les reconnaissances donnl^^s en exécution de la preèlamalioA dti H novembre 1789, et lés coupons d'intérêts attribués auxdites reconnaissances. (L. I, 483.)
it et ao *AifViER 1790 (Lett.-Pat.) (i). — Décret qui affranchit de la^ formalité du cbntrôle tt des droits de timbre , les actes "relatifs à la Constitution des corps administratifs, ef détermine l'état éti villes et commi^naotés miparties entre différentes provinces. (L. i, 4^7 ;
i» l'eus les actes relatifs aux élections faites en conformité des décrets de TAssemblée na-^ tionate, et les délibérations qui seront prises pour la constitution des. municipalités et autres corps administratifs , ainsi que pd^r toutes les opérations administratires, seront exempts de la formalité du contrôle et des droits de papier timbré, par quelques personnes que lesdits actes ou délibérations soient reçus.
20 Lesdits actes et délibérations seront tfenscrits de suite et sans intervalle sur le refâsiFe à ce destiné , coté par pages , et parafée
ao JANViKR 1790, (Lett.-Pal. ) — Décret mr% réunion des villes, paroisses et commannat^ mi-parties ,'' en une seule fnunicipalit^. C I<. 1^ 457.)
Art. I*^ Les viUes, villapes, paroiwes d communautés^ qui ont été jusqu'Âujourd'bt mi-parties entre les différentes proviaoes, a réuniront pour ne former qu^une seule môme mumcipalité, dont rassemblée se '' dra dans le lieu où est le codier.
2. Dans ces commimautés mi-parties, la convocation se fera par les deux municipaiitci anciennes , cbacune [pour la partie qui la oo» cernera, et l'assemblée générale sera [présidée nar celui des deux diefs munic^ipL qui sera 1 te plus avancé en âce.^
U a été ensuite déÊbéré que ce décret aurait lieu pour toutes les ^municipalités do royaiune, et <)ué M. le^président demanderait la sanction du RoL
, ao=^ 34 jAnvibr 1790. —Décret portant que la contribution k la garde .soldée doit être regardée eomàie ifiipôt direct , retatÎTemettl à b qualité de citoyen actif. (B^ a , a6.)
Sur la question proposée par le comité municipal de Saint-Quentin, l'Assemblée natio- , nale décrète que* proyisoirement la contribution de la garde sol()ée, usitée dans cette ville, doit être regardée t^me un impôt direct, relativement à ime des conditions exi|(ées pour remplir les fonctions de citoyen actif, ou
farupremière et dernière feuifie, par le pré- pour être admis aux municipalités on assem-
sident de l'Assemblée. ' Liées administratives. 3*» Lesdits actes et délibérations seront faits -^ "
doubles , et une expédition en sera envoyée aux districts pour y être transcrite.
ao=:aa janvier 1790. — Décret sur la reonioa provisoire du faubourg Saint^Laurent k In Buanicipalrté de Chibns-sur-SaÔne. (B. 2 , aS.)
18 jÀkyibr 1790.— Décret qui charge le président de rÀssemblée d'écrire une lettre aux personnes impliquées dans 1,'affaîre de Toulon, ainsi qu'à la municipalité et aux gardes nationales de cette ville. (B. a, 8.)
18 JAnyntR 1790. — Décret poor la formation d'un comité d'impocitions. (B. 2 , 19.)
20 JAKVIBR 1790. — Décret sur le çiod* d'élection des meiàbrea du comité des rapporta. ( B. a, 27) __. ■
20 rAMViBR 1 790. — Décret sûr Timp^essioii et l'envoi d'ane lettre circulaire hux inmii«ip«lil4s où les recouvreraens des impositions étaÎMit en relard. (B. a , a3.)
(i) Ces deux décrets sont réunis dans la collection du Louvre, f^ùf, le second à là date da ao janvier, comme ii^esl djins la collection Baudouin. ., ^
ASSEMBLéfi NATIONALE CoNStiTUAKTÏ. — btJ ai AU a6 JANVIER
1 JAWnfeli 179«. (^tl.-tal.) — DéCtfel concernant les condamnations pour raison des délits et des ùtimeê. {T.. i, 468 ; B. a, 3i.) Foy. loi des 8 et 9 octobre 1789.
Art i«'. Les délits du même genre seront mnis par lé même genre de peines, quels [ue soient le ratig et Tétat des coupables.
a. Les délits et les crimes étant personnels, e supplice d*uu coupable et les conaamnàtions ofainantes quelconques n'impriment aucune létrissure à sa famille ; l'honneur de ceux lui 0})|irtieiinent n'est nullçbient enta-
lé, et tous continueront d'êtrç admissibles i toutes sortes de professions, d'emplois et te dignités.
3. La confiscation des biens des condamnés ae pourra jamais être prononcée en aucun
CM (l). ' ,
4. Le corj^ du siuplicié sera délivré à sa faaàille, si eue le demande. Dans tqtis les cas, il sera admis à la sépulture ordinsdre , et il ne sera fait sur le registre aucune mention du geare de mwX. ,
ai JAxriXR 1790. -^Décret relatif aux prétentions de jla république de Gènes sur Tîle de Cône. (S. a, 3o. ) >"
L'AsseAiblée na.tionale décrète : qu'attendu leTœu énoncé par les habitans de l'ile de Corse de faire pairtie de la. menardiié ^ranfraise, il n'y a pas lieu à délibérer sur le mémoiareàe la ville Ae Gènes ; et que son président te retirera viar devers le Roi pour le prier dt fure pmDlier et exécuter incessam* lae&t tel décréta dans l'île de Corse.
ai ix»TiBR 1*790. — Décret qui approuve U ton- ^oâh da sietir Tribert , négociant h Poitiers, à raison des achats de grains qu'il a élé autorité à faice pour U ville de Pari». ( B. a^, 3o.)
ai JAStttk 1790. — Impositions, f^ûf. la DicEM BRË 17B9, et la JAKVIBB 1750. '"*
ai UNviBR 1790. — Décret portant qu'on n'insérera ào procès-verbal aucune réclamation particulière des disputés sur la division de ta France. (B. a , 37.)
21 JAmriBR 1790. — Décret pour la nomination de quatre -commissaires destinés à recevoir del secours en faveur des pauvres. (B. a, 37.)
32 UHviKK 1^90. '—Décret qui ordonne la séparation d,e U dépense courante de la dépense ame'rée, établit un comité de liquidation, et détermine ses fonctions. I^oy. au aS mars.
3* JAKTisR 1790. — Décret qui ordonne la cen- "te de M. l'àbbé Ma*y. (B. a , 34-)
aa JANVIER 1790. -^Décret sur l'empêchHnent que le district des Cordeliers avait mis à l'exécuiion d'un décret de prise- de corps contre Maral, auteur de V Ami du peuple. (B. à, 35.)
^3 = a7 JAifVïEB 1 790. ( Lett.-Pal. ) — Décret concernant la compensation des décimes payés par les contribuables auxdils décimes , avec les sommes auxquelles ils se trouveront imposés sur les rôles de supplément des impositions or- 'âinaires sur les ci-devant privilégiés. (L. i, 487 ; B. a,36.)
Art I*'. Les contribuables aux décimes pour l'année 17^ les acquitteront en entier entre les mains des receveurs des décimes.
9. les collecteurs ou autres préposés à la perception des knpositions ordinaires de 1789, seront tenus de recevoir peur comptant les quittances des sonunes payées par les contribuables aux décimes, plour la moitié desdtts décimes cle l'année 1789.
X Si le montant de la moitié des décimes de l'j^ji excédait le montant de l'imposition ordmaire des six derniers mois de ladite année, les quittances de cette moitié desdits décimes ne seront reçues <{ue jusqu'à concurrence du« dit montant de l'imposition.
a3 JAlfv,iBR = 7 AvRii.'l790. (tett.-Pit.) — Décret .qui assujétit tous les citoyens au logement At& gens do^necte. (L. i, &66 ; Bj 1, 37.)
Tous les citoyens, sans excq>tioii, «ont et devront être solimit au logement de gens de dé guerre, jusqu'à ee qu'A ait été pottrvB à un nouvel ordre de choses. ^
aî JAMviEfA 1790» — Décret sur Tordre de travail de rAssend>lée nationale. (B. a, 36.)
a4 JAHVIBR 1790. -r-Bitens eeèlésiasliques. f^y. 16 JAKvixR 1790. — Garde soldée., ^o/. ao JANVIER 1790. — Péige. Foy. 3o siciMBBx »789'
aS JAirviitR 1790. — Angers. F'oy. aa jaxtub 1789. ^
a6 JANVIER = 9 SEf^BMBR» 1 790. — Décret qui défend \ tout membre de l'Assemblée nationale d'accepter aucune pbce ou don du gouvernement. (L. I, 4^9 ; B. a, 46.)
L'AssenoMée nationale, ^nformènent à INîsprit de son décret du 7 novembre neraier, ^lare qu'aucun membre de l'Assemblée aationale actnelle ne peut accepter du Gouvernement, pendant la durée de cette session ^ aucune place, don, pension, traitement ou emploi, même en donnant sa démission.
0) yoy.\Q\ du 3o août 1792; Charte de 18^4, art. 66, el Charte de i83o, art. $7.
96 ASSEMBLEE NATIONALE CONSTITUANTE. — DU a6 AU 3o JANVIER 1790.
a6 JANVIER 1 790. — Décret qai aatorise M. Hen- Requin à prendre le litre de topographe de l'Assemblée nationale. (B. a , 4o)
a6 JANVIER 1 790. *- Assemblées primaires, yoy. aaDBCBMBRB 1789. — Caisse desfomple. y'oy.
19 et ai DÉCEMBRE 1789. — Contrôle,, f^o/. 18 et ao JANVIER 1790. — Corse. Foy, 3o DicniBRE I789.--Député5. Foy. 7 novembre 1789. — Districts. Foy. a3 janvier 1790.— Fonctions municipales. V^y. 39 et 3o décembre 1789.
a7 JANVIER 1790. — Contribuables. Voy. a3 janvier 1790.
a8 r= 3i JANVIER 1 790. ( Letl*-Pal. ) — Décret concernant le paiement des octrois , droys d*aides dé toute nature , el autres droits réunis, sans aucun i>rivilége , exemption ni distinction persimnelle. (L. i, ^89; B. a , 46.)
Tous les octrois, droits d^aides de toute "^ nature, et autres droits y réunis, sous quelque dénomination qu^ils soient connus dans les villes et autres uéûx du royaume où ils sont établis, continueront d'être perçus dans la même forme et sous le même re^me pré(*«denmient établi, msqu*à ce qu'il ait été auti>ement statué par rassemblée nationale, néanmoins sai^ aucim privilège, exemption ni distinction personnelle quelconque, n*entendant rien innover, quant à présent, ^u^^ usages concernant les^consooimations des troupes françaises et étrangères, ainsi que des hôpitaux.
Les fermiers ou régisseurs des droits appar* tenant aux villes seront tenus d'exhiber les registres de leur perception aux officiers municipatjx, sur leur simple réquisition; et les sommes provenantes de l'augmentation résultante de la suppression des exemptions et privilèges seront versées dant les caisses du receveiu* des municipalités, saps préjudice de la partie de ces droits qui peut appartenir au Trésor public
a8 JANVIER 1790, (Lctl.-Pat.) — Décret portant que les Juifs connus en France sous le Aom de Juifs portugais , espagnols el avignonais , y jouiront des droits^de citoyen actif. (L. i, 459;B. a,49)
Tous les Juifs connus en Fnance, sous le nom de Juifs portugais, espagnols et avignonais continueront d'y jouir des droits dont ils ont joui jusqu'à présent , et qui leur avaient été accordés ps^ des lettres - patentes. En conséquence, ils jouiront des droits de ci* toyen actif, lorsqu'ils réuniront d'ailleurs les conditions requises par les décrets de l'As»
semblée nationale.
a9 JANVIER = 3i AOUT 1790. (Procl.) — Décret concernant l'abolition du régime prohibitif dei haras. (L. i, i4a6 i 9. a , $a.)
Art. i«'. Le régime prohibitif des haras H aboli.
2. Les d^enses des haras sont supprimécii à compter du x*' janvier courant , et il sd pourvu à la dépense et à Tentrétlea des chi vaux en la forme accoutumée, jusqu'à ce q« les assemblées de département y'aient pourn
3o JANVIER = 3 FivRiiâ 1790. ( Lcit.-Pai. )- Décret concernant les recouviemens et les vtt semens « ànns la forme existante , des fmpov tions ordinaires et directes de rexccttice l'f et des exercices antérieun. ( L. i, 4$<4 ; B- a. 56. )
L'Assemblée nationale, {considérant qu*»| près avoir prescrit, par son décret du 2$ sw temhre dernier, et par ses décrets subse-' quens, la forme de répartition des impoalions ordinaires et' directes de l'année 1790, il est indispensable d'en ^urer paiement II perception; que la forme de cette perceptioi pour l'exercice entier de 1790, se trouve nécessairement déterminée parles anticipatioisl tirées à époque fixe sur cet exercice ; qu*il est important d acquitter le montant de ces auticipatiôns aux époques de leur échéance, et d'empêcher qu'aucune anticipation nouveUe n'entame les revenus de 1791; qii'il est, par coaséquent, utile de bien distinguer l'exercice de 1 790 de celui de 1 791 , dont les futures assemblées de département ne peuvent avec trop de maturité et de précaution régler la perception par des principes simples et des formes économiques, et qu'il est convenable d'indiquer, dès à piésent, cette distinction des dau exercices- aux' municipalités qui vont éta*e établies, afin que les recouvremens n^éprouveot aucune interruption , a décrété ce qui suit:
Art I*'. Les préposés aux rccouvrencos des impositions ordinaires et directes dans les différentes municipalités du royaume , seront tenus de verser entre les mains des receveur» ordinaires de l'ancienne division des provinces, chargés dans les années précédeutes de la perception de ces impositions , le montant entier desdites impositions de l'cvercice de 1 790 et des exercices antérieurs , dans la forwîB et dans les termes précédemment prescrits par les anciens règlemens.
a. Attendu que les contribuables seront soulagés , dans l'année présente, par la contribution des ci-devant privilégies qui tourne i leur décharge, les trésoriers ou receveius généraux entre les mains desquels l^sdits rece* veurs ordinaires verseront le montant de leur recette, seront tenus de faire, de leur côté, toutes diligences pour que les impositions de l'année 1 790 et des années antérieures soient acc^uittées entièrement dans les six premien mois de 1791 au plus tard.
3. Les contraintes ne pourront être décernées que sur le visa des aire«toires de district, lor9(|u'ils seront établis.
ASSElVBLéË ftATloilAIE GONSTZTUAKTS,
4* Tous ié» ireceveiir« particuliers sèhmt tenus d'enToyer, mois par mois, Tétat de leur recette et de ce qui reste èé, aox directbii^es des districts de letir an^ondissement , ïdsqtiels seront tenus de les énToyer rau plus tôt ail directoii^ du département.
^. Lesdits trésoriers ou liecevietirs généraux et particuliers ne pourront faire compensation deâ fàHèi de leur mec^e avec ceux de leur cautionnement on financé.
6. Ils remettront» dan^lçs six prékniers ^oistie 1791 , aux administrateur dès différens départemens, un état an vi'ai de la situation des recoutremens. Quant aux e^j^ te§ définitif, tant de Texercice de 1790 ^m dès anijttS antérieures , ik serdnt présentés par euxl'la vérification dans le courant de rànnëe 1792 au plustard^^evaht qui et ainsi qu'il sera ordonné.
3l JAÏtviKk 1790. — CondinriBâtioiéè. ^oy. 21 JANF^R 1790. — Juifs f^of. 28 JXifVIEÏi ÎT^à. —' Octrois. A'O/. 28*>AHV1ER I79O.'
2 =r à riw^RiiiB 1790. (Leit.-Pat.>— D^rel cbntenaDt diverses i^ispositions relatives aux asftmblëes de coxhmunauie's et aux assemble'es primaires. ( L. i, 491 ; B. 3 , 59.)
P^oy. loi des 29; 3b décembre 1789 = janvier 1790.
Art. i*'. Daih les aïsèmblées dé commntiaMés et d&n» les assemblées primaires, leS' trdb |»his aiveiens d'e^e ceux qui savent éérii^ poui^ont Seuls inscrire au premiei^ scrutin, en {triésence le^ uns des antres, le bullëtib dé tôttt citoy«i àiBtif qui ne pourraitrécrire lûl-métne ; et }or«qu'on afnra n«imnié des Sérntateurs, ces scrutateurs pourront seuls, après avoir prè* le serment de bien remj^irienrS fonctiî:)ns et de gaarder le secret, écrire, pour le scijitih postérieur, les bnlletid^ de èenx qui ne sauront pas Sbrire. ;
II ne pourra Jtre r^** aocnn autre buUetih que ceux qui auront été écrits, on par les citoyens acttfs , oti paries trois plÀ anciens d'âge , ou par les trois scrutateurs , dans Fatt^ senmlée mi^mt sitr Te biii eiiii.
2. Pour 4lic citoyen actif ou éiâgiblCt il n'est pas îif^-ioin do payer dans le Mea luèaie la quotité de conuibutlon diietti> c.\îf;éc polies décriais an léricurs; il iiiJflGt 4P ^^ Jtaypi" dans quelque partie du royaume qtié ^ soit*
ie^ mtirtbi'^s!; des a^senïbleos d« tom
Inunailtlê!^ ei Ji^s assetiiblçiis primaires fi^i*^ ront individuellement le seniHMit putiHqii* qu^; le piéiiidt^nî pOTiomera ia formiii*;/et l<s âtavi^ii^ at lili , tippelés l'im opiàs l'aulrt: , répo^r'Giit tulcvaailVj maiu : ,U hjtirt^^ *
4. Baiiâ ttni5 les lieux mi des etmiiLés éJiis «breintun pai' la commune rcmplisjiinit les roûctions TH nui cil asiles eoujûialemenl a\ov. les ^Mffiwf^A mumcijjaliià^ , les op éraiioas rela-
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tites à l'èxéculidA dn décret de rJUseikiblée ^ la formation des mttnicipalités nonvdies, seront feites par les officiers monicipanx et tes comités conjointement. Dans les Reux où d'anciennes municipalités électives ott non électives sont restée» en |»osseSdoti des fonctk>ns mtniddpalis ; quok|ne des comités élus librement s'^ soient etabhs , elles procéderont aussi à l'exécution des décrets concernant les nouvell^ municipalités , conjointement avec les comités librement éhis. Dans tout autre cas , les comités ^tls librement seront diargés seuls de Texécutton du décret relatif au^ municipalités.
5. Lorsque les n^utelles municipalités seront formées, lés comités- piérmaneiQâ, électoraux et antres, Sâifs quelque dénomination, quçce soit , ne pourront plus continuée* aucune /bnction mundcipale; les compagnies armées, Sôus le titre de mitiit» houi'gediUi fforéà nûticnaiè, v&hntab^, ou sous toute autre ^nomination, tie se mêleront ni directement ni indirectement de l'adéninistration municipale, màû obéin>ût aux néquisitions des officiers Municipanx , en conformité des décrets de l'Assemblée nationale.
6. Dans les lieux loù il n'y a que des contributions territoriales, dans ceux où l'on ne perçoit aucimé con^ibution directe , soit^arce qu'efle a été coilvettite en impositions indirectes, Soit p^ toute antre cause, il est liécrété, jusqu'à la nouvelle orgaiiisatioii^de ril|inÔt| oue tons les citoj^éns cpn réuniront d'^it^em^s les antres éonditieMs prescrites paies décrets de FAssembléé, seront réputés dlfoyéins adfÉs et éligibtes; excepté dans les villes ^u\ qui, n'ayant ni propriétés ni fecnltésconntres, n'auront d'adli^rs ni profes^ sion ni métier ; et dans les «ampagnes^ ceux qui n'aiiront aucun^ propriété foncière, ou qui ne tiendront pas une ferme Ofn métairie de trente Kvres de bail.
7. Il ne pourra, sous prétexte dp l'inebservation des articles ci-dessus, être procédé à de nouvelles élections dan$ les jieiix qja elles se trouveront i^^;
3^4 riïvRii^w i-^çio. ( Iel[.-r:ilv) — Tïifcrtt . portant ëiffbliutmtiiî d^iiiif c.iiir pr qu'ISP tc à
Uenne*. (L/i, 4îl7 î B- ^ 1 ^7)-
l/Asseïn!dt!e nationale, insLniile de la d^olxùsisan^ de Ï!\ iiouvetle cliambre des \acaiiqits de RenneJTT dértrète «i qui suit:
, Art, i"f. Pour former nu liiLiinul provi-' soite cjui i-**[Jiplaeè ïadit** diarabre d(*s vacations, il f^eiti adjoiiiL e^u sieur prt^^ideut de TiiUionct, t'i-tU^vflnL noinmû prêsideiït Je cette c:Uâuibm4 dpux juges de eha.ciin d^i quatre prt^idiaiix de Bi^etatîne, quaLie jnnsconsuUi's panui cetiji dn bari-ean d(^ Renées, et (ieiïi de cbaqi^È ville où les iroiS aiitrii^ presidianK aonl Raidis*
droits ni épices, tous quelque dénominatioii que ce soit.
1 1. Les Md)stitnts, greffiers et autres officiers ministériéb, n'étant point compris dans la fixation des honoraires,. continueront de ttercevoïr les émolumens qui leur sont attrioués par le titre de leurs offices ou par les réglemens.
. 13. Les ci-devant jufi;es composant tft chambre des vacations dernièrement nommée
3. Lesdits membres se réuniront et se met« tront en activité le plus tôt pK)ssible : en cm de refus bu d'absence de partie d'entre eux, ceux qui se trouvei:ont réunis commenceront néanmoins sans délai l'exercice de leurs fono
tions, appelant, à cet effet, provisoirement et à leur choix, des avocats pour assesseurs.
3. Dans l'absence du sieur prési4ent de Talhouet, la chambre sera présidée pai* le plus anciennement admis au serment d'avocat.
4. Le même ordre d'ancienneté sera observé pour la préséance entre les autres juçes ; et ils pourront se diviser en deux sections pour la plus prompte expédition des affaires.
5. La cour supérieure provisoire ainsi formée tiendra ses séances tous les jours, même pendant ceux de fitfii de palais qui ne sont pas gaxdées par l'église.
6. Les trois substituts du procureur-général feront , tant à l'audience quW la chambre du conseil t et dans l'instruoUon des procès cri« minels, toutes les fonctions du ministère public, concurremment et sans aucune préséance entre eux ;^ils se distribueront également les affaires nouvelles , et conserveront ceUes dont ils sont saisis.
' 7. Il est enjoint aux greffiers , huissiers et à tous officiers ministériels attachés au parlement de Bretagne, de continuer leurs fonctions auprès de lamte cour supérieure provisoire.
8. Les ci-devant juges composant les deux chiKibres de vacations successivement nommées, et tous autres juges du parlement de Bretagne , le sieur président de Talhbaet excepté, remettront au greffe, dans huit jours après l^ntrée en exercice de ladite cour, Jes
rrocès et pièces qu'ils peuvent avoir ; et faute eux de le f^ire, ils -seront poursuivis à cet effet à la requête d'un des substituts, et condamnés par corps à faire cette remise, et aux dommages et intérêts des parties.
seront nrivés de leurs cages depuis^e jour qu'appelés pour irendre la justice, ils sf soot assemblés sans remplir ^cette obligation, jus- • qu'ait jour où la cour supérieiire provisoire cessera ses fonctions, et où les juges qui seront étabhs d'après le nouvel ordre jiuiiciaire commenceront les leurs. ^ -
i3. Lesdits gag^seront payés hu trésorier de la province* de Bretagne, et serviront à remplacer d*aurant dans sa caisse la somme qu'il paiera^ pour les honoraires ,ée la cour supérieure provisoire.
q. Ladite cour supérieure provisoire aura , wcours ae Ij ^ _
pour l'exeircice du pouvoir judiciaire, toute 5*<>"Pf réglées» pour aœurer la tranquiHite
3 FÉTRIER 1790. *- Décret reUlif aa jugemeni de U capacité $l des titres des citoyens aeiifi et éligibles. (B. a, 67.) .
L'Assembléc/nationale , sur .le rapport du comité de constitution, et conformément à l'article de son décret du 33 décembre àetnier, qui constitue Içs assemblées primaires juges 4e la camteité et des titres des citoyens actifs et des citoyens éligibles, renvoie aui deux sections de l'assemblée de la commune de Chinon, le jueement de la capacité du sieur Pichereau, d'^après les 4écrets de l'As* semblée nationale ;^éclarant, au surplus, ex* pressément que les officiers municipaux, et les commandans de la garde nationale de Chinon , doiventprenére toutes les précautions nécessaires, même requérir, au l>^oin, les secours de la maréchaussée et des corps de
f autorité d^nt le parlement de Bretagne était revêtu ,' à l'eflet de juger toutes affaires , tant crimin^es que civfles, à quelques sommes qu'elles pv^ssent monter» ainsi et de la même manière ^que * les chambres des vacations avaient reçu cHie antorili^ par le décret, du ^ 3 noveuibi'e demii'i' + sittiK'tîOJiïié pai" Sa Majrsié.
to, A feitception du .prfcidenî de Tal' liouet, qm conser vi?raâf* gages , le^ lioaorairSs (les juges appelés à comjKiser là cxmr supérieure provisoire iWOiW de doiiz^^ livrfîîs par jouft à comptfcr , pour phïy de I|iît)[ite.-î ^ Vaum'^s ût Qtliiuppr, du pw d<* ïtiHr tlii'pïii't ; L-t pour ce; ut de Rennes, du jour de leur entrée en fondioii»: le [ré.^c^rîer de lu pfaviucti de Bretagne est autorisé h |inyei' cbîicfue ino],'S lesdits jjduorsaJre^, êui: un maiidut au ppésitlifnt el d'un des sm>3tiliits de loJiïe oour. Eu censé* gueoce, le&diu ju^<js m pt-ieevront aucTHis
dans les deux section^ de l'assemblée de la commune de Chinon, lesquelles se formeront de nouveau, à l'effeiide procéder aux élections.
3 rivRisii 1790.— Commufiautes. ^g»/. 2 ri- ^»tBB I7^à. — Imfiosilions. ^oy. 3i jahti"
VÎ
4 Fir^iÊE 1790. — Dé^et ffilaiif au remercie* , meni à faire au Roi, ét.'k la preslation du *^ séttneot civique p^r- tou$ les membres de
l'AMcmblée. (6. e , '6 1 .)
4 rirai A i ^90. — Çoar ^avkoirt de Rennes.
*A^/. 3 rivHiBR 1790. , -;■ g
i rivtkfMJ^ i^rgo. -A-iDiscoori* prononcé parle -^6i ÏL fA^ëTAiët nationate. (L. i",
II
ASSEMBLÉE NATIOHAIE COWSTITUAîlTE. — DU 5 A0 lO 9#VRIEA 1790. 5 = la riywBR 1790. (Lstt.-Pat.). — 9ecret 6 rirunu.
ucuviic-cs, suit sur les econo- „ j^:„ i ^„ 1 j '^ j «^ '
le clergé; sinon et faute- f^mis à exercer les droits de citoyen
ladite dlci;.j,tion, alseî^nt* te,irL'r:'^VT*'"î*** " ices et pen«Î5ns qu'ils auront ¥S»'««'f ' '•« «° »""»•» obtenu la pe
portant qoe I0113 possesseurs de bënëfices oa de pensions sujij^néfice» ou sur des biens ecclësiaftiques quelconques , seront tenus d'en faire leur déclaraiion ; et, en outre , suppression des maisons religieuses de chaque ordre qui se trdnvent doublées ou tripKes dans une même municipalité, (L. i, 5oi ; B. 2 , 85.)
Art !•'. "tous possesseurs de bénéfices Ou de pensions sur bénéfices, sur les économats, sur le clergé gl&érâ], sur celui des diocèses ou sur despiens ecclésiastiques quelcontpies, . à quelque titre que ce soit, même les cheva* liers de Malte, de Saint-Lazare et autres, les cbimoinesses ^toutes. personnes enfin, sans exception, sé)>ont tenus, dans^ le mois de la publication du i>résent, de déclarer devant les officiers j^l^cipaux de la -ville où ils se trouveront ou de la ville la plus prochaine, le nombre , le titre des bénéfices quils possèdent, et \e lieu de leur situation, ainsi que toutes les 4>ei)$ûpns dont ils peuvent jouir, soit stu* d'autres bénéfices, soit sur les économats, soit sur
par eux de ftûS^
déobus de^benefices o^ de déclarer.
* 2. Lès officiers mîmicipaux devant qui lesdites déclarations seront laites , seront tenus d'en tenir registre, et de les envqyer à' l'Assemblée nationale , dans la huitaine du jour où ellesauront été reçues. »
3. Les membres de l'Assemblée {iationa|e , possesseurs de bénéfices ou pensions , pourront raire leur déclaration au comité ecclésiastique ; et, au surplus, elles seront toutes faites sur papier libre et sans frais.
Il est en outre décrété, en- attendant des ""suppressions plus^ otnsidérables , la suppression d'une maison de religienx de chaqueordre dans, toute municipalité où il en existe deux; de deuxvmaisons dans toute municipalité où il en existe trois ; de trois da:iis toute municipalité où il en existe quatre : en conséquence, la munici^ité de Paris indiquera dans la huitaine,' el les assemblées de département indi- Îueront aussitôt après leur formation, celles esdités maisons qu'elles préfèrent de supprimer ea vertu du présent décret , |)Our les emplacemws en être aussitôt mis en vente, en exécntion et conformànent au décret du 19 décembre dernier..
lOMABs ijgo. (]^d.).— Bieret qui suspend Texercict des droits de eÎJoyen actif des juges nommés pour composer )a chambre des vacations du p^rlentent de Bre- Jagne'(i). (L. i, 573; B. a ,..90).
L'Assemblée nation^e , délibérant sur la conduite des juges des%nés pour composer la chambre des vacations dernièrement nommée parmi les membres du parleoient de Bretagne, déclare ^ue dans le mflinent où le Roi est venu se réunir si intimement aux représentais de la nation, elle ne veut se rappeler que les sentimens patrioti(^es qui ont animé tous les Français : mais attendu que ceux qui ont résisté à la souveraineté de la nation et aux ordres du 'R.oi ne peuvent exercer les drohs de citoyen actif , jusqu'à ce (jue , sur leur requête , le Corps-Législàtif les ait relevés de l'incapadté qu'ils ont encourue ,
EHe décrète crue les ci-devant juges appelés pouf composer la chambre des vacations dernièrement nommée en Bretagne, ne seront - ~ ^ ' ' « '- « . actif que
au Corpspermissionj
6 révRiiB 1790. -^Décret qui ordonne une nouvelle convocation des habitans de Ris, pour procéder de nouveau à l'élection de leurs officiers municipaux. (B. a, 91.)
8 = la pivRiBB 1790- — Décret qui autorise la municipalité de Bouen à asseoir sur tous les citoyens qui paient trois francs et plus de capifation , une contribution égale aux trois quarts de leur capîtation. (B. 2, 95.)
5 FÉVRIER 1790. — Décret qm autorise les comités ^ donner des avis et éclaircissemens sans être obligé d'en référer à l'Assemblée.
S rivRiBR 1790. -^ Décret relatif k une augmentation des membres du comité ecclésiastique. (B. 2 , p. »5).
10 = la rivRiBH 1790. — Décret sur les difficultés qui peuvent s'élever lors de l'élection des officiers municipaux. ÇB. 2 , 100.)
L' Assembléenationale décrète qu'elle fixera incessamment les règles constitutionnéHes pour le jugement des élections , et que par provision le m^irede lavillede La Rochelle, et deux de ses officiers municipaux, se transporteront à Saint- Jean-d'Angély , y prendront des iufor- mations sur Tes faits allégués contre la valMité de l'élection dps officiers municipaux de Saint- Jean-d'Angély; qu'ils en dresseront un procèsverbal et Fenverroiit à l'Assemblée nationale pour être par elle statué ce qu'au cas appartiendra; et sera le présent décret présente au Roi pour être sanctionné et adressé sans délai aux officiers municipaux de La Rocbelle.
10 FBVRiBR 1790. — Décret qui rappelle i'exé- •cution de .celui d^ 10 août pour appaiser les troubles exciiés dans quelques provinceli. (B« a, 99)
(O Ce décret port^l^ daf^ du 10 février dwi U eollection du Louvre*
ASSkUBliB ÏATIOHALB G«HSTITUAHTB. •— BU 10 AU l5 FÉVRIER 17^.
i« HyuatL i79«i r<^. 6 FiT»nim 1790.
I ss 15 fivwBR 1790. (Lett.-Pat.). — Dëcrel concernant la détermination de la valeur de la journée dft'trtvail d'aprèt laquelle doit se formev h iMe des cito7«M adifi. ( L. i , 5o3, B»a, lôd.)
leur tété remiae depuis le i*' septcnbre 1 789, et de la quantité de numéraire crae cette vaisselle a produite^ et qud eMt été l'emp^H.
1 =s la rivsiBR 1790* -^ Décret cooecmant raftciablé* àu faab<Hir|s de N^oa. (B. a ,
ICI
La détermination de la valeur locale de la journée de travail d'après laquelle doit se former la liste des citoyens aeti&> a dû et doit être foite définitivement dans les lieux où les anciens offîciers municipaux sont restés en pos^ session des fonctions municipales « par ces offi* çîers, conjointement avec les comités, librement âus; et partout ailleurs, par ks seu]« comités lij|||«ment élus , sans que <|ui que ce soit puisse élever aucune réclamation contre cefte détermination, pourvunéanmoins qu'aux termes du décret du i5 janvier dernier, telle n'éxcèie pas vingt sous pour chaque joiunée
de travaiLA Têtard des communautés où il
n*y a point d'officiers municipaux ni^ê comités, iWuation de la journée de travail sera ,'î « «9 rivauiR 1790. ^ Déctet q«i prokiU faite par les syndics, collecteurs .ensuis, tré- «» ,f '»nce Us yaïux monas^ues de r«m et
sorieîs; ou aSrTfeisant les fonctions mu^ ^« !'*»«'« •««* 0" *• 5o5 ; t. ., , 16.) ^ cipales sous quelque dénomination que ce soit, f^t>a qu'on puisse induire du présent qu'il y ait lieu de recommencer aucune des élections qui se trouveront foites.
11 rivRiBK 1790. — Décret pow l'impcession et renvoi de l'adresse aux |^Tinces(i). iM' a, loa.) '
II FiVBUB == 29 AOUT I79O. — I^éCTCt tOt U
destitution du procureur da {loi de la com<* Aiune de Montdidier. (B. a, Ii5.)
ta wàvMÊu 1790. — Bénéfices, f^oj^ 5 rivftima 1790. '— Citoyens aciiik. '— Noyoïl. A^^/. it FÎ^TRitR 1790.—' Officiers maniicipa^x. f^ojf. 10 ràVRiBi 1790. — Roaen. f^0/. S wirmut».
f^of. loi des 18,-19 <et ao féwlet 1790.
11 = a6 FiTRiBR i79o.Xl'eH.-Pat.) — Décret rcktir aux délibétalions des asseaodtlées repré* senlRtives , municip4^es et administratives. (L. I, 509; B. a, 101.)
Toutes les délibérations des assemblées représentatives , municipales et administratives, seront rédigées et signées , assemblées ou conseils tenant, et contiendront les noms de totis les délibérans. _^^^^
Il viraiBR 179«*--* Décret tnr l*cal(plol des dons patriotiqaea et snr les comptes à rendre par leMrésoriers. (B. a, ii4->
L'Assemblé^ nationale a décrété que la somme provenant des dons patriotiç^ues serait remise au comité des finances, qui en ferait l'application de la manière la plus convenable aux circonstances, à la charge d'en rendre compte samedi prochain. ^ «
LAssembl^ nationale décrète que, sous quinze jours, les trésoriers des dons patriotiques mettront sous ses yeux un état exact des sonumes auxquelles se montent les dons patriotiques depuis le i.*' septembre 1 789 ; elle ,' enjoint a tous les directeurs des hôtels des monnaies du royaume, de lui fidre parvenir, sous le même terme, un état fidèle^et détaillé de k quantité de vaisselle d'or et d'argent qm
Art, I". La loi«pnstituti<»nelle du royai»me ne reco'bnaitra plus de voeux monastiques sol^nneU de^ |>ersoiines de l'un ni<4e l'aïUpe sexe: Isn conséquence, les ordres et.opng^ gationjâ r^uUers dans lesquels ont fait de pareils voeux sont et demeureront Supprimés «R FraMee, sans qu'il puisse en être établi d^ sembkblesii l'avenir.
a. Tous les individus de Tiui et étt l'antrv sete, existant dans les monastèrcs.et maisons religieaies, pourront en sortir en faisant leur déc&ration devant la municipalité du lieu, et il sera pourvu incessamnient à leur sort par One pension convenaÊle. Il sera pareilkment indi^ié des maisons où seront tenus de se retirer les religieux qui ne voudront pas Mh fiiter de la disposition du présent Ansurplos, il ne sera nea changé, quant à présent , à l'éaurd de^ maisons charges de réducation pcuDliqué et des établisÀemens de disffilié, e| ce jusqu'à ce qu'il ait été pris im parti sur ces objetÉ.
3. Les religieuses pourront rester dans les maisons où elles sont aujourd'hui, les exeep^ tant expressément de l'article qui oblige les religieux de Yéunir plusieurs maisons dans une seule.
i5 FivBiBR 1790. «-Décret relatif au choik des chefs-lieux el établissemens des départemens et disiricif, et à leurs limites. (B. a, 118.) P^y. jé FifRiBR.
(1) Cette adresse est c>lle faite le 11 février 1790 , intitulée : VAssênbléc pationale aux Fmn$ah.
A8SBÎlI|X.iB NATIOSTAX^B COH$TITUANTK. — BV 16 AV 2lS rivai^R 1790. I0|
jour ^m 9era incessamment réglé, Hy(ât : aux mendians, sept cents livres jus^'à cinquante •"» huits cents livres jusqn'a soixante-dix
16 wirtanm 17 90. — ©«crtt tôt U réfom» d»
sceau deTElal. (B. a* xiS)
L'Assemblée nationale décrète que son.président se retirera par. devers le Roi , à l'effet de lui demander que la forme du sceau actuellement en usage Soit réformée, et la légende rendue ccmforme à Tintitulé des lettres émanées du Roi.
16 révMKii 1790. — Bëcrei qui «ntorÎM les comités -de ribsenibUe natiantle k demander dapf tous les dépôts puttlies cofDinunicati«a des pièces «éeeasMrcs k ienr# travaux (i).
(B. a,ii8.)
^6 FiVBiBB 179a. — De'cret qui charge Us inspecteurs de VAssembtée nationale de veiller sur les dépenses des bureaux et des comités.
16 rirnizK 1790. — Décret qui autorise la ville de Peyrehorade à coatlauer U percep* lieu des octrois. (B. a, 11^.)
17 FivRixR 1790. — Décret sur le lieu de la première assemblée des électeurs du département du Béarn. (B. a, lao.)
17 FivBiKS 1790. — Décret relatif ï Voràxé àa travail sar les élablîssemens eccléstasliquei. (B. a, 120.)
18 p^vRiÈR 1790. — ^ Décret fur le rearot de l'affaire du sieur Martineau de vaut les juges ordinaires. (B. 2,. lai.)
18 rivBiBR 1790. —Décrel qui ordonne de poursuivre les auteurs d'un libelle intitulé : Adresse (fu Moi. (B. >, p. lai-) ,
19 FÉVBiBR 1790. —Vœux mdnastiqoes. f^oy.
1 3 et 20 FivBitR 1790. -
a© ( 19 etX=? a6 Fivwi» 179O/ "^ Décret qui fixe le traitement dei religieux qui sortiront de leurs maisons. (L. i, Soy *. B. 2 , 122.)
Art. I". 11 ne sera point fait de distinction, quant au traitement des religieux qui .sortiront du cloître, entore les religieux pourvus de bénéfices et ceux qui n'en seront point pourvus; mais le sort de tous sera le même, si ce n'est à l'égard des religieux curés , qui seront traités comme les curés séculiers. Il jponrra cependant être accordé aux généraux d'ordre et aux abbés réguliers ayant juridiction, une somme plus forte qu'aux simples religieux.
3. 11 sera payé à diaque religieux qui aimi fait sa déclaration de vouloir sortir ^e sa maison, par quartier et d'avance, à compter du
ans , et mille livres après soixante-dix ans ; et à l'c^d des religieux non mendians, neuf cents livres jusqu'à cinquante ans , mille livres jusqu'à soixante-dix ans, et douze cent livres anres soixantcrdix ans. Les ci-devant Jésuites résidant en France, et qui ne possèdent pas en bénéfice ou en pension sur l'Etat un revenu é^al à celui qui est accordé aux autres religieux de la même classe, recevront le complément de ladite somme.
3. Les frères lais ou convers qui auront fait des vœux solennels, et les frères donnés qui Tapporteront un engagement contracté en bonne forme entre eux et leur monastère, jouiront af^udlement , quand ils sortiront de leurs maisons à compter du Jour qui sera incessamment réglé , de trois ciiits livres jusqu'à cinquante ans, quatre cents livres jusqu'à soixante dix ans, et cina céats livres après soixante-dix ans ; lesquelles sommes leur seront pfiyées par quartier et d'avapce.
20 FEVRIER = 26 MARS 1 79O. ( Lctt. - Pat. ) —
Décret qui déclare incapables de successions les religieux sortis de leurs mnJsons. ( L. », 606 ;B. 2, 1x3.)
Fof. loi du 18 = 3o MARS 1790.
Les religieux qui sortiront de leurs maisons demeureront incapables de siiccessions, et ne pourront recevoir par donation entre-vifs et testamentaire que des pensions de rentes via-
20 FivRiïiR 179W— Décret relatif an« diffi-
' cuilés élevées entre la municipalité et les
volontaires de Brie-comte-Roberl. (B. 2, i23.)
20 FEVRIER = 3 MARS Cl i4 maV 1790. -— Décret qui ordonne une nouvelle nontination du muire d'Aisnay. (B. 2, 124.)
20 FivRiBR 1790. — Décret sur la réunion des faubou^ de Rouen à U ville, pour les élections. (BI 2, 123.)
ao FiraiSB 1790. — Décret qui ordonne de remède au Comité des rapports la procédure instruite contre le sieur BrouilheJ , imprintur à Toulouse. (B. 2 , 124)
aa FEVRIER 1790. — Décret qui ordonne de g^senler un projet de décret sur la tranquillité publiquf. (B. a , ia5.)
a3= aÇ FiYRiBR 1790. ( I^ett. -Pat. ) — Décret concernant la sârete des personnes , des pro-
(1) Ce décret est daté du 18 dant k coUe«tiolt du Ifbnvre.
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priétrs , et U perception des impôts. (L. i , 5io; B. a, ia6.)
Art. t*». Nul ne pourra, sous peine d'être puni comme perturbateur du repos public, se prévaloir d'aucun acte prétendu émané du Roi ou de l'Assemblée nationale, s'il n'est revêtu des formes prescrites parla constitution, et s'il n'a été publié par les officiers chargés de cette fonction.
2. Le discours que sa Majesté a prononcé dans l'Assemblée nationale, le 4 de ce mois,* et l'adresse de l'Assemblée nàtional^aux Fran-
Î;ais, seront incessamment envoyés à toutes es municipalités du royaume, ainsi que tous les décrets, à mesure qu'ils seront acceptés ou sanctionnés , avec orclre aux officiers municipaux de faire publier et afficher Ifô décrets sans frais; et aux curés ou vicaires desservant les paroisses, d'en faire lecture au prônff.
3. Les officiers municipaux emploieront tous les moyens que la confiance publique met à leur disposition, pour la protection efficace des propriétés publiques et particulières, et des personnes, et pour prévenir et dissiper tous leâ obstacles qui seraient apportés à la perception des impots ; et si la sûreté des personnes, des pr^riétés, et la perception des impots , ^ent mises en danger par des attroupemens séditieux , îk feront publiel* la loi martiale.
4. Toutes les municipalités se prêteront mutuellement -main-forte à leur réquisition respective; quand elles s'y refuseront, elles seront responsables des suites, du refus.
' 5. Lorsqu'il aura été causé quelques dommages par un attroupement, la commune en répondra , si elle a été requjp et si elle ^ pu l'emp^her ^^sauf le recours contre les auteurs de 1 attroupement ; et la responsabilité sera juçée par les tribunaux des lieux , sur la réquisition du dire<^|oire de district.
a3 = 26 FÉVRIER 1790. — Be'cret pour présenter à U sanction du Roi l'adresse aux Français. (B. av i^S.)
a3 = a6 FÉVRIER 1790. — Décret concernant les biens affectés aux salines de Salins et de Monimorol. (B. a, ia5«> f^oy. 3o mars 179^.
a6 FÉVRIER = 3 MARS 1 790. (Lctl. • Fat.) — Décret relatif ^ l'admission des quittances de la moitié des décimes de 1789, en compensation de la capitalion personnelle et de la taille et impositions accessoires. ( L. i, 53i ; B. a,i57.)
L'Assemble nationale, insti^iite que son
décret du a3 janvier, sanctionné par le Roi , le 27 , est msu interprété dans quelques provinces, a décrété et décrète ce qui suit : L'article a du décret du .aSJanvier ne peut s'appliquer, ni en Dauphiné ,'ni dans les provinces sujettes au même régime , à la portion de la taille que les contrmuables aux décimes paient pour des fonds roturiers qu'ils possèdent; m aux acce$soii*es de cette taille, ni à la prestation représentative de la corvée , ni aux dons gratuits qui se p^oivent dans les villes et dans les communauté» qui j sont sujettes par voie d'imposition directe : en conséquisnce, les quittances de la moitié des décimes de 1 789 ne àeront reçueâ qu'en compensation de la capitation personnelle et de la portion de la taille que lesdits contribuables aux décimes paier6nt pour les fonds nobles dont ils jouissent
a6 FÉVRMR ( l5 JAKYIRR et l6 FÉVRIER )== 4
MARS 1790. (Leit.-Pat.) — Décret relatif k la division de la France en quaire-Tingt-lrois départemens (i). (L. i, 533 ; B. a , laS.)
La France sera divisée eu quatre-vingt-trois départemens;
Savoir :
Provepce.
Dauphiné.
Franche-Comté.
Alsace.
Lorraine , trois Évéchés et Barrois.
Champagne, principautés de Sedan, Cari-
gnan et Mousson, Philippeville , Mâ-
rienbourg , Givet et Charlemont.
Les deux Flandres, Hainaut, Cambrésis,
Artois, BoiUonnais, Calaisis, Ardrésis.
Ile-de-France , Paris , Soissonnais , Beau-
voisis, Amiénois, Vexin-Français.
Normandie et Perche. ,
Bretagne , et partie des Marches communes.
Haut et bas Maine, Anjou, TouraiHe et
Saumurais.
Poitou et partie de* Marches communes.
Orléanais, Blaisois et Pays chartraijii.
Berry, Hivernais.
Bourgogne, Auxerroif et Séonnois, Bresse,
Bugey et Vah-omey , Dombes et pays de
Gex.
Lyonnais , Forez et Beaujolais.
Boiurbotmais.
Marche, Dorât, haut et bas Itimousin.
Angoumois. ^
Aunis et Saintonge. Périgord.
(i) Il serait inu^e d'indiqjaer les modifications successives qu'a éprouvées la division territoriaie de la France. Il suffit de consulter la loi ' du 19 vendémiaire an 4i celle du 28 pluviôse an 8 ^ et l'arrêté du 1 7 ventôse an 8.
L alternai éabli enire différenles villfs a été supprimé par la loi des 11 = 12 septembre ij^i.
On a eu soin d'indiquer pour chaque département la dale du décret parliculier qui le concerne. Koy. loi du 1'"^ = 5 mai 1790.
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Bordelais , Bazadois , Agénois , Condomôis , Armagnac, Chalosse, pays de Marsan et l.an4es. 4
Quercy. • . i
Rouergiie. i
Basques et Béarn. A i
Bigore et Quatre-Vallécs., i
Gouserans et Foix. i
Roussillon. i
Lan^edoc, Commingès, Nebouzan et Bi-
viere-Verdun. ' 7
Velay , haute et basse Auvergne. 3
Corse. I
ToTAii des départemens.
TiTBE V\. Articles généraux.
Art. !•'. Là liberté réservée aux électeurs de plusieurs ^épartemens ou districts, par différens décrets de TAssemblée nationale, sanctionnés par le Roi, pour le choix des chefslieux et l'emplacement de divers établissemens, est celle d'en délibérer et de proposer à l'Assemblée nationale, ou aux législatures qui suivront, ce qui paraîtra le plus conforme à Pintérêt général des administrés et des juridiciables.
2. Dans toutes les démarcations fixées entre les départemens et les districts, il est entendu que les villes emportent le territoire soumis à Tadministration directe de leurs municipalités, et que les communautés de campagne comprennent de même tout le territoire, tous les hameaux , toutes les maisons isolées dont les habitans sont cotisés ^ur les rôles d'imposition du chef-lieu.
3. Lorsqu'une rivière est indiquée comme limite entre deux départemens ou deux districts, il est entendu que les deux départemens ou les deux districts ne sont bornes que par le milieu du lit de la rivière, et que les deux directoires doivent concourir à l'administration de la rivière.
4. La division du royaume en départemens et en districts n'est décrétée, quanta présent, que pour l'exercice du pouvoir administratif yet les anciennes divisions relatives à la perceptioD des impôts et au pouvoir judiciaire subsisterontjusqu'à ce qu'il en aitétéautr^ ment ordonné. Les dispositions relatives aui vittes qui ont été désignées comme^pouvant être sièges des tribunaux^ sont subordonnées à ce qui sera décrété pour Tordre judiciaire.
Titre II. Dhision du Royaume.
DÉPARTEHEITS. 1
I. Aiw. — L'assemblée de ce département se tiendra dans la ville de Bourg. Il est divisé en neuf districts, dont les chefs-lieux sont : Bourg, Trévoux , Mont-lues, Pont-de-Vaux, Châtulon, Belley, Saint-Rambert, Nantua, Gex. Les tribunaux qui pourront être créés
io3
dans les districts 4é Saint-Rambert et de Châtillon seront placés dans les villes d'Amberifeux et Pont-de-Veyle. Bey ou Trivier seront admis à partager les ctablissemens de leurs districts.^i 9 JÈt a5 janvier. J
2. Aisne. — La première assemblée des électeurs de ce ^çpartement se tiendra à Chauny , et ils proposeront l'une des deux villes de Laou ou Soissons pour être ch^'*liéu du département Le département est divisé en six
^districts, dont les chefs-lieux soilt : Soissons, Laon, Saint-Quentin, Château-fliierry, Guise provisoirement , Chauny provisoirement. Les électeurs du district de Guise délibéreront, lors de leur première assemblée dans cette ville, sur la fixation du chef-lieu, et sur la réunion ou le partage entre Guise et Vopvins, des établissemens résultant de la consti&tiop. JLes électeurs du district de Chauny proposeront la fixation des différens établissemens, en les partageant entre Chauny, Coucy et La Fère. (26 janvier, 6 et 11 février.)
3. Allier. — L'assemblée de ce département se tiendra en là ville de Moulins. Il est divisé en sept districts , dont les chefs-lieux sont : Moulins, le Donjod, Cusset, Gaanat, Montmaraut, Montluçon, Cerilly. L'assemblée du département proposera, si elle juge à
* propos, à la {)remière législature, la réduction à six districts. (14, 3o janvier, 6 févTier.)
4. Alpes (Hautes). — La première assemblée dés électeurs de ce département se tiendra à Chorçes. Ils y délibéreront sur le choix des villes dans lesquelles l'assemMle du département doit alterner, sur l'ordre de cet alternat, et sur la fixation du directoire, qui ne doit poiqt alterner. Ce département est aivisé en quatre districts, dont les chefs-lieux sont : Gap, Embrun, Briançon, Serres. (8 janvier , 3 février.)
5. Alpes ( Basses )* — L'assemblée de ce département se tieiiOTa provisoirement à Digne. Il est divisé en cinq districts , dont les chefs-lieux sont :.Digne , Forcalquier , Sisteron, Castellane, Barcelonnette. La ville de Manosque pourra concourir avec Forcalquier pour les étoblissemens qui seront fixés dans ce district. (la , 14 janviesN, i*' , 7 février.)
6. Ardeche. — La première assemblée de ce département se tiendra à Privas, et pourra alterner dans les villes d'Annonay, Tournon, Aubenas, Privas et le Bourg. Ce département est divisé provisoirement en sept districts, dont les chets-Ueux sont : Privas, Annonay, Tournon, Aubenas,. Vernoux ,Villeneuve-dé-Berg, l'Argen^ère. Les séances des assemblées des districts de Tournon, Vernoux. Privas , Aubenis et l'Argentière, altemeront^ntre Saint-Péray, Saignes, la "Voûte, Montpezat, Joyeuse. Les électeurs du département délibéreront sur la division des établissemens de ces districts entre les villes ci-dessus énoncées. L'Assemblée autorisePexé-
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des aépu-
cution provisoire 4e la conycttU<?n des députés de isi. provimee, déposée au comité de coiSistituUon. (7 février.)
7. AED«Kir«s. — La première assemblée des électeurs de ce département «ô tiendra à Mézières; ib y délibéreront sur la fixation du chef-lieu de cç département II est divisé en six districts, dont les (iiçfs4i6ux sont : Cha^leville, &dan, fehétel, Koçroy, Youziers, Grandpré. La fixation 4es assemblées de district à CharleviUe et à Grandpré est provi
i3. ÇA1.VAB0S, — L*assemblée de ce dmrtement se tiendra dans la vilW Ile Caen. Il est divisé en efx districts, dont les cbefs-Ueux sont: Caen, Bay eux , Falaise , Lisieux, Pointl*Evêque , Vire. S*il jT a un étabtissement i justice dans^le district de Lisieux, il sert placé à Orbec. La vilb de Pont-1'^^ue réunira lés établissemens de son district. Si les principes qui seront décrétés siu* ï'ordrç jiidiciaire permettent d^établir tilusieur^ tribunaux dans le même district, l'Assemblée na-
soirç. Les électeurs proposeront le partage des ' tionale déterminera s'il en doit être placé un
"ètabjissemçns avec Mezières et B^zaï^cy. (19 j Vivier.)
8, Ai^if Gç. — La première assemblée dç ce département se tiendra à IRobj, et pow^r^ alterner entre les villes dç Foix, Saint-Girons et Panyers. Ce département est divisé en trois district^, dont les chefs-lieux sont: Tarascqn, 3aint- Girons, Mirispoix. Les tribunaux (]ui pourront être créés seront placés à Foix , Saint-Lisiers et Pamiers. (217 janvier.)
9. Auss. — L'assemblée de ce département se tiendra dans la ville de Troyes. rf e^t divisé en six districts, dont les, chefs-lieux sont : Troyes, Nogont-sur-Seine , Arcis-sur-Aube , Bar-sur-Aube, Bar-sur-Seine , Ervy. Les électeurs du département délibéreront si 1a villç de Merri doit partager a^vec celle d'Arcis-sur- Aubeles établissen^ens de ce district. (29 janvier.) ,
^o. AvD?. — L'assemblée de ce département se tiendra( provisoirement à Caretssonne» el^les électeurs délibéreront sî elle ^oit alte^'nerj et entre quelles villes cet alternat aura heu. Ce département est divisé en six districts, dont les chefs-lieux sont; Carcassonne, Castçlnaudary , la Gra&se, Limoux, îfai'bonne, Quillî^i. (ap janvier.)
11. AvEYRON. — L'assemblée de ce départçm^tse tiendra provisoir«îmept à Bodès, et les électeurs délibéreront sur sa fixation. Ce dépîwtement çst divisé en. nei^ districts, dont les çhefsJjeux sont : Bodès , yillefranche , Aubin, ]VIur-4e-Barrès , Séverac-lc^hâieau, Milb^u, Saiut- A({rique, Saint-Geniez, Sauveterre. F^aliou aura le tribunal, s'il eu est établi di^us. le district de Saii)^t-Ge<iiez. (aS janvier.)
12. Bo^uGHss-DU-RnÔHE. — L'assemblée de ce département se tiendra dans la ville d'Aix. Il sera divisé en six dbtricts, dont les chefs-lieux sont: Aix, Arles, Marseille, Tarascon , Apt , Ssdon. L'assemblée et le directoire de Tars^coù alterneront entre cette ville et S8|int-B.emy. Les électeurs du département délibéreront s'il y a lieu de fairç alterner entre Pertuis et Apt l'assemblée de district, provisoirement indiquée à Apt L'a^emblée et le directoire de 3alon alterneront ei^tre Martigues et Salon. En tous les cas, la pre-
dans la ville de SK>nfleur. (14 janvier, 5 fé- Kier.)
14. Cahtal. — la prejnièrç assjQB^Iéede ce département àe tiendra à Saiint-'Froar et ses séances altemeroilt successivement entre ^urillî^c et Saii^t-Flour. Il est divisé en quatre districts , dont les chefs-lic\ix sont Siunir-Flpar, Aurillac, Mauriac, Murât L'administration de ce département poiura proposer à la prochaine législature la suppression du, district de Murât, do*it le territoire, d^s ce cas , se réunirait à celui de Saint-Flour. L'établissement d'un tribunal supérieur , s'il a lieu dans ce département, sera fixé à Aurillac "La ville de Salers obtiendra le siège de la juridiction, s'il en est créé dans le distrjct de Mauriac (a i janvier, 10 février.)
r5. Chareute. — l^assembléo de ce département se tiendrî^ à en Angoulêmç. Il est divflé en SL\ districts, dont les chefs-lieux sont : Ancouléme, La Bochefoucault, Confolens, Ruffec, Cognac, Barbesieux. (28, 3o janvier.) .
16. CHAREirTE-IirpÉiiTEUB.E. — La première assemblée de ce département se tiendra à Maintes, et alternera ensuite entre les villes de La Bochelle, Saint-Jean-d'Angély et Saintes, à moi^s. que, dans le cours de ^ première session, l'assemblée du département ne propose une autre disposition définitive. Dans le cas où l'alternat n'aurait plus lieu, la ville de La Bochelle obtiendra ceux des établissçii^ens publics qui seront le plus avantageux à son commerce , sauf à avoir égard aux conventions des députés du département , relativement à remplacement des tribunaux. Çç département est divisé en sept districts, dont ie& chefs-lieux sont: Saintes, La Bochelle, Saint- J^n-d'Angély, Bochefoit , Marennè^, Pons. Les électeurs du septième district) assemblés à Montlieu, y aclibérerout ^IM* Isi fixation du chef-lieu. L'île de Bé est (fu district de La Bochelle. L'Ile d'Aix est du district de Bochefort. L'île d'Qléron est dû district de Marennes. («a janvier, 6 février.)
17. C^EE. — Vasseipablée de ce département s^ tiendra à Bourges. Il est divisé en sept district^, dont les chefs-lieux sont : Bour^ gi^,Tierzon, Sancerre, Saint- Amand, Cha-
rnière î^emblée sera à Tarascon, Apt et Sa- ' teau-]\^eillanl, Sancoins , Aubigny. S'il est Ion. (14 jauvier, i*' et 9 février.) créé d^ tribw^HX diaqs 1^ distript» de Gbâ<
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teau-l^çilUint, Sancoins et Aubi^y, ils seront placée daikt les villes de J^igniere, Dunle-Roi et lienriGhemont. (7 février.)
i8. CoRREZE.-i- L'assemblée de eedéfwurtement se tiendra à Tulle. Il est divisé en quatre districts, dont lès chefs-lieux sont:
Tulle, Brives, U?erche&, llssel. (aS janvier.) 19. CoRss. — L'île de Corse lae formera provisoirement qu'un seul dép^émenf.^L'assçndilée des électeurs se tiendra dans la Pieve-d'Orezza. Ils y délibéreront s'il est avantageux à la Corse d'être partagée en deux départemens ; et, dans le cas ôù.ilsCcrtiiraiei^t' que la Corse ne doit pas ètr^divisée*, ils iiifdiqueront le lieu où l'assemblée d^ dppifitor ment doit se jtenir. Ce département esrdiVisç en neuf districts, dont les ciiefs-Ueux iont : Bastia , Oletta , l'ile Rousse ,* la ^orta-d'Âm^ pupiani, Corte, Cervipnnç, Ajaccio, Vicô^ Xi^Uano. (3^ févriçr.) ^
ao. Côt«s-d'Or. — L'assemblée dis ce ddpartement se tiendra à Dijo^. IlAèst «ièiviçé vu sept districts , dont les che£s-lieus.^ntî 131jon, Saint-Jean-de-Lône, .0)iâtil]^n-^uiS3eiae, Semvu*-eu-Auxois , Is-sur-'igilte., >^ayi-1©- > Bue, Beaune; saiif à ^laçen à AiJ^o^euii^tribunal , s'il en est créé 4^ lé^istrict ^!20 janvier.) , ;, :, • ''
21. CÔTES-nu-Npia>. "-r I^aasemblée de ce département se tiepi^ à^sis laf ville de Saint- Bneux. Il est divisé en çeuf districts , dont les chefs-li eux / sont; Saînt-Brieux, Dînant L«(mbaUe, Giii^gamjp ',. Lannion , Loudéac, BrooAs, Pojatrieu^^ BLOSternen. (14, 19, 3o janvier^ , ' "^ ^
22.^UacTî^E. — L'assemblée de ce départelaeiit se -tiendra provisoirement dans la ville die,'Giiéret , sa^f raltemative en faveur d'Aub^On- Cet alternat n'aura lieu que dans le cas oii la ville de Guéret aurait obtenu un tribunal supérieur aux autres tribunaux cfn département. Ce département est divisé en sept districts, dont les cbefsrlieux sont: Guéret « Aubusson, Felletin, Boussac, la Souterr^ne , Bourganeuf , Évaux. Les électeurs du
département délibéreront s'il est plus conve- aa jaijvier.) natle de placer le district, désigné provispi- * "" rL.»« rement poiur Evaux, à Chambon , et partageront entre ces villes les établissemens de justice et d'administration. (14 , 22 janvier.)
23. DoRDOGWE. — L'assemblée de cç département se tiendra à Périgueux , et pourra alterner ensuite à Sarlat et à Bergerac. Il est divisé en neuf district^ , dont les cbefs-lieux sont : Périgueux , Sarlat, Bergerac, Nontron , Exideuil, Moiitignac, Riberac, Belvez, ^ntpont. Montpa^e? obtiendra le tribunal, s'il en est créé dahs le district de Belvez. Les électeurs délibéreront sur la division des étabUssemens d'administration et de justice en>tre les villes de Montpont et Mussidan ; chacune d'elle ne pourra obtenir que l'un des établisBe»çn$, (a6 janvier.)
24. Doyas. — L'assemb)ée des électeurs , ceUe du département et son directoire, s« tiendront toujours' dans la villç de Besançon. Ce départeçnent est divisé en six districts , dont les chefs-lieux sont : Besançon , Quingey, Ornans, Pontarlier, Çeunt-Qippolyte t Baume, (i 2 janvier, 5 février.)
a5. Prôme. -^ La première ^ssemblée dca électeurs de ce département se tiendra à Chabeuil. Ilï y délibéreront sur le choix des villes dans iesqmPies l'assemblée de département doit alterner, sur l'ordre ^de cet alternat, et sur la fixation du directoire, qui ne doit ipoint alterner. Ce département est divisé
• en SIX ' districts dont les chefs-Ueux sont:
• Romans, Valepce, le Crest, Die , Montéli- . mart, le feuis, La principauté d'Orahge formé provisoirement yn district sous l'aorninistràUon'de Qe département; elle pourra opter son union à un autre département (la , i3 ,
#& j ^1 u\ icr , 3 février.) "ifK JÎCHB.* — 'L^ft|semblée de ce départemeiL! se âeodra dans là ville d'Ëvreux. Il est div45é en six districts, dont les chefs-lieux > çoïijt : Eyrèux , Bernay , Pont-Audemer , Louviers , les Andelys , Verneuil. Les électeurs du département délibéreront s'il est nécessaire de faire U9 plus grand nombre de districts. La ville" de Gisors obtiendra l'établissement du tribimal, qui pourra être fixé dans le district des Andelys. (t4ianvier, i*' février.)
37. EuRE-ET-lIoiR. — L'assemblée de ce département se tiendra dans la ville de Chartres. Il est divisé en six districts, dont les chefs-lieux sont : Charties , Dreux , Châteauneuf-en-Tbimerais , Nogent-le-Rotrou , Châteaudun , Janville^ (21 Unvier , 5, février.)
a8. FiwiSTàRç. — L'assemblée de ce département se tiendra provisoirement à Quimper, et l'assemblée des électeurs délibérera si cette disposition doit demeurer détinitive. Ce département est divisé en neuf districts , dont les chefs-lieux sont : Brest, Landernau, Lesneven, Morlaix, Carhaix, Châteaulin, Quimper , Quimperlé, Pont-Croix. (14 , ig ,
29. Gard. — La première assemblée de ce département se tiendra à Nîmes , et les séances alterneront successivement entre Alais , Uzès et Nîmes. Ce département est divisé en £uit districts, dont les chefs-lieux sont : Beaucaire , Uzès , Nîmes , Sommière , Saint-Hip})oljte, Alais , le Vigan , le Pont- Saint-Esprit Les aCssemblées des districts, fixées provisoii^ement au Pont-Saint-Esprit, à Beaucaire et à Saiut-Hippolyte, alterneront ensuite entre ces villes et celles de Ba^nols , Villeneuve et Sauve. Les électeurs de ces deux premiers districts délibéreront sur la fixation de leurs assemblées et la suppression de leur alternat L'iniportance de la ville de Nîmes sera prise en considération lors 4e l'établissemeiU des tribunaux. (3 février.)
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3o. Garouke (Hauts). — L'assemblée de ce départemeot se tiendra "à Toulouse. Il est divise en huit districts, dont. les chefs-lieux* sont : Toulouse, Rieux, "Villefranche-de-Lauraguais, Castel-Sarrazin, Muret, Saint-Gaudens,4level, Grenade. La ville de Beaumontde-Lomagne aura le tribunal , $'il eu est établi dans le district de Grenade. (2 3 janvier.)
3i. Gers. — L'assemblée de ce départe- ..;d^is lesquelles l'assemblée de départi
ment se tiendra à Auch. Il est divisé en six ,J doit alterner, sur l'ordre de cet alternat,
districts, dont les chefs-lieux sont : 'Auch, Lee- sur la fixatixm du directoire, cmi ne doit poi
Chinon, Prenilly. Langeais; s'il est établi | tribiinal dans le district de Langeais , il sd placé à Bourgueil. Richelieu sera aussi I sié^e d'un des établissemens, si l'AssembU nationale le juge cénvenable. (26 janvier.) . 3'. Isère. — La première assemblée ii électeurs de ce département se tiendra à Mdî rans. Ils y délibéreront sur le choix des vHie
toure, Condom, Nogaro, l'Ile-ep-Jourdain , Mirande. L'assemblée. de rr dr portement délibérera s'il convient d'i'utilir pn faveiir'de Yic-Fézensac un septièitie district. (96 jativier.)
32. Gironde. — L'assr^mhlée dp pe département se tiendra dans la ville de Btirdeiiux ;
alterner. Ce départen^ent est divisé en quati di.îtrirts , dont les chefs-lieux sont : Grenebli Tienne , Sairit-Marcellin, la TouiMiu-Pin. (i^ ï8 junvifi», 3 février.)
3 S. JiRJï,-^ L'assemblée et le directoiredi ce tlépiu temenl se tiendront alternativemeill thm It s villes de Lons-le-Sauhiier ,, Dôle, Si-
il sera divisé en sept districts » dont Iks ebèf*- Jins^ Poligay. L'assemblée deis électeurs
lieux sont: Bordeaux, Lilujin ne, T.ii]RtoleT Ba^ zas, Cadillac, Bourg ou P»!ayr, ï.pspane. L'aa^semblée de drâartemeni propos^^ra àv fixer quelques établissemens dajis fa villts de Sain* te-Foi et dans celle de Caslelmoron-d' Albert. Les électeurs du district dont le cbef-liéu-est indiqué à Bourc ou Blaye, s'assembleront à Bordeaux, et y délibéreront sur la fixation du chef-lieu de ce district à Bourg ou à Blaye, et sur le partage des autres établissemens entre ces deux villes. Les électeurs des j>aroisses du Fronsadob ne seront point admis à cette délibération , et ces paroisses ont l'option de s'unir au district de Liboume, ou de rester à celui de Bourg ou de Blaye. (6 févrrer.^
33. HÉRAULT. — La première assemblée de ce département se tiendra à Montpellier, et alternera entre Béliers, Lodève, Saint-Pons et Montpellier. Ce département est divisé en qusttre districts, dont les chefs-lieux sont: Montpellier, Béziers, Lodève, Saint-Pons. (22 janvier.)
• 34. Ille-et-vilaiwe. — L'assemblée de ce département se tiendra dans la ville de Rennes. Il est divisé en neuf districts, dont les chefs-lieux sont: Rennes, Saint-Malo, Dol, Fougères, Vitré, La Guerche, Bain, Redon, Montfort. (14 , 19 , 23 , 3o Janvier.)
35. IwDRE. — L'assemblée de ce département se tiendra provisoirement à Chatèauroux, et elle délibérera si elle doit rester fixée à Châteauroux ou être transférée à Issoudun. Ce département est divisé en six districts, dont les chefs-lieux sont : Issoudun, Châteauroux, La Châtre, Argenton, Le Blanc, Chatillon-sur-Indre. Les villes de Vatan, Va» lancey, Buzançois, Levron, Sainl-Benoit-du- Saut, Saint-Gauthier, Aigurande et autres,
Sourront obtenir le partage des établissemens e leurs districts respcctifi. (4 février.)
36. IiTDRE-ET-LoiRE. — L'asscmblée de ce département se tiendra à Toilrs. Il est divisé eh sept districts , dont les chefs-lieux sont : Tours, Amboise, Ghftteau-Renaud, Loches ,
tiendra t toujours dans la ville d'Arbois*. Cédé psirri'merit est divisé enjipL districts , dont M diefi-lknix sont: î)ôle, Salins, Poliguy, Lons*
I *?-i>anl ïj i er ,^ Orgelet , Saint-Claude. ( 1 2 jaih | tier,' 5 'février.) '
Sg, Landes. — L'assemblée de ce dépa^t^ ment se tiendra provisoirement à Mont-d^ Marsan. Les électeurs proposeront un altei»
nat, s'ils le jugent convenable aux intérêts du département. Ce département est di\isé en quatre districts, dont les chefs-lieux sont:
Mont-de-Marsan, Saint-Sever, Tartas, DaL S'il est établi un tribunal dans ce départ^ ment, il sera placé à Dax. ( 9 , i5 fé\Tier.)
40. Loir-et-Cher. -^ L'assemblée dace départenient se tiendra dans la ville de Blois.Il est divisé en six districts, dont les chefs4ieux sont : Blois, Yendôme, llomoraintin. Mont- Doubleau, Mers, Saint-Aignan. Le tribunal qui ppurra être établi dans le district de Saint- Aignan sera fixé à Montrichard. ( 26 janvier. ) ^
41* Loire ( Haute ). — L'assemblée de ce dépai'tement se tiendra dans la ville du Puy.
II est divisé en trois districts, dont les chefslieux sont : Le Puy, Brioudé, Yssengeaux. La première assemblée délibérera si Yssengeaux doit être définitivement chef-lieu du district , et pourra proposer^ la division des établisse' mens de ce district entre les différentes villes qui y sont situées. ( 2 r , 2(> , 29 janvier.)
42. LoiRE-IifFÉRiEURE. t— L'asscmbléc de ce département se tiendra à Nantes. Il est divisé en neuf districts, dont les ciiefs-lieux sont : Nantes, Anccnis, Châteaubriant Blain, Savenay, Clisson, Guerande, Paimbœuf, Machecoul. (14, 19, 23, 3o janvier.)
43. Loiret. — L'assemblée de ce département se tiendra à Orléans. Il est divisé en sept districts « dont les chefs-lieux sont : Orléans , Beaugency, Neuville, Pithiviers, Montargis , Gien, Bois<k)mmun. Les électeurs du département examineront s'il est plus avantageux de placer le district de Bois-Commun dans h
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le Lorris, ou de faire partager les éta-.
mens à cette dernière , en la détachant itrict deMontargis. Ils délibéreront aussi ! partage des établissemens dans le disde Pithiviers, et sur la dislribution de puiseront déterminés parla constitution * res différentes villes du département. (3
. Lot. — L'assemblée de ce département indra à Cahors. Il est divisé en six dis- ^ dont les chefs-lieux sont; Cahors, Monin, Lauzerte, Gourdon, Martel, Figeac électeurs délibéreront sur l'utilité ou les iTéniens de la division de ce départet en un plus srand nombre de districts,^ établissemens du district de Lauzerte separtagés avec Moissac ; les électeurs in- , leront celledes deux villes dans laquelle ra fixé, de manière que Moissacsoit le •lieu du district ou le siège de la i^^idic- . (16, 29 janvier.)
5. Lot-et-Garowwe. — La première asblée de ce département se tiendrai Agen, dtemera dans les villes qui en seront ju- ; susceptibles par les électeurs, qui pourt néanmoins proposer la fixation du cbef- 1. Ce département est divisé en neuf dis- Is, dont les chefs-lieux sont: Agen, Nérac,.
tel- Jaloux, Tonneins, Marmande, Villelye, "Valence, Montflanqnin, Lauzun. ( 8 rier.) ,
6. Lozère. -— La première assemblée do lépartement se tienara à Mende, et pourra mer avec Marveiols. Ce département est visoirement divisé en sept oiUricts, dont chefs-lieux sont ; Mende, Marvejols; Flo- , Langocne, Villefort, Meirvej^s, SainJely. Les électeurs délibéreront si l'établislent du district indiquera Saifat-Chely sera ce à Malzieu. (5 février.)
7. Maiwe-et-Loire. — La premièi'e asiblée de ce département se tiendra à Ans ; ensuite alternativement à Saumur et à gère, à moins Qu'elle ne juge l'alternat conire à l'intérêt ae ce département. Il est diî en huit districts, dont les chefs-lieux t : An^rs, Saumur, Baugé, Châteauneuf , 7^ Saint-Florent, Cholet, Vihiers. ( 14, 19 vier.)
^8. Mahche. — L'assemblée de ce départent se tiendra provisoirement dans la ville Coutances : tes électeurs délibéreront si semblée de département doit alterner, et Coutances doit définitivement en demeurer Aef-lieu. Ce département est divisé en sept tricts, dont les chefs-lieux sont : Avran- ^» Coutances, Cherbourg, Valognes, Cantan, Saint-Lô, Mortain. Ces établissemens Qt fixés provisoirement à Carentan. Les ha- ^s d^ ce district auront la faculté de deinder d'autres cHefs-lieux d'administration, de proposer le partage de l'administration de la justice. ^14, 27 janvier.)
49. Marhx. — L'assemblée de ce département se tiendra provisoirement dans la ville de Châlons-sur-Mame, et les électeurs délibéreront SI elle doit alterner. Ce département est diviaé*en six districts, dont les chefs-lieux sont : Chàlons, Reims, SaîSnte-Ménéhould, Titry-le-Franqais, Epernay, Sézanne. (2 1 janvier.)
50. Marue (Haute), ^— La première assemblée de ce département se tiendra dans la ville de ChaummU. Les électeurs délibéreront si, poiu" les sessions suivantes, l'assemblée doit alterner entre Chaumont et I^angres, et si elle doit définitivement être fixée à Chaumont. Il est divisé en s^x districts , dont les chefs-lieux sont : Chaumont, Langres, Bourbonne, Bourmont, Joinville, Saint-Dizier. La ville de Vassy aura le tribunal, s'il en est créé dans le district de Saint-Dizier. (2S janvier , i3 février.)
5i. Mayewice. — L'assemblée de ce département se tiendra à Laval, sauf à placer, s'il y a lieu , les autres établissemens qm pourront être décrétés par l'Assemblée nationale, dans les villes de Mayenne et Château-Gonlier. Ce département est divisé en sept districts, dont les chefs-lieux sont : Ernée, Mayenne, Lassay, Sainte-Susanne, liaval , Craon , ChâtçSiu- Gontier. La ville de Villaine pourra partager les établissemens avec Lassay ; mais Lassay conservera l'option. La ville d'Evron partagera aussi avec cejUe de Sainte-Suzaïuie, et aura l'option. ( 4 revrier. )
Sa. Meurtre. — La première assemblée de ce département se tiendra a Nancy, et ensuite les séances alterneront avec Lunéville'. Cet alternat n'est décrété que provisoirement. Il est divisé en neuf distncts , dont les chefslieux sont: Nancy, Lunéville, Blamont, Saarbourg , Dieuze , Vie, Pont-à-Mousson , Toul , Vézelize. L'assemblée de district n'est que provisoirement à Vie. L'assemblée du déçartemeut proposera des dispositions défiuitives telles, que Vie ne réunisse pas deux établissemens. (i3, 21, 27 janvier.)
53. Meuse. — L'assemblée et le directoire de ce département se tiendront pour la première fois dans la ville de Bar. Ils alterneront de quatre en quatre ans avec Saint-lVJihiel ; et, dans le cas où il serait établi un tribunal suprême de judicature dans ce département, la ville de Bar aura l'option : l'alternat cessera en abandonnant l'un des deux établissemens à la ville de Saitit-Mihiel. Ce département est divisé en huit districts, dont les chefs-lieux sont : Bar-le-Du(S', Gondrecourt, Commerci, Sainr-Mihiel , Verdun , Clermont, Etain , Stenay. Ces districts pourront être réduits à quatre , à la prochaine législature , sur la demande du département. Les établissemens seroixt partagés entre Gondrecourt et Vaucouleurs , Clermont et Varennes, Montmédy et Stenay; ■ l'option réservée à Gondrecourt, Varennes et Stenay. ( i3 , 21 , 3o janvier,)
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54. MoE>ipj^.—r L'assemblée de oe département se tiendra à Vannes. Il est divisé en neuf districts , dont les cbefs-beui^ sont : Yannes, Auray, Henne)>on, le Faouet, Pon-
.tiyyl, Josselin, Ploermel, Rochefort, La Ro- ' che-Berpard. Le district est établi provisoirement à Auray. L'asseoiblée 4e département proposera celle des ^eux villes , d'Hennebon pu Lorient, qu'eÈe o-oira, devoir être cbefi^u de ce district. (^4, 19, î>3, 3o janvier.)
55. Moselle, -r- L'assembfée de ce département se tiendra dans la ville de Metz. Il est divisé en neuf districts , dont les cbe£slieux sont : Metz , Longwy , provisoirement , Briey , Thionville , Sarlouis , provisoirement, Boufay , Sarguemines , Bitcne , Morhange, Bouzonville, Villers- la -Montagne et Longuyon |)ourront obtenir les tribunaux, s'il en est fixe dans les districts de Sarlouis et Longwy. (i3, 19, ai janvier.)
56. Nièvre. — L'assemblée de ce département se tiendra à Nevers. il est divisé en neuf districts , dont ks cbefs-lieux sont : Nevers , Saint-Pierre-le-Moutier , Decize , Moulins-en- Gilbert, Gbâteau-Chinon, Corbigny^, Çlamçci, Cosne, La Gbarité. (i3, 16, 26 janvier.)
%. Nord. — L'assemblée de ce déparlement se tiendra dans la ville de Douay. il est divisé en buit districts, dont les cnefslieux sont; Valenciennes , Le Quesnoy, Àvesnes, Gambray, Douay, Lille, Haze- ' brouck , Bergues^ Les ville! de Yalencienues, Avesnes, Le,QuesnoY, Gambray, Lille et Douay , réuniront- l'administration et la justice. Bailleul sera le siège de justice , s'il en est établi dans le district d'Hazebrouck. Les électeurs du district de Bergues délibéreront si le siège de la justice doit être placé à Bergues ou à Dunkerque. ( 20 janvier, i*' et 7 février.)
58. Oise. — La première assemblée de ce département se tiendra da^ la ville de Beauvais, et pourra prpposer, dans le cours de sa session , le lieu où seront convoquées les suivantes , si elle pe juge p^ qu'elles doivent ètre'contiimées à Beauvais. Ge département est divisé en neuf districts , dont les cbefslieux^sont : Beauvais , Ghaumont , Grandvilli^rs, Breteuil, Clermont, Senlis, Noyon, Gompiègne, Grépy. (20 janvier, i«', 7 février.)
59. Orx^ — L'assemblée de ce département se tiendra dans la ville d'Alençon. Il' est divisé en six districts, dont les chets-lieux sont: Alençon, Domfroat, Argentan, l'Aigle , Bellesme , Mortague. ( 14 » ^5 janvier. )
60. Paris. — L'assemblée de ce départe- ' ment, se tiendra dans la ville de Paris. Il est
divisé en trois districts , dont les chefs-lieux sout : Paris , Saint-Denis , le Bourg-la-Reine. Les districts de Saint-Denis et du Bourg-la- Reine seront seulement administratifs. (19 janvier 1 10 février.)
PAs-DB-CALiUs. •*- Les électouTs de ce
département se réuniront dans la villç i\ Ils délibéreront sur le lieu de leurs assena subséquentes, et si l'établissement de l'an blée de département, fixée provisoireineiii Arras , sera définitif. Il est divisé en hait d tricts, dont les chefs- lieux sont : Arras, {j lais , Saint-Omer , Béthune , Bapaume , Se Pol, Boulogne , Montreuil. Réservé à Hd l'établissement du tribunal , s'il eu est ^k dans le district de MontreuiL (ao, aajanvïî 8 février.)
62. Puy-de-Dôme. — .La première blée de oe département se tiendra dm ville de Glermont ; et , dans le cas où il rait établi un tribunal supérieur dans ce parlement , il sera délU)eré par les éWch du département s'il convient de le dans la ville de Glermont , par préCéreDce celle de Riom , auquel cas l'administratia serait fixée dans la ville de Riom. Ce dépc tement est divisé en huit districts, donti chefs-lieux sont : Glermont , Riom , Ai Thiers , Issoire , Besse , Billom , Moi Les électeurs du ^département détermini si l'assemblée du district, indiquée pro^ rement à Besse , doit y être fixée [ôr p rence à La Tour QU à Tauve. \a demande la ville d'Aigueperse sera prise en considéi' tion lors de l'établissement des tribuniBL ( 21 , 3o janvier, 5, 9, 10 février.)
Pyrénées ( Hautes ). — L'assemW
de ce département se tiendra à Tarbes. tiest divisé en cinq districts , dont les Gbe&-)iBD sont: Tai'bes, Vie, Bagnères, Argel€S,U Barthe-des-Nestes , bu les Quatre -Tallétt Argelès sera seulement siège d'adminisWtion du district de la Montagne ; tous les a» très établissemens seront à Lourde. L'asse»
blée des électeurs du district des QuaW- Vallées se tiendra à la BartheHdes^Nestei,el y délibérera sur la division des établissemens. L'assemblée de département déUbérera sl^ est convenable de former un sixième district à Trie ou dans toute autre vijle. ( 4 février. |
64. Pyrénées ( Basses ). — La premier^ assemblée des électeurs du/ département k réunirar dans la ville de Navarreins , et ib délibéreront sur le choix de la ville dans la(^uelle se tiendra la première assemblée de ce département, et s'il y a lieu à l'alternaL Ge département est divisé en six districts, dont les chefs-lieux sont : Pau , OrtheZjOlé* ron, Mauléon, Saint -Palais, Ustaritz. (n janvier^ 8, 17 févri^. )
65. Pyrékées-Orientaies.— L'assembléeaf ce département se tiendra, à Perpignan. Il «l divise en trois districts , dont les chefe^lî^ sont : Perpignan, Géret, Prades. ( 9 février)
66. Rhin ( Haut ). — L'assemblée de « département se t^dra à Golfltar. Il est divh se en trois districts, d4lA les chefsr^ sont : Golmar , Altkirch , Belfort. ( i3 iaaviffJ
Rhin ( Bas ). — L'assemWee de ce de
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rODcnt s€ ti^idrà à êtràsbôurg. H est dieu (juatre districU, dont Itft chefs*lieux II: Strasbourg, Haguenaa, Wissembotirs , ■fdd. L'étabussement de district dans lA le de Benfeld est provisoire. (i3 janvier.) 6S. RaèiTE-s'r-l.oiiiE. — L'assànblée de. ce pirtmieBt se tiehdra provisoirement dans tïDe de Lyon , et ahemera dans les villes
I Saint-Etienne , Montbrison , Roanne et Mranche, k moins cme les électeurs ne Gèrent d'en fixer détinitivemait la résilice. Ce département est divisé en six dis* > icts, dont les chefs^Heux soiit : ta tille de fon, la cammgfié de Lyon , Saint-^tieime , DDtbfiMni, Koanne , Yillefranche. L*assemée da district de la campaglie se tiendra m h viHe de Lyon. ( i3, nS janvier, 3 , , i3 févrierv )
69. SiÔNB* \ Haute ). — L'assemblée des bcteurs, celle du département et son direc- »ire, se tien^ont alternativement dans les Iles de Vesoul et Gray , de manière cepenintaiie lesdhe» assc|Bâ>lée et directoire se- IBt deux fois de suite dans la ville de Ye- Mil, la troisième fois dans celle de Gray. Ce épartemeut est divisé en six districts , dont
II diefo-lieux sont: Yesoul, Gray,|Liu«, Aieuil» Jussey, Gbamplitte. (12 janvier.)
70. Sitèm-ET-LeiAx. — Les éwcteurs de ee lépartement ^réuniront à Mâcon pour y «naner les meiiobres de l'assemblée de dépars ement Ils se retireront ensuite dans le (»efieu de Vum des districts» autre mft ceux le MkoM et de Châlims, pour y dqlioérer sur . t iiea d^ séances des ^assemblées subsé* [ttentes. La première assemblée se tiendra ^TÙoirement à Mâcon^tCe département est tmsé en sept districts , dont les chefs-lieux eut: Mâecm, Gbâlons, Loubans, Autun, iQurbon-Lancy, Charolles, Sémur^n-Brion- «is, proviioiremeni. Les électeurs propose^ witc^des deux vîHe» de ;Sémur ou Mar- W àaxi$ laffnelle le dftftricfdoit être fixé ; * <Mns le cas où Sémur conserverait le disfiel, Bfarsigfty aura le tribunal, (ao janvier.)
71. Si&TiiE. — L'assemblée de ce départe Wfflt se Rendra dans la ville du Mans. Il est iiirisé ett'ueiif t^istricts, dont les chefs-lienx «ont: leMans,Saint^Calais, Châleau-du-Lûir, UFlèdie, Sablé, saié-le-GuilIaume, Frenay- Ifr^VicoHrte, Mamers, La Ferté-Bemard. L'Assefflblée nationale prendra en considératioh a demande des députés du Haut>Maine, re- «tarement au nombre et à l'cbiplaceipent des tobimaux de justice. (4 février. )
^^a, Seihe-it-Oise. — L'assemblée de ce «Wement se tiendra dans la ville de Yer- ^ules. n est divisé en neuf districts , dont les «cf&-lieux s»nt provisoirement : Versailles, J^-GeijDBain, Mantes, Pontoise, Dourdai^ ™?^tfort, Etampes, Gorbeil, Gonesse. Ram- DouiUei sera le siège de la juridiction en dis| wtdeDoardan*(a7 janvier, ^févri^)
73. SBiirt-IitPsaiEURE. — » L'assemblée de ce département se tiendra dans la ville de Rouen. Il est divisé en six 4ifttiicts, dont les chefs-lieux sont:'Kouen, Œudebec, Montivilliers , Cany , Dieppe , Neufdiâtel , Goumat. Les villes de Fécrâip, d'Eu et Aumale présenteront à l'assemblée des électeurs de ce département lem^ rédamations ; et les lecteurs proposeront à l'Assemblée natioiiale les diiangemens ou modifications ou'ils jugeront convenables. Les électeurs ou district de Montivilliers délibéreront sur la fixation db chef-lieu de district entre les vtUes du Hâvré et de MontitéUiers. Les villes de ce département pourront prétendre à la répartition des étabHssemens qui senmt déterminée 'par la constitution. (14 janvier, 3 février. )
74. Ssni E-ET-MAEirB. -^ La première assesnblée de ce département se tiendra à Melun ; il y sera délibéré si les suivantes e«qjtinueront d'y avoir lieu, ou si-jdles seront te^ nues dans d^autres villes. Ge (lépartement est divisé en cinq districts, dont les chefs-lîcttx sont: Mehm, Mesux, Provins, ^emouirs, Rosoy. Goulommiers aura le tribunal de jnstiee , s'il en est ^Ttk un dan^ le district de Rosoy. |(3o janvier.)
7^. SàvKES ( DiiTX ). — L'assemblée de oc département se tiendra altemativenieiit daas les villes de |f tort, Satnt-MaixenI et Partenify, en oommencam par Niort La première assemblée de ce département pourra proposer de la fixer dans l'une de ces trois villes ou dans toute autre. Ce départemiént est di* * visé en six districts ^ donit les chefs-lieux sont: • Niort, Saint-Maixent, Partenay, Thouars, ' ]!(felle, Chàtillon. S'il est créé un si^ de justice dans le district de Ghâtillon, il sera placé à Bressuire. ( 19 janvier, 3 février. )
76. Somme. — L'assemblée de ce départemeift se tiendra à Amiens. U est jflivisé en dnq districts, dont les diefs- lieux sont:
Amiens, Abbrville, Péronne, DpuUens, Montdidier. Sauf, à l'égard de cette dernière ville, à partager, t*'U y a lieu, avec la ville de Roye les établissemens qui pouront être créés dans ee district» ( a6 , 3o janvier. )
77. Tasn. — L'assemblée de ce département se tiendra provisoirement à Castres, et
Sonrra idtemer entre Alby et Castres. Ce épartement est divisé ep cinq districts, dont les diefs-lieux sont: Castres, Lavaur, Alby, Gaillac, là Caune. ( 5 février. )
78. Yar. — La première assemblée de ce département se tiendra a Toulon, et pourra ensuite altemer entre toutes les villes dési'gnées pour chefs-lieux fies districts, en sui> vanf Tordre des plus affouages et imposés.
Les électeurs, assemblés à Toulon, délmére-i ront si le directoire doit être fixé dans un des chefs-Heux, et indiqueront celui qui leur paraîtra le plus convenable. Ce département est divisé en neuf districts, dont: les chd&«
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lieux sont : Tûulon, Grasse, Hyères, Draguignan, Saint-Maximin, BrigiK^es, Fréjus, St-Paul-lès-Vence, Barjols. La ville de Fi-éjus ji*est que provisoirement le chef-lieu de son district, et le département pourra proposer un autre chef-lieu. ( ï4, 29 janvier, 10 fevrier.) 79. VBWDiK. — L'assemblée de ce département se tiendra à Fontenay-le-Comte. Il
6 Flhr&ixfl. i7y)« à compter à\fi*^ av«iï prochain, sans wai dice du déc»et relatif aux haras. ( a^ janviei; 2» L'i^emblée nationale se réserve i statuer définitivement et en détail sur chaa des articles contenus dans ledit état anna au présent décret, d'après lelîompte détail qui en sera rendu par le bomité des finami
,. . , . ira a fontenay-le-bomte. Il ctsesautres comités, mais de manière quel est divise en six distncts , dont les chefs-lieux masse ordinaire des dépenses de l'admimstn sont: Fontenay-leComte,LaChâtaigneraye, tion ^érale ne puisse excéder les bonu
nrescrites nar l^artipL» Mf AnÂJânt^ A» .»»ni _
Montaign, Challans, les Sables d'Olonne, la Rodie-sur-Yon. Les électeurs examineront s'il est utile de placer datis la ville de Pousanges le tribunal qui pourra être créé dans le districtde La Châtaigneraye, (19, 26 janvier.)
80. ViKiïNE. — L'assemblée de ce département se tiendra à Poitiers. Il est divisé en six districts, dont les chefs-lieux sont : Poitiers, (^àtelleraut, Loudun, Montmoi^Hon, Lusignan, Civray. La ville de Mirebeau a la faculté d'opter -sa réunion avec Loudun ou avec Poitiers, et elle obtiendra un des établissemens qui^toiurônt être créés dieuis le district auquel elle sera réunie. ( 19^, 26 , 28 jaùvier, 3 février.)
81. ViEKWE ( Haute ). — L'assemblée de ^. ^ce département se tiendra à Limo&es. Il est
^divisé en six districts, dont les cnefs-lieux sont: Limoges, le Dorât, Bellac, Samt-Ji#> nien , Saint-Trieix , Saint-Léonard. Réservé à la ville de Rochechouart un tribunal , s'il en est établi un dans le district. T 25 janvier.) '
82. VosGïs. — iiCs électeurs ae ce dépar- * tement s^assémbleront à Spinal. Ils délibéreront sur la division des établissemens princi-
' paux de ce département, entre Mirecourt et Epinal ; et celle des deux villes qui aura^btenu rassemblée de déparlement ne pourra prétendre au tribunal de justice. Ce cïepartement est divisé en neuf districts, dont les chefs-lieux sont: Epinal, Mirecourt, Saint- Dié, Rembervillers, Remiremont, Bruyères, Damey, Neuf château, La Marche. ( f3, 21 janvier, 9 février. )
83. YoNWE. — L'assemblée de ce département se tiendra dans la ville d'Auxerre. Il est divisé en six districts, dont les chefs-lieux sont : Auxerre , Sens , Joijgny f Saint-Fargeau , Avdlon, Tonnerre, Saint-Florentin. L'assemblée de département délibérera si le cheflieu de district, désigné à Saint -Florentin, ne serait pas plus conyen^lement placé à Villeneuve-le-Roi. (27 janvier. )
a6 rivRiER 1 790. r- Décret qui détermine Télat des dépenses publiques sur lesquelles T A.'semblée nalionale décrète provisoirement uéie réduction de soixante millions. (B. 2, iSSj
!• Il sera fait une réduction provisoire de soixante millions sur le montant des dépen-
prescrites par Tarticle çrécé^ent, et qu'il a puisse être proposé^ m adopté à cet égd que des r^uctions nouvelles.
^3» L'Assemblée ordonne que le tabka des besoins de toufgenre de Talinée 179», et des fonds destinés au service de ladite »• née, soit mis iilcessamment sous ses yeux ni le premier ministre des finances.
Elal des' (kpenses^ publiqi^ s»|r lesqaeUl l'Assemblée nationale d^rète provisoireiiKi une réduction de soixante 'ralliions. "
I. Dépenses générales de la maison k Roi, de celle de la Reine et de la famille royale. — 2. Les maisolis des pnnces frère de Sa- Majesté, y compris les enfaqs de M.k comte d'Artois. — 3. Les affaires étrangère et les ligues suisses. — 4. Département de la guerre. *- "5. Marine et colonies. - 6..Ponts-eN;haussées., — 7. Haras. — U.Pteosions. V- 9. Gages jltt conseil et traitettoeos par^culiers delà magistrature. — 10. Gages, traitèfltens 0t gratifications à diverses personnes. -^ n. Jntendans d«6 provinces et leon bureaux. — 12. Police de Paris. — rS. Qm et garde de Paris. — - 14. Mi^péchaussée de l'Ile de France. -- ï5. Pavé de Paris. — i^
Travaux dans les carrières sous Paris. 17.
Remises en moins imposé^ décharges et modérations sur l'es impositions. — ig. Traitemens aux receveurs, fermiers et régisseon généraux , et autres frais de rècouvrejnent - 19. Administrateur» du trésor royaW^yeors des ^ rentes , etc. — 20. Bureau de l'ai^iaistration générale. — 21. Traitement et dépense delà caisse du coimnerce, de cellçs des monnaies, et de la liquidation de l'ancienne ëompagnie des Indes. — 22. Fonds réservés pourd© actes de bienfaisance. — 23. Secours aux Hollandais réfugiés en France. — 24. Communautés , maisons religieuses et entretien d'édifices Sacrés. — 25. Dons, aumônes, secoun, hôpitaux et enfans-trouvéf. — 26. Travaux de charité. — 27. Despuction du vagabondage et de la mendièfté. — 28, Primes et encouragemens pour le commerce. -^ 29.
Jardin royal des Plantes, et cabinet dliStoire
naturelle.^ — 3e. Bibliothèque du Roi. 3i.
Universités, académies , collèges, sciences et y ts, — 32. Passeports ej exempta de droits.
Entretien, réparation et reconstruction
ses du ti'é^r publfe dont l'état est annexé au èss b^^ens pour la diose publique. 34,
prisent décret j laquelle réduction -^ura lieu Divines dépenses de plautattonsaàni les fo*
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^ts. — 35. Dépenses de procédures crimilelles et de prisonniers. — 36. Dépenses ocales et variables dans les provinces. — 37. Dépenses imprévues.
26 FivRnsR 1790.-— Décret sur la présentation d'an projet de remplacement de la gabelle.
»$ fsy&iBR 1 790. — Adresse aux Français, roy, L .a3 février 1790. — Assemblée reprësenta-
tÎTC. Foy. II FivRiKR 1790. — Religieux.
Voy. 19 et 20 FivBiERi7^. — Ronen. Voy.
20 FÉVRIER 1 790. — Sûreté. Koy. 23 «vRiiB
27 FÉVRIER = l4 MARS I79O. (Lett.-Pat.) —
Décret qtri ordonne que l'exportation des bois coniinoera d'avoir Jieu dans la province de Lorraine a%mande. (L. i, 583 ; K 2, i6i.) .
L'Assemblée nationale , instruite que quelques adjudicataires de bois situés dans I9 LorraineaUemandeéprouvaienldes difficultés pour l'exportation de ces bois à l'étranger, quoique la faculté leur en eût été assurée par leurs adjudications ^ décrété ce qui suit :
Jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la liberté ou la défense de l'exportation, d'après les demandes et les renseignements des assemblées administratives delà province, la liberté de l'exportation doit continuer d'avoir lieu dans la LoiTaine allemande.
28 VÉTRrER = 31 MARS et 28 AVRIL I79O
(Procl.) ^— Décret concernant la constitution dej'armée. < L. i, 586; B. 2, 162; Monil.
[ des i*''et 2 mai 1790.)
ArU'i*». Le Roi est le cbef suprême de Tarmée (i).
.2. L'armée est essentiellement destinée à deTendre la patrie centre les enuejsis extérieurs.
3. Il ne peut être introduit dans le royaume , ni iadmSs au service de l'Etat , aucun corps de troupes étrangères , qu'en vertu d'un acte du Corps-Législatif, sanctionne par le Roi.
4. Les sommes nécessafres à l'entretien de l'armée et aux autres dépenses militaires seront votées aimuellement pai* les législatures.
5. Les législatures ni le pouvoir exécutif ne peuvent porter aucune atteinte au droit appartenam à diaque citoyen d'être admissU^le à tous emplois et grades militaires.
6. Tout mAîtaire en activité conserve son domicile, nonobstant les absences i^^essitées
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par son service , et peut exercer les fonctions de citoyen actif , s'd « d'ailleurs les qualités exigées par les décrets de ^Assemblée nationale , et si , lors des assemblées où doivent se faire les élections , il n'est pas en garnison dans le canton où eis| situé son domicile.
7. Tout militaire qui aura servi l'espace de seize ans , sans interruption et sans reproche , jouira de la plénitude des droits de citoyen actif, et est dispensé des conditions relatives à la propriété et à la contribution , sous la réserve exprimée' dans l'article précédent , qu'il ne peut exercer ses droits s'il est en garnison dans le canton où est son doinîdle.
8. Chaque année, le 14 juillet, il sera prêté individuellement , dans les lieux où les troupes seront en garnison , en présence des offlaers municipaux, des citoyens rassemblés , et de la troupe entière sous les armes , le serment qui suit :
Savoir, par les' officiers , de rester fidèles à la nation , à la loi , au Roi , à la constitution décrétée jpar l'Assemblée nationale , et acceptée par le Roi , de prêter la main-forte requise par les corps administratifs et les officiers civils ou municipaux , et de n'employer jamais ceux qui sont sous leurs ordres contre aucun citoyen , si ce n'est sur cette réquisition, laquelle sera toujours lue aux troupes assemblées;
Et par les soldats , entre les mains de leurs officiers», d'être fidèles à la nation , à la loi , au Roi et à la constitution ; de n'abandonner jamais leurs drapeaux , et d'observer exactement les règles de la discipline militpre.
Les formules de ces sermens seront lues à h^te voix par le commandant , qui jurera le premier, et recevra le. serment que, chaque officier et ensuite diaque soldat prononcera en levant la main , et en disant : Je le jure»
9. Toute vénalité des emplois et chargés militaires est supprimée.
' 10. Le ministre ayant le département de la giierre, et tous les agens militaires, quels qu'ils soient, sont sujets à la responsabilité, dans les cas et de la manière qui sont et seront déterminés^ par la constitution.
I \. A cniÉ{ue lég^lature appartient le droit de statuer: i» sur les sonnnes à voter annuellement pour l'entretien de l'armée et" autres dépenses militaires ; a* sur le nombre d'hommes dont l'armée sera composée ; 3° sur la solde de chaque gradiT, ^^ sur les règles d'admission au service et d'avancement dans les grades ; 5» sur la forme des eurdlamens et les conditions du dégagement ; 6° sur l'admission des loupes étrangères au service de la na-
(il Les dispositions principales de cette loi semblent devoir être considérées aujourd'haî , sinon comme règles obligatoires, du moins comme les principes de lafiatière, sanf les dérogaticms expresses. ^•/. art. i4, Charte coosUt de 1814 c( les lois surlencrutcmcnt, du mnws 1818 <t du ai mars 18^2,
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5 HAftS 1 795>. — • Diécret poUt stifcpeadre tonte conctfUon de pensioni et pour obteair cûmtkiunicatioh du làfre rouge et des originavx des bons des pensions , dons et^ grkUficationt. (B. 2, 168 ; Mon. da 6 jnàrs ly'do.)
tion ; ^* èttr !«» l«iis relatives aujt d^ts et smx péneb militaires; ^« sur le traitemeùt des troupes , dans le ^cas où elles seraient liœaciées.
a8 rivtiizn = 5 JuittM 1790. -^ Décret portant règlement sûr la solde fiiëe , k compter do 1*^*^ mai 1790, à chaqm soas-oficîer et soldat des différentes airtees. (B. a, i6a.)
L*Àsseinblèe nationale a décrété et décrète, en oùtr%, que le comité de constitution et, le comité militaire se concerteront pour lui présenter le plus tôt possible des projets de loi: i* relativement à l'emploi des forces militaires dans rintérieurdu royaume, et sur lès rapports de Tannée , soit avec le pouvoir civil , soit avec les gardes nationales ; 2° sur l'organisation des tribunaux et les formes des jugemens militaires ; sur les moyens de recruter et d'augmenter les forces militaires en temps de |;uerrè > en suj^primant le tirage de la milice.
L'Assemblée nationale a décrété et décrète dé plus que le Roi sera supplié dé faire incessamment présenter à l'Assemblée nationale un plan d'organisation de l'armée , pour mettre les représentans de la nation en état de délibérer et de statuer sans retard sur les divers objets qui sont du ressort du pouvoir législatif.
VAssemblée nationale a décrété et décrète enfin , (m'a commencer du i«' mai prochain , la paie de tous les soldats français sera augmentée de trente-deux deniers par jour, en observant la progression graduelle entre leè diffèrentes.^mes et lés différens gradés ; et aué remploi de cette paie sera incessammept déterminé par des ordonnanjces militaires.
L'Assemblée nationale, après avoir entendp le rapport de son comité de pensioos, déclare que , d'après les décrets des 4 et 5 jmijôér , sanctionnés par le Roi le 14 da { même mois , il n'a pu et ne peut être acosrdé aubùne pension jusqu'à ce que les règles 1^ leur concession aidnt été décrétées par rJLssemtlée , et acceptées par le Roi ; décrète, en conséquence, que son président se retirera dans le jour devers Sa Ma^té ,^ur la supplier de défendre à ses ministres et à tons autres ordonnateurs, de lui présenter aucune demande de pensipn , Jusqu'à ce que les rè* gles d'après lesauelles elles doivent être accordées aient été décrétées et acceptées.
L'Assemblée mttioAale diarge ^jakanent S0n président' de supplier Sa Ms^càé d'enjoindre à ses ministres et à totis vktta agens de son autorité, de délivrer des cÀpiei, et j communiquer les onginatix ûei j^èwfis fn leur seront demandés par ies comités, et i leur ^emière réquisition , notamment le registre connu sôuis le nom de Livre T9u(fi et les originaux |ies bons des pensions , dmset gratifications accordé^ dan» les d^MOlemeK.
5= 19 MARS lygo.-» — Défcrét qui éutoriie li commune d'Orléans ^ faire un emprunt ^ '343,600 livres. (B. a , 167,) '♦
S MARS 1790. — Décret qui autorise la fille ^ Maringues ^ se réunir au district de Tbien.
(L. I, 57iîRa, 168.)
X 81ARS 1790. — Bëcrel sur la foi^alion d'iih comité pour faire l'examen et le rapport des affaires qui concernent les colofiies. (B. 2, «65.) .
3. «ARS 1790. — Décimes. /"«/. a6 rivRiBB ï 7fO. — Maire d'Aisnay. f^of. ap fAyrie»
4 = 11 «A«s 1790. — Décret qui étaliUt à AbbteviUe une taxe pour le souiagemenl de^ ouvriers indigens 4e celte ville. (L. 1, 58i.)
4 MARC I790. — Décrel qui, sur la de'noiiciation d'un arrêt de la chambre <iles vacations de Bbrdeaux , mande à la barre le président ât ladite chambre, et le procureur-gfitfnérai du 9f)i, du parlement de Bordeaux. (B. 2, 167.) •
è = 7 MARS 1790. (Lfelt.-Pat) — Décret mcePnaàft le sursis à l^xécutîoil de ions jogemens prévôtaux. (L. i, 571 ; B. 2, i7a^Mwdu 8 mars 1790.)
f^oy. loi dû 18 = 3ô *ARS 1790.
L* Assemblée nationale ajourne U motioû I sur la suppression des juridictions prévôtâles, et cependant cbar^ son président de se retirer à l'instant par devers le Roi , à l'effet de supplier Sa Majesté de donner lès ordres convenables pour qu'il soit sursis à Texecution de tous jugemens définitifs rendus p^ ce^ tribunaux.
6^ d delei
rilles
lARS 1790. — Décret qui laîsie aux tiliei Attbagne, de Gemenos et dé^Cujes, ï'optioo districts. (B- 2 , 169.)
MARS
• Département, f^oy, ^6 février
7 MARS 1790. — Décret qui étdonm à**ccepi^ les offres en dons patriotiques de la cot»^iW' tion des ci-devant privilégiés. (B. 2, 11^)
ASSBMBléB NATlOHAtl COHSTITUAlfTB. — DU 7 AW 10 MARS''l790. Il3
7 = 28 MAKS 1790. -^Décret qui détermine l'emploi des sommes provenant de dons patrîotfqaes.,(B. a , 170.)
7 MARS 1 790. — ^ Décret qui fixe les jours destinas ^u. travail de rAssemblée JiationaU sur les finances. (B> a^ lya.) 1f^
7 MARS 1790. — Assemblée nationale. Fojr. 18 pAtrisr 1790. — Jugemensjprëvôlaux. /"o/.
6 mars 1 790.
8,î= 10 MABS 1790. (Procl.) — Décret qui autorise les colonies à faire connaître leur vœu sur la ' constitution , la législation et ^iiMlniînSstralion qui leur conviennent. (L. i, 5-jii}i,,Xt 17a.) ^^ <
L*.^^semblce nationale , délibérant sur les adresses et pétitions d^j^t'ilcs de commerce et de manufacture , sur tes pièces nouvellement arrivées de Saint-Domingue et de la Martinique , % elle adressées par le .ministre de la marine, et sur les représentations des députés xles Éolonies ,
Déclare que, considérant les colonies cornue une partie .de Tempii'e français , et désirant les faire jouir des fruite de l'heureuse régénération (jui s'y est opérée , elle n'a tependant jamais entendu les comprendre dans iSL constitution qu'elle a décrétée pour le Toyaurtie , et les assujettir à des lois qui pourraient être incompatibles avec leurs convenances locales et jpsff tiCulières ; en consé- ^ quence , elle a ^ecrété et décrète ce qui suit: .
Art. !•». Chaque colonie est autorisée à faire connaître son vœu sur la constitution , ^ la législation et l'administration qui conviennent à sa prospérité et au bonheur de ses habitaus, à la charge de se conformer aux principes généraux ^ui lient les colonies à la métropole , et qui assurent la conservation de leurs intérêts respectifs.
a. Dans les colonies où il existe des assemblées coloniales librement élues par les citoyens , et avouées par eux , ces assemblées seront admises à e^cprimer le ju£u de la colonie. Dans çelloft où il n'existe pas d'assemblées^ semblables , il en sera formé incessamment pour remplir les mêmes fonctions. ^
3. l,e Roi sera suppléé de faire parvenir dans chaque colonie une instruction de l'Assemblée natîçftiale, renfermant; i* les moyens de parvenir k la formation des attemblées coloniales dans les colonies où il n'eç existe pas ; 2» les basés générales auxquell&.les as-» semb^ejf coloniaiies devront se conformer dans ^ plans ^e constitution qu'elles présenteront. . > '
4. Les plans j^paré^ dans lesdites assemblées coloniales seront soumis à l'Assemblée i^tionale , |oiir 4trç ex|migés , décrété»
par elle , et présentés à l'acceptation et à la sanction du É.oi.
5. Les décrets de l'Assemblée nationale sur Torganisation des municipalités et dés assemblées administratives seront envoyés auxdites assemblées coloniales', avec pouvoir de mettre à exécution la partie desdits décrets qui peut s'adapter aux convenances locales , sauf la décision définitive de l'Assemblée nationale et du Roi sur les modifications qui auraient pu y être apportées , et la sanction provisoire du gouverneur, pour l'exécution des arrêtés qui seront pris par les assemblées administratives.
6. Les mêmes assemblées coloniales' énonceront leur VCBU sur les modifications qui pourraient être apportées au ré^me prohioitif du commerce entre les colonies et la métroj^le, pour être, sur leurs pétitions, et après avoir entendu les représentations du commerce français, statué par l'Assemblée nationale , ainsi qu'il appartiendra.
Au surplus , rAssemolée nationale déclare qu'elle n'a entendu rien innover dans aucune aes branches du commerce , soit direct , soit indirect , de la France avec se» colonies ; met les colons et leurs propriétés sous la sauvegarde spéciale de la nation ; déclare criminel envers la nation quiconque travaiUerait à exciter des soulèvemens contre eux. Jugeant favorablement des motifs qui ont animé les citoyens desdites colonies*, elle déclare ^u'il n'y a Ken contre eux à aucune inculpation ; elle attendre leur patriotisme le main^en de la tranquillité , et une fidélité inviolable à la nailîôn , à la loi et au Roi.
6 MARS 1790- — Décret concernant les fonds à fournir au Iréior public par )a caisse d'escompte , et l'impression des* états des créances et dépenses du trésor pubb'c. (B. a , 171.)
8 MAHS 1790. — Décret sur la remise des cartes deis qnatre*vingt-irois départemens du royaume aa comité de constitution. (Bra, 175.)
8 = 16 MARS 1790. -^ Décret qui conGrme l'élection du maire de Strasbourg. (B. a, 175.)
,10 MARS 1790. — Déclaration eoncemant la continuatron de 1 escercice des fonctions des ai^CRtns consub et.ss&esseoKs d'Aix. (B. a, i?^-)
10 MARS 17^90. — Décret qui ord^ne U réunion de la ville de Moncrabeau au district de Nértc, (B.'a»i76.)
iQ MARS^ 1790.— ^"liftlresdu Roi aux colons de* lles-du-Yen<. QL. i, ^77 et 579.)
Il4 ASSEMBLÉE TïATIONALE CONSTITUANTE* — OU lO AU l5 MARS l'J^O^
la neceMÎté d« l*«ccé-
10 MABS 1750. — Colonies, f^of. 8 hars 1790.
— Parlement de BreUgqe. ^oy. 10 rirRiSR ï79«-
11 UARS 1790. — t)ëcrel concernanl les bpj)0sitiuns mises par les municipalités k la coiîpe de bois dépendant d'etablrssemens ecclésiastiques. (L. I, 6f4;B. 2t 176.)
Sur ce (|ui a été exposé de la part du comité ecclésiastique et de celui (ïes.domaînes , i{ue les municipalités , donnant à certains décréta de TAssmblée nationale une interprétation contraire à leur véritable sens
que* proyincec^ et à lérer. (B. 2, 179).
L'Assemblée nationale décrète que son
1>résident se retirera dans le jour par devers e Aoi, p6ur supplier Sa Majesté de donner très-proi^pement des ordres pour que les intendans et commissions intermédiaires lassent parvenir dans les paroisses c|ui ne les ont ptas encore reçues, les commisÂons nécessaires pour la confection des rdli» des tailles, et pour ({ue cette confectiôii et la perception n'essuient pas un retard dont la
liAituu t;uuiiaii c a icui yci ilouic o^amo , OUt miS k — -~tr — 7- — - — ^ :- j^ . ,"« TT «^ m~\ ï~
Opposition à des coures de bois dépendant prolongation deviendrait si préjudicMd>le a la d etablissemens ecclésiastiques, quoiqu'elles chose nubliaue.
aient été autorisées dans Tes formes légales avant 1789 , ou dans le courant de cette année , ^vant le mois de novembre derbier, ce qui trouble des marchés contractés sous la foi publique, suspend des i^pprovisionuemens nécessaires , et donne lieu a des recours en garantie, qu'il est^important de prévenir.
L'Assemnlée nationale décrète ^ue les coupes extraordinaires des bois des ecclésiastiques , autorisées et adjugées dans les formes légales antérieurement à la pubUcation du décret du 2 noveinbre dernier, ne peuvent être arrêtées ni troublées par aucun corps ni individu , sous prétexte des décrets des a , 17 et 27 noyembre et 11 décembre 1789; ordonne, en conséquence, que les adjudications desdites coupes seront exécutées nonobstant les oppositions des municipaUtés ou d'autres corps ou individu^, à la charge néanmoins aux adjudicataires de verser dans la caissie de Tadministration des domaines le prix des adju»
dications , duquel il ne sera disposé que a'a-^
Srès l'avis des assemblées de mstrict ou de épartement , ou de leurs direétoires. Il sera sursis par provision , et jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné , à toutes les permissions et adjudications de coupes extraordinaires des bois dépendant aétablisseme^ ecclésiastiques , et sera le présent décret incessamment présenté à la sanction royale.
II H Ans 1790. -^Décret coocernant le renvoi pâr-devant le tribunal de la sénéchaussée de Marseille, des procès criminels instruits par le prévôt-général de Provence. (B. a, 178.)
11 UABS 1790. — Décret concernant la réimpression de l'adresèe aux proviitce«)^. pour raison dune faute d'impression. XB. a, i77<)
II VARS 1790. — Abbeville. ^oy. 4 habs 1790.
l3?teARS 1790. — Décret relatif au retard qu'éprouve le recouvrement des impéls dans quet-
chose publique.
i3 MABS 1790. -^Décret qui autorise les commissaires chargés de l'envoi des déqrets de proposer les moyens de réduction des frais d'envoi (B. a , 179V
i3 b=: 19 KABs 1790.— Décrets qui Mitoriseot les municipalités de Gray, Langre«« MottSton et Poitiers, à lever des impositions particplières poar achats de grains et étahlÎMeroent d'ateliers de charité. (L. i, 585; B. a, 179).
i4 XABS 1 790. -~ Lorraine allemande. P^ojr. 37
piYBIXBJ790.
i5 = a8 MABS 1790. (Xett.-Pat.) — Décret relatif aux droits féodaux. (Mon. des a5 , a6 , «7, 28 février, a, 4» 5,'6>9 mars et saiv. 1790. — Rapport par M. Merlin ; L. i, 6^ ; B. a, ï8a)(i).
^o/. lois des 4* 6,7, Sel 11 aovt 1789.
^ du i4 = t% BOYBMBBB Ijgo, et i8 = i^ oÂcxMBRx 1790. — du a3 nicBMBRx 1790.= 5 JANYiBB 179t. — La loi. Instraction du i5 = 19 JUIN 1791. — Loi des i4 et |5 skftbmfeRX = 9 OCTOBRB 179I*
L'Assemblée nationale, considérant (jn^àux termes de l'article i«» d« sei décrets des^ 4, 6^ 7, 8 et II août 1789, le régime féodal est entièrem^it déduit; qu'à l'égard des droits et devoirs féodaux ou censueb , ceux qui dépend^ent ou étaient représentatif, soit delà main-moite pers6nnelle*^ou réeHe, soit de la servitude {personnelle, sont abolis sans indemnité; qu'en même temps, tous les autres droits sont maintenus jusqu'au radiât par lèqnel il à été permis aux personnes <|ui en sont grevées de s'eâ affraiidiir, et. qu'il a été réservé de développer , par une loi particulière, tes effets de la destructjoti du réeinfe féodal, atn^i que la distinction des droits abolis d'avec les droits rachetsÙïles, a décrété et décrète ce qui suit r
(1) ^uées
Ce décret a été formé de là réunion de plotienrs décrets partiels dont les dates sonl ibéià la snite de chaque article. * - . ^ '
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Il5
TiTBB I*"". — Des effeU g^n^rau» de desiraction du re'gime féodal.
Art. !•*. Toutes distinctions honoritiqiies , supériorité et puissance résultant du régime féodal,, sont abolies; quant à ceux des droits utiles qui subsisteront jusqu'au rariiat , ils sont entièrement assimiles aux simples rentes et Charges foncières. (24 février.) •
a. La foi et honunage, et tout autre service purement personnel, auxquels les vassaux eensitaires et tenanders ont été assu* jétis jusqu'à prés^nly.s.qQt abolis. '(W.)
3. Les fieÉ qui ne devaient que la bouéhe et le^ mains ne sont pl^ifi Soumis à aucun aveu hJL reconnaissante, (id.),
4. (^ant aux ^fs oui sont grevés de devoirs utiles ou deprofit^ racneiai)lês, et aux censives, il en sera louitii par les redevables de simples reconnaissances passées, à leurs frais, par-devant tÔs notaires qu'ils voudront choi- ■sir, avec déeiaration expresse des confins et de la cqntenance ; et ce , aux qiémes époques , en la même forme et de la même manière
^ que sont reconnus, dans'' les différentes provinces et Ueux du royautae , les autres droits fonciers , par les^personnes qui en sont chargées, (/rf.)
5. En conséquence, les formés ci-devant ~mi|ées des reconnaissances par aveux et dé-
nombremens , déclarations à terrieits , gagespleiges , plaids et assises , sont abolis ; et il est défendu à tout propriétaire de fiefs de continuer aucuns terriers ,, gages-pleiges ou plaids et assises commencés avant, la publication du présent décret. (M)
6. En attendant cju'il ait été prononcé sur les droits de contrôle , il ne Jpoiirra être ]peEÇÙ,pour le contrôle des reconnaissances mentionnées âans l'article 4, de plSs forts droits que teux auxquels étaient soumis les déclarations à terrier et autres actes abolis par fart. 5. (Id.)
7. Toutes saisies féodales et censuellcs et droits de commise sont abolis; mais les propriétaires des droits féodaux et censuels non supprimés sans indemnité , pourront exercer les actions, contraintes, exécutions, privilèges et préférences qui , par le droit comitiun, les différentes coutumes et "statuts des lieux, appartiennent à tous premiers bailleurs de fonds, (/f.)
8. Tous les droits féodaux €t censuels, ensemble toutes, les rentes^ redevances et autres droits qui sont rachetables par leur nature ou par r^ét des décrets du 4 août
la 1789 et jours sùivans, seront, jusqu'à leur
rachat et à compter de l'époque qui sera déterminée par l'aj^t. 33 du tit, II du présent décret, soumis pour le .principal à ra pres-r cription que les différentes lois et coutumes du royaunii^ ont établie rplativtmcnE aui.^ immeubles réélis, saiLS rien iuiioviT^ qiiaut k' présent^ à la prescription de!i airéra^^L^s. {/rf,) 9^ Les kltrns de ratj fjcikli ou établies ]^i^ redit du nioi,H de juin i77r» conlimieront de n'avoir d'autre effet sur les droits féodaux et censuels ) ciuh d'fin purger les arrérages , jutsqu'à ce qu il ait été pourvu par unf? nouvtf^iï loi à un régime uoifuriue et (.-(Uiunun à toutes les rentes et c^hnigi^s foncières poiii la euiiservation ik^^ pi i\ Sièges et bypolhêqijes. (7rf,)
10. Le retrait féodal , le retrait censuel, le droit de prélation féodale ou censueUe, ft le droit de retenue seigneuriale , sont labolis. (X^)
11. Tous privilèges, toute féodalité et »obilité^de biens étant détruits , les droits d'aînesse et de masculinité à l'égard des fief» , domaines et alleux nobles , et les partages inégaux à raison de la qualité des personnes, sont abolis. Eu conséquence , toutes les suc-
** cessions, tant directes <j[ue collatérales., tant mobilières qu'immobihères, çiui^édierront»
^ compter du jour de la publication du prér sent, seront, sans égard a l'ancienne qualité noble des biens et des personnes, partagées entre les héritiers , suivant les lois , statuts et coutumes qui règlent les partages entre tous les citoyens; toutes lois et coutumes à ce contraires sont abrogées et détruites.
Seront exceptés ceux qui sont actuellement mariés on veviis avec enfans, lesquels, dans les partages à faire entre eux et leurs cohéritiers de tbutes les «ucces^tons mobilières et immobilières, directes et collatérales, qui pourront leur échoir, jouiront de tous les avantages que leur attribuent les anciennes lois.
Les puînés et les filles, dans leS coutumes où ils ont ou jusqu'à présept sur les biens tenus euAfief plus d'avantage que sur les biens non féodaux , continueront de prendre dans les ci-devant fiefs les parts à eux assignées par lesdites coutumes , jusqu'à .ce qu'il
; ait été déterminé un mode définitif et unifonne de succession pour tout le royaume ( i ). (aS février e't 3 mars.)
12. La garde royale, la garde seigneuriale et le déport de minorité sont abolis. (6 mars.)
i3. Sont pareillement abolis tous les effets que les coutumes, statuts et usages avaient
(i) L'enfant d'un aine', dont le père est mort 4v4nl la loi présente, mais qai était lui-même marie ou yeuf, à la publication de cette loi, exerce, par représentation de'son père, les droiti d'aînesse et les avantages que la loi con- •errait aux aînés mariés ou veufs avec enfant.
(26 floréal an II ; Cass. S. 3 , :» , 3^6. ) — K'est pas -maintenu le droit de masculinité, au prqnt évi frère du défuni, cl au préjudice de lajîili*. héritière t. tn ce que ce n'est pas là un avantage eptre cohéritiers (3 juin 1823 ; Cass. S. a3, 1, 371). ro^. loi du 4 janvier 1793.
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fait ré&uU<!i- de k qùaritê féodale ou censuelle des bleuet soît par rapport au douaire, soit pcrur la fi>ni>e d^eiiirne)^ les fonds, et gêné-
^^k'uiËUt pouf Ujur âuti'c objet, quel qu*il toiff âsuis iir^uuJoiiis cûmprendre dans la nrésfîntc dii^[KJ5itïoii , eii ce 'qui concerne le
l^uairc , k'8 feuinies actuellement mariées ou vt;ii^e!;t et â|^ t\tti itmover, quant à pré-
tMn|j atîx Aëpinsjiiutû» des coutumes de nantiisemeiii , r<*ltftifemiïTit k la manière dliyftolhéquer et aliéner hs héritages; lesauelles cou li un émut 5 aiii-si que les édits et d&laratioiLi ijtfà les nul e\jili<|aées, étendues ou «iodiîjttïs ^ d'^iro cskutées suivant leur forme et hmmr , jusqu'à ce qu'il en ait été autruiient ord(»tiiiè (i). {fd.)
^iTBi U. — D» druils îeîgneumux qui sont eup^rimet tïtis inaeniiiilë.
• Alt- i**- hîL TnaïQ-inûrie personnelle, réelle ou mixte ï la aervitudf'. d'origine; la servitude persoiineîle diî po^'iesseur des héritas^ tenxis cil jùiiin-juortij réelle , celle de corps et de poursuite; les droits de taille persohnelle, de corvées personnelles , d'édiute, de . videmain; le droit prohibitif des iiliénations et dispositions à titre de vente, donations entr# vifs ou testamentaire , et tous les autres effets de la main - morte réelle , personnelle on mixte , qui s'étendaient sur les personnes ou les biens, sont abolis sans indemnité, (f^ô février. )
a. Néanmoins , tous les fonds ci - devant tenus en main-morte réelle ou mixte continueront d'être assujétis aux autres charces , redevances, tailles ou corvées réelles dont ils étaient précédemment grevés. {Id,)
3. Lesdtts héritages demenreront pareillement assujétis aux droits dont ils pouvaient être tenus en cas de mutation par vente, pourvu néanmoins que lesdits droits ne fussent pas des compositions à la volonté du propriétaire du fietdont ils étaient mouvans, et n'excédassent point ceux qui ont accoutumé être dus. par les héritages non maiiimortables tenus en censive dans la même aeigneurie, ou suivant la coutume. (27 février.)
4. Tous les «êtes d'affranchissement par lesquels la main-morte réelle ou mixte aura été convertie sur les fonds ci-devant affectés de cette ser^lude, en redevances foncières et en dit>its de lods aux mutations , seront
exécutés selon leur forme et teneur; à moins que lesdites charges et droits de mutations ne se trouvassent excéder les charges et droits usités dans la même seigneurie , ou établis f>ar la coutume ou l'usage générid de la province, relativement aux fonds non main-mortables tenus en censive. (i*'inars.)
5. Dans le cas où les droits et charges réelles nientionnés dans les deux artides précédens se trouveraient excéder le taux qui est indiqué, ils y seront réduits; et sont entièrement supprimés les droits et charees qui ne sont représentatifs que de servitudes purement personnelles. (lâT.)
6. Seront néanmoins les actes d'af&andbissement faits avant l'époque fixée par ¥stpià3 ci-après, moyennant u^e somme de deniers, ou pour l'abandon d'un ço^ d'héritage certain, soit par les commtmautés, soit par les particuliers, exécutés suivant leur forme et teneur. (Jd,)
7. Toutes les dispositions û-déssus concernant la main-morte auront également lieu en Bourbonnais et en Nivernais pour les tenures en bordelage , et en*Bretagne pour les tenures en mote et en quevaise : à Pétard des tenures en domaines 'cpn^éables, il y sera statué par une loi partitulière. (/</.)
8. Le$ droits de meilleur-cartel ou mortemain, de taille à vo\Mité, de taille ou d/in* dire aux quatre cas, de cas imp<^rieux et d'aide seigneuriale» sont supprimés sans indemnité. {Id.)
9^ Tous droits qui , sous la dénomination de feu ,' cheminée , feux aUumans , feu mort , fouage, monéage, bourgeoisie, congé,' chiennage, gîte aujt chiens, ou autre quelconque, sont perçus par les seigneurs sur les personnes, siff les bestiaux, ou à cause de la résidence, sans qu'il soit justifié qu'ils sont duSjSoitpai' les fon(h invariablement , soit pour raison de conces^ons d'usages ou autnes objets , sont abolis sans indemnité. (Id-)
zo. Sont pareillement abolis sans indemnité les droits de guet et de carde (a) , de chassi-polerie, ensemble les c&oits qui ont pour objet l'entretieu des clôtures et fortifi-
. cations des bourgs et des châteaux, ainsi que les rentes ou redevances qui en soqC représentatives , (Quoique affectées sur des
.{ouds, s'il n'est pas prouvé que ces fonds ont été concédés pour cause de ces rentes ou redevances; }e^ droits de pulvérage levés sur
(1) Une rente hypothe'qne'e «ur maintmfermes et flont la prescription élait commencée avant 1789 on 1790, n'a pu, s|ins effet rétroactif, êlre déclarée imprescriptible depuis les lois de cette époque, sons prétexte que ces lois, en effaçant toute distinction féodale entre les diverses espèces de biens, auraient soumis les rentes hypothéquées sur mains-fermes )i la loi des francS'oUeux ré^s par les chartes générales
du Hainaut , et. dMprès lesquelles les capitaux des rentes hypothéquées éliient déclarés tmprescriplibles (10 janvier i8a5 ; Cass. S. a5, i, 300).
(2) Le droit à''usage dont un particulier jouissait en sa qualité de garde - bourgeois , qualité qui lui avait été conférée par un seigneur, n'est pas nn droit féodal aboli comme le titre AwA W dérive (26 août i8o7î€af|« S. 7, i, 48^),
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les troupeaux passant dans les chemins publics des seigneurs; les droits qui, sous la déuoroinatiou de ban\in, vet-du-vin, étanche ou autre quelconque, emportaient pour . un seigneur la faculté de vendre seul et exclusivement aux habitans de sa seigneurie , pendant un certain temps de Tannée, ses vins ou autres boissons et denrées quelconques, (/(rf.)
11, Les droits connus en Auvergne et autres provinces sous le nom de cens en com-
^ mande ; en Flandre , en Artois et en C^mbresis, soUs celui de gave, gavenne ou gaule; en H^naut, sous celui de /)oarwm ; en Lorraine , sous celui de sauvement ou sauvegarde ; en Alsace , sous celui à^avouerie ; et généralement tous les droits qui se payaient ci-devant, en quelque lieu du royaume et sous quelque dénomination que ce fût , en reconnaissance et pour prix de la protection des seigneurs , sont abolis sans mdemnité ; sans préjudice des droits qui , quoique perçus sous les mêmes dénomuiations , sertdeat justifiés avoir pour cause des concessions de fonds. (Xrf.)
Les droits sur les achats , ventes , im
SOTtations et exportations de biens-meubles , e denrées et de marchandises, tels que les droits de cinquantième, centième ou autre denier du prix des meubles ou bestiaux vendus, les lods et ventes, treizième et autres droits sur les vassaux , sur les bois et arbres fiitai^ , têtards et fruitiers , coupés ou vendus pour être coupés , si^r les matériaux des bâtimens démolis ou vendus pour être démolis ; les droits d'accise sur les comestibles , les droits de leyde ou dime sur les poissons « les droits de bouteillage , de wingeld ou autres sur les vins et autres boissons , les impôts et billots seigneuriaux et autres de même nature, sontanolis sans indemnité. {Id,) i3i Les droits de péage (i) , de long et de travers , passage , halage , pontonnage , barrage» châmage, grande et petite coutume, ton- Keu , et tous autres drojts de ce genre , ou qui en seraient représentatifs , de quelque nature quHls soient et sous quelque dénomination qu'ils puissent être perçus , par terre ou par » eau, soit eu matière, soit en argent, sont supprimés sans indenmité ; en conséquence , les possesseurs desdits droits sont déchargés des prestations pécuniaires et autres obUga- ^
iions auxquelles ils pouvaient être assujétis pour raison de ces droits, (q mars.)
14. Il sera pourvu par les assemblées administratives à Tentretien des ouvrages dont quelques-uns desdits droits sont grevés. (9 et i5mars.)
i5. Sont exceptés , /quant à présent, de la suppression prononcée par Farticle i3 : i» les octrois autorisés qui ne se perçoivent sous aucune des dénominations comprises dans ledit article, soit au profit du trésor public, soit au profit des provinces , villes , communautés dliabifans ou hôpitaux (2); 2^ les droits de bac et de voiture d*eau ; 3« ceux des droits énoncés dans ledit article qui ont été concédés pour dédommagement de frais de construction de canaux et autres travaux ou ouvrages d'arts construits so'ûs cette condition; 4® les péages accordés à titre d'indemnité à des propriétaires légitimes de moulins, usines ou oâtimens et établissemens quelconques supprimés pour raison de l'utilité publique, (/rf.)
16. Tous les droits exceptés par T^ticle précédent continueront provisoirement d'être perçus suivant 1^ titres et les tarifs de leur création primitive , reconnus et vérifiés par les département des lieux où ils se perçoivent , jusqu'à ce que , sur leur avis , il ait été statue définitivement à cet égard ; et, à cet effet , les possesseurs desdits droits seront tenus , dans 1 aùnée , à compter de la publication du présent décret, de représenter leurs titres aîixdits départemens ; à défaut de quoi les perceptions demeureront suspendàes.
(9 et i5 mars.) «
17. Les droits d'étalonnage , minage , muyage, ménage, leuide, leyde , puginère , bichenage, levage, petite coutume, sexterage , coponage , copel , coupe , cartelage , stellage , sciage , palette , aunage , étale , étalage, quintalagé^ poids et mesures, et autres droits qui en tiennent heu, et généralement tous droits, soit en nature, soit en argent, perçus sous le prétexte de poids, mesures , marque , fourniture ou inspection dé mesn^-es, ou mesurage de grains, grenailles , sel , et toutes autres denrées ou marchandises, ainsi que sur leur étalage, vente ou transport dans l'intérieur du royaume , de quelque espèce qu'ils soient, ensemble tous les droits qui en seraient représentatifs.
(1) L« particulier qni s'est obligé d'entretenir vn pont à ia décharge d'un ci-devanl seigneur, est affranchi de son oUigatiion ; le droit de péage étant aboli, le seigneur est dispensé de l'entretien du pont (27 mars 1806 , Colmar ; S. 6, a , 9«3).
^ Le droit de péage établi au profit des particuliers, sur des cours d'eau appartenans an domaine public, n'ont pas été frappés d'abolition , s'ils ont pour cause première une conces-
sion faite pour conslrnclion et entretien du lit , canal ou parties de ces cçars d'eau (a3 février i8a5; Cass. S. a5, i, 297). A'o/. loi du a5=a8 août 179a, arl. 7, 8 et 9; lois des 3o floréal an 10 et 8 prairial an 1 1 .
(a) Le droit de ponlage perçu par les communes n'est pas aboli (a$ germinal an 7 : Cass. S. i, I, ao5. Yoy. InstrucL des ia= ao août 17Q0, chap. 3, arl. i").
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ejt les difficultés qui pourraient s'^ever à ce sujet seront soumises à l'arbitrage des assem* bleei administratives (a). {Id.)
10. N'est pas compris , quant à présent, dans la suppression prononcée par Varticîe précécédent, le droit de la caisse des marc&s de Sceaux et de Poissy. {Id.)
ai. En conséquei)ce des dispositions des articles 18 et 19, le mesurage et poids,4es farines , grains , denrées et marchandises^ dans
sont supprimés sans indemnité ; sans préjudice néanmoins des droits qui , quoique perçus sous jies mêmes dénominations , seraient justifiés avoir pour cause des concessions de fonds (i). (9 mars.)
18. Les étalons, m^ces et poinçons qui servaient à l'étalonnage des poids et mesures ^ .seront remis aux municipalités des lieux , nui en paieront la valem* et pourvoiront à ravenir gratuitement à. 1 étalonnage et vérification des poids «t mesures. {Id.)
19, Les droits connus sous le nom de coutume , hallage ^ havage ^ cohue , et générale* rae^it tous ceux qui étaient perçus en nature ou en argent, à raison de l'apport ou du dépôit des grains, viandes, bestiaux, poissons et autres denrées et marchandises , dans les foires, miu-chés, places ou halles, de quelque nature qu'ils soient, ainsi que les droits q&i ^ seraient représentatifs, sont aussi supprimés sans indemnité; mais les Mtnnens et halles Qontinueront d'appartenir à leurs propriétaires , sauf à eux à ^arranger à l'amisible, soit pour le loyer, soit pour l'aliénation , avec les municipalités des lieux ;
les maisons particulières , sera libre dans toute l'étendue du royaume , à la charge de ne pouvoir se servir que de poids et m^u^es étsdonnés et légaux ; et quant au service des places et marchés publics, il y sera pourvu par les municipalités des lieux, qui, sous l'autorisation des assemblées administratives, fixeront la rétribution juste et modérée des personnes employées au pesage et mesurage. (/rf.)
22. Tous droits qui , sous prétexte de permission donnée par Wseigneurs pour exercer des professions, afts ou commerces, ou pour des actes qui , par le droit naturel et comnuin, sont libres à tout le monde , sont supprimé^ sans indemnité, (i*' mars.)
(i) Un droit de rotir;a^«( pesage, itiesurage), exerce comme mesure de pulîce et en verlu de concession du Roi, était essentiellement féodal; comme tel , il est aboli , soit qu'il appartint i an seigneur, soit qu'il appartint \ un non-seigneur.
L'ancien propriétaire de droits de pesage, mesurage, ne peut rien prétendre sur les droita (le pesage, mesurase, jaqgeage , établis par la loi du 29 floréal an 10 : tes droits nouveaux sont tout-)i-f.'>it différens des droits anciens (12 janvier 1825 ; Cass. S. 25, I, 3l8 ). .
(2) L^ propriétaires des halles ne sont pas dépossédés de plein droit, seulement ils peuvent êlre contraints à céder les halles aux communes; sauf une indemnité préalable (26m«rsi8i4, ilécret, J. C. 2, 53î|; 2Muin 1819, ord. J. C. 51, i35; S. 19, 2, 194)*
C*esl d'après lea formes prescrites par la loi du & mars 18 lo que doit être -fixé le prix de vente ou de location des halles.
Le conseil de préffcture ne peut pas ordonner de déposer dans une caisse publique les revenus desdites halles» ^vant que le propriétaire ait reçu sa juste indemnité (22 février 1821 , ord. Mac. 1, 2i3).
Une ordonnance royale qui autorise une commune )k louer le champ de foire appartenant ^ ttn pariièulier,. constitue un acte administratif qui ne peu] être ati»<}ué par la. voie contenlieuse (a5 avril 1828 , ord. Mac. 10, 383; S. 3o, 2, 3o3)
La faculté accorde'e j^nx communes s'étend aussi aux champs de foire {menu décision), Key. I» loi dis 11 frimaire an 7, art. 7.
Le droit pour une commune d'obliger nu propriétaire de lialles ^ lui en passer vente, s'il ne jvréfire location , ne comporte pas de distinction «litre les halles érigées ou possédées par des seigneurs et les halles érigées ou possédées par des particuliers!
L'indemnité due au propriétaire contralal à vendre doit être calculée, non-seulement d'après 1« prix intrinsèque du sol et des superficies , mais encore en prenant eil considération le revenu que le propriétaire peut en retirer par la location des places aux marchands': le droit n'est pas prescriptible par trente ans de non exercice (3o avril i83o; Cordeaux, S, 3o, a, 236; Dalloz , 3o, 2, 226).
La Cour de cassation a également jugé que , non-seulement la valeur du sol et des édifices, mais aussi le produit à^i locations devaient être pris en considération pour calculer le prix de vente des halles (20 mai 1 82^ î, Cass. $. 3o, 1, ii4; Dalloï, 3o, 1, 22).
Les contestations sur la propriété do sqI d'une halle, et même sur 1» quotité de l'iaderanilé due au propriétaire dépossédé sont de la compétence des tribunaux ; ce n'est pas aux conseils de préfecture, et encore moins au préfet k en connaître (9 juillet ,1820-, ord. J. C.-5, iiio; 23 février 1821, ord. J. C. 5, p. 542 ; Mao. i, iC5 et 225; 6 décembre i8i3f décret, J. C 2,464).
Une commune qui , moyennant indemnité , a renoncé k s'em^t'arer d'une halle , n'est point définitivement privée de sou droit tant que le traité n'a été approuvé que provisoirement par le ministre de l'intérieur (22 février 1821 , ord. J. C. 5 , 552; Mac. I, ,ai3). Fof. Avis du ConseiUd'Etat des 2 =3 6 août 181 1 ; Ord. du 9 juillet 1820 (S. ai, a, ai ); Instruction du 12 = 20 aoûj 1790 , chap. 3 , art. a; Avis du Conseil-d'Etat du 4 = 18 ao6t 1807.
Sont supprimés les droits de halles et de boucheries perçus par le Roi sur un sol qui n'était pas sa propriété, et en qualité de seigneur (16 mars 1807 « décret , J. C. i, 63).
Voy. décrets des 6 décembre 181 3 el ai mari 181 4.
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ducs aucune utilité réelle, sont abolies et supprimées sans indemnité. (Id.)
Lorsque les possesseurs des droits con
«3. Tous les droits de banalité de fours, moulins , pressoirs , boucheries, taureaux, verrats , forges et autres, ensemble les sujétions qui y sont accessoires, ainsi que les droits de ^eirte-moute et de vent, le droit prohibitif de la. cpiête -mouture ou chasse- des -meuniers, soit ^'ils soient fondés sur la coutume ou sur un. titre acquis par prescription, ou confirmés par des jugemens, sont aoolis et su])primés sans indemnité, sous les seules exceptions ciV après. (!•' mars.)
314. Sont exceptées de la suppression cidessus, et seront rachetables : i« les banalités qui seront prouvées avoir été établies par une convention souscrite entre une communauté dliabitans et un particulier non seigneur (i) ; 2* les banalités qui seront prouvées avoir été établies par une convention souscrite par une communauté dliabitans et son seigneur, et par laquelle le seigneur aura fait à la communauté quelque avantage de plus que de s*obliger à tenir perpétuellement en état les moulins, fours ou autres objets banaux; S» celles qui seront prouvées avoir eu pour cause une concession laite par le seigneur à la communauté deshabitans, de droits d'usage dans ses bois ou prés, ou de communes en propriété (2). (!•» et 3 mars.)
25. Toute redevance ci-devant payée par les habitans, à titre d'abonnement des banalités, de la nature de celles ci-dessus suppri- ( mées sans indemnité, et qui n'étaient point dans le cas des exceptions portées par l'article
S recèdent, est abolie et supprimée sans inemnité. (3 mars.) a6. U est fait défense aux ci-devant baniers d*attenter à la propriété des moulins , près-
seryés par les articles 9, 10, lï, 15,17,24 et 27 ci-dessus, ne seront pas en état de représenter de titre primitif, ils pourront y suppléer par deux reconnaissances conformes, énonciatives d'une plus ancienne, non contredites par des reconnaissances antérieures données par la communauté des habitans, lors<qu'il s'agira de droits généraux , et parles individus intéressés, lorsqu'elles concerneront des droits particuliers , pourvu qu'elles soient soutenues d'une possession actuelle qui remonte sans interruption à quarante ans, et qu'elles rappellent , soit les conventions, soit les concessions mentionnées dans les articles. (Id.)
30. Le droit de triage, établi par l'article 4 du titre XXV de l'ordonnance des eaux et forêts de 1669, est aboli pour l'avenir (3). (3 et 4 mars.)
3 1. Tous édits , déclaration^ , arrêts du conseil et lettres-patentes rendus depuis trente ans , tant à l'égard de la Flandre et de l'Artois, qu'à l'égard de toutes les autres provinces du royaume, qui ont autorisé le triage hors des cas permis par l'ordonnance de 1669 demeureront à cet égard comme non avenus, et tous les jugemens rendus et actes faits en conséquence sont révoqués. Et pour rentrer en possession des portions de leurs biens communaux dont elles ont été privées par l'effet desdits édits, déclarations, arrêts et lettrespatentes, les communautés seront tenues de se pourvoir, dans l'espace de cinq ans, pardevant les tribunaux , sans pouvoir prétendre
soirs , fours et autres objets de la banalité , ' aucune restitution de fruits perçus , sauf à les
desquels ils sont affranchis par l'article 23 ; ladite propriété est mise sous la sauve-garde de la loi , et il est enjoint aux municipalités de tenir la main à ce qu elle soit respectée. {Id.)
27. Toutes les corvées, à la seule exception des réelles, sont supprimées sans indemnité; et ne seront réputées corvées réelles que celles qui seront prouvées être dues pour prix de la concession de la propriété d'un fonds ou d'un droit réel. {Id.) *
28. Toutes sujétions qui, par leur nature, ne peuvent apporter à celui auquel elles sont
faire entrer en compensation , dans le cas où il y aurait lieu à des indemnités pour cause d'impenses (4).' (4 mars.)
32. Le droit de tiers-denier est aboli dans les provinces de Lorraine, du Barrois, du Clermontois et autres où il pourrait avoir lieu, à l'égard des bois et autres biens qui sont posÀlcs en propriété par les communautés ; mais il continuera d'être perçu sur le prix des ventes des bois et autres niens dont les communautés ne sont qu'usagères.
Les arrêts du conseil et lettres-patentes qui
(i) Ne sont pas abolies les bantlités conrendonneltes qai ont élé consenties par une commonaat^ d*habilans au profit d'un particulier non seigneur (5 féTrier 1816 v Cass. S. 16, 1, iS;). rof. Avis du Gonseil-d'Elal des 10 et 11 brumaire an i4*
Un droit de courtage (de pesage et roesnrage) ne peut être assimile ^ un droit de banalité , dans le sens de cet article (la janvier i8p5; Cass. S. a5 , 1 , 348 ; Dallo» , a5).
(a) Les communes qui justifient d*an simple droit d*Qsage B« peuvent demander k étrt riintê'
grées dans la propriété de biens possédés par les ci-devant seigneurs (17 nivôse 'an 12; Cas. S. 4 , a, 286). Foy. loi du i5 = 26 mai 1790.
(3) Les ci-devant seigneurs n'ont pas éii maintenus par la loi du 10 juin 1793, dans lea triages qu'ils avaient fait prononcer dans l'intervalle de l'ordonnance de 1669 à la loi du i5 mars 1790 (19 mars 1809 ; Cass. S. 9, 1, 438).
(4) Un triage postérieur ^ 1669 prouve seul que les biens qui en sont l'ol^et étaient commnnanx (3o juin x8o6 ; Cau. S. 6 , 1, 364)'
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depuis tr^te ans ont distrait, au profit de certains seigneurs desdites province^, d^ portions des Dois et autres bi«ns dont les communautés jouissent à titré de propriété on d'usage, sont révoqués, et les communautés pourront dans le temps, et par les voies inai(|uées par Farticle précédent, rentrer dans )a jouissance desdites portions, sans aucune répétition des fruits perçus, sauf aux sei-
Saeurs à percevoir le droit de tiers-denier ans le cas ci-dessus exprimé. ( 5 mars.)
33. Têutes les dispositions ci-dessus, à Texreption de celles de Tarticle 11 du titre I«», et des articles i3, 17 et 19 du présent titre ^ qui ne seront exécutées que du j<^ur de la publication du présent décret, auront leur effet à compter au jour de la publication des lettres-patentes du 3 novembre 1789. (M)
34. Tous procès intentés et non décida par jugement en dernier ressort avant les époques respectives fixées par l'article précédent, relativement à des droits abolis sans indemnité )>ar le présent décret, ne pourront être jugés (|ue pour les frais des procédures faites et les arrérages échus anténeurement à ces époques (r). (M)
35. Au surplus, il n'est point préjud^cié aux actions intentées ou à intenter par les communautés dliabitans pour raison des biens communaux non compris dans les articles 3i et 3a du présent titre, lesquelles seront décidées, même sur instance en cassation d'arrêt, conformément aux lois antérieiu'es au présent décret. (Id.)
36. Il ne pourra être prétendu parles personnes qui ont ci-devant acquis de particuliers , par vente ou autre titre équipoUent à vente , des droits abolis par le présent décret, aucune indemnité ni restitution de prix (2) , et à l'égard de ceux desdits dp oits qui ont été acquis du domaine de l'Etat, il ne pourra être exigé par les acquéreurs d'autre indemnité que la restitution, soit des finances par eux avancées, soit des autres objets ou biens par eux cédés à l'Etat (10 mars).
37. Il sera libre aux fermiers qui ont cidevant pris à bail aucun des mêmes droits , sans mélange d'autres biens ou de droits conservés jusqu'au rachat, de remettre leurs baux; et dans ce cas, ils ne pourront prér
tendre d^autre indenmité que la restitution des pots-de-vin et la décharge des loyers ou fermages , au prorata de la non «jouissance causée par la sup^ession desdits droits. Quant à ceux qui ont pris à bail aucims droits abolis conjointement avec d'autres biens ou avec des droits rachetables, ils pourront seulement demander une réduction de leurs pots-dey^ et fermages proportionnée à la quotité des objets frappés de suppression. {Td.)
38. Les preneurs à rmte d'aucuns droits abolis ne poiuront pareillement demander qu'une réduction proportionnelle cb redevances dont ils sont chargés, lorsque les baux contiendront , outre les droits abolis, des bàtimens , immeubles ou autres droits dont la propriété «st conservée , ou qui sont simplement rachetables; et, dans le cas où lesl>aux à rente ne comprendraient que des droits abolis, les preneurs seront seulement déchargés des rentes , sans pouvoir prétendre aucune indemnité ni restitution de denier d'entrée (3). (W.)
39. l\ est réservé de prononcer, s'il y a lieu: i« sur ceux des droits féodaux maritimes à l'égard desquels il n'a pas été statué par les articles précédeiM 2» sur les droits de voirie , déshérence , bâtardise , épaves , amendes, afforage, taverne, tabellionage et autres dépendant de celui de justice; 3*» sur les indemnités dont la nation pourrait être chargée envers les propriétaires de certains fiefs d'Alsace,, d'après les traités qui ont réuni cette pro^dnce à la France. (i5 mars)
TrrRB m. — Des droits racheUbles.
seigneariaoz
Art. I«^ Seront simplement rachetables, et continueront d'être payés jusqu'au rachat effectué, tous les droits et devoirs féo^ux.
ou censueb utiles qui sont le prix et la condition d'une concession prinutive de fonds.
^5 mars.)
2. 'Et sont présiimés tels, sauf la preuve contraire : !• toutes les redevances seigneuriales^^^^RAuelles en argent, grains, volailles, fire, denrées ou fruits de la terre, servis sous t^ dénomination de cens, censives, surcens, capq^, rentes féodales, seigneuriales et emphytéotiques, champart, tasque, ter-
Ci) f^9y. loi du 17 = 21 mai 1790.
(a) La Tente de droiu fëodanx supprimés est aux risques de l'acque'renr, bien que la chose n'ait pas éle' livrée ni le prix payé Ui fructidor an io ; Cass. S. 3, i, 37).
(i) Lt mol rente doil s'entendre des rentes foncières , el non des renies conslitnées ( 1 a janvier i8i4; Cass. S. i4i ii 189).
La rente qui fut le prix d'un droit de banalité ^ compris dans la suppression de la féotlaiité, ensemble et d'une concession de fonds, t st réduciible même à l'égard d'un preneur de
locatairie pei^udle ( 7 venlose an 12 ; Cass. S. 4, I, a36).
L'acte qualifié échange, par lequel une partie avait acquis des droits abolis, moyennant une rente slipiilée foncière , perpétuelle et trrachetable , peut être réputé bail ^ renie , et , par suite , la rente elle-même être abolie ( 1 5 avril 1807 i Cass. S.-7, I, 337).
Est réductible la rente formant le prix d'an usufruit acquis avant la révolution , et dans lequel était compris un droit de chasse supprima (26 pluviôse an la; Cass. S. 7, 2, 8a5).
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rase, arrage, agrier, comptant, soëté, dîmes inféodées ,^)u sôus toute autre dénominatioq quelconque, <|ui ne se pa^nt et ne sont dues que par le propriétaire ou possesseur d'un fonds, tant c|u*h est propriétaire ou •cossesseur , et à raison de la durée de sa possession; 2« tous les droits casuels qui, sous les noms àt quint, requint, treizième, Ipds et treizains, lods et ventes, ventes et issues, mi-lods, rachats, venteroles, reliefs,, relevoison , plaids et autres dénominations quelconques, sont dus à cause des mutations, survenues dans^la propriété ou la possession d'un fonds, par le vendeur, l'acheteur, les donataires, les héritiers et tous autres ayanscause du précédent propriétaire ou possesseur; 3» les droits ùaccapte, arrière-accapte et autres semblables, dus tant à la mutation des ci-devant seigneurs qu'à celle des propriétaires ou possesseurs (i). (8 mars.) '
3. Les contestations sur l'existence, ou la quotité des droits énoncés dans l'article précèdent, seront décidées d'après les preuves autorisées par les statuts ,. coutumes et règles observées lusqu'à présent, sans néanmoins que , hors de coutumes qui en disposent autrement, l'enclave puisse servir de prétexte pour assujétir un héritage à des prestations oui ne sont point énoncées dans les titres directement applicables à cet héritage, quoiqu'elles le soient dans les titres re^tifs aux héritages dont il est environné et circonscrit, (i I mars.)
Lorsqu'il y aura, pour raison d'un
même héritage, plusieurs titres ou reconnaissances , le moins onéreux au tenancier sera préféré, sans avoir égard au plus ou moins d'ancienneté de leur date, sauf l'action en blâme, ou réformation de la part du ci -devant seigneur contre celles desdites reconnaissances qui n'en seront pas encore garanties par la prescription, lorsqu'il n'y aura été partie ni en personne, ni par im fondé de procuration. (Tirf.)
5. Aucune municipalité , aucune administration de district ou de département, ne pourront, à peine de nullité, de prise à partie et de dommages - intérêts , prohiber la perception d'aucun dès droits seigneuriaux dont le paiement sera réclamé , sous prétexte . qu'ils se trouveraient imi>licitement ou explicitement supprimés sans indemnité , sauf aux
Sarties intéressées à se pourvoir par les voies e droit ordinaires devant les juges qui doivent en connaître. (8 mars.)
6. Les propriétaires de fiefs dont les archives et les titres auraient été brûlés ou pillés il l'occasion des troubles survenus depuis le commencement de l'année 1789, pourront, en faisant preuye du fait, tant par
titres que par témoins, dans les trois années de la pubhcation du présent décret, être admis à établir , soit par acte, soit par la preuve testimoniale, d'une possession ae trente ans antérieure à l'incendie ou pillage, la nature et la quotité de ceux des droits non supprimés sans indemnité , qui leur appartenaient (Id,) 7. -La preuv£ testimomale dont il vient d'être parlé ne pourra être acquise que par dix témoins , lorsqu'il s'agira d un droit général, et par six témoins dans les autres cas. (/df.) .
8. Les pro^iétaires de fiefs qui auraient, depuis l'époque énoncée dans, l'article 6, renoncé par craime ou violence à la totalité QU à une partie de leurs droits non supprimés par le présent décret, pourront, en se
Sourvoyaût également dans les trois années , emander la nullité de leur renonciation , sans qu'il soit besoin de lettres de rescision; et après ce terme , ils n'y seront plus reçus , même en prenant des lettres de rescision. (Iw.)
9. Il sera incessamment pris une détermination relativement au mode et au prix du rachat des droits conservés, sans préjudice du paiement qui sera fait des rentes , redevances et droits échus et à échoir jusqu'au jour du rachat. (j5 mars.)
i5 MABS 1790. — Décret pour prêter la sanction des décrets sar la consiitniiun de Tarmée , le serment des gardes nationales , et les étals à remettre par les directeurs des monnaies de la vaisselle d'or et d'argent portée aux hôtels des monnaies. (B. 3, 181.) ^
16 = 26 MABS 1790. (Lett.-Pal. ) — Décret concernant les personnes détenues en vertu d'ordres particuliers. (Mon. des i5 et 18
, mars 1790; L. i, 609; B. a, aoo.)
L'Assemblée natiqnale étant enfin arrivée au moment heureux d'anéantir les ordres arbitraires , de détruire les prisons illégales , et de déterminer une époque fixe pour l'élargissement des prisonniers qui s'y trouvent renfermés, à quelque titre ou sous quelque prétexte qu'ils y aient été conduits; considérant la nécessite de donner le temps aux parons ou amis de ceux qui sont encore détenus , de concerter les arrancemens qu'ils croiront devoir prendre, à l'ef^t de leur assurer une situation convenable et tranauille, et de pourvoir à leur subsistance ; considérant encore que, parmi les prisonniers enfermés en vertu d'ordres arbitraires , il en est qui ont été préalablement jugés en première instance , ou qui sont seulement décrétés de prise de corps, ou contre lesquels il a été rendu plainte en justice et dressé des procès-
(i) roy. loi du 3 = 9 mai 1790.
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verbaux tendsmt à constater un corps de dé- semence d^élargis^ment. Dans le cas où elles
lit; enfin, qu*il s'en trouve auelques-uns que leur famiire a déférés à ladministration, comme coupables de faits très-graves que Ton a crus certains et suffisamment avérés; considérant qu'il est 'juste de tenir compte des rigueurs d'une longue détention à ceux, même qui seraient reconnus coupables de crimes capitaux, et d'allier à leiu* égard les ménagemens inspirés par l'humanité , à l'exactitude
2ue la justice, l'intérêt de la société et celui es individus forcent à porter dans la recherche, la condamnation et la punition des délits constans, régulièrement poursuivis, et complètement prouvés; considérant, enfin, qu'il est nécess^re de prolonger la détention de ceux qui sont enfermés pour cause de folie , assez long-temps pour connaître s^ doivent être mis en liberté, ou soignés dans les hôpitaux établis, inspectés et dirigés avec tette vigilance, cette prudence et cette, hionanité
3 n'exige leur tnste situation ^ a décrété et écrète ce qui suit : \
Art. i»'. Dans l'espace de six semaines après la publication du présent décret, toutes les personnes détenues dans les châteaux, maisons religieuses, maisons de force, maisons de police ou autres prisons quelconques, par lettres de cachet ou par ordre des acens du pouvoir exécutif, à moins qu'elles ne soient légalement condamnées ou décrétées de prise de corps, qu'il n'y fût eu plainte. en^ justice portée contre elles pour raison de crimes emportant peine afflictive, pu que leurs pères, mères, aïeuls ou aïeules, ou autres parens réunis, n'aient sollicité et obtenu leur détention, d'après des mémoires et demandes appuyés sur des faits très-graves, ou enfin
renonceraient à se faire juger, l'ordre de leur détention sera exécuté pour le temps qui en reste à courir, de manière, toutefois , ^e sa durée n'excède pas six années.
5. Les prisonniers c(ui devront être jugés en vertu ies deux articles précédens , et qui seront condamnéscomme coupables de crimes, ne pofUTont subir une peine plus sévère que auinze années de prison, excepté dans le cas d'assassinat, de poison où d'incendie, où la détention à perpétuité pourra être prononcée ; mais dans ces cas mémCs, les juges ne pourront prononcer la peine de mort ni celle des galères perpétuelles. Dans les quinze années de prison , seront comptées celles que les prisonniers ont déjà passées dans les maisons où ils soiit détenus.
6. Quant à ceux qui ont été enfermés sur la demande (le leur famille , sans qu'aucun corps 4e délit ait été constaté juridicjuement, même sans qu'il y ait «n plainte portée éontre eux en justice, ils obtiendront leur liberté, si, dans le délai de trois mois, aucune demande n'est présentée aux tribunaux pour raison des cas à qjux imputés. . .
7. Les prisonniers qui ont ét^ légalenient condamnes à une pcine afflictive j autre, toutefois, que la mort, les galères perpétuelles ou le bannissement à vie, et qui, n ayant point obtenu des lettres de commutation de peine, se trouvent renfermés en vertu d'un ordre illégal, garderont prison pendant le temps fixé par l'ordre de leur détenticm, à moins qu'ils ne demandent eux-mêmes à subir la peine à laquelle ils avaient été condamnés,
Sar jugement en dernier ressort ; et cepenant, aucune détention ne pourra jamais.
qu|elles ne soient renfermées pour cause de dans le cas exprimé au présent article, excé folie, seront remises en liberté. der le terme de dix années, y compris le
2. L'Assemblée nationale n'entend compreU' dre dansia disposition du précédent article, les mendians et vagabonds enfermés à terhps , en vertu de sentence d'un juge , ou sur l'ordre des officiers de police et autres ayant caractère pour l'exécution des réglemens relatifs à la mendicité et à la sûreté publique, à l'égard desquels il n'est rien innové, quant à prêtent.
3. Ceux qui, sans avoir été jugés en dernier ressort , auraient été condamnés en première instance, ou seulement décrétas de prise de corps , comme prévenus de crimes capitaux, seront conduits dans les prisons des tribunaux désignés par la loi, pour y recevoir leur jugement définitif.
4. A l'égard des personnes non-décrétées contre lesc^uelles il y aura eu plainte rendue en justice, d'après une procédure tendant à constater un corps de délit, elles seront également jugées , mais dans le cas seulement où elles le demanderuent ; et alon elles ne pourront sortir de prison qu'en vertu d'une
temps qui s'est déjà écoulé depuis l'exécution de l'ordre illégal. ^
B. Ceux qui seront déchargés d'accusation recouvreront sur-le-champ leur liberté , sans qu'il soit besoin d'aucun ordre nouveau , et sans qu'il puisse être permis de les retenir, sous quelque prétexte que ce soit.
9. Les personnes détenues pour cause de démence seront , pendant l'espace de trois mois , à compter du jour de la publication chi présent décret , à la diligence de nos procureurs , interrogées, par les juges dans les formes usitées, et, en vertu de leurs ordonnances, visitées par les médecifns qui, sous la surveillance des directoires de district, s'expliqueront sur la véritable situation des malades, afin que, d'après la sentence qui aura statué sur leur état , ils soient élargis on soignés dans les hôpitaux qui seront in£qués à cet effet.
10. Les ordres arbitraires emportant exil, et tous autires de la même nature, ainsi nue toutes lettres de caçh^et^ «ont abolis , et U n en
ASSEMBX.éB VM'IONALS CONSTITUANTE. —
1 plus donné à l'avenir. Ceux qui en ont
I fra{)pés sont libres de se transporter par-
U où ils le jugeront à propos, f II. Les ministres seront tenus de donner |BL citO]^ens ci-devant enfermés ou exilés la ijpuoumcation des mémoires et instructions ir lesquels auront été décernés contre eux il ordres illégaux qài cessent par reiïel du ^Dt décret.
12. Les mineurs seront remis* ou renvoyés ^ kors pères et mères, tuteurs ou curateurs, itmovaent de leur sortie de prison. Les asiflmblées de district pourvoiront à ce que les nligieiises ou autres personnes qui , à raison le leur sexe , de jeur âge ou de leurs iniir- BÛtés , ne pourraient se rendre sans dépense à leur domicile ou auprès de leurs parens, reooÏTent en avance , sur les deniers appartenant au régime de la maison où elles étaient reufiermées, ou sur les caisses publiques du district , la somme qui sera jugce nécessaire et indbpensablc pour leur voyage, sauf à répéter ladite somme sur le couvent dont les religieuses étaient professes, ou sur les familfes, ou sur les fonds du domaine.
i3. Les officiers municipaux yeilleront k eeqne les personnes mises en liberté, qui se trouveraient sans aucune ressource, puissent obtenir du travail dans les ateliers de charité déjà établis ou qui le seront à l'avenir.
14. Dans le délai de trois mois , il sera dressé par les commandans de chaque fort ou prison d'Etat, suj^érieurs de maisons de force ou maisoni religieuses, et par tous détenteurs de prisonniers en vertu d'ordres arbitraire, un état de ceux qui auront été élargis, interrogés et visités, renvoyés par-devant les tribunaux , ou qui carderont encore prison en vertu du présent décret : ledit état sera dressé sans frais et ce]^tifié.
17 MARS 1790. ia3
16 MAlis 1790. — Gardes nationales, f^oy. 7 jANvisa 1790. ' — Strasbourg, roy. 8 mabs
17 = a4 MARS 1790. (Leti.- Pat. ) — Décret concernant Taliënalwa aux municipaliiës de quairo cents millions de ivtt^ê «tomaniaux et ecclésiastiques. (L. 1 , 6o4 i B. a , ao5.)
roy. loi des 19 el ai f>icEM»B 17895 9= a5 Avau. 1790; i4== 17 MAI 1790; 3i MAI = 3 JUIN 1 790 i a5 , a6 , 29 juiir ; 9 =5 25 JinLi.KT 1790; 16= aè JU1U.ST 1790; Let" tres-pjktentes dn a5 juilut 1790.
i5. Cet état sera déposé aux archives du district, et il en sera envoyé des doubles en forme, signés du président et du secrétaire, aux archives du département , d'où ils seront adressés aux secrétaires d'Etat du Roi , pour être comiminiqués à l'Assemblée uationale.
16. L'Assemblée nationale rend les comiQandans des prisons d'Etat, les supérieurs des maisons de force et maisons religieuses, et tous les détenteurs de prisonniers enfermés par ordre illégal , responsables , chacun
L'Assemblée nationale a décrété :
I o Que les biens domaniaux et eccléôastiques dont l'Assemblée nationale a précédemment ordonné la vente, par son décret du 19 décembre, jusqu'à la concurrence de quatre cents millions, seront incessamment vendus et aliénés à la mynicipalité de Paris et aux municipalités du royaume auxquelles il pourrait convenir d*en faire l'acquisition;
!20 Qu'il sera nommé, à cet effet, par l'As* semblée nationale , douze commissaires pris dans toute l'Assemblée, pour aviser, contradictoirement avec les membres élus par la muuicipaUté de Paris, au choix et à l'estima* tion d^its biens, jusqu'à la concurrence des deux cents millions demandes par laditQ municipaUté; que l'aliénation définitive desdits deux cents millions de biens sera faite aux clauses et conditions <fui seront définitivement arrêtées; et en outre , à la charge par la municipalité de Paris de transporter aux susdits prix de i estimation telle portion desdils biens qui pourraient convenir aux autres muiiicipalités, aux mêmes clauses et conditions accordées à celle de la capitale;
3<» Qu'il sera rendu compte préahiblement par les commissaires» à l Assemblée nationale, du résultat de leur travail et de l'estimation des exjperts, dans le moindre délai possible;
4*» Que les commissaires de l'Assemblée nationale s'occuperont des moyens de rapprocher le phis possible les éch^ces de rem- Doursement de la liquidation générale des biens domaniaux et ecclésiastiques dont la vente a été décrétée; et pour y parvenr plus efficacement, l'Assemblée nationale ordonne que, sous l'inspection desdits commissaires i les municipalités qui acquerront lesdits biens
^ ce qui le touche , de l'exécution du présent domaniaux et ecclésiastiques , seront tenus de
décret ; et les tribunaux de justice , les assem- remettre sans retard lesdits biens en vente tm
blées administratives de département et de plus offrant et dernier enchérisseur, dans ks
district, et les municipalités , sont chargés délais prescrits, dès le moment qu'il se pré-
^ialônent d'y tenir fa main , chacun en ce sentera quelque acquéreur qui les portera an
^ui le concerne. prix fixé par l'estimation des experts.
>6 MAIS 1790. — Décret qui autorise la muoicîpaiîié àfi Toulouse ^ faire an emprunt.
17 MABS 1790 —Décret qui fixe llieare de roarerture des sëaitcea du malin. O. a ^ a«S.)
ia4 ASSEMBLÉE WATXONAIE dONSTITUANTK. — |8 MABS 1790,
18 = 26 MARS 1790. (Lell.-Pal.)~ Décret concernant les mesures, à prendre pour pr^enir -et arrêter les abus relatifs aux bois cl forêts domaniaux et de'pendant â'éiabtlssemens ecclésiastiques. (L. I, 6i4; B. a, ao8.)
L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport fait sur le décret du }i de ce mois, voulant comprendre dans une seule et même loi les dispositions nécessaires pour prévenir et arrêter les abus relatifs aux bois et forêts dans la possession desquels la nation peut être dans le cas de rentrer, ou dont elle pourrait avoir à disposer, a décrété ce qui suit :
Art !•'. Il sera provisoirem^t sursis par les apanaçistes, engagistes, dïonataires , con* cessionnaires, et. tous détenteurs, à quelque titre que ce soit, des bois et forêts domaniaux , et par tous échangistes dont les échanges ne sont pas consommés, à 'toute coupe de futaie dans lesdits bois et forêts , à
Seine de confiscation des bois coupés, et e mille liyres d'amende pour toute coupe au-désspus d'un arpent et de mille livres par arpent pour toute coupe excédente, sans Çréjudice néanmoins de la pleine et entière exécution des coupes extraordinaires, autorisées et adjugées dans le^ formes légales, jusqu'au jour de la publication du présent décret.
2. Il sera pareillement sursis à toute permission , adjudication , exploitation des coupes extraordinaires de bois dépendant d'établissemens ecclésiastiques, sans préjudice delà pleine et entière exécution des coupes extraordinaires autorisées et adjiigées dans les formes légales, jusqu*au jour de la publication du présent décret; à la charge aux adjudicataires de verser dans la caisse de fadministration des domaines le prix des adjudications, dont il ne sera disposé que d après l'avis des assemblées de districts, de d%)artemens ou de; leurs directoires, ou pour le paiement des dépensés extraordinaires faites avant la publication du présent décret , conformément aux arrêts et lettres-patentes qui les ont autorisées.
3. Bes apanagisteis, engagistes, concessionnaires des bois et forêts domaniaux, à quel titre que-cç soit, et les échangistes dont les échanges ne sont point consommes, ainsi que tous benéfiders ou autres possesseiu-s ou administrateurs des bois et forêts ecelésiastiques, ne pourront faire des coupes de taillis dans les bois et forêts que conformément aux amé- JDAgemens; et à défaut des procès^verbaùx d'^énagemens, lesdits faillis ne poiuront être coupés qu'à râ^e auquel ils ont accoutumé de l'être.
4. Les personnes désignées en l'article précédent ne pourront commencer l'exploitation desdites coupes, qu'après en avoir obtenu la
permission des- maîtrises ou autres juses compétens; et cette permission ne sera délivrée qu'après la communication de la demande AU ^district de la situation des hou, ou à son directoire, à la municipalité ou aux municipalités des lieux, en attendant l'établissement des districts, à peiné de confiscation des bois coupés, et de cinq cents livres " d'amende pour toute coupe au-dessous d'un aiyent, et de cinq cents livres par arpent pour toute coupe excédante.
5. Toute exploitation des taillis ci-dessus désignés, actuellement commencée et non conwrme aux procès-verbaux d'amém^emeat, ou, à défaut des procès-verbaux d'aménagement, au-dessous de l'âge ordinaire des cour précédentes, sera suspendue aussitôt après publication du présent décret, sous les peines portées en Varticlé précédent, et les bois actuellement coupés en contravention seront saisis et vendus à la diligence, des officiers des jnaîtrises , ou autres juges compétens, ^«t les deniers versés dans Ta caisse de l'administration des domaines.
€. Il ne pourra être abattu aucuns arbres épars sur les biens domaniaux ni sur les biens ecclésiastiques, qu'autant que lesdits arbres seront sur le retour et déperissans, et après avoir obtenu la permission prescrite en rar* ticle 4, à peine de confiscation des arbres coupés, et d'une amende qiii ne pourra être moindre que le double de la valeur desdits arbres.
7. -Les apanagistes, engagistes, concessioanaires des bois et forêts domaniaux, les échangistes de ces mêmes bois dont les échanges ne sont pas consommés, tous détenteurs des bois domaniaux , à quel titre que ce soit , les administrateurs des bois et forêts dépendant d'établissemens ecclésiasti(:{ues ne pourront arracher lesdits bois, ni faire aucun défriche^ ment, ni en changer la nature, sous peiaede quinze cents livres d'amende par arpent
8. Toutes les dispositions ci-dessus seront exécutées dans les provinces belgiques comme dans toutes les autres parties du royaume , et les officiers des maîtrises des eauX' et fonks de ces provijices sont autorisés provisoirement à exercer, concurremment avec les juges ordinaires , toute juridiction sur les bots ecclésiastiques , sans préjudice des poursuites auxquelles les gens de main-morte desdites provinces pourraient être sujets pour ventes ou abalis'de bois non parvenus a maturité, qu'ils pourraient avoir ci-devant fjâts, en contravention à la loi qui leur ordonnait d'exploiter leurs bois en bons pf res de famille. g. Les miuiicipalités sont chargées de veiller à l'exécution du présent décret, et les procureurs des communes de dénoncer les contraventions axai tribunaux qiii doivent en connaître.
ASSIMBLKE NATIONALE CONSTITUA»
l8 = 3o MABS 1790. (LcU.-Pal.) — Décret concernant les ^ogemens. déflnitifs émanés det jaridictioos prévôlales. (L. i, 644; B. a,' 207.) Foy. lois des 6 ef 3o man 1790.
L'Assemblée nationale déctane au'eUe a'a pas entendu comprendre dans ht disposition de son décret concernant le sursis des jugemens définitifs émanés des juridictions prév6tales, les jugemens d^absolution et ceux qui prononcent un plus am]>le informé , avec la clause de liberté et élargissement provisoire.
18 MARS 1790". — Décret concernant la réunion des communanlés da.Vaufray et de Gournay au district de Sainl-Hippolyle. (3a, 206.)
)8 MARS 1790. -^Décret sur Fordre de la parole de rAisem^iée nationale. (B. 2, 207.)
19:^:26 MABS 1790. (Lell.-Paf. )— Décret sur la capacité «fes religieux sortis du clottre , {pour hériter à rexdusiQQ du lise et pour disposer de leurs biens, et sur la jouissance et les obligations des religieux qui vitront tn commun.
/^Of . loi du 20 février =26 n^rs 1790.
Art î»»; Lorsque les religieux sortis de leurs maisons ne se trouveront en concours qu'avec le fisc, ils hériteront dapsce cas préférablement àlui (i). ,
à. Us pourf ont disposer par donation entrevifs ou.testauientaire'des biens lÂeubles et immeubles acquis dej^iiis la sortie ^u cloître; et à défaut de dispositions de leur part, lesr dits biens passeront aux parens les plus pro* ches. . '. ,
3. Les rdigieux qiii préféreront de se retirer dans les maisons qui leur seront fndiuuées, jouiront, dans les villes, des bâtimens a leur usage , et jarditfs potagers en dépendant ; et' dans les campagnes , ils jouiiout encore des enclos y attenant, jusqu'à concurrence de six arp^, mesure de Paiis , U tout à la charge des r^tkrations locatives etde^ frais du culte, exc«|pté tG^tefois lorsque les églises siéront paroissiales. Il sera encore assigné auxditjes maiions un traitement annuel, à raison du nombre des, r^gieux qui y résideront'; ce traitemenf sera proportionné à l'âge des religieux, et en tout conforme aux traitemens décrétés pour ceux qui sortiront de leurs maisons. H esttéservé de fixer Tcpoque et de déterminer la manière d'acquitter lesdils traitemens; et la (pète demeurera alors interdite àtousles retigieui^.
TE. — DU 18 AU ao MABS 1790. ia5
1 9 = 3o^ MABS 1 7 90. — Décret concernant les pouvoirs des commissaires nommés par le Roi -pour la formation des assemblées primaires et administratives. (L.i, 645.) Voy. 29 mars 1790.
19 M.uis 1790. — Municipalité. Voy. i3 mars 1790.-— Orléans. Voy. 4, mars' 1790.
80=;= 26 MARS 1790. •^Décret concernant lea inventaires et procès-verbaux à dresser par tes municipalités, de l'étal des biens des religieux ,et de leurs personnes. (L. i, 606; B. 2, ai 5.)
Art I*'. Les officiers municipaux se trans-
Sorteront, dans la huitaine de la publication u présent décret, dans toutes les maisons de religieux de leur territoire, s'y feront représenter tous les regbtres et comptes de régie, les arrêteront , et formeront im résultat des revenus et des époques de leurs échéances.
Ils dresseront sur papier libre , et sans frais , un état et description sommaire de l'argenterie, argent monnayé, des effets de la sa* cristie, bibliothèques, livres, manuscrits, médailles, et du mobilier le plus précieux de la maison, en présence de tous les religieux, à la charge et garde desquels ik 1 aisseront lesdits' objets^ et dont ils recevrontl es déclarations sur l'état actuel de leurs maisons, de lein^ dettes mobilières et immobilières , ^^it des titres qui les constatent.
Les officiers municipaux dresseront aussi un état des religieux profès de chaque maison, et de ceux qui y sont affiliés, avec leur nom, leur âge, et les places qu'ils occupent. Ils recevront la déclaration de ceux oui voiidront s'expliauer sur leur intention ne sortir des maisons Je leur ordre ou d'y rester, et ils vérifieront le nombre des sujets que chaque maison religieuse pourrait contenir.
Dans le cas où une maison religieuse ne dépendrait d'aucune municipalité, et formerait seule un territoire sépare , toutes les opérations ci-dessus V seront faites par les officiels municipaux de la ville la phts prochaine.
2. Huitaine après, lesdits officiers municipaux enverront à l'Assemblée nationale une expédition des procès-verbaux et des état« mentionnés en 1 article précédent : l'Assemblée nationale réglera ensuite Tépoque et les caisses où commenceront à être acc[uittés'les traitemens fixés,, taïit pour les relideux oui sortiront, que pour les maisons dans lesquelles seront tenus de se retirer ceux qui ne voudront pas sortir.
LTAssemblée nationale ajourne les autres articles du rapport de son comité ecclésiasti-
(i) Un religieux ne serait pas dispemé de 'estituer an domaine, représentant un émigré, le» biens 4*^e succession échue îi l'émigré , à Wt épo(|^jc' y'e.%cIusion poar Us fcligiwx^ et
rei^eillie ensuite par fe religieux, au moyen de TeUet rétroactif de la loi du 17 nivôse an 2 (x5 juin 1B12-, Cass. S. 12, i, 292.)
laG ASSEMBLÉS NATIONALE CONSTITUANTE. — DU 30 AU II MAftS 1790.
que; et, en attendant, les religieux /tant qu'ils resiterontxlans leurs maisons, y vivront oomuie par le passé; et seront les officiers desdites maisons tenus de donner aux différentes natures deJ)iens qu'ils* exploiteront, les soins nécessaires pour leur conservation , et pour préparer la prochaine récolte; et, en cas de no^ligençe de leur part, les municipalités y pourvoiront aux frais desdites mai*
30 MAB$ = ao AVRïi* 17 90» — Décret «ur la remue des cartes géographiques çt proeès-verbaux relatifs à la division du royaup^e , et ^ la con- TQcalioR des assemble'es administratives. (B. ;t, ai5.) ■
ao KARS 17^. -^ Assemblées administratives.
f^of. 19 ATBtL 1790.
31 (i4, i5, }8, ao ei)=3o mars 1790. — D^
cret rfelalif à la suppression de la gabelle /du * quart'bouitlon , et antres droits relatifs ^ la
vente des sels, a compter dii i*** avril 1790.
(L. I, 647; B. a, >i8;Mon. dès r3', iS, 16,
ao et ai mars 1790.) ^
Art. I", La gabelle ou la vente exclusive du sel dans les départemens qui formaient autrefois les provinces de grandes gabelles, de petites gaJbelles et de gabelles locales ; le droit d£ quart-bouillon dans les départemens çle la Manche, de l'Orne et de l'Ome-Inférieure, et les droits de traite sur jes sels destinés à la consommation des départemens anciennement connus sous le nom de provinces franches et de provinces rédimées, seront supprimés à cpmpter du i*' avril prochain.
a. Une contribution réglée sut- le pied dé
3uaraTito millions prxr année , et formant les euA, tiej',^ ài^ulfiiK-nt an revenu net que le trésor nalïoua! relirait Je la vente exclusive du sgI et du di'oit àa t[ii[Lrt-bouillon , sera répartie provi^ trament et jpour la présente ' aunée SËtilemi^ni, sur U^ départemens et les diitricLs qui ont fonnù le> provinces et les pap Jd grande* gaîiclïes^ de petites gabelles et de gabelles localfîs , t>i de quart-Bouillons , Ëb raison de ta quantité du sel qui se consommait dans Ifs provinces, tU du prix auquel il y était débite avant It décret du 23 septembre tlerukr.
3. Une contribution sur le pied de deux niiltibns par année, formant les deux tiers "feulement du revenu que le trésor national retirait des droits de traite de toute espèce, sur le transport du sel destiné à la c^onsomniation des provinces franches et rédimées, sera, provisoirement aussi et pour là présente année seulement, répaitie sur les départemens et les districts qui formaient ces provinces, et payaient ces droits en raison de la consommation que chacun de ces départemens et districts faisait du sel soumis à ces droits , et
de la somme dont il contribuait pour chaaui| de ces droits , lesouels seront supprimés, ainsi; que tous autres firoits qui se perçoivent sur les sels, à leur extraction des marais salans, sauf à ceux qui auraient acquis ces droits di Roi,' à poursuivre le recouvrement ttè lenn finances.
4. La contribution ok^onnéé jàr les artida a et 3 sera' répartie dans lesdites provinces, selon Fancienne division du ro^umé , sur ks 1 contribuables*, par addition à toutes les i»
{)Ositionsj!éelles etpersonnelles, tant des vil* | es que des campagnes, et aux droits sur ks consommations dans. |es villes; et elle sera, 1 quant aux impositions directes , établie au m4rc la livre, et perçue en vertu d*un simple émargement en tète des rôles de la présente année ;"et quand à la portion qïii devra goidplcter la oontribution des villes ,éa raison do sel qui se consommait dans chacune d^elles, et du prix auquel il s*y veiidait , sut l'assiette duquel il sera plus particulièk'dmeat décrété par l'Assemblée nation^ œ ^f^H appa^ ■ tiendra. ^ ^
5. La contribution établie par les articles a et 3 , pour le remplacement du produit des < deux tiers dé ce que le trésor national retirait de la vente exclusive du%el , aura lieu dans le ressort des greniers par Icsauels ce remplace* ment est du, à compter de l époque où ils oot été affranchis défait des gabelles, et où l*Etït a cessé d'en retirer un reveniu
6. Le sel qui se trouve actuellement dans les greniers, magasins'ét dépôts de la ferme générale ( et dont environ un tiers appartient a l'Etat, et les deux autres tiers à cette compagnie, sera dél?ité librement sans aucun privilège, à Compter du. !•' a^il péochain, aux prix indiques par la concurrencë'du comme^ ce, sans cependant que, dans les lieux l« plus éloignes de la mer, la ferme générale puisse être autorisée à vernHre le sel plus de trois sous la livre ,'poiDs de marc. Les quantités actuelles de sel qui sont dans les greniers, magasins et dépôts^ seront constatée par les municipalités des heux, et les transports seront faits sur les réquisitions des mui^cipalitéf des lieux où il faudra faire passer l'approvisionnement , et avec t'attache des municipalités des lieux d'où se fera le transport
Il sera rendu compte tous les mois , à l'administration des finances , de la manutention et du produit de ce débit, pour lequel seront attribuées aux fermiers-généraux des remises proportionnées à lèui-s peinies.
Jusqu'à l'épuisement de ce sel, il sera enjoint aux fermierà-générihix' d'assurer , sons l'inspection des directoires de département et de district, l'approvisionnement des lieux que le commercé négligerait de fournir, et de prévenir les renchérissemens s^its et trop considérables auxquels la var^m des combinaisons du commerce pourrait donner lieiL.
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La porti(Hi de oq sel qui appartient à la nation sera vendu, la première , et le produit en sera versé, de mois en mois, dans le trésor national , et applioué aux dépenses de Tannée courante. La vadeur du surplus sera employée à repl^Ourser d'autant les fonds et avances des fermiers-généraux , et continuera de faire partie du gage de leurs bailleurs de fonds.
7. Xes revendeurs autorisés par la ferme générale à débiter du sel, et qui u^«uraient pu vendre la totalité de celui qu^ils ont leviê auj^eniers de TEtat, seront admis à Ty remettre, diaprés les Inventaires qui en seront faits, jet la valeur leur en sera restituée, sans qn^en apciin cas ils puissent rapporter pkis de sel qu'il ne leur en a été délivre lors ae leur deittière levée; et,. pour jouir du bénéfice du présent article, lesdits revendeurs seront tenus de faire, dans les vingt-quatre heures de la publication du présent décret , à la municipalité du lieu de leur résidence, la déclaration de la quantité de sel de la ferme qu'ils pourraient avoijT entre les mainâ : ladite quantité sera vérifit^ dans le même délai par la inunicipaiité, qui prendra échantillon de la qualité.
8. Les procès criminels commencés pour faits de ganelles seront annulés sans ferais. Le Roi sera siqmlié de perniettre le retour des Wùs pour niit de gaoelles seulement ; et de faire remettre en liberté les détenus en prison ou aux galères , qui n'y ont été envoyés Que pour la même cause , comme aussi d'ordonner qu'il soit pris toutes précautions nécessaires pour assurer leur retour à leur domicile , conformément à ce qui a été pré^ cédemment réglé au sujet des^tenus pour, fait de diasse.
31 KARS 1790.-^ Décret qui établît ^3i Séibur le Uibunal , dans le cm oh Marligny serait choiai pour cfaef-litu de dialrict. (B. ^ , 217.)
dans les départemens et districts qui formaient autrefois ces provinces.
2. Les droits de traites que payaient les huiles et savons de ces. mêmes provinces , lorsqu'ils en sortaient pour-entrer dans la consommation du reste du royaume , seront pareillement abandonnés provisi^rement , et pour la présente année seulement , par une contribution, à raison de cinq cent mille livres par année , sur les départeihens et districts qui n'ont abonné que lè^ droit de fabrication, f
3. L'abonnement ser^. rendu général par une contribution sur le pied d'un n^illion par année, établie provisonrement et pour la présente année seulement , sur les départemens et district» oh la pt^rt^ptiou du droit 9 4a fabrication de^ li iules avait lit^u.
4. Lesdites cootributionâ seront proportionnées à toutfîâ le^ iiuposilioiLï réell^^s ou personnelles, à {onn [cb droiii; d'entrée des villes , et réparties ; savoir ; tjU'ànt aux impositions directo!^, au mare h livre et p^i* simple émarceDieiJt mr les rôles; et qiiani aux droits d entrée de^ villes ^ en la forme qui âera réglée par un décitt parLiculier.
'HC% = :a4 1IAB9 if^ ( LeU.-Pat. ) — Détret qai aupprime Texercice 4u j(^oit de marque aar lea Guirs^ et qai établit un abonnement ^né' rai da droit pour ratraée 1790 fieulement. (L.
Art I*'. L'exerct^ du droit de maraue des cuirs sera supprimé dans toute l'étenaue du rojraume , à compter du i*' avril prochain , à la charçe par les tanneurs et autres fabricans de cuii;s et de peaul , d*acquitter en douze paieidens et dans l'espace de douze mois la valeur des droits dus par les marchandises qu*il» ont en charge , sur le pied d'une, estimation moyenne qm sera réglée par un décret particuher.
c%(ons. (B. a ^217.)
2. L abonnement du droit de marque des ctiirs et peaux ^ pour toutes les marchandises . 1^* ^' de cette espèce qui seront mises en fabricanon avenues les protesiatiow apposée. ^ U si- ^^^^ ^^ fabriquées À l'avenir, sera rendu génégnaiure des procès-verbauxN de d,vwion de ,^1 au moyei d'une contribution sur le pied
de six millions par année , qui sera répartie provisoirement et pour la présente année seulement, à compter du i*' avril prochain , sur tous les propriétaires et babitans du royaume , en proportion de toutes les impositions directes et de tous les droits d'entrée des villes ; laquelle répartition aura lieu , quant aux impositions directes , au marc la livre par siçfipfe émargwnent sur les rôles, et . quant au droit d'entrée des villes , en la forme qui sera réglée par un décret particulier.
31 KXBS 1790. — pécret rel^if ^ une demande faite par le bourg Saint -Êsprit-lès-Bayonne. (B. %, a*8.)
aa = a4 «abs 1790. (Letl.-Pat.)— P^cret ebneenunt ^abonnement gëne'ral des droits sur les hniles li la fabrication , eiaur les huiles et savons %a passage d'une ^provisnce dans une antre, 4*poar 1790 seùlemient. (L. x, 600; B. a, aaÔ.) ^'
Art. !•', Les abonnemens du droîAde fabfioation des huiles , qui ont eu lieu en^fférentes provinces , continueront provisoireneaty et pour la présente année seulement,
aa r= 24 KAEs 1790. — Décret qni supprimé le droit de marque des fers k la fabrication et an transport dans l'intérienr du royaome , «t
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qui établit tine contribulion générale pour 1790 seulement. (L. i, 596 ; B. a, ,aa5.)
Art «•'. L'exercice du droit de marque des fers à la fabrication et au transport dans Vintérieur d^ royaume . sera supprimé , à compter du r^ avril prochain. ^
a. Lés m,^itres de Torges et^e fonderies, dans les départemens où les droits avaient lieu à la fabrication /seront tenus d'acquitter en six mois eten six paiemens égaux, les droits qui peuvent être dus par leurs fers déjà fabriqués.
,Et à comptei' du x*' octobre prochain, ceux qui ont des marchés à termes bonifieront à leurs acauéreurs , pendant le cours desdits marchés, fa valeur du droit dont leurs fers sont déchargés à la fabrication par ie présent décret
3. L'abonnement dudit droit de fabrication et desdits droits de traite sur les fers et our vrages de fer et acier sera rendu général, à compter dudit ]our,i«' avril prochain^ provisoirement et pour la présente année seulement, au moyen d'une contribution réglée sur le pied d'un million par année siu* les départemens et distiicts qui formaient le ressort des* parlemens de Paris , it Dijon , de Metz et de la cour des aides de €lermont-
- Ferrand , à l'exception des districts faisant
rrtie du ressort desditeâ cours , où le droit à' fabrication n'^^rait été étabU ni pen^u , et d'une contribution de einq cent mille livres sur tout le reste du royaume.
Lesdites contributiop seront établies en proportion de» impositions réell^ et persontieltos de tous les départeïnens Sy\ eUes doivent avoir lieu , et des droits d'entrée des villes dans ces mêmes départemens , savoir :
quant aux impositions directes , au marc la' - livre et par simple éinargeâiekit sur les rôles ; et quant au;c droits d'entrée des villes*; en la forme qui sera réglée par un décret particulier.
4. Il sera établi , à toutes les entrées du royaume, un droit uniforme, ég^l à celui qui avait déjà lieu dans 1^ provinces ou dép^temens ou se percevait lé droit de marque des fers.
^ aa:pa4 hahs 1790. (I^tl.-Pat.) — Décret qui •opprime le droit sur la fabppation des ârai- . dons , et qui établit i*ie qonirïbulion ssr toutes les villes du royaume, pob^ 1790 seulement. (L. i, 598; B. a, 334*)
Art. x«'. Le droit sur la fabrication des amidons serasuppri|i|é, à compter du i*' avril prochain. *
a.'Le$ abonneuiens relatifs au même droit cesseront à compter du même jour. *
3. Il sera établi provisoirement , et^ur la présente aimée, seulement , à compter aussi 4u même jour, une contribution sur le pied
d'un million par année sur toutes les villes du royapme, e9 proportion de toutes km»
impositions directes et de leurs droits d'entrée ; sacvoir : quan$ aux impositions directes, au marc la livre et par simple émar|eiiieat sur 1^ rôles ; et quant aux droits d'entrée, en la forme qui sera réglée par un décret particulier. .
aa =r 3o mars 1790. ( Lett.-Pat. ) » Décret qn annule del procès commAicés k raison deb perception dit différons droits. ( L. i , 643 ; {• "^ a, aaS.)
hes procès commencés à raison de b per* oepiion des r droits de marque des ciiîrs,(le marque 4es fers, sur la fabricatioli et le transport des huiles «t savons , sonf atmolâ sans trais. "
aa iiARS=i**' AVRIL 1790. (Lctt.-Pat.) — DécrtJ relalif au service public de 1790. (L. 1, 65^; B. a, aîo.) • '
L'Assemblée nationale ', voulant assurer dans tous les cas le service pubtic de l'aiiDée 1790, a décrété que- si, par d« nouvelles!
économies ou la bonne admfaû&tration des | moyens de finance adoptés par nous, il se trouvait de l'excédantf'Cet excédant sera versé dans, la caisse de l'extraordinaire ; et onpioTé au remboursement des dettes ks plus oséreuses ; et que si, par quelque obstacle w quelque^ événement- inattendu , ik&e trouvait encore du déficit , il y sera pomru ptr b ^ caisse de l'extraordinaire.
»aa MARS= i*^*" AVRIL 1790. (LeU-Pat.>— D«crei relatif à Templpi des dous palrioiiqoc* faits à rXssemblée nationale. (L. i, &53;Ba, a3i.)
L'Assemblée nationale, après avoir en* tendu seà trésoriers des dons patriotiques, sur le résultat de leurs eonférences^avec les syndic? des payeur^e rentes, conformément à sdô décret du 7 de ce mois , a décrété ce qui«uit:
Art. !•'. L^ propriétaires des rentes per-
Sétuelles et viagères payables à l'hôtel de viBe e Paris , de^ dnquante livres par année et au-dessous , qui ne sont impk>sés ' qv'à six livres de capitadbn ou à une somme inrerieurei seront payes des. à-présent , à byreau ouvert et à toutes lettres, des deniers- provenant d6 . dons patriotiques , de ce qui peut leur être dû * des arrérages de l'année 1 78S , en joignant à leurs quittances et autres pièces néce^airesi leur paiement, im duplicata, sur papier ordi- ' naire , de la quittance de leur capitation, |{tù leur sera délivrée sans frai^^^iar les préposé « la p0|ceptioB de ladite imposition.
a. Ces duplicata, pour les rentiers résidant en province , seront légaHlés , éçalement sam
ASSBMBlÉB NATIONALE CONSTITUANTE. ~
frais, par un des officiers mimicipaux du lieu de leur résidence ; quant aux rentiers résidant en Lorraine, où la capitation n'a pas lieu , et dans les lieux où elle n'est pas répartie séparément des autres impositions, ils rapporteront un duplicata, aussi légalisé par un officier municipal, de la quittance de six livres poiu* toute imposition des receveurs desdites provinces.
3. Il en sera usé de n^ême pour les rentes de 1789 , lesquelles seront payées sans retard, mais dans Tordre des lettres.
4. Les deniers des dons patriotiques seront remis successivement , par les trésoriers des dons patriotiques , aux payeurs des rentes , siu* leurs récépissés , qm seront convertis par la suite en quittances comptables.
5. Les contrôleurs des rentes enverront aux trésoriers des dons patrioticiues, à la fin de chaque mois , Tétat certifié des paiemens
3ui aiuront été faits en exécution du présent écret
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soit par les autres impositions qui peuvent être regardées comme mitoyennes entre les impositions personnelles et les impositions réelles , qui sont relatives aux loyers ou à quelques circonstances particulières des mai-
22 MARS = 5 AVRîi. 1790. (Lelt.-Pal.) — Décrel concernant les formes à observer pour l'acquit de la contribution que les villes auront )i fournir dans le remplacement de la gabelle, des droiti de Iraiie sur les sels , de ceux de marque des cuirs et des fers, et des droits de fabrication sur les huiles et les amidons. ( L. I, 663; B. 2, ai8.)
L'Assemblée nationale , voulant adoucir pour les villes la portion de contribution
Qu'elles auront à fournir, en raison de leurs roits d'entrée pour remplacement de la gabelle, des droits de traite sur le sel, des droits de marque des cuirs et de marque des fers, et des droits de fabrication sur les huiles et les amidons , et rendre la perception de cette contribution à la fois plus si\re et plus facile , a décrété ce qui suit :
Art. I*'. La somme dont chaque ville sera contribuable provisoirement , à raison de ses droits d'entrée pour le remplacement de la portion qu'elle acquittait dans les différens droits supprimés ou abonnés ])ar les décrets de l'Assemolée nationale de ce jour et autres jours précédens , sera incessamment réglée ; et sur la notion qui sera ofticiellemeut donnée à chaque ville de sa part contributoire , la municipalité sera tenue de proposer au directoire de son district , sous quinze jours au plus tard , son opinion sur la forme de l'établissement qu'elle jugera le plus convenable Sour procurer cette somme , soit par une adition de sous pour Uvre à ses anciens octrois, soit par une augmentation dans quelques parties de ceux-ci , qui paraîtraient n'avoir pas été suffisamment élevés dans les tarifs , soit par un octroi nouveau sur cjiielques marchandises dont les anciens tarifs auraient omis renonciation , soit par un plus grand accrois- 3eme«t dans les coatributiQn3 personnelles ,
2. Les directoires de district feront passer, dans le délai de huit jours , avec leur avis , les délibérations desdites villes au directoire de leur département , qui les enverra dans le même espace de huit jours, avec sou avis, au siem- contrôleur-çénéral des finances, lequel donnera commumo^on à TAssemblée nationale desdites délibérations et avis, pour être par ladite Assemblée nationale décrété ce qu'il appartiendra sui' rhomologalîon ou mo < aification desdites délibérations et la perception desdites impositions de remplacement; et dans le cas où les municioaUtés poun-aient proposer leur avis avknt la formation des directoires de district et de département , elles sont et demeureront autorisées à l'adresser directement au sieur contrôleur-général des finances , pour être pareillement transmis à l'Assemblée nationale.
3. Dans le cas où le produit excéderait dans quelques villes la somme demandée , il sera par la législature décrété ce qu'il appartiendra sur l'emploi de l'excédant au profit de ces villes , sur 1 avis du directoire de district et du directoire de département.
Dans le cas de déficit , il sera pourvu pai* augmentation sur les impositions directes de la ville.
aa MABS = 1 1 AVRIL 1 790. ( Procl. ) — De'cret concernant le paiement des débets qui peuvent avoir lieu sur les droits d'aides et autres y
' réunis ; le paiement des droits de traites , aides, et autres qui ne sont point supprimés, et le rétablissement des ban;-ières. (L i, 696 ; B. a, 229.)
L'Assemblée nationale , considérant que la suppression ou l'abonnement des droits de marque des cuirs , de marque des fers , et sur la fabrication des huiles, des savons et des amidons; la su]iprcssion des dix sous pour livre sur les droits de gabelle et sur les droits
3ui se percevaient aux transports des sels, ont elle n'a remplacé que le principal; la cessation des dépenses et des vexations aux-
auelles la perception de ces différeus droits onnait lieu ; et que la contribution des cidevant privilégies augmente ' notablement , dans la présente année , les moyens de contribution que tous les bons Français désirent employer au salut de l'Etat; et voulant concilier la sûreté du service public avec le soulagement qu'elle a cru devoir accorder au peuple , a décrété et décrète ce qui suit :
Arï. !•'. Les débets qui peuvent avoir lieu sur les droits d'aides et autres y réunis , se*
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ront acquittés par tiers , de mois en mois , dans les trois mois d'avril , mai et juin, a. Les droits de traites , ou aides et autres
3ui n*ont été ni supprimés ni abonnés par les écrets de l'Assemblée nationale , seront exactement acquittés en la forme prescrite par les ordonnances et réglemens , jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné par l'Assemblée nationale ; et les barrières nécessaires à leur perception seront incessamment et efficacement rétablies.
3. Les villes , paroisses et communautés ^i sont arriérées dans le. paiement de leiu>s impositions , seront tenues de se rapprocher , aans le cours de la présente année , d'une somme équivalente aux dçux tiers de ce qu'aura produit à chacune desdites villes, paroisses et communautés, la portion de la contribution des ci-devant privilégiés qui doit tourner au profit des anciens contribuables de ces villes, paroisses et communautés, pour les six dermers mois de 1789 et pour l'année 1790.
L'Assemblée nationale dispense du rap
{>rochement ordonné par l'article précédent es villes , paroisses et communautés qui ont fait ou qui feront don patriotique à la nation de ladite contribution des dKievant privilégiés , pour les six derniers mois de 1789.
aa MARS 1790. — DécrcI sur l'ordre ^e travail de l'Assemblée nationale. (B. a, aai.)
a3 = a6 mars 1790. (LeU.>Pal.) — De'cret portant établissement d'une administration provisoire dans la province de Languedoc , aGn d'y assurer la perception el le recouvrement des contributions. (L. i, 618; B. a, a34.)
L'Assemblée nationale, considérant que les états et les administrations secondaires de la province de Languedoc sont supprimés; au'tl n'y a point de commission intermédiaire dans cette province ; et qu'enfin une administration provisoire est nécessaire pour assu- , rer l'exécution des décrets des la décembre 1789 et 3o janvier dernier, sanctionnés par le Roi , qui prescrivent la forme de la perception et du recouvrement des impositions de la présente année dans les pays aétats , a décrété ce qui suit :
Art. !•'. Il sera établi dans la province de Lan^edoc une commission provisoire , composée de huit personnes domiciliées dans la province et nommées par le Roi : Sa Majesté sera suppliée d'en choisir une dans chacun des déparlemens dont les chefs-heux sont dans ladite province.
2. n sera formé dans chaque ville où sont les archives des diocèses , une commission secondaire et provisoire , composée du maire , de deux officiers municipaux et de deux notables qui seront nommes par le conseil général de la même ville,
3. Les commissions établies par les articles précédens, procéderont, en la forme accoutumée et sans déplacer, à la répartition des impositions de la présente année, dans lesquelles impositions ne seront point compris les traitemens , pensions de retraite , gratifications et autres émolumens accordés par les anciens états et par les administrations des diocèses.
4. Lesdites commissions pourvoiront à l'entretien des ouvrages publics et à la continuation de ceux qui ne doivent pas être suspendus; elles pourvoiront aussi au paiement des rentes, capitaux exigibles, sans néanmoins qu'elles puissent recevoir les ouvrages ordonnés par les anciens états ou par les administrations des diocèses , ni procéder à la vérification ou clôture des comptes des trésoriers , receveurs, administrateurs ou autres comptables.
5. Le bail à ferme de l'équivalent, et le règlement relatif à cet impôt , seront exécutés selon leur forme et teneur.
6. Les syndics, trésoriers, greffiers ^«gardes des archives, receveurs et autres officiers, agens et préposés, tant des anciens états de la province que des administrations des diocèses, seront tenus de reconnaître les commissions établies par le présent décret, et de leur communiquer tous les titres , registres , comptes et autres documens qui sont ou qui doivent être en leur pouvoir.
7. La commission établie par l'àrtide premier du présent décret prendra ses séances le premier mai prochain dans l'hôtel-de-ville de MontpelUer, mais dans le cas seulement où, à la même époque , le commissariat établi dans les pays d'états par l'article dernier du décret du 3o janvier dernier, concernant les assemblées administratives, ne serait pas en activité , lequel commissariat sera subrogé à ladite commission. ,
a3 MARS = i" AVRIL 1790. ( Procl. ) — Décret relalifk la surveillance de la caisse d^escomple. (L. 1, 660; B. a, a33.)
L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport du comité des finances , a décrété et décrète que les douze commissaires nommés par son décret du 17 de ce mois, pour aviser au choix et à l'estimation des biens domaniaux et ecclésiastiques qui seront vendus et aliénés à la municipaUlé de Paris et autres munici* palités du royaume , sont autorisés à choisir quatre d'entre eux pour prendre connaissance successivement de la situation et des opérations habituelles dé la caisse d'escompte, et pour mettre la commission en état de concilier l'intérêt des créanciers de la caisse d'escompte, porteurs de ses billets, avec les mesures (jui pourraient être prises avec lesdites mùnicipahtés, relativement aux biens domaniaux et ecclésia9tic|ues qui leur seront aUéoés,
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a3 ttABs=ao avbil 1790. (Let(.-P«l.) — Décret sur l'appel des jugemens de police rendas par les manicipalilës. (L. i, ^^5 ; B. a , 333.)
L'appel des ju^eméns de police rendus par les corps muniapaux aura lieu provisoirement, et jusqu'à rorganisation de l'ordre judiciaire, dans le cas où il est autorisé par les régleinens actu^; et provisoirement aussi, cet appel sera porté pajMlevaat les bailliages et sénéchaussées rovaux, ou autres sièges qui en tiennent lieu oaus (^[uelques provinces, pour y être jugé en dernier ressort par trois juges au moins.
23 MARS 1790. — De'cret qui ordonne l'e'tablissement d'un registre pour constater la sanction ou acceptation des décrets et lear envoi. ( B. a,a3a.) .
a4 MABS 1790. — Décret qui suspend toutes les opérations relatives aux e'changes des domaines. (B. 2 , a35.)
24 MARS 1790. — Décret qui mande le caissier du Trésor rojal pour rendre compte de qiielques paiemens de pensions ou appoinlemcns sur Parriéré ^ 1788 et de 1789. (B. 2, 256 et 337.)
a 4 MARS 1790. — Décret qui mande M. de Biré à la barre pour rendre compte de quelques paiemens. (B. 2 , 236.)
24* MARS 1790. — Amidon, cuirs, huiles, rof.
22 MARS 1790. — Biens ecclésiastiques. f^«/.
MARS
a5 MARS (22 JANVIER et) =28 MARS 179O.
(LcU.-Pal.)— Décret portant que les dépenses de Tannée courante seront acquittées, mois par mois , el qu'il sera sursis an paiement des créances arriérées. (L. i, 621.)
Art. i«'. A compter du i*' janvier 1790, le trésor public acquittera exactement , mois par mois, sans aucun retard, les dépenses ordinaires de Tannée courante.
2. Sera pareillement acquitté tout ce qui sera dû de la solde des troupes de terre et de mer.
3. Les arrérages des rentes continueront d'être pa^és dans l'ordre de leurs échéances , et les paiemens seront rapprochés par tous les moyens possibles.
4. Seront également payés les intérêts de toutes les créances reconnues auxquelles il en est dû, les obligations contractées par achat de grains, les assignations, les rcscriptions sur les revenus de 1790, et des dépenses relatives à l'Assemblée nationale.
5. Il sera sursis au paiement des autres Gréances arriérées , jusqu'à ce qu'elles soient liquidées.
6. Et pour pi'océder à cette liquidation, il sera nommé un comité de douze membres dans le comité dés finances.
7. Dans un mois, au plus tard , les administrateurs de chaque département, et les ordonnateurs de toute espé^ de déj^enses, remetti'ont à ce comité un état certihé véritable de toutes les dépenses arriérées dans leurs départemens.
8. Los fournisseurs et entrepreneurs qui auront des titres de créances seront tenus de les représenter.
9. Le comité rendra compte à l'Assemblée de chaaue partie de la dette, à mesure qu'elle aura été vérifiée , et lui soumettra le jugement de celles qui pourraient être contestées.
lô. Il sera avisé aux moyens les plus prompts et le» plus convenables d'acquitter les créances dont la légitimité aura été reconnue (i),
II. Les lettres de change expédiées pour le service de la marine et des colonies seront exceptées de la disposition de l'article 5 du présent décret (2).
25 MARS = 1 ""^ AVRit 17^0. (Procl.) — Décret concernant le paiement des appointemens des officiers en activité des états-majors des places de guerre. (L. 1, 661 ; B. a , a37.)
Les commandans, lieutenans de roi, majors , aides-majors des places de guerre , en activité , continueront d'être payés de leurs appointemens par le trésor public, comme par le passé.
a5 MARS 1790. •— Décret qui fixe le délai dans lequel les décrets seront présentés ^ la sanction ou acceptation du Hoi , et ctelui dans lequel le garde-des-sceaux en instruira l'Assemblée. (B. 2, 238.)
f L'Assemblée nationale ordonne mie ses décrets seront constamment présentes par son président à l'acceptation ou à la sanction du Roi , dans le délai de trois jours au plus , après celui où ils auront été rendus; et que dans la huitaine après ladile présentation, M. le garde-des-sceaux instruira M. le président de l'Assemblée, soit delà sanction donnée par le Roi , soit des raisons qui auraient pu porter à la différer ; enfin , que les commissaires de l'Assemblée, ci -devant nommés pour surveiller l'expédition et l'envoi des décrets sanctionnes , seront chargés de veiller à l'exécution de la présente disposition.
(i) Cçs dix articles tout ^ la date du 22 janvier 1790, dans la Collection de Baudouin, (a) Cet «rlicle forme »eal un décret^ ^ U date du a$ m»rs (Coll. dç Baudouin.).
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a5 MABS 1790. — Décret concernant les jpaie-
mens des pensions faits depuis le moi» de
janvier 1790.(8. a, aS;.)
a6 MABS 1790.— 'Décret qai suspend divers paiemens, et de'clare les caissiers responsables. (B. a, 338.)
Les paiemens mentionnés en l'état qui fut lu à la séance du jour d'hier, et tous autres qui seront dans* des cas semblables, ne pourront être réellement effectués, sous peine contre ceux qui feraient lesdits paiemens ou qui les ordonneraient, d'en demeurer responsables ; et que le présent décret sera successivement notifié à tous les caissiers dans les vin^-quatre heures.
a6 MABS 1790. — Décret sur la proposition dt M. Necker, de nommer dans le sem de TAsserablée , des comroissaîtes d'un bureau de trésorerie. (B. a, 339.)
a6 MABS 1790. — Décret qui ordonne le paiement , par la Loterie royale , des petites pensions qui n'excèdent pas 600 liv. (jB. 2, a39.)
a6 MABS 1790. — Biens des religieux, f^oy. ao
MARS 1790. — Bois. F'oy. II MABS 179O. ,—
Bois domaniaux. F'oy. 18 mabs 1790.— t Languedoc, f^ojr. a3 MABS 1790.— Religieux. A'o^.
ao FÎVBIBR 1790 el 19 MABS I79O.
27 MABS = 1*' ArBiL 1790. ( LeH.-Pat.) — Décret relatif au paiement de la contribution patriotique. (L. 1, 657 ; B. a , à4o.)
Art !•'. Toute personne jouissant de ses droits et de ses biens , qui a au-delà de quatre cents livres de revenu net, "doit payer la contribution patriotique établie par le décret du 6 octobre dernier; ceux dont les revenus ou partie des revenus consistent en redevances en grains ou autres fruits, doivent évaluer ce revenu sur le pied de terme moyen du prix d*une année s^r Ijës dix dernières.
a. Tous bénéfices , traitemens annuels , pensions ou appointemens , excepté la solde des troupes; tousga^es et revenus d'offices qui, avec les autres biens d'un particulier, excéderont quatre cents livres de revenu net, doivent servir j comme les produits territoriaux ou industriels , de base à sa déclaration , sauf à lui à diminuer ses deux derniers paiemens dans jia proportion de la perte ou diminution des traitemens, pensions, appointemens ou revenus quelconc^ues, qui pourraient avoir lieu par des économies que l'Assemblée nationale se propose de faire , ou par l'effet de ses décrets.
3. La perte d'une pension, d'un emploi ou d'une partie quelconque de l'aisance, n'est
pas une raisqn pour se dispenser 4e faire une déclaration et de payer la contribution patriotique, si, cette partie déduite, il reste encore plus de quatre cents livrçs de revenu net.
4. Tout fermier on colon partiaire doit faire une déclaration et contribuer à raison de ses profits industriels, s'ils excèdent quatre cents, livres de revenu net.
5. Les tuteurs, curateurs et autres administrateurs sont tenus de faire les décliu*ations pour les niineurs et interdits, et pour les étaolissemens dont ils ont l'adininistration, excepté les hôpitaux et maisons' d® charité, et la contribution qu'ils paieront leur sera allouée dans leurs comptes.
6. Les officiers municipaux imposeront ceux qui, domiciliés ou absens du royaume, et jouissant de plus de quatre cents livres de rente, n'auront pas fait la dédaration prescrite par le décret du 6 octobre. Ils feront notifier cette taxation à la personne ou au dernier domicile de ceux qu'elle concernera.
7. Dans un mois du jour de cette notification, les personnes ainsi imposées par les municipahtés pourront faire leurs déclarations^ lesquelles seront remues et vaudront comme si elles avaient été faites avant la taxation de la municipalité , ces personnes affirinant que leurs déclarations contiennent vérité. Ce délai d'un mois expiré ^ la taxation des officiers municipaux ne pourra plus être contestée ; elle sera msérée dans le role de la contribution patriotique, et le premier paiement sera exigible, conformément au décret du 6 octobre.
8. Tout citoyen actif sujet à la contribution patriotique , parce qu'il posséderait plus de quatre cents livres de revenu net, sera,tenii, s il assiste aux assemblées primaires, de représenter , avec l'extrait de ses cotes d'impositions, tant réelles que personnelles, dans les lieux où il a son domicile ou ses propriétés territoriales , l'extrait de sa déclaration pour sa contribution patriotique; et ces pièces seront, avant les élections, lues à haute voix dans les assemblées primaires.
9. Les municipalités enverront à l'assemblée primaire le tableau des déclarations pour la contribution patriotique. Ce tableau contiendra les noms de ceux qui les auront faites , et les dates auxquelles elles auront été reçues. Il sera imprimé et affiché, pendant trois années conséciitives, dans I9 salle où les assemblées primaires tiendront leurs séances.
10. S'il s*est tenu des assemblées primaires et fait des élections avant la publication du présent décret, elles ne seront pas recommencées, et on ne pourra en attaquer la validité, sur les motifs que les dispositions de ce décret n'y auraient pas été exécutées.
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27 MARS = 20 AYRii. 1790. ( Frocl. ) ^- Décret qui ordonne que la ville et le port de Loirient rentreront , quant atix droits de traites t an même ëlat où ils étaient avant l*arrét 4» i4 avril 1784. (L. 1, 711; B. a, a4f.)
L'Assemblée nationale ; cioqsidérant que la franchise accordée à la ville de Lorient , par arrêt du 14 mai 1784, n^avait pour objet que de procurer aux Etats-Unis de rAménque un entrepôt particulier, devenu iilutile aepuis l'arrêt du 29 décembre 1787, qui leur a ac»
cordé cet entrepôt dans toiis les ports ouverts au conunerce aes colonies, et dont Lorient fait partie; et que cette franchise, aussi fâ» cheusc pour les habitans de cette ville et des campagnes voisines , que nuisible aux manufactures nationales, est encore destructive des revenus de l'Etat, et occasionne poiur son maintien une dépense ^u'il est instant de faire cesser, a décrété ce qui suit :
Art I*'. A compter de la publication du présent décret, la ville et le port de Lorient rentreront, quant aux droits de traites, au même état où ils étaient avant l'arrêt du 14 mai 1784.
a. Le Roi sera supplié de faire prendre des précautions suffisantes pour que les marchandises étrangères qui se trouveront dans la ville de Lorient, ne puissent point entrer dans le royaume, soit en contrebande, soit en fraude des droits.
, Sa Majesté a sanctionné et sanctionne ledit décret; en conséquence , oMonne que les propriétaires desdites marchandises qui se trouveront dans le port de Lorient, seront tenus de les déclarer dans, huitaine au bureau des fermes, par qualités, poids, mesures oU valeurs, sous peine de saisie et de confiscation desdites marchandises , et d'mie amende de trois cents livres pour celles dont Tintroduction est permise dans le royaume, et de mille livres pour celles dont l'entrée est prohibée : autorise à cet effet , Sa Majesté , l'adjudicataire des fermes à faire, ledit délai passé, toutes les perquisitions nécessaires en présence des officiers municipaux de la ville de Lorfent , ou de telles personnes qui seront par eux indiquées, pour constater les marchandises non déclarées. A l'égard df celles qui auront été déclarées, elles jouiront , si l'introduction en est permise, d'un entrepôt fictif d'une année, pendant laquelle elles pourront être exportées en franchise à l'étranger ; et passé cedit délai , elles seront sujettes aux droits. Si , au cpntraire , les marchandises sont prohibées, elles jouiront d*un entrepôt réel de quatre annéçs, a l'exception des tabacs > pour lesquels ledit
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pas été exportées demeureront saisies et conmquées , avec amende de mille livres contre le soumissionnaire. Les magasins d'entrepôt réel seront fournis par le commerce, qui sera tenu de les faire fermer à deux clefs différentes, dont l'une sera remise au préposé de l'adjudicataire des fermes; et pendant la durée et à l'expiration du délai desdits entrepôts, les marchandises, tant permises ^ue prohibées, seront assujéties aux formalités prescrites sur le fait des entrepôts , par les réglemetis relatifs aux commerces privilégiés. Enjoint , Sa Majesté , aux municipalités , notamment à celle de Lorient , et aux corps administratifs du royaume, de veiller à l'exécution du présent décret (i),
27 MAiis=i" AVRIL 1790. — Décret concernant Tassiette des coninbations dans le B^arn et dans le pays dt Soûle. (B. 2 , 242 et 2^.)
37 MARS = 1*' AVRIL 1790. — Dëcreis qui autorisent les municipalités de Besançon et de Talenciennes à faire un emprunt. (B. 2, 2^6 et
27 MARS= 7 AVRIL 1790. ^-Décret qui autorise la municipalité de Martel à faice un rôle de contribution pour Tentrelien d*un atelier de charité. (B. 2 , 248.)
27 tfARS=;3 AVRIL 1790. — Décret qui renvoie > la sénéchaussée de Marseille l'affaire du sieur Dambert , et vote des remerciemens k la municipalité et aux gardes nationales de celte ville. (B. 2 , 249.)
a8 MARS = 9 AVRIL 1790. (Pfocl.) — Décrcl relatif à l'île Saint-Domingue, et insintclion relative à son exécution. (L. i, 667.)
L'Assemblée nationale^ après avoir entendu la lecture des instructions rédigées par le comité des colonies , en exécution de ses décrets du 8 du présent mois , pour les colonies de Saint-Domingue, à laquelle sont annexées les petites îles de la Tortue, la Gonave'et l'Ile-à- Vaches ; de la Martinique, de la Guadeloupe, à laquelle sont annexées les petites îles de la Desirade, Marie -Galante, les Saintes, la partie française de l'Ile Saint - Martin , de Caïenne et la Guiane, de Sainte-Lucie, de Tabaco , de l'Ile-de-France et de l'Ile -de - Bourbon , a déclaré approuver >et adopter lesdites instructions dans tout leur, contenu ; en conséquence, elle décrète qu'elles seront transcrites sur le procès-verbal de la séance , et
que son président se retirera par devers le entrepôt nte sera que d'un an. Ce terme ex- Roi pour le prier de leur donner son appropiré , celles de ces marchandises qui n'auront »^«»*»'*"
bation.
(i) II convenait de rapporter les termes de ta prodamalion du Roi domnance pour Y exécution de la loi.
c'est une véritable or^
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Décrète , en outre , que le Roi sera supplié d'adresser inçessamknentlesdites instructions, • ainsi que le présent décret et celui du 8 de ce mois, concernant les colonies, aux gouverneurs établis par Sa Majesté dans chacune desdites colonies , lesquels observeront et exécuteront lesdites instructions et décrets en ce qui les concerne, à peine d'en être responsables , et sans qu'il soit besoin de l'enregistrement et de la publication d'iceux par aucuns tribunaux. Au surplus, l'Assemblée nationale déclare n'entendre rien statuer , quant à présent , sur les établissemens français dans les différentes parties du monde, non énoncés dans le présent décret, lesc^^uels, à raison de leur situation ou d^ leur moindre importance, n'ont pas paru devoir être compris dans les dispositions décrétées pour les colonies.
Instruclion adressée par TAsseiâble'e nationale à la colonie de Saint-Domingue, k laquelle soi^l annexe'es les petites îles de ta Torine , la Gonare et FlIe-a-Vaches (1). (2 at)iil 1790.)
L'Assemblée nationale, ayant, par son décret du 8 de ce mois , invité toutes les colonies françaises à lui transmettre leurs vues sur la constitutioi) , sur l'administration , sur les lois j et généralement sur tous les obiets qui peuvent concourir à leur prospérité , a annoncé qu'il serait joint à son décret quelques instructions nécessaires pour parvenir plus sûrement et pli^s promptement a ce but.
■ Ces instructions doivent avoir pour objet la formation des assemblées destinées à exprimer le vœu des colonies et quelques points généraux proprés à servir de base à leur travail. Pour connaître le voeu des colonies , il est indispensable de convoquer dés assemblées coloniales, soit dans les colonies où il n'en existe point encore , soit dans celles où les assemblées existantes ne seraient pas autorisées par la confiance des citoyens. Obli-, gée 3e tracer provisoirement un mode pour leur formation, L'Assemblée nationale a cru. devoir choisir les formés les. plus simples , les plus rapprochées de celles qui ont été adoptées dans les colonies où les citoyens se sent d'eux-mêmes et'Ubrement assemblés, enfin les plus convenables à des assemblées dont le principal objet doit être de préparer dès plans de constitution. Ces assemblées inédi- » teront eli^-mêmes , en préparant la constitution des colonies, quels aoivent être. pour l'avenir la composition et le mode de convor cation des asse^nblées coloniales. Yoûloir en ce moment prescrire à cet égard des règles multipliées et compliquées, vouloir faire plus qu'il n'était indispensable , c'eiit été non-seu-
lement s'exposer à des erreurs , non-seulement appeler des difficultés dans l'exécution , mais altérer l'éspnt du décret rendu en faveur, des colonies , en faisant , pour ainsi dire d'avance , la constitution qu'elles sont invitées à proposer. D'après .ces considérations , l' Assemblée nationale a cru que la députation aux premières asseinblées coloniales devait être cUrecte et sans aucun degi*é intermédiaire d'électeurs; qu'elle devait se faire dans les paroisses ; que chaque paroisse devait députer à raison du nombre des citoyens actifs qu'elle renferme dans son sein; que pour cette convocation et jusqu'à ce que la constitution soit arrêtée , où devait considérer comme citoyen actif tout homme majeur, propriétaire d'immeubles, ou, à défaut dune telle propriété, domicilié dans la paroisse depuis deux ans , et payant une contribution. Les raisons communes à tous ces articles sont l'extrême facilité de l'exécution , leur ressemblance avec tout ce qui s'est pratiqué dans les colonies où les hàbitans ont formé d'euxmêmes des assemblées ; enfin le caractère d'une représentation pure, immédiate et universelle , qui convient particulièren^ent à des assemblées destinées à préparer des plans de constitution.
On pomTait ajouter, pour la députation directe, que la nûptÂlation des colonies s'y prête sans difficulté, et que ce mode de représentation, le seul que la nature indique et que la sévérité des principes avoue, est d'une obligation rigoureuse toutes les fois qu'il est possible; pour la députation par paroisses , au'elles sont dans ce moment dans les colonies les seules divisions politiques cju'on puisse faire servir commodément à la représentation; pour la représentationproportionnée au nombre des citoyens actifs; qu elle bffre évidemment, dans le moment actuel , la seule mesure possible; et qu'elle tient au principe fondamental des assemblées oui préparent des cons^ titutions; car ces assemnlées exerçant un droit qui appartient essentiellement au peuple 'même , tous ceux qui jouissent du droit dé cité y sont naturellement appelés , tous devraient y prendre place, sans J'impossibilité qui résulte de leur nombre ou de quelque autre motif. la nomination des députes n'est autre chose, pour ces assemblées, qu'une réduction nécessitée- par les circonstances, et ne peut., par conséquent, être proportionnée qq'au nombre de ceux qui, dans l'ordre naturel, auraient dû concourir à la délibération. Qn verra successivement quelles précautions . ont été prises pour que cette forme de représentation ne fût pas aésavantagei||e aux campagnes. * -
Quant aux conditions^ attachées provisoire-
(1) Noas plaçons ici cette instraction, saris égard k sa date, comme dans la Collection da LouTre.
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ment à la qualité de citoyen actifs on j^ut ajoutera tout ce qui précède, qu'il est de Tmlcrét général de chaque colqnie d'en multiplier le nombre autant qu'il est possible , et que le même intér^ existe en particulier
Sour toutes. les paroisses , puisque le nombre e leurs députes sera proportionné à celui de leurs citoyens actifs. Cependant il a paru qvCk défaut d'une propriété immobilière, la sunple condition d'une contribution ne pou- ' vait pas être suffisante , et que, dans les colonies, où beaucoup de gens n'habitent que momentanément et sans aucun projet de s'y fixer, le domicile de deux ans était mdispensable pour attribuer la qualité de citoyen actif au contribuable non propriétaire. Cette disposition est une de celles qui contribueront à garantir les campagnes de l'influence prédominante des villes. En adoptant ces bases et toutes celles qui réuniraient la justice et la célérité, il est impossible de {déterminer d'avance, et d'une manière exacte, le nombre des députés qui formeront les assemblées coloniales ; mais il suffit évidemment de le prévoir par une approximation établie dans chaque colonie ientre le nombre des députés et celui des citoyens actifs.
Le nombre des députés à chaque Assem- ^ blée coloniale doit être assez grand pour auto»pr la confiance de la colonie et celle de la métropole; il doit être assez borné pour que les dé[)lacemens ne deviennent pas une cliarge pénible pour les habitans, et pour qde la célérité des opérations , que toutes les circonstances rendent s) désirable, n'en soit pas nécessairement arrêtée.
L'Assemblée nationale a pensé que l'assemblée coloniale de Saint-Domingue , à laquelle sont jointes les petite^ îles de la Tortue, la Gonave et l'Ile^à-Vaches , aurait le nombre de députés cbpv^nable, si chaque paroisse en tîommail un à raison de cent citoyens actifs, avec les modifications suivantes. La députation devant se faire dans chaque paroisse isolée et séparée, la justice exige que la moindre paroisse' ne demeure pas sans représentation, et qu'en -conséquence, elle nomme un député , quand même lé nombre de ses citoyens serait très-inférieur à cinquante. Quant aux paroisses qui auraieqt plus de cent citoyens , il a paru juste, que le nombre qui pourra se. trouver par-delà les centaines complètes , obtienne un député quand il sera de cinquante au moins , puisqu'étant près du nombre où le iiéputé serait entièrement dû , et de celui où il n'y aurait rien à prétendre, la faveur de la représentation, et celle qui, dans les colonies, est particulièrement due aux campagnes, doivent déterminer à l'accorder.
Il est évident que ces deux dernières dispositions , comme celles qui sont relatives à la qualité de citoyen actif, sont toutes en
faveur des campagnes , et tendent à rétablir en leur faveur la juste proportion d'influence qu'elles doivent avoir avec les villes. Ces formes de représentation étant convenues , l'Assemblée nationale doit indiquer la marche qui sera suivie pour les mettre à exécution.
La plus prompte et la plus simple a paru la meilleure.
La transcription , la publication tt l'autorite des tribunaux sont, en général, des moyens peu convenables à l'établissement des assemblées représentatives; ils convenaient moins encore dans les circonstances actuelles. Il a paru à l'Assemblée nationale que la diligence du gouverneur de chaque colonie, garantie par la surveillance des citoyens et par sa responsabilité, devait suffire pour faire parvenir, proclamer tX afficher dans toutes les paroisses ses décrets et ses instructions. Cette forme étant remplie, les décrets et les instructions étant authentiquement connus, le zèle et l'intelligence des citoyens suffisent à leur exécution. D'eux-mêmes ils se formeront en assemblées paroissiales; ils vérifieront quels sont ceux qui remplissent les conditions requises pour y voter; ils en calculeront le nombre, pour connaître celui des députés qu'ils doivent envoyer à l'assemblée coloniale; ils éliront enfin les députés, qui se rendront immédiatement dans la ville centrale, indiquée par cette instruction, et qui, de concert, y formeront l'assemblée coloniale, ou la transféreront dans tel lieu qui leur paraîtra mieux convenir.
Les seules difficultés qui pourraient naître seront relatives aux assemblées coloniales déjà formées et existant dans quelques colonies.
Si ces assemblées , après avoir connu les décrets et l'instruction de l'Assemblée nationale, jugent elles-mêmes que la formation d'une nouvelle assemblée, conformément à cette instructfon, est plus avantageuse à la colonie que leur propre continuation, il est hors de doute que leur délibératioaseraj^arfaitement suffisante, et qu'on devra procéder sur-lechamp à de nouvelles élections. Mais si elles n'énoncent point cette opinion, il reste à connaître à leur é^rd les dispositions des habitans. L'Assemblée nationale a annoncé que ces assemblées pourraient remplir les fonctions indiquées par son décret du 8 mars, lorsqu'elles auraient été librement élues , et qu'elles seraient avouées par les citoyens. Lom d'avoir, par cette dispoûtion, interdit aux habitans des colonies la faculté d'opter entre ces assemblées existantes et celles qui pourraient être formées d'après la présente convocation , elle l'a. au contraire implicitement énoncée. Mais quand elle ne leur aurait pas reconnu ce di'oit, ils le tiendraient de la nature, et rien ne pourrait obliger ni la métropole ni la colonie à traiter ensemble par l'entremise d'une asseu^lée que ceux même qui l'auraient élue
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lie connaîtraient pas. Il s'agît donc de tracer . y une forme suivant laqucHe cette option puisse «'effectuer promptement et paisifilement. On ' ne saurait y parvenir que par la délibération des paroisses.
Il faudra donc que chacun s'explique, et cet objet de délibération doit être le premier travail des assemblées paroissiales. Dans l'es-
f»ace de quinze jours après la proclamation et 'affiche, elles seront tenues d'énoncer leur vœu, et elles le feront parvenir immédiatement au gduvernepr de la colonie et à l'assemblée coloniale. Chacune d'elles comptera pour alitant de suffrages qu'en suivant la forme de cette instruction oUe devrait avoir de députés à l'assemblée coloniale. Celles qui auront opté pour la formation d'une nouvelle assemblée , ne nommeront point leurs députés avant que le< vœii de la majorité ait été reconnu conforme à leur opinion; car une élection anticipée ne serait propre qu'à exciter des troubles et des contestations. Tandis que le vœu de la colonie ne sera point encore connu , l'assemblée coloniale existante pourra commencer à s'occuper des travaux indiqués pair le décret de l'Assemblée nationale; mais il est évident que le droit de mettre à exécution et de modifier provisoirement les décrets dé l'Assemblée nationale sur les municipalités et tes assemblées administratives , ne saurait lui appartenir avant que le voeu des pa- * roisses ait confirmé ses pouvoirs et son existeace. Après le terme écoulé Où toutes les assemblées paroissiales auront dû s'expliquer à cet égard, le gotivemeur notifiera, de la manière la plus publique , le résultat des délibérations qui lui seront parvenues, et en donnera à chaque, paroisse une connaissance particulière et authentique. Si la moitié plus lîh des suffrages des paroisses qui atu;ont délibéré , demande la formation d'une nou-
au moment où de nouvelles fonctions et de nouvelles circonstances ne permettent plus de fonder sur ceux qu'elle avait reçus précédemment l'adhérion de la colonie et la confiance de la métropole. Aucun doute , aucun désordre , aucmi retard dangereux , ne pourront résulter de l'observation de ces formes, si les colons sont pénétrés de Fidée que leurs intérêts les plus chers et les devoirs les plus sacrés du citoyen les obligent à se soumettre sans jnurmure au vœu de la majorité ; s'ils sentent que la promptitude et la conciliation dans l'exécution des mesures qui letur sont indiquées, peuvent seules les faire sortir heureusement de l'état de crise où les circonstances les ont placés; qu'il s'agit pour eux d'assurer promptement, parune bonne constitution, et les espérances qu'ils ont conçues, et les avantages qui leur sont offerts ; et que loin de les conduire à ce but , le prolongement de k fermentation les euMronnerait bientôt de dangers si pressans et si terribles, que tous les secours qui leur seraient portés n'arriveraient jamais assez tôt pour les garantir. L'Assemblée nationale, après avoir indiqué les moyens de former les assemblées qui lui présenteront le vœu Hes colonies, est également obligée de fixer quelques bases à leurs plans de constitution , pour s'assurer , autant qu'il est possible, que tous ceu]4|u!
lui seront offerts seront suscentibles d'être accueillis. Mais elle a voulu réduire ces conditions ai^x termes lés plus simples, aux maximes les plus incontestables; et au-delà de ce qui constitne les rapports fondamentaux des colonies à la métropole , elfe n'a voulu rîen ajouter qui pût imposer quelque limite à la liberté des assemblées ^loniales.
Les assemblées coloniales, occupées du travail de la constitution , apercevront la distinction des fotictions législatives, executives.
velle assemblée , il s'ensuivra clairement que judiciaires , administratives : elles examinel'assemblée existante n'est pas arvouée et au-» ront comment il convient de les organise^
dans lasconstitution de la colonie; lès formes suivant lesquelles les pouvoirs législatif et exécutif doivent y être exercés; le nombre, la composition, la hiérarchie des tiibunaiix ; en quelles mains doit être confiée Fadministration; ie nombre , la formation , la subot^ dination des différentes a^ssemblées qui doivent y concourir; les qualités qui pourront être exigées pour être citoyen a(îtif , pour exercer les divers emplois ; en uii mot , tout ce qui peut entrer dans ta compôsitiûtif dil gouvernement le plus propre à assurer le honneur et U^ tranquillité des colonies. La nature de leurs intérêts, qui ne sauraient jamais entièrement se confondre avec ceux de la métropole, les notions locales et particulières que nécessite la préparation de leurs lois, enfui , la distance dés lieux et le temps nécessaire pour lëà pBTCôufiT^ étabh'ssent 4e grain des différences de situation ehtrei eties et les
torisée pat la colonie; ses pouvoirs cesseront. Il séi-a procédé immédiatement à la formation d'une nouvelle assemblée , suivant les formes indiquéies dans cette instruction; et en conséquence, toutâs les assemblées paroissiales {Procéderont comme ellcii l'eussent fait si, ors de la première proclamation , il' n'eût fkoint existé d'assemblée coloniale dans la coonie.
Si, au contraire, la moitié au moins des suffrages des paroisses délibérantes a voté pour la continuation de l'assemblée coloniale, elle sera conservée, et elle exercera dans leur
Elénitude les fonctions et les pouvoirs attrinés par le décret de l'Asseniblée nationale.
Ainsi les momens n'auront point -été inutilement consomVnés ; la forme admise librement par les habitans pour Fa formation de leur assemblée n'aura point été contrariée; mais les pouvoirs auront ^té retirés ou confirmés
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provinces françaises , et nécessitent , par conséquent, des différences dans leur constitution. Mais en s'occupant à les rechercher, il ne faut jamais perdre de vue qu'elles forment cependant une pallie de Tempire français, et que la protection qui leur est due par toutes les forces nationales, que les encagemens qui doivent exister entre elles et le commerce' français, en un mot, que tous les licns' d'utilité réciproque qui les attachent à la métropole , n'auraient aucune espèce de solidité sans l'ej^istence des liens politiques qui leur servent de base.
De ces différentes vues, il résulte, quant au pouvoir législatif, que les lois destinées à régir intérieurement les colonies, indépendamment des relations qui existent entre elles et la métropole, peuvent et doivent sans difficultés se [Vré^^rer dans leur sein; que ces mêmes lois peuvent être provisoirement exécutées avec la sanction du gouverneur; mai^ aue le droit de les approuver définitivement oit être réservé à la législature française et au Roi.
A la législature , parce qu*elle est revêtue de la puissance nationale , et parce qu'il serait impossible d'assurer, sans sa participation, que les lois préparées dans la colonie ne porteraient aucune atteinte aux engaçemens contractés avec la métropole. Au Roi , parce que la sanction et toutes les fonctions de la royauté lui sont attribuées sur les colonies comme sur toutes lès paï'ties de l'empire françai^s. Il résulte également que les lois à porter sur les relations entre les colonies et la métropole , soit qu^elles aient été demandées par les assemblées coloniales , soit qu'elles aient été préparées dans l'Assemblée nationale , doivent recevoir de celle-ci leur existence et leur autorité, et ne peuvent être exécutées, même provisoirement , qu'après avoir été décrétées
Sar elle ; maxime de législation qui n'a point e rapport aux exceptions momentanées que peuvent exiger des besoins pressant et impérieux , relativement à l'introduction des subsistances. -
Il résulta de ces mêmes vues, quant au pouvoir exécutif, qu'il est nécessaire que les fonctions attribuées au Roi dans toutes les parties de l'empire frariçais soient provisoirement exercées dans les colonies par un gouverneur qui le représente; qu'en conséquence, le choix et l'installation des officiers qui sont à sa nomination, l'apprrobation nécessaire à l'exécution des décrets des assemblées administratives , et les autres actes qui exigent célérité, doivent être provisoirement attribués; à ce gouverneur, sous la réserve positive de l'approbation du Roi ; niais que dansles colonies, comme en France, le Roi est le dépositaire suprême du pouvoir exécutif; que tous les officiera de justice , d'administration ^ les forces militaires, doivent le reconi\aih*e poitt
leur chef , et que tous les pouvoirs attribués A la royauté dans la constitution française ne peuvent être exercés provisoirement que par ceux cju'il en a chargés, définitivement que par liii. Ces principes étant reconnus , toutes les vues qui peuvent concourir à la prospérité des colonies peuvent être prises en considé* ration par les assemblées colonialéis. La nation françîlise ne veut exerter sur elles d'autre influence que celle des liens établis et cimentés pour l'utilité commune; elle n'est point jalouse d'établir ou de conserver des moyens d'oppression. Et quelles sources de prospérité n'offriront pas au patriotisme des assemblées coloniales les diverses parties du triavail qui leur est confié ! rétablissement d'im ordre judiciaire simple, assurant aux citoyens une justice impartiale et prompte ; une adminislhition remise entre lès mains de ceux qui y sont intéressés; un mode d'imposition approprié à leurs convenances , dont les formes ne pourront être changées , dont la quotité ne sersL réglée que par le voeu même des assemblées coloniales, la France , à qui les lois de commerce aveè les colonies doivent assurer avec avantage le dédoihmagement des frais qu'elle est obligée de soutenir pour les protéger, ne cherche point dans leur possession une ressource fiscale. Leurs impositions particulières se borneront aux frflis do hnit propre ^o\i\ft* nement; elles-nirr^ies fn [HaposiTont l'élablissement et la ïnesiirt'. Iji Fraurc np cherche point dans srti, colonie.^ un moypii d^assouvir l avidité, de Ilaïïcr la lyTariine de quelques hommes pirjvjsc'sà leur adiiimislration; les intérêts des rctoyHiiîi doivent être gt^rél par eux-mêmes, et rndmiuiâtration np peut être confiée qu\'i cifiux twHih ont Jihreiïient élus. Les frais d'unp jiKtica compliquée, les longueurs et les aHilîces ùv h ibîiane, les déplacemens oc< î^sionru-s jmr It- rt-ssorl trop étendu de certJiîns tribunaux , ne jieuvent convenir à des fannime^^ mceitsamïnen l occupés d'une culture àvauïagt-use et du comiîieroe do ses Jiroductions : il faut donc iLUx coîoniea ,
f>lus rigoureusement cncnri! qu'à la mé^ropoe, ime justice prnmptis r^nriprorhéti et dé- Soaillée àe tous m mo) ejLS ae despotisme et 'oppression. ^
Il n'est aucune de ces vues que l'Assemblée nationale n'adopte avec satisfaction, lorsqu'elles lui seront proposées par les assemblées coloniales; mais après avoir considéré ce qui convient au bonheur intérieur des colonies, il reste à jeter un regard sur leurs intérêts extérieurs.
L'Assemblée natit>nale exei*çe envers chacune des parties de l'empire français les d"roits qui appai^tiennent au corps social sur tous les memores qui le composent: chacun trouve en elle la garantie de ses intérêts et de sa liberté ; chacun ^t soumis par elle à Vexércicé de la volonté de tous. Dépositaire
de la plus légitime etde la plus imposante des autorités , la nation qui la chargée de la conservation de ses droits a mis à sa disposition toutes les forces nécessaires pour les garantir. CTest ^onc pour elle un devoir rigide , une obligation saciiée de les maintenir sans altération ; mais plus ces droits sont incontestables I plus la nation qui les a confiés a de moyens pQur les soutenir , et moins il convient à l'Assemblée qui la représente d'appeler à leui* secours les armes de la faiblesse et de la tyrannie. Une circonspection timide , une vaine dissimulation , ravaleraient son caractère au hiveatu des pouvoirs usur-
Sés ou çhancetans : elle peut donc , elle doit onc, en traitant aVec les enfans de la patrie , oublier un moment et mettre dé côté tous les droits et tous les pouvoirs qu'elle est chargée d-exercer sur eux , examiner et discuter leurs intérêts avec h'anchise , les attacher à leurs devoirs par le sentiment de leur propre bien , et prêter à la majesté de la nation qu'elle représente le seul langage qid puisse lui convenir, celui de là raison et de la vérité. En admettant les vues qui ont été exposées sur leur régime intérieur, les colonies sont tranquilles , bien administi'ées : échappées à leur oippression , il leur reste encore lin besoin, filles offrent à tous les peuples
Ear leurs richesses , l'objet d'une active amition , et n'ont point la population et ne peuvent s^ procurer les forces maritimes et militaires qu'il est nécessaire de leur opposer. Il faut donc qu'unies , identifiées avec une grande puissance , elles trouvent dans la disposition de ses forces la garantie des biens qui leur seront acquis par ime bonne Constitution, par de' bonnes lois intérieures. Il faut
V que cette puissance , intéressée à leur conservation par les avantages qu'elle recueillera de ses transactions avec elles , se fasse un devoir envers elleà de la plus constante équité ;
1 qu'elle présente toujours une masse de force
culture pour en faire des matelots ou des soldats ? les opj>oseront-its avec quelque espoir aux premières puissances .du inonde?
Mais , diront-ils , noua nous procurerons des alliances et des garanties. Et. les croyez-vous donc désintéressées ? quand elles pourraient l'être un jour, pensez-vous qu'elles le fussent longrtemps? Ne voyez-vous pas que toute protection serait pour vous le commencement d'un nouveau gouvernement arbitraire?
Nous , à qui tant de devoirs , à qui tant de chaînes vous Uent ^ ne pourrions-nous pas vous dire, en oubUant tout, excepté vos intérêts : voilà nos principes , voila nos lois; choisissez d'être les citoyens libres d'une nar tion libre, ou de devenir bientôt les esclaves de ceux qui s'offriraient aujourd'hui pour vos alUés. Et quand ils se flatteraient qitune domination étabhe sur de tels fo^emens pût conserver pendant quelque temps une apparence de justice , on leur demanderait encore quelle est cette nation qui pourraif promettre à nos colonies plus de loyauté , plus de fraternité que nous n'en prouvons aujourd'hui; quelle est cette nation qui pourrait déployer, pour leur protection , des forces plus imposantes et plus solidement londées que celles dont nous disposerons après la crise qui nous régénère ; quelle est cette nation à qui la nature a donné plus de moyens pour commercer avec elles ,. qui peut produire et préparer dans son sein plus de matières propres a leur consommation, qui peut faire un plus grand usage des leiu*s , qui possède enfin plus que nous tout ce qui peut condiiûre au point où les échanges sont , des flpu^ parts , les plus avantageux possibles ?
Elles n'ont pas , il est vrai , jusqu'à ce jour recueilli dans toute leur étendue les fruits (jue ces diverses considérations doivent letu* faire atteindre ; mais où les causes en. étaient-elles, si ce n'est dans les abiis que nous Avons détruits ? Le régime (Je leur çouvern?inent était
suffisante à leur protection , et que par son oppressif : la réponse est dans noti'e révolu-
i_j--._r- — j _..•„• -• * tion; la réponse est dans les décjrels etles
instructions que nous envoyons dans les colo-
industrie, par ses" productions, par ses capitaux , elle ail en elle tous les moyens qiii (loi
vent préparer Ifes rapports de commerce les plus avantageux.
Voilà ce qui , pour les colonies , forme le complément nécessaire de leur existence politique , en leur assurant la.conservâtion d» tous les biens intérieurs ; voilà ce que doivent leur avoir dit tous ceux qui lem* ont inspiré le désir d'une bonne constitution. S'il était des hommes assez^ îhsensés pour oser les inviter à une existence politique isolée , à une indépendance absolue , on leur-demanderait, en laissant de côté la foi , les engagenens et tout ce que toutes les plus grandes nations peuvent employer pour les faire valoir, oivleiu" demandwait quel est donc le secret de leurs espérances ! où sont leurs forces pour les protéger! Enlèveront-ils les hommes à la
nies. Nos forcçs navales n'ont jamais atteint le degré de prépondérance que leur assignait l'étendue de nos moyens et notre position géographique. Èli! qu'?kvoieiit de plus que noiis ceux qui , avec moins d'hommes et moins de richesses naturelles , se sont maintenus au prenjier rang des puissances naaritimes .^> Ils avaient une constitution , ils étaient libres.. Enfin, la situation de notre commerce ne présentait pas toute la sUpétiorité d'avant^ages que lui. garantit l'ensemble de nos ressomces , aussitôt qu'elles seront développées. Mais ignore-t-on que jusqu'à ce jour le géiiie seul de la nation française a lutté contre toutes les institutions , toutes les entraves, tous les préjugés? Ignore-t-on qu'une opinion inconcevaltle plaçait presque toutes les
professions aiMiessus du cominerce, de l'agriculture et de riadvistrie productive, et détruisait ainsi chez une nation amoureuse de la considération et de la gloire , ce germe
?[ui donne naissance à tous les genres de perection? Ignore-t-on que jusqu'à ce jour, parmi nous , on se livrait au commerce, dans respoir de s'enrichir promptement , et qu'on le quittait aussitôt qu'on avait acc^uis assez de fortune pour le suivre d'une manière grande^ également avantageuse à soi et à ceux avec qui l'on négocie ? Ignore-t-on que les capitaux qui auraient dû faire fleurir toutes les industries utiles étaient absorbés par un gouvernement emprunteur, et par le tour- Billon d'agioteyrs dont il était environné?
Iguore-t-on que les profits qu'il était obligé d offrir en retour de la plus juste méfiance, et ceux de l'infâme ti^afic qui s'alimentait de ses profusions , soutenaient en France l'intérêt de l'argent à un prix qui suffisait seul pour retemr dans la médiocrité toutes les Drancbes de notre industrie , et pour changer toutes les proportions de notre concours avec les autres peuples ? Voilà les abus que nous n'avons cessé d'attaquer ; que nous nous sommes occupés chaque jour à détruire : cha-
3ue jour nous approcnë du teime où, dégagés es «ntraves qui jusqu'ici ont contraint toutes nos facultés, nou^ prendrons enfin parmi les nations la place qui nous fut assignée. Alors , notre liberté, noire puissance, notre fortune , seront le patrimoine de tous ceux qui auront partagé notre destinée ; alors , notre prospérité se répan4i'a sur tous ceux qui contracteront avec nous. L'Assemblée nationale ne connaît point le langage et les détours d'une politique artificieuse ; elle ignore , elle, méprise siu'tout les moyens de captiver les peuples autrement que par la justice. Attachement léciproque , avantages communs , inaltérable fidélité , voilà , peuples des colonies, ce qu'elle vous promet et ce qu'elle vous demande. La nation française éprouve depuis long-temps ce qu'on peut attendre de vous ; nous ne vous demandons point d'autres sentimens ; nous comptons sur eux avec certitude, et nous voulons qu'ils soient chaque jour mieux mérités et^plus justifiés de notre part. Nous vous recommandons «a ce moment ime tranquillité profonde , une grande union entre vous , une grande célérité dans les travaux qui doivent préparer votre nouvelle existenèe. Ces conseils sont essentiels à votre bonheur, ils le sont à votre -sûreté ; ne donnez point autour de vous l'exemple d'une division , d'une termentation contagieuse.
Vous avez, plus que d'autres, besoin de paix, et vous n'avez plus besoin de vous agiter pour conquérir ce'que l^Àssemblée nationale a résolu de vous proposer dès le premier moment où vous avez été l'objet de ses délibérations. Elle va rapprocher, dans une suite
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d'articles précis , les dispositions essentielles de l'instruction qu'elle yous envoie.
Art. I*'. Le décret de l'Assemblée nationale sur les colonies , du 8 de ce mois , et la présente instruction ,• ayant été envoyés de la part du Roi au gouverneur de la colonie de Saint-Domingue, ce gouverneur sera ténu, aussitôt après leur réception , de les commuiniquer à l'assemblée coloniale , s'il en existe une déjà formée , de les notifier également aux assemblées provinciales , d'en donner la connaissance légale et authentique aux habitaiis de la colonie » en les faisant proclamer et afficher dans toutes les paroisses.
2. S'il existe une assemblée coloniale , elle pourra en tout état déclarer Qu'elle juge la formation d'une nouvelle assemnlée coloniale plus avantageuse à la colonie que la continuation de sa propre activité ; et , dans ce cas , il sera procédé immédiatement aux nouvelles élections.
3. Si , au contraire , elle juge sa continuation plus avantageuse à la colonie, elle pourra commencer à travailler suivant les indications de l'Assemblée nationale , mais sans pouvoir user de la facidté accordée aux assemblées coloniales, de mettre à exécution certains décrets ,. jusqu'à ce que l'intention de la colonie , relativement à sa continuation , ait été constatée par les formes qui seront indiquées ci-après.
4. Immédiatement après la proclamation et l'affiche du décret et de l'instruction , dans chaque paroisse , toutes les personnes âgées de vingt-cinq ans accomplis , propriétaires d'immeubles , ou , à défaut d'une telle pro-
Sriété , domiciliés dans la paroisse depuis eux ans, et payant une contribution, se réuniront pour former l'assemblée paroissiale.
5. L'assemblée paroissiale, étant formée, commencera par prendre une parfaite connaissance du aécret de l'Assemblée nationale, du 8 dé ce mois , et de la présente instruction , jiour procéder à leur exécution , ainsi qu'il suit.
6. S'il n'existe point dans la colonie d'as^ semblée coloniale précédemment élue , ou si celle qui existait a déclaré qu'elle juge plus avantageux d'e^ former une nouvelle, Fassembléeparoissiale'procédera immédiatement à l'élection de ses députés à l'assemblée coloniale. ' '
7. A cet effet, il sera fait un état du dénombrement de toutes les personnes de la paroisse, absentes ou présentes, ayant les qualités exprimées à l'article 4 de la présente instruction , pour déterminer, d'après leur nombre , celui des députés qui doivent être envoyés. à l'assemblée coloniale.
8. Ce dénombrement fait , le nombre des députés à nommer, sera déterminé à raison d'un pour cent citoyens, en observant; i« que la dernière centaine sera censée com-
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nom de toutes les paroisses qui ont délibéré ,
plète par le nombre de cinquante citoyens ; de sorte que , pour cent cinquante citoyens , il sera nommé deux députés; pour deux cent cinquante citoyens, trois députés, et ainsi de suite ; 2^ qu'on n'aura aucun égard , dans les paroisses où il y aura plus de cent citoyens, au nombre fractionnaire , lorsqu'il sera sru* dfcssotis de cinquante; de 3orte que, pour cent quararile-neuf citoyens , il V sera nom«> mé au'un déçuté, et ainsi de^ suite; 3® enfin, que les paroisses où il se trouvera moins de cent citoyens nommeront toujours un député, quelque faible que puisse être le nombre de citoyens qui s*y trouveront
9. Après avoir détcriùiné le nombre des députés qu'elles ont à nommer, les assemblées
Earoissiales phrocéderont à cette, élection dans i forme qui leur paraîtra la plus convenable.
10. Les assemblées paroissiales seront libres de donner des instructions à leurs députés ; mais elles ne pourront hès charger d aucun màiidiat tendant à gêner leiu* opinion dans l'assemblée coloniale , et moins encore y insérer des clauses ayant pour objet de les soustraire à l'empire de la majorité. Si une paroisse donnait de tels mandats , ils seraient réputés nuls , et rassemblée coloniale pourrait n'y avoir aucun égard ; mais l'élection des députes n'en serait pas invalidée.
1 1. Les députés élus par l'assemblée paroissiale se rendront immédiatement dans la ville de Léogane, et y détermineront lé lieu où doit siéger l'assemblée coloniale.
12. Si, au moment où l'assemblée paroissiale s'est formée , il existait dans la colonie une asSsemblée coloniale précédemment élue, et si cette assemblée n'a point déclaré q\j'elle juge avantageux à la colonie de la remplacer par une nouvelle , l'assemblée |)aroissiale commencera par examiner elle-même cette question; elle pèsera toutes les raisons qui peuvent décider ou à autoriser l'assemblée coloniale existante à remplir les fonctions indiquées par le décret de l'Assemblée uatiotionale, ou à mettre à sa place lùie nouvelle assemblée élue conformément à là présente instruction.
r3. L'assemblée paroissiale sera tenue de faire son option da(is l'espace de quinze jours, à compter de celui où ta proclamation aura été faite , et d'en donner immédiatement connaissance au gouverneur de la colonie et à l'^semblce coloniale. Son vœu sera com])té
Sôur autant de voix qu'elle eût dû envoyer de éputés à l'assemblée coloniale , en se confoi^ mant à cette instruction.
14. Lorsque le terme dans lequel toutes les paroisses auront dû s'expliquer sera écoulé , le gouverneur de la colonie vérifiera le nombre des paroisses t{ui ont opté pour la formation d'une nouvelle assemblée ; il en rendra le résultat public par l'impression , avec le
l'expression du vœu que chacune a porté , é le nombre de voix qu elle doit avoir à raison du nombre de ses citoyens actifs ; il notifieit • d'une manièi'e particulière ce même résultat à toutes les paroisses de la colonie.
i5. Si le désir de former uue nouvelle assemblée n'a pas été exprimé par la majorité des voix des paroisses , l'assemblée coloniale xléjà élue continuera d'exister, et sera charcée de toutes les fonctions indiquées par le dét^ret de l'Assemblée nationale ; et , en conséquence , il ne sera point procédé dans les paroisses à de nouvelles élections. Si, au contraire , le désir de former une nouvelle assemblée est exprimé par la majorité des voix des paroisses , tous les pouvoirs de l'assemblée coloniale existante cesseront , et fl sera procédé sans délai , daiis toutes les ptroisses , à de nouvelles élections , comme si, à l'arrivée du décret, il n'en eût point existé, en observant que les membres , soit de l'assemblée coloniale , soit des assemblées paroissiales existantes, pourront être élus, aiu mêmes conditions que les autres citoyens, pour la nouvelle assemblée.
16. L'assemblée coloniale , formée ou non formée de la manière énoncée ci-dessus , s'o^ ganiserà et procédera ainsi qu'il lui paraitn convenable , et remplira les fonctions indi-
3uées par le déa-et de l'Assemblée nationale , u 8 de ce mois , en observant de se^ conformer,, dans son travail sur la constitution , aux maximes énoncées dans les articles suivans.
17. Examinant les formes suivant lesquelles le pouvoir législatif doit être exercé relativement aux colonies , elleis reconnaîtront que les lois destinées à les régir, méditées et préparées dans leur sein , ne sauraient avoir une existence entière et définitive, avant d'avoir été décrétées par l'Assemblée nationale et sanctionnées par le Roi ; que si les lois purement intérieures penvent être provisoirement exécutées avec la sanc-
. lion d'un eouverneur , et en réservant l'approbation définitive du Roi et de la législature française , les lois proposées qui toucheraient aux rapports extérieui-s, et qui pourraient en aucune manière changer ou modifier les relations entre les colonies ou la métropole, ne sam'aient recevoir aucune exécution , même
{)rovisoirc, avant d'avoir été /consacrées par a volonté nationale; n'entendant point comprendre sous la dénomination des lois , les exceptions momentanées relatives à l'introduction des subsistances qui peuvent avoir lieu à raison d'un besoin pressant, et avec sanction du gouverneur.
x8. Eu examinant les formes suivant lesquelles le pouvoir exécutif doit être exercé relativement aux colonies, elles reconnaîtront que le Roi dies Francs est dans la colonie , comme dans tout Fempire, le dépositaire su-
nr\
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me de ceitte partie de la puissance publi- \, Les tribunaux, Tadministration, les for^
militaires, le reconnaîtront pour leur f ; il sera représenté dans la colonie par
gouverneur <ju^il aura nommé , et qui Tcera proYisourement son autorité, mais s la réserve toujours obser\ée de son ap- (bation définitive.
jiABS 17^0. — Décret qui confirme T^ssem- Jée et les élections faites dans Téglise de St,îloi de Yereelle , pour la formation de la mulicipalité. (B- 2 , a5o.)
«ARS 1790. — Armée, ^o/. 28 rivRiKR 1790.
-Dons palrîotiqnes. — Féodalité. Foy. i5 KABS 1790. — Marine, dépense. Foy, a5 mabs 1790. — Personnes dé^leaoes. F, 7 mars 1790.
= 3o nABs 1,790. ( Procl.) — Décret concer- MDt les pouvoirs ^es commissaires nommés p« le Roi pour la formation des assemblées primaires «t adminisiratives. (L. i, 6^5; B.
L'Assemblée nationale , après avoir entendu lecture de la commission et de Tinstruction nnées par le Roi aux cpmmissaires^ nommés r Sa Majesté pour la formation des assemîes primaires et administratives, et^ur le pport à elle fait par son comité de consti»
Iwn , décrète ;
I* Que les pouvoirs des commissaires jirgés par le R^ de surveiller et de dirige p cette première fois seulement, conforémeut au décret du 8 janvier dernier, la nnationdes administrations de département de district, expireront le jour de la clore du dernier procès-verbal d^électiop des to^eus qui composeront lesdites «dminisallons;
2° Que les commissaires, devant décider !Ovispirement les dif ftcultés.qui surviendront U)s le cours de la formation des assemblées nmaires et administratives, renverront à Assemblée nationale les difficultés majeures
3o ]fABS = 3 A.VBIL 1790. (LeU.-Pat.) — Décret qui ordonne Télarnssement dçs personnes condamnées par des jugemens prévôtauxii des peines auire< que des peines afflictives. (I<. 2, 66a; B. a, a53.)
Foy. 18 i= 3o MARS 1790; Charte conslil., arf. 63, et loi du ao DicEMBBB .i8i5.
Les accusés qui auraiient été ou qui seraient condamnés , par d^ jogemens prévôtaux , A quelques peines'autres toutefois que des peines afflictives, seront provisoirement élargis, à la charge par eux de se représenter quand ils en seront requis, poutsubu* km* jugement, s'il y échoit, après la main-levée du sursis ordonné par un prêchent décret de TAssemblée nationale ; a la charge en outre de donner caution des condamnations pécuniaires ' prononcées contre eux au profit des parties civiles, s'il y en a.
3o MAi^s = 7 MAI 1790. ( Leit.-Paf. ) — Décret portant que dans U Lorraine , lé Barrois et les Xrois-Evëchés , et dans tontes les provinces où le^don gratuit a lien > les collecteurs recerrunt pour comptant les quittances du don gratuit , en déduction de Timposition .des ecclésiastiques, pour les six derniers mois de l'année 1789. (L. 1, 786; B. a, aSa.)
Dans la Lorraine , le Barrois et les Trois- Ev^éâ , les collecteurs recevront pour comptant les quittances du don gratuit , ^n déduction de rimposition des e<xlésiastiques pour les six dermers mois de Tannée 1789. Cette disposition aiu-a son exécution dans toutes les provinces où le don gratuit a lieu.
3o MABS = i5 AVBiL 1790. — Décret qui révoque et supprimé la destinttîdn et l'affectation aux salines de Lorraine, des bois situés dans leur arrondissement (B. a , aSa.)
Art. i«'. L'affeèt^tion et la destination aux salines de Dieuze , Moyen vie et Château-Salins, des bois appartenant. aux communautés Di pourraient survenir, et dont la décision ^} ^^, f roprietaires, et de ceux dépendant e pourrait être dirigée ni par le texte ni par ^^ beneUces situes daiM 1 arrondissement de s conséquences nâessaires des décrets de cessalines,sont révoquées et supprimées. » — til :.• 1 2. L'exploitation et la délivrance des cou-
pes de Tannée 1 7^0 seront faites néanmoins comme à Tordinaire, dans les bois desdites communautés, pour le service desdites salines de 1791.
Assemblée nationale;
3" pue le comité de coustitùtion ayant été Btorisé à donner son avis sur plusieurs dif- «ultés relatives à la formation des munici- «lités et à renvoyer aux assemblées de déartement les difficultés qui tien^eut à des oiinais^ces locales, ce Seront ces assemblées qui prononceront sur toutes les queslons survenues à cet épard ou qui pourront urvenir; 1^ commissaires du Rpi ne pouront en connaître sous aucun prétexte ;
4" Que les commissaires , avant de commencer leurs fonctions , prêteront le serment ^que devant la m\uiiGipalité du lieu où se rendra Tasseiçblée des électeurs du départent, ^
3o MABS 1790. — Explications données par le comité de consiiiution, sur quelques articles du décret coyicernant les municipalités. (L.i, 590.)
Le comité de ox}nstitution, auquel on a proposé différentes questions, a rqiondu :
i<* que les contrôleurs des actes, les entreposeurs de tabac çt les regrattiers , ne doivent Sas être re^rdés comme des percepteurs 'impôts indirects, parce que les raisons qui ottt déterminé .« cgiaure ceux-ci nç leur sont
ASSEMBLÉS NATIONALE CONSTITUANTE. — 3o MARS 179O.
point a[>plicables;^ 2* c|ue les cautions des adjudicataires d6s octrois de villes ne sont pas non pins dai^s l'exclusion , lorsqu'ils ne sont pas associés; 3** que le domicile de fsut d'une année n'est pas nécessaire pour les curés ou pour les évêque^ ; 4" que les Trères communiers , les fils de famille à qui le pèref a donné ou une propriété ou une dot,. par le contrat de mariage d'un seul ou de plusieurs d'entre eux , sont censés payer une partie de l'imposition directe qui se trouve sur les rôles, au nom du père , de l'aîné des enfans, de l'usufruitier ou du chef quelconque de la communion ; 5® que les petites irrégularités dans les scrutins ou les autres formes de l'élection j>euveht être regardées comme couvertes , si ceux qui ont &t des protestations après coup ont pris part à l'élection; 6<* que les officiers municipaux qui demandent à être instruits trois jours à l'avance de l'objet de délibération -que le maire veut porter au conseil , n'ont pas tort; 7® que le maire ne doit point regarder les officiers municipaux comme ses subordonnés ; 8° que la séparation de biens Éfe prouvant pas par elle-même la faillite, la banqueroute ou l'insolvabilité, il faut toujours, lorsqu'on présente ce motif d'exclusion , donner une preuye de la faillite , de la banqueroute ou dé l'insolvabiUté; 9® que les religieut ayant renoncé au monde et à l'état civiï, ne paraissent pas devoir être re-
tranquillité publique reconmiandent de tendre sans cess« vers ce but; 14* que pour le remplacement d'un citoyen qui refuse dans k cours des élections, ou peu de jours après h séparation de la commune, on doit (Tabord se conformer au principe général, ^ui ocdonne de terminer les élections au troisième lourde scrutin; que ce principe bien approfondi résout' im très-grand nombre de questions; i5? que les nouveaux officiers municipaux doivent surveiller les fabriques dès à présent;
3u'on ne leur a pas encore délégué le droit e leè régir, et que, vraisemblablement, ils n'en sd^ont pas investis; i6« qu'on a demandé plusieurs fois si un ingénieur chai^ dans une Ville du soin des fortifications, oà il est éloigné de son cforps , doit èbre regardé comme exerçant des fonctions militaires , et comme pouvant exercer en même temps des fonctions municipales, et crue le. comité n'a pas osé répondre; 17® que les vingtièmes retenus par le débiteur d'une rente sont censé une imposition directe au nom du créancier; qu'il en est de même du centième denier pajè par les titulaires d'offices; i8» que les procèsverbaux ne sont pas nuls pour n'avoir pas été clos ou signés le jour même , et qu'en générai il ne faut pour feur. validité d'autres si^ tures que celles du président et du secrétaire; 19® qu'une assemblée convoquée publique* _ __ , ^ ment et dans les formes ordinaires n'est pas
eus à exercer les droits de citoyens actifs; illégale, parce que des circonstances ont dé- 10" qu'en général , les nouvelles municipa- terminé à la tenir le cii
lités ne doivent point se hâter de toucher au régime des hôpitaux; qii'il faut distinguer soigneusement les établissemens de ce genre fondés et entretenus des deniers de la commune ou réservés exclusivement à ses citoyens, et ceux qui ne se trouvent pas dans le mêihe cas; et qu'en presque toutes les occasions il faut attendre l'administration de département, qui, conformément au décret, déléguera cette partie des pouvoirs publics, ou en réglera f usage; 1 1® qu'oii doit étudier l'esprit de l'article concernant le domicile de fait, et ne pas lui donner une interprétation trop rigoureuse, lorsque l'unanimité ou la presque totalité des citoyens est d'accord ; qu'un nouvel article, du 19 mars , peut éclairer sur cet objet; la» qu'il faut distinguer dans le décret les dispositions essentielles et celles qui n'entraînent pas de nullité; que , par exemple, le remplacement momentané d'un scrutateur obligé de sortir est peu important et même de droit, si ce remplacement a été fait en public et sans réclamations; iS» qu'un décret postérieur au décret général a pour but de réunir les communaptés en une seule municipalité , lorsque les circonstances le demanrderont , et qu'en général le bon ordre et la
cinquième , le sixième et le septième jour après la convocation ; ao» que les prétentions des forains (i). seront examinées par les administratifons de département; et, qu'en général, ils ne doivent pas craindre d'être surchargés ou lésés , puisque les districts et les départemens leur offrent un recours assuré ; 2 1 <* que le citoyen qui^ dans un troisième tour de scrutin de cent-un votans, a obtenu cinquante voix , tandis que soo compétiteur n'en a obtenu que quarante-neaf (un billet blanc), est censé avoir la pluralité absolue des suffrages ; qu'ainsi l'article qui demande la moitié des voix et une en sus, n'ordonne (après la déduction des billets blancs) qu'un suffrage de plus pour l'on des compétiteiurs. - 1
Première queslion.
Une des conditions requises f)our être citoyen actif , est le paiement d'une contribution directe de la valeur de trois journée* locales de travail. Pour être éGgible, il fout payef la valeur de diç journées. Les munidpalités ont été autorisées à faire l'évaluatioQ.
3u'il leur a été défendu de ' porter au-dessus e vingt sou^; mais rien ne les empcdie de la fixer au-dessous.
^1) Ceux qui oit^ dei propriétés d«na le ressort dei municipalités, uns y résider.
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Parmi les. <différeiites municipalités du même département, du même district, du même canton , il peut exister de très-grandes différences sur les évaluations. Quelques-unes, pour augmenter leur influence, en augmentant le nombre de leurs citoyens actifs et des éligibles , pourraient fixer la journée à une valeur ridiculement basse; les communautés voisines qui auraient fait une évaluation plus juste pourraient se plaindre au commissaire; et dans cejcas, quelle décision comiendraitil de donner ?
Sur la première question.
I o Les commissaires doivent exiger qu'on suive , pour les assemblées primaires, Tévaluation faite pour les élections des munici-v palitès. ' ' \
a*» Le décret ayant laissé cette fixation aux officiers municipaux, il y aura nécessairement de la différence. Les commissaires la supporteront , à moins que les preuves de la mauvaise foi ne soient évidentes ; si des municipalités avaient fixé la valeur de la journée de travail au-dessou» de dix sous , il faudrait en rendre compte à rassemblée.
3*» Sur les plaintes arrivées au comité de constitution , relativeinent à cet objet , il se déterminera peut-être à demander un décret à FAssemblée nationale.
Seconde question.
Dans la même ville, dans le même canton, il peut y avoir plusieurs asseinblées primaires, suivant le noinbi« des citoyens actits. Si, dans ces différentes- assemblées primaires, le mêpe citoyen était élu , le canton se trouverait privé d*uii des électeurs qu'il devrait avoir; si on fait recommencer une des élections, laquelle des assemblées sera -tenue de procéder à tm nouveau scrutin? Pour éviter cette double élection, pourrait-on indiquer les assemblées
Srinaaires dans les cantons on les villes où il oit y en avoir plusieurs à dfes époques successives ? Ce parti présente des incoiivéniens ; il donne des facilités à la brigue , à la cabale, il parait contraire à Téff rit des décrets de TAssemblce nationale. Ne serait-il pas plus simple d'inviter les. assemblées primaires de la même ville ou du même canton à communiquer entre elles po\iP éviter les doubles élections.^
" Sur la seconde question.
Le même citoyen étant Jioinmé électeïH' pai* deux assemblées primaires , il en résulterait du désavantage pour le -^nton. Afin de prévenir cet inconvénient, on observera d'abord que les commissaires peuvent indiquer deux assemi3lées primaires du même canton en deux lieux diffféreiis; ensuite, l'assemblée qui aura terminé la première la nomination de s^ élçcleurs, eu instruira îa seconde, afin
que celle-ci , s'il en est temps , ne les choisisse pas. Dans le cas où deux assen^blées auraient nommé le même citoyen pour électeur». l'assemblée qui aura terminé son élection la dernière procédera à la nomination d'un autre électeur, si toutefois elle le demande.
Mais il est important de ne pas se mettre dans le cas de rassembler une assemblée primaire après sa séparation; et si les ooDunissaires placent en deux lieux différens les assemblées primaires du même canton) ii faut veiller à ce que l'assemblée qui aura achevé ses scrutins instruise du résultat l'autre assemblée où les autres assemblées.
Troisième question.
Suivant l'ailicle 20 de la preihièfe section des décrets pour la constitution des assemblées primaires et des assemblées administratives, les assemblées primaires doivent nommer les électeurs en an teul scrutin de Uste double. A consulter cet article, il semble qu'il ne doit y avoir qu'un seul tour de scrutin , et que les électeurs, pour être nommés, p'ont besoin que d'une pluralité relative. Ce sens paraît encore plus clair, lorsqu'on voit que dans l'articfe i x de la seconde section , où il est question du choix des membres des administrations de département et de district, il est dit qu'ils seront choisis en trois scrutins de liste double' et à la majorité absolue. Cependant, si l'on consulte l'instruction à la fin de la page 11, et surtout au milieu de la page i^, l'article ao est cité comme un de ces cas où il faut trois tours de scrutin et majorité absolue. Enfin , si l'on décide qu'il faut majorité absolue dans le caâ de l'article 20 de la première section, la même décision doit-elle aussi s'appliquer à l'article x6 de la même section , dans laquelle il est question de l'élection des scrutateurs?
Sur la^lroisième question.
La troisième question relèje ^avec justesse une faute de râlaction. L'identité des expressions de l'article 16 et de l'article 20 induira en erreur ceux mêmes qui examineront l'insti'uctiôn avec soin.
L'article 20 ordonne trois tours de scrutin pour la nomination des électeurs, à -moins qu'ils n'obtiennent la pluralité abs9lue dès les deux premiers tours.
Par ces mots de l'art. ï6, un seul scrutin de liste double, on a voulu dire que, dès le premier tour de scrutin chaque votant écrirait sur son bulletin jsix noms..
3o MARS 1790. — Afl^etnblëes primaires, ^oy, 19 et 29 MAtiS 1790. — Gabelle, f^uy. 21 mars 1750. — Juridiction pre'vôlale. f^oy. 18 mars 1790. — Procès, f'u/, aa mars 1790.
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3i HABS 17J90. — Décret j^oojr 6xer l'ordre des questions sur t*ôrgaiiis»ti»n d« pouvoir judiciaire (i). (B. 2 , 254-. Mon. des 3x> , 3i m^rs et i*'"a\'ril 1790.)
X<*Assemb)ée nationale décrète qu'avant de régler Torganisation du pouvoir judiciaire , les questions suivantes seront discutées et décidées: * , -
!• Etfd>lira-t-on des jurés ?
2« Les établira-t-on en matière civile et en matière çriminelïe ?
3» La justice sera-t-elle rendue par des tribunaux sédentaires^ ou par des juges d'assises?
4® T aura-t-il plusieurs degrés de juridiction , ou bien l'usage de l'appel sera-l-il aboli?
5« Les juges seront-ils établis à vie, ou seront-ils élus pour un temps déterminé ?
6» Les juges seront-ils élus par le peuple , ou doivent-il% être institués par le Roi ?
7« Le ministère public serà-t-il établi entièrement par le*ÏLoi ?
8<* Y aura-t-il un tribunal de cassation ou de grands-juges ?
90 Les mémM jug^ connaitront-ils de touteîs les matières, ou divisera-t-on les différens pouvoirs de juridiction pour les causes de commerce, de radministration\ des impôts et de la police P
10® £tai)lira-t-on un comité chargé de présenter à l'A^mblée un travail sur les moyens d'accorder les principales dispositions des lois civiles et criminelles avec le nouvel ordre judiciaire ? "____[___
Ji MARS 1790. — Décret concernant l'envoi aux archives nationales d'actes formels d'acceptation des articles constilûii'onnels. (B. 2, a53.)
I**" AVRIL î 790. —'feéarn^ — Besançon. Foy. 27 mAhs 1 790. — Caisse d'escompte, f^oy. 23 maits 1 7 9o.~C--ntribulion patriotique, f^oy. 27 mars 1 7 9o.-<— Bons patriotiques, ^oy. 22 maAs 1790. — Of&ciers. f^oy. zS mars 17^0.
2 AVRIL '1790. — Instruclion adressée par l'Assemblée nationale à la colonie de Saint-Domingue el à ses dépendances. (L. i, 669.) — f^oy. 28 mars 1790.
a AVRIL 1 790. •— Pçcret conciernant une adresse de I9 république des Grisons. (B. 2 , 25 S«)
cap de Bonne -Etpérance. (L. i, 780; B. 2, 256.)
L'Assemblée nationale a décrété et décrète que.le commerce de l'Inde au-delà du cap de Bonne - Espérance est libre pour tous les Français.
3 AVRIL 1790. — Décret qui ordonne l'impressioi d'une liste des députés absens. ( B. a , aSS.)
3 AVRIL 1790. — Jugemens prévôtaux. f^oy.io MARS 1790. — Mai'sciile. Foy^z-] mabs 1790.
AVRIL
- Contributions. Foy. 3.2 mais
7 ±= 1 1 AVRIL 1 790. — Décret concernant b division des départemens du Jura et de Saôneet-Lbire. (B. 2, 256.)
L* Assemblée nationale décrète : x» que le bourg de Gbaussin et les paroisses v attenantes, qui composaient le marquisat ae ce nom, formant enclave dslns le département du Jura, seront' annexés à ce département, et feront partie du district de Dôle; s» que l'assemblée du^épartement de Saône-et-Lôire proposera l'indemnité du district de Romans, pour être ens,uite décrétée par l'Assemblée nationale; 3» que le présent décret sera incessamment présenté à la sanctiou du Roi, et adressé aui commissaires chargés des élections du département du Jura.
7 AVRIL 1 790. — ^ Décret concernant le paiemeat à faire aux officiers et sQus-officiers des gxrdies-françaises. (B. 2, ^59.)
L'Assefnblée nationale déorète que le ministre de la guerre est .autorisé à payer aux officiers et bas-officier» des gardes trançaises, non employés dans d'autres corps, les appoiotemens des quatre derniers mois de l'année 1789, qui leur sont conservés par l'ordon* nance dii Si août de lai même année.
3 AVRIL = 2 MAI 1790. ( Procl. ) — Décret pour la liberté du commerce de l'Inde au-delà du
7 AVRIL 1790. — D,écret concernant le palemeol despenéions ei gratificalioQS annuelles assignées sur d'autres caisses que celle du trésor pubUc, de la deini -solde I des lîiatelols .invalides, ei des pensions militaires. (B> 2, 25,6 )
7 AVRIL 1790. — Décret concernant la suspension du paiement des somm,es portées dans les états iiu département «fêla guerre. ^B. 2 , 258 )
7 AVRIL 1790. — Logement des gens de guerre.
/'«/. 23 JAKvrBR '^790. — Martel, f^oy, a; MARS 1790^
(1) Les questions contenues dans ce décret ont été résolues par les décreU des 3o avril 1790, i*** roai 1 7^0 , 3 mai 1 790 ^ 4 mai 1 790 , 5 mai
i7<90, 7 mai 1790,. 8 mai' 1790, ai mai 1790. a6 mai 1790, f^oy. aussi la loi du 27 mai =4 août 1790. ,
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aucune exception quelconque, et notamment sans é^ard aux dispenses d'âge qui ont pu être ci-devant obtenues.
7 AVRIL 1790, — Décret nu le paiement de q^aelquts dépenses de U guerre et de la marine.
8 AVRIL 1790. — Décret qui étend aux troupes de la marine Taugmentation de solde accordée aux troupes de terre. ( B. 3 , 259.)
L'Assemblée nationale décrète que ^'augmentation de solde de trente-deux deniers, attribuée par son décret du 14 janvier dernier, aux troupes de terre, aura également lieu pour les troupes de la marine et pour celles des colonies, à commencer du i*' mai
8 AVRIL 1790. — Décret pour assurer la garde nationale de Montauban et le régiment de Languedoc , de la satisfaction de l'Assemblée. (B.a,26o.)
8 AVRIL 1790. — Décret sur le discours du président de la chambre des vacations du parlen^nt de Bordeaux. (B. 3 , 360.)
9 = a5 AVRIL 1790. (Procl.) — Décret relatif aux mesures k remplir par les municipalités qui voudront acquérir des biens domaniaux aux ecc]ésiasti<;(ues, et notamment par la municipalité de Paris. (L. i, 738:6.2 ,261.)
L'Assemblée nationale, considérant qu'il est important d'assi]»ër le paiement à époques fixis des obligations municipales , qui doivent être un des gages des assignats, décrète que toutes les municipalités qui voudront , en vertu des précédens décrets, acquérir des biens domaniaux et ecclésiastiques, devront, préalablement au traité de vente , soumettre au comité chargé par l'Assemblée de l'aliénation de ces biens, les moyens qu'elles auront pour garantir l'acquittement de lem*s obligations , aux termes qui seront convenus.
£n conséquence, que la commune de Paris sera tenue de fournir une soumission de capitalistes solvables et accrédités, qui s'engageront à faire les fonds dont elle aurait besoin pour acquitter ses premières obligations, jusqu'à concurrence de soixante-dix millions.
Et qu'ejje est autorisée à traiter des conditions de cette soumission, à la cbarge d'obtenir l'approbation de l'Assemblée nationale.
9 AVRIL 1 790. — Saint-Domingue. I^oy. a8 mars Ï790- }__
io=23 AVRIL 1790. (Lett.-Pal, ) — Décret qui
}>rescrit l'entière exécution de ceux qui règlent es condition^ nécessaires pour êlre citoyen actif, et qui défend d'avoir égard aux dispenses d'âge. CL. 1, 737 ; B. 2 , 261.)
Les précédens décrets qui règlent les conditions nécessaires pour être citoyen actif , seront exécutés en toutes circonstances) san^
10 AVRiL=ii MAI 1790. (Leit.-Pat.) — Décret concernant l'exemption de la formalité du contrôle et du timbre ponr les actes relatifs aux élevions el aux délibérations ét& corps administratifs , et généralement pour tous les actes de pure administration intérieure. (L. i, 8i5; 3.3,368.)
L'Assemblée nationale, instruite que son décret du 18 janvier dernier avait été abusivement interprété dans différentes municipalités du royaume, décrète ce qui suit : Les actes relatifs aux élections des municipalités , corps administratifs , délibérations , et généralement tous les actes de pure admimstration intérfêure, seront seuls exempts de la formalité du contrôle et du papier timbré, dans les lieux où ces droit&sont en usage, et à l'égard de tous autres actes ci-devant assujétis aux droits de contrôle et de formule, ils continueront d'y être sujets comme par le passé , sans rien préjuger sur le contrôle des ventes et aliénations à faire aux municipalités; et à l'égard de celles qui , par une fausse interprétation du décret du 18 janvier, se seraient dispensées de la formule et du contrôle pour quelques actes qui y étaient sîijets , elles seront soumises au droit ordinaire , sans aucune contravention.
10 avril 1790. — Décret concernant la demande de quarante millions , faite par le premier mini&lre des finances, et la cènirounicalion des registres de finances. (B. 2 , 269.)
L'Assemblée nationale décrète que la lettre, du premier ministre des finances, contenant demande de quarante millions, sera renvoyée au comité des fmances pour lui en rendre compte incessamment; que le premier ministre des finances remettra , dans le plus bref ' délai , à l'Assemblée nationale , un état détaillé des dépenses à faire dans le présent mois et dans le mois prochain, qui nécessitent ce secours extraordinaire, ainsi que des fonds dont on doit présumer la rentrée ou craindre le déficit dans ces deux mois ; ensemble l'état effectif des deniers existant dans les différentes caisses du trésor pidDlic , et des impositions directes sur lesquelles il y aurait retard de paiement ou de remise, soit de la part des provinces ; soit de la part des receveurs généraux;
Décrète , en outre , qu'en conformité de ses pi*écédens décrets, sanctionnés par le Roi, tous les registres de recette et dépense relatifs à l'administration des finances, notamment ceux connus sous le nom de registres de décisions, ceux des ordonnances sur le trésor public, et toutes autres pièces qui seront
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demandées par les oomités, leur lercmt envoyés pour en prendre la communication libre; et telle qu'ils aviseront, à l'exception des registres actuels et courans qui sont d'un besoin journalier pour le service des bureaux, et les feuilles originales qui ne sauraient être déplacées sans danger et sans retard pour l'administration. "«'
ios=:i8 et a3 avrii, 1790. — Décrets qui autorisent les viltes de Gararaan, Castelnaudary, Castel-Sarrasin , Coulommiers , Crest, l'Ile- Bouin, Lille , Lyon , Montecfa , Revel et St.- Sever, \ faire des emprunts. (B. a , 263 \ 266.)
19 AvaiL 1 790. — Décret qui autorise le trésorier du LaUjguedoc à payer 1,600 fr. i la ville de Castel-Sarrasin. (B. 2 , 270.)
10 AVRIL 1790.— Décret qui approuve le sMe de la garde nationale de MonUuban. (B. 2, 270.)
livres dues aux maîtres de poètes sur le dernier semestre de ce qui leur est attribué pour les iQemboiu'ser des frais d'avance pour les courriers, et que celte somme feur soit payée par le trésor royal, ou par une avance raite par les fermiers des postes.
1 1 = 20 et 2Î AVRIL 1 790. — Décrets qui aalorisent la ville de Charme \ faire un emprunt , et les officiers raunic^aux^de Monlaobstn à impol«r 18,000 fr. (B. 2 , 271 et 272.)
10 =: 18 AVRIL 1 290. — • Décret qui autorise les syndics des étais de Labour, du Marsan, du Mont-df -Marsan, de liavarre , du Nebousan et des quatre Vallées , à procéder à la confection des rôles. (B. 2, 267.)
1 1 ?E= 20 AVRIL 1 790.— (Letl.->Pat.) — Décret qui autorise la continuation de la perception du droit d'octroi dans les villes. (L. i, 7i3; B. 2, 272.)
La ville de Dax, ainsi que toutes les autres villes du ro^raume, sont autorisées à continuer de percevoir les droits d'octroi , sans avoir besoin de lettres -patentes ni d'autres titres que ce présent décret
11 = 21 AVRIL 1790. (Letl.-Pal.) — Décret portant qu'en cas de vacance de titre des bénéCcescnret dans les églises paroissiales 06 il y en a plusieurs , il sera sursis à toute nomination. (L. 1, 725 ; B. 2, 270.)
Dans toutes les églises paroissiales où il y a deux ou plusieurs titres de bénéfices-cures, il sera par provision,, en céti de vacance par mort, démission ou autrement d'un des titres , siursis à toute nominatid^i , collation ou provision.
H AVRIL 1790. — Décret qui relire de l'arriéré une somme de quarante-cinq mille livres due aux matlres de postes. (B. 2, 271)
L'Assemblée nationale décrète qu'elle autorise le président du comité de bquidation de répondre à M. d'Ogny qu'elle permet qu'on retire de l'arriéré les quarantensinq mille
Il AVRIL 1790. — Proclamation du Roi concernant la confection des rôles de supplémens des six derniers mois de 1789 , sur les ci-devant privilégiés de Paris. ( L. 1 , 69<(.)
11 AVRIL 1790. — Barrières. Foy. 22 mars 1790- — Département du Jura. Foy. 7 avril 1790*
iS AVRIL 1790. — Décret au sujet delà motion faite sur la rdigion catholique. (B. 2, 273; Mon. du i4 Aont 1790.)
L'Assemblée nationale, considérant qu'elle n'^ et ne peut avoir aucun pouvoir à exercer sur les consciences et sur fes opinions religieuses ; que la majesté de la religion et le respect profond (^ lui est dû , né permettent point qu'elle devienne un sujet de délibération ; considérant que faltacnvnent de l'Assemblée nationale au oi^e apostolique, catholique et romain, ne saurait être nàê en doute, au moment où ce culte seul va être mis par elle à la première place des dépenses publiques, et où, par un mouvement unanime de respect, elle a exprimé sessentimens de la seule manière qui puisse convenir à ta dignité de la religion et au caractère de T Assemblée nationale, décrète qu'elle ne peut ni ne doit délibérer sur la motion proposée (i) , . et qu*elle t» reprendre l'ordre du' jour concernant les biens ecclésiastiques (2).
i3 AVRIL 1 790. — Instructions relatives adx contributions à^i ci-devant privilégiés. (L. i, 699.)
I S = 20 AVRIL 1 790. ( Letl.-Pat. ) — Décret qui exempte les prévôts de la madne -àtt dispositions de celui concernant les juridictioiut prevôtales.(L. I, 7i4; B. 2, 275.) Foy.\o\ du i8 = 3o mars 1790.
Les dispositions du décret du 7 mars dernier, concernant les juridictions prévôtales, ne s'étendent point aux prévôts de la marine, dont la juridiction^ et les fonctions sont conservées jusqu^à ce qii'il en ait été ordonné autrement.
(1) Celje motion, déjà rejetée et reproduite par don Gerle , était qu'il fût décrété que la reliffiou catholique t aposioliqae et romaine serait et demeurerait pour toujourf la reUgion de la nation,
et que son culte serait le seul public et autorisé. ( Note de la collection Baudouin ).
(2) roy. Charte de j 81 4, art. 5 , 6 et 7.
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i5z=i8 AYRU. 1790. — Décrel teUlif à U àélennÎDaViqn da chef-liea du d^parlement de l'Aisne. (B. â, 375.)
L'AsMinblée nationale décrèto ^e les électeurs du département de l'Aisne, qui s'assembleraiit « €oati&y pour indi<|uer la(|ueUe des deux villes, <le Soissons ou de Laon, doit éb>e chef-lieu de département, fKyurront, liprès avoir ^béré sur cet objet, et en attendant qu'il y soit défihitiveraeBt statué par T Assemblée nationale, procéder à l'élection des ttevbras qui composeiroAt le corps administratif du département, lesquels se rendront eosttiie dans la viUe qui aura été désirée pour obef-lieu , pour procéder aux opérattons pl]escrites par les décrets aux assemblées gé» aérales de d^^Motenient.
i5 AVftn 1 790. — Secrets qui ehaT|ipMl lecelnité 4€s peminns de préparer tt»e loi sor les revenus des bën^fîces possédés par des litut«^res absens, el le comité des finances d'en préparer une sur U perception des impôts. (B. a , 375 et 276.)
i5 AviiL 1790. -*•
le. Foy. 3o uaus «790.
i6 = i'8 Avuii. 1790. (Procl.) — Décret concer- Miit tes Jui(s d'Alnee et tetres. ( L. i, 708 ; B. 2,a76.)
UAssemblée nationale met de nouveau les Juifs de TAlsace et des autres provinces du royaume , sous la sauve^gafrde de la loi ; dé- ^ftefté à toutes personnes d^uttentet* à leur sûreté; ordonne aux tntinicipaUfés et aux gardas natioaaks de protéger de tout leur pouvoir , leurs personnfes et hws propriétés.
16=21 avrh. 1790. — D^rePs qui aatorisett le^ «iHes de PoolMay, Saint-Oié et Yereeit , à faire un emprunt. (B. i , 277 et 278.)
16 AVBit 1790. — Décrel qui surienii i tonte procédure contre le 4enr Muscard , consliiné prisonnier à Yerdnn. (B. 2,278.)
1.6 avril 1790. — I>éçret pour porter \ Tacceptation du Roi les articles décféiés le 1 4 , concernant les biens ecclésiasiiques. ( B. 2 , 279.)
17 (16 el) = 32 AVIULL1790. (Lett.-Pal.) — Décret concernant les dettes du clergé, les assignats et les revenus des domaines nationaux. (L. I, 726 fB, 2,281.)
Art. I*'. A compter de la présente année , les dettes du cierge sont réputées nationales ; le trésor public sera chargé d'en acquitter les intérêts et les capitaux.
La nation déclare qu'elle regarde comme créanciers de l'Etat , tous ceux qui justifieront avoir légalement contracté avec le clergé, et qui seront porteurs de contrats de rentes
assignées sur luL Elle leur affecte et h^^othèque, en conséouence, toutes les propriétés et revenus dont eue peut disposer, ainsi qu^elte fait pour toutes ses antres dettes.
2. Les biens ecclésiastiques qui seront vendus et aliénés en vertu des décrets des 19 décembre 1789 et 17 mars dernier, sont affranchis et lubérés de toute hypothèque de la dette légale du clergé dont ils étaient ci-devant
grevés, et aucuna opposition à la vente de ces iens ne pnourra être admise de la part desdits créanciers.
3. Les assignats créés par les décrets des 19 et ai décembre 1789, sanctionnés par te Boi, aiuront cours de monnaie entre tontes personnes dans toute retendue àa royaimie, et seront reçus comme espèces sonnantes dans toutes les caisses publiques et particulières.
4. Aujieu de cinq pour cent d'intérêt pai* chaque année qui leur étaient attribués, il ne leur sera plus aSoué que trois pour cent, à compter du t5 avril de la présente année ; et les remboursemens, au lien d^être différés jusqu'aux époques mentionnées dans lesdits
. décrets, auront lieu successivement par la voie du sort, aussitôt qu'il y aura une somme d^un million réalisée en argent , sur les obligations données par les municipalités pour les biens qu'elles auront acquis, et eu proportion des rentrées de la contribution patnotique des années 1791 et i79i.Silespaiemens avaient été faits en assignats, ces assignais seraient brûlés jpubliquetnent , ainsi qu'il sera dit, ci-après, etron tiendra seulement registre de leurs numéros.
5. I^es assignats seront deipuis mille livres jusqu'à deux cents livres. L^inlérêt se comptera par jpur; l'assigmtde mille livres vaudW un sou huit deiïiers par foxif ; celui de trois cents livres, six deniers; tehii de deux cents livres, quatre deniers.
6. L'assignat vaudra chaque jour son principal, plus l'intérêt acquis, et on le prendra pour cett*.somme. Le dernier portem* recevra au bout de l'arinée le montant de l'intérêt, qui sera payable à jour fixe par la caisse de 1 extraordinaire, tant à Pans que dans les différentes villes du royaume.
7. Pour éviter toifle discussion dans^ les paiemens, le débiteur sc^a toujours obHgé de faire l'appoint, et par conséquent de se prociu-er le numéraire d'argent nécessaire pour solder exactement Ta somme dont il sera redevable.
8. Les assignats seront numérotés ; il sera fait mention en marge de l'intérêt journalier, et leur forme sera réglée de la manière la plus commode et la plus sitre pour la circulation, ainsi qu'il sera ordonné.
9. En attendî^nt que la venté des domain r> nationaux qui seront désiçnés soit effectuée , leurs revenus seront verses, sans délai, dans la caissb de l'extraordinaire, pour être em-
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ployés, déduction faite des charges, au paiement des intérêts des assignats : les obligations des municipalités pour les objets acquis y seront déposées également; et à mesure des rentrées de deniers, par les ventes que feront lesdites municipalités de ces biens, ces deniers y seront versés sans retard et sans exception , leur produit et celui des emprunts qu elles devront faire , d'après les engagemens qu'elles auront pris avec TAssemblèe nationale, ne pouvant être employés, sous aucun prétexte, qu'à Tacquittement des intérêts des assignats et à leur remboursement.
10. Les assignats emporteront avec eux hypothèque, privilège et délégation spéciale, tant sur le revenu que sur le prix desdits biens; de sorte que 1 acquéreur oui achètera des municipalités, aura le droit d exiger qu'il . lui soit égauement prouvé que son "paiement sert à diminuer les obligations municipales et à éteindre une somme égale d'assignats ; à cet effet , les paiemens seront versés à la
* caisse de l'extraordinaire, qui en donnera son reçu à valoir sur l'obligation de telle ou telle municipalité.
11. Les quatre cents millions d'assignats seront employés, premièrement, à l'échange des billets de la caisse d'escompte , jusqu'à concurrence des sommes qui lui sont diies par la nation , pour le montant des billets au'elle a remis au trésor public, en vertu des décrets de l'Assemblée nationale.
Le surplus sera versé successivement au trésor public, tant pour éteindre les anticipations à leur échéance , que ^ur rapprocher d'un semestre les intérêts arriérés de la dette publique.
la. Totis les porteurs de billets de la caisse d'escopapte feront échanger ces billets contre des assignats de même somme à la caisse de l'extraordinaire, avant le i5 juin prochain; et à quelque époque qu'ils se présentent dans cet intervalle , l'assignat qu'ils recevront portera toujours intérêt à leur profit,* à compter du i5 avril; mais s'ils se présentaient après l'époque du i5 juiA, il leur sera fait décompte de leur intérêt, à partir du i5 avril jusquau jour où ils se pï'ésentoront.
i3. L'intérêt attribué à la caisse d'escompte sur la totalité des assignats qui devaient lui être délivrés, cessera à compter de ladite époque du i5 avril, et l'Etat se libérera avec elle par la simple restitution successive qui lui sera faite de ses billets, jusqu'à concurrence de la somme fournie en ces billets.
14. Les assignats à cinq pour cent que la caisse d'escompte justifiera avoir négociés avant la date des présentes, n'auront pas cours de monnaie, mais seront acquittés exactement aux échéances, à moins que les porteurs ne préfèrent de les échanger contre des assignats^ monnaie. Quant à ceux qui se trouveront entre les mains des adnunistrateurs de la
caisse d'escompte, ils seront remis à la caisse de l'extraordinaire, pour être brûlés en présence des commissaires qui seront nommés par TAssemMée nationale, et qui en dresseront procès-verbaL
i5. Le renouvellement des anticipations sur les revenus ordinaires cessera entièrement , à compter de la date du présent décret, et des assignats ou des promesses d'assignats seront donnés en paiement aux porteon desdites anticipations, à leur édiéance.
16. En attendant la fabrication des assignats, le receveur de rextraordinaire est autorisé, jusqu'à la délivrance des assignats, à endosser , sous la surveillance de deux commissaires de l'Assemblée, les billets de caisse d'escompte destinés à être envoyés dans les provinces seulement , en y inscrivant les mots promesse de fournit assignats ; et ladite promesse aura cours comme assignat, à la charge d'être endossée de nouveau par ceux qui les transmettront dans les provmces , et qui les y feront circuler.
Toutes lesdites promesses sepvnt retirées aussitôt après la fabrication 4es assignai.
17. Il sera présenté incessamment- à l'Assemblée nationale, par le comité des finances, un plan de r^;ime d'administration de la caisse de l'extraordinaire , pour accélérer l'exécution du présent décret.
17 = 22 AVRIL 1790. — Décret relatif i l'emploi des bilIeU de la cais«e d'escompte en paiemeni des dépenses publiques. (B. 2, 285.)
L'Assemblée nationale ayant, par le décret de ce jour, ordonné que les billets de la caisse d'escompte seront remplacés par des assignats portant intérêt à trois pour cent, à partir du 1 5 de ce mois, et que lesdits billets de la caisse d'escompte pourraient tenir lien de ces assignats jusqu'à leur fabrication , a décrété et décrète; i* qu'aucune émission nouvelle de billets de la caisse d^escompte ne pourra être faite d'ici à nouvel ordre, sans un décret de TAssemblée et autrement qu'en présence de ses commissaires; 2* qu'en présence desdits commissaires, il sera remis dans le jour au trésor public, par les administrateurs de la caisse d escompte, vingt millions en billets, qui seront employés aux dépenses publiques, et tiendront lieu des assignats décrétés par le décret de c« jour. *
j 7 = 2 1 AVRIL 1 790. ( Lell.-Pal. ) — Décret qat autorise le Châtelët li continuer rinslrociion sur les lelires de change signées Tourton t RaVei, etc. ( B. 2 , 280.)
L'Assemblée nationale , après avoir entendu son comité des rapports, a décrété et décrète que le Châlelet , siège présidial de Paris, à qui Sa Majesté a attribué la connaissance des contestations nées et à naître aa sujet des
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lettres de change qui peuvent aToir été altérées et falsifiées, dans le nombre de celles qui ont été acceptées par les sieurs Tourton, Ravel et Gallet de Santerre, comme aussi la connaissance des instructions criminelles re- ,latives à Taltération et falsification des lettres de change, peut et doit continuer l'instruction jusqu'à jugement définitif, aux termes des lettres-patentes portant l'attribution qui lui a été donnée desdites contestations et procédures criminelles , en date du a décembre 1786. L'Assemblée nationale ordonne à son président de se retirer par devers le Roi , pour supplier Sa Majesté de donner sa sanction au présent décret.
1 7 AVRIL 1 790. — Décret qui ordonne un sursis à rinstrnction de la procédure dirigée contre plusieurs citoyens de Schélestat. (B. a , ;t06.}
L'Assemblée nationale a décrété que son président se retirera devers le Roi , pour supplier Sa Majesté de donner des ordres prompts à TefTet de surseoir à toute instruction ultérieure et à toute exécution de sentence, s'il en avait été rendu, dans la procédure commencée à Schélestat , par les officiers municipaux dudit lieu , contre tes sieurs Streicher, Ambruster, Fuchs et autres citoyens emprisonnés (i), et faire ordonner incessamment rapport des pièces de ladite procédure, pour être remises au comité des rapports.
I7=:a8 AVRIL 1790. — Dç'crel qui autorise la ville de Ponl-i-Moussori k faire un emprunt.
17=29 AvidiE 1790, — Décret qui autorise la ville de Muntélimart K établir une imposition extraordinaire. (B. a , 280.)
1 7 = 29 AVRIL 1790. — Décret qui mçt sous la, sauve-garde de la loi le sieur de LaBorde, lietitenant-généi'âil au. bailliage de Crécy. ( B. 2 , 286.) _____
18 =29 AVRIL 1790. (Leit.-Pat.) — Décret concernant r assiette des imposition^ ordinaifrs de la ville de Paris pour l'année 1 790. (L. i, 755 ; B. 2,288.)
L'Assemblée nationale , d'apr^^le compté qui lui a été rendu par son comité des finances, du régime qui a existé par le passé pour l'assiettQ aes impositions ordinaires die la ville.de Paris, a reconnu que, pour i^mplir Vesprit de ses décrets des a6 septembre et 28 novembre 1789, concernant les impositions de 1 79o,^ildevcina^ indispentôble d'en déterminer plus précisément les bases pour l'assif tte des
impositions ordinaires de la présente année 1790 : en conséquence , elle a décrété ce qui suit:
» Art. i«'. Tous les habitans de la ville de Paris , indistinctement , seront compris dans le même rôle pour l'imposition ordinaire à payer par chacun d'eu]^ pour la présente année 1790; le montant des locations sera l'unique base de la fixation des taxes, toutes les fois que le contribuable n'aura point de voiture.
2. Lesdites taxes' seront réglées, savoir; pour les loyers au-dessous de cinq cents livres , à raison de neuf deniers pour livre du montant desdits loyers; pour ceux de cinq cents livres et au-dessus , jusqu'à moins de sept cents livres, à raison au sou pour Jivre ou du vingtième des loyers; et, enfin, pour ceux de sept cents livres et au-dessus , à raison du qmnzième du montant des locations; le tout avec deux sous pour livre additionnels seulement, au lieu des quatre sous pour livre
aui étaient précédemment perçus. Les taxes es simples journaliers seront réduites de trente-six sous, à quoi ell^ étaient fixées par le passé, à vin^-quatre sous ^ulement, sans aucun accessoire. 9
3. Il ne sera dérogé aux proportions réglées par l'article précédent, que jpour lés contribuable» ayant une voiture , soit à deux chevaux , soit à un seul cheval , lesquels, ne
Sourront être imposés , les premiers, a moins e cent cinquante livres de principal , et les seconds , à moins de cent livres aussi de prin* cipal ; mais la base du loyer sera préférée , toutes les fois qu'il en résultera une cotisation excédant les fixations ci-dessus déterminées.
4. U sera ajouté à chaque cote ainsi réglée, à l'exception de celles relatives à des 103WKS au-dessous de cinq cents livres, savoir : deux sous pour livre à celles provenant des loyers dp cina cents li\Tes' et au-dessus, jusqu'à moins Je sept cents livres, et quatre sous pour livre à celles relatives à des loyers de sept ceints livres et au-dessus f. pour tenir lieu ae la taxe individuelle à laquelle les domestiques étaient ci-devant imposés.
5. Les rôles des impositions de la ville de Paris seront encore , pour la pi*ésente année 1790, arrêtés et rendus exécutoires, ainsi et de la même manière que 1 ont été ctux de l'année 178^.
6. Les CQntribuables qui auraient des réelamations à faire contre leur cotisation dans les rôles de 1790, se pourvoiront, jusqu'à ce qu'il en' ait été autrement ordcime , paréevantlé comité composé des çonseillers-administrafeurs de la. ville de Pai'is, au dépar-
(1) Ces citoyens étaient poursuivis extraordinairement par les ofâciers municipaux dont ils avaient contesté l'élection. (/Vb/c de la Collection Baudouin.)
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tenent des impositions., lecpiel, présidé par le maire, ou, en son absence, par le lieutenant de maire, statuera sur lesdites réclamations provisoirement et sans frais, conformément au décret de FAssembliée nationale, du i5 décembre 17^^, concernant le jugement des contestations relatives aux impositions de ladite année 1789 et années antérieures.
1 8 AVRIL 1 790, — Déorel concernaxU la connaissance de Tëtal des 6jiances , el qui donne an minisJre des finances un crédit de vingt mitUoni snr la caisse d'escompte. (B. a , 287.)
iaac38 AvmL 1790. — Décret qui autorise 1m officiers numicipanx 4é la viU« de Châltl-sitr- MoseUe à retirer de la caisse d'Epinal les somme% qui leur sont dues, pqar les employer en achat d«igrai9s. (B, a , 287^)
18 AVRIL 1790. — Dëcrel concernant la formation die la municipalité de Saint-Jean^e- Las. ( B. 2 #390.) f^oy. au 1^ jihm saivant.
18 ATMt 1 790. — Juifs, f'oy. i& Avmu. 1 790. — LaBgoedôc PTojr. 10 Avait 1790. — Oise, f^ojr. i5 A va» 179p. — AôWs. yoy. 10 avrU' 1790.
19 AVRIL ( 20, a3 MARS et ) £= 20 AVRIL I791Q.
( Let«.-Pa|- ) — Décret relatif aux administralioo.s de déj^artcment et de district , et à l'exercice de la police. (L. i, 7j5; B. 2, 212.)
Foy. IfH. du 22 BiCEVBRE I789.
Art. I*'. Les membres absens de F Assemblée ivf! pourront , dtiraîit la cession actuelle , mémc^ en doimaDt leur démissiop, être éhis mÊmbrts de Taclïniniitrailcjii du département dans rê(rtidHe duquel il* se trouveront à i'époqtie dfâ éleclionâ ^ iiî i\nA districts qui en dépetidi^ut.
Q. Les ttdniinistra leurs Loiaptables, tr&o- Dcr» ou reixïvi^urâ dti aiicliaspays d'Etats, nui n'ont pas endorci leudii compte de la ges- Uou ài's alTaireï d*^ dj^quc province, ou du niEimc^ment d^s deniers publics, ne pourront, a\ant l'arrête dç leurs cuiuptes^ être élus xDemi^^:;) deâ admiuistmiiùiis de département ou de distrit'i.
Il en si^a de même des tjrafiorler^ ou comptables des pays ti'élecliion ou autres parties du rovaume, l6S4|Hels ne seront adnussibles aux admÎBistratioBS de département ou de
DU 18 AU 19 AVRIL
district, qu'après l'arrêté de leurs comptes.
3. Lorsque le maire et les officiers munioipatix seront en fonctions, î\s porteront pour tûàrque distinctive , par-dessus leur nabit , une écharpe aux trois couleurs de la nation, bleu, rouge et blanc, attachée d*un nâeud, et ornée d^une frange couleiu: d'or pour le maire , blanche pour les officiers municipaux, et violette pour le procuretu* de la coBunuœ.
Les rançs seront ainsi réglés : le maire
Suis les officiers municipaux , selon Tordre es toiurs de scrutin où us auronl été nommés, et , dans le même toiu*, selon le nombre des suffrages au'ils auront obtenus; enfin, le procureur de la commune et ses substituts , que suivront les greffiers et trésoriers. Quant aux notables, ils n'ont de rang que dans les séances du conseil général; i» y siégeroat à la siHie du eorps municipal, sebn le nombre des suffrages donnés a chacun d'eux. £n cas d'égftEté , te pas appartient au plus àgié.
5. (iet ordre sera observé, même dan& les cérémonies religieuses , immédiatement à la suite du clergé. Gepend«Bt, la préséance atlr^Miée aux officiers municipaux sur les aulves corps, ne leur confère aucun des anciens droits honorifiques dans les éçlises.
6. La condilâou du domicile de £ait, exigée pour l'exefcice dies droits de citoyen amf dans une assemblée decommime ou dans uy assemblée primaire, n'emporte que l'obhgation d'avoir dans le lieu ou dans le canton ime habitation depuis un an , et de déclarer qu'on n'exerce les mêmes droits dans aucun autre endroit
7. Ne seront réputés doneslvpies ou serviteurs à gages les intendans ou régisseurs , les ci-devant feudistes , les seerétaire» , les charretiers ou maîtres valets de labour employés par les propriétaires, fermiers ou mé-
^tayers, s'ils reunissent d'ailleurs les autres conditions exigées.
8. Les limites contestées entre les ooH^mnnautés seront réglées par les administrations de district; et à l'égard des huilages qui , par sait^ de ces prétenlions res|»ectivc6 , aièEuient été imposées sur phisieurs rôles, les adbiiiiistrations de district ordonneront et feront faire la radiation des taxes suif le rojé des communautés dans le territoire desquels ces héritages ne' sont pas situés, ainsi que la réimposition au profit des propriétaires 'ou fermucs qui auraient payé ces taxes, quand leur opposition n'aurait pas été formée dan^ le délai fixé par les anci/eois règlement (i).
(1) Bien qu'il appartienne à'rauloHlé adrainlsirative de statuer sur les délimilations ^t territoire entre deux communes, il n'y a pSis lieu de casser tMie sentence arKHrale qui a statué sur les limites des territoires respectifs , lorsque, depuis , la délimitation a été fixée par l'autorité'
.administrative elfe-m6»« , de la 1 qu'elle TaTait été parla seni^ence (a juilletitéaj i Cass. S. 27, I, 389; D. 27, I, 288.)
La ooQsliliition du 3 septembre 1791'; lit. 3, art. 8 , confère an ptNwoit légisJaiif U pouvoir de régler Tétendae de chaque commune.
ASSEMBLéE HATIOKAlE COHSTlTtTAirTE. — DU 19 AU ao AVRIL 1790.
9. La police administrative et conftentiettse sera . par provision , et jusqu'à Torganisation de Tordre judiciaire , exercée par les corps municipaux , à la charge de se conformer en tout aux réglemens actuels, tant qu'ils ne seront ni abrogés ni changés (i).
19 = 21 AVRIL 1790. (Procl.) — Dëcrel qui diffère rélection de nouveaux députés i l'Assemblée oatlonale. (L. i, 723 ; B- a, 292.)
li* Assemblée nationale déclare que les assemblées qui vont avoir lieu pour la formation des corps administrali£s, dans les dépars temens et dans les districts, ne dtnveiit pas, dans ce moment , s'occuper de l'élection de nouveaux députés à l'Assend^lée nationale ; que cette élection ne peut avoir lieu qu'au moment où la constitution sera près d'être achevée, et qu'à cette époque , qu il est impossible de déterminer précisément, mais qui est très-rapprochée ; l'Assembla nationale suppliera Sa Majesté de foire proclamer le jour où les assemblées électorales se formeront pour élire la première législature.
Déclare aussi qu'attendu que les commettans de quelques députés n'ont pu leur donner le pouvoir de ne travailler qu'à une par^ tie de la constitution ; qu'attendu le serment faut le ao juin , par les représentans de la nation , et appreravé par elle , de ne se séparer qu'au moment où la constitution serait achevée, elle regarde comme toujours snbsistans, jusqu'à la fin de la constitution, les pouvoirs de ceux dont les mandats \)orteraient limitation quelconque , et considère la clause limitative comme ne pouvant fvoir fticun efiet.
Ordonne que son président se retirera dans ie jour par devers le Roi, pour porter te présent décret à son acceptation , et pour supplier Sa Majesté de donner les ordres nécessaires peur qu'il soit, le plus promptement possible, envoyé aux comnmsaires qu'elle a nommés pour l'établissement des départemens, afin qu'% en donnent connaissance aux assemblées électorales.
19 AVRU* 1790. (Letl.-Pat.) — Décret qui afanlit le droit de ravage , fautrage , prèage , aàse^ laga y pa/toars ou pàiumge sur tes prés, avant la fandtaison de la première herbe , et reUtif AUX procès intentés à raison de ce droit. (L. 1, 653; B. 2, 29U. )
f'o/. loi du i5 = 28 KAas 1790. ^
Le droit de ravage , fautrage , préage, coiselage, parcours ou pâturage sur les prés avant la fauchaiàon de la première herbe, sous quelque dénomination qu'il soit connu,
est aboli ,^ sauf indemnité dans le cas où il serait justifié , dans la formé prescrite par l'article 29 du titre H du décret du i5 mars dernier, avoir été établi par convention ou par concession de fonds , et sans que , sous ce prétexte ,' il puisse être prétendu , par ceux
r' en ont joui jusqu'à présent, aucun droit pâturage sur les secondes herbes ou regaids, lorsqu'il ne leur serait pas attribué par titre, comme un usage valable.
Les procès intentés et non décidés par jugement en dernier ressort avant la pubhcation dn présent décret, relativement *ux droits ci>des8us abolis, ne pourront être jugés <^ue pour lés frais des procédures faites antérieurement à cette époque.
19 = 20 AVRIL 1790. — Décret sur TéUgibiUlt des administrateurs trésoriers, etc. (2% (B. a, i9i)
19 AyRiL 1790. — Proclamation du Roi relative aux assignats décrétés par l'Assemblée nationale. (L. i, 709.)
ao (i4 et) = 23 .WRiL 1790. ( Lett.-Pal. ). — Décret concernant l'administration des biens déclarés k la disposition de la nation , l'abolition des dtmes, excepté pour l'année 1790, et la manière de pourvoir aux frais du enitê, à Tenlretien , aux pensions des ècclésiastiqaea et au sonlagement des pasvrea. (L. i, 73 1; B.a,a95.) ,
f^of. loi des 2 et f3 kovimbrb, 19 et 21
DÉCKMSBX 1790.
Art. I«^ L'administration des biens déclarés, par le décret du 2 novembre dernier^ être à la disposition de la nation, ser» At demeurera, dès la présente année, confiés aux administrations de département et de district, ou à leurs directoires , sous les règles , les exceptions et les modifications qui seront expliquées.
2. Dorénavant, et à compter du i«» janvier de la présente année , le traitement des ecclésiastiques seia payé en argent, aux termes et sur le pied qui seront incessamment fixés; néanmoins, les curés des campagnes continueront d'administrer provisoirement les fonds territoriaux attaches à leurs bénéfices, à la charge d'en compenser les fruits avec leurs traitemens , et de faire raison du surplus , s'il, y a lieu.
3. Les dîmes de toute espèce, abolies par l'article 5 du décret du 4 abût dernier et jours suivans, ensemble les droits et redevances qui en tiennent lieu , mentionnés audit décret, comme aussi les dîmes inféodées appar^
(i) li y a un dixième àriicle dans la collection du Louvre ; il 't&l furméî du décret du a3 mars 1.790 , sur l'appel des jugemens de police.
(2) Ce décret forme l'article a de la loi de« 19 (ao, 23 mars et) :£= 20 avril 1790, sur leà administrations de déparleAent et de district.
ASSEMBLéfi NATION ALB CONSTITUANTE. — 10 AVRIL 1790.
tenant aux laïques , à raison desquelles il sera accordé une indenmité aux propriétaires sur le trésor public , cesseront toutes d'être perçues, à compter du i*' janvier 1791; et cependant , les redevables seront tenus de les payer à qui de droit exactemeitt la première année, comme par le passé', à défaut de quoi ils y seront contraints.
4. La dime sur les fruits décimables , crûs pendant Tannée 1790, sera néanmoins perçue, même après le i*' janvier 1791.
5. Dans Tetat des dépenses publiques de chaque aùnée , il sera porté une somme suffisante pour fournir aux frais du culte de la religion catholique , apostolique et romaine , à Fentretien des ministres des autels, au sou-
, lagement des pauvres , et aux pensions des ecclésiastiques, tant séculiers que réguliers , de manière aue les biens mentionnés au premier article puissent être dégagés de toutes charges, et employés par le Corps- Législatif aux plus grands et aux plus pressans besoins de l'Etat.
La somme nécessaire au service de Tannée 1791 sera incessamment déterminée.
6. Il n'y aura aucune distinction entre cet objet de service public et les autres dépenses nationales. Les contributions publiques seront proportionnées de manière à y pourvoir, et la répartition en sera faite sur la généralité des contribuables du royaume, ainsi qu'il sera incessamment décrète par TAssemblee.
7. Il sera incessamment procédé par les assemblées administratives à la liqmdation des dîmes inféodées, et de manière à ce que l'indemnité des propriétaires soit assurée avant Tcpoque à laquelle leurs dîmes cesseront d'être perçues.
8. Sont et demeurent exceptés, quant à présent, des dispositions de 1 article i*>' du présent décret, Tordre de Malte, les fabriques, les hôpitaux, les maisons et établissemens de charité et autres où sont reçus les malades ; les collèges et maisons d'institution, étude et Retraite , administrés par des ecclé-^ siastiques ou par des corps séculiers, ainsi que les maisons de religieuses occupées à 1 éducation pubhque et au soulagement des malades; lesquels continueront, comme par le passé , et jusqu'à ce qu'il en ail été autrement ordonné par le Corps-Législatif, d'administrer les biens , et de percevoir, durant la présente année seulement, les dîmes dont ils jouissent; sauf à pourvoir, s'il y a lieu, pour les années suivantes , à Tindemnité que pourrait prétendre Tordi*e de Malte, et à subvenir aux besoins que les autres établissemeus éprouveraient par la privation des dîmes.
9. Tous les ecclésiastiques , corps , maisons ou communautés de l'un ou de 1 autre sexe , autres que ceux exceptés par les articles préccdens, continueront de régir et exploiter,
durant la présente année , les biens et dîmes oui ne sont pas donnés à ferme, à la diarse d'en verser les produits entre les mains du receveur de leur district
Ils seront néanmoins autorisés à retenir le traitement qui leur aura été accordé.
A Tégard des objets donnés à bail ou ferme, les fermiers et locataires seront également tenus de verser les loyers ou fermages dus pour les fruits et revenus de la présente année dans la caisse du district.
Les comptes desdits ecclésiastiques , corps, maisons et communautés , et ceux de leurs locataires et fermiers, seront communiqués préalablement à la municipsdilédu lieu, pour étre ensuite vérifiés et apurés par les assemblées administratives, ou par leurs directoires.
10. Ils seront tenus pareillement, eux, leurs fermiers, régisseurs, ou préposés, ainsi que tous ceux i|ui doivent des portions congrues, de les acqutter dans la pr^nte année comme par le passé , et d'acquitter toutes les autres charges légitimes , même le terme de la contribution patriotique échu le premier de ce mois : à défaut de quoi ils y seront contraints. Il leur sera tenu compte de ce qu'ils auront légitimement payé, ainsi qu'il appartiendra.
1 1. Les baux à ferme des dîmes, tant ecclésiastiques qu'inféodées, sans mélange d'autres biens ou droits , seront et demeureront résiliés à l'expiration de la présente année, sans autre indemnité que la restitution des pots-de-vin , celle des fermages légitimement payés^ d'avance et la décharge de ceux non payés, le tout au prorata de la non-jouissance.
Quant aifit fermiers qui ont pris à bail des dîmes, conjointement avec d'autres biens ou droits, sans distinction du prix, ils pourront seulement demander réduction de leiu^s potsde-vin, loyers et fermages , en proportion de la valeur des dîmes dont ils cesseront de jouir, suivant l'estimation qui en sera faite par les assemblées administratives ou leurs directoires, sur les observations des municipalités. /
12. Aussitôt après la publication du présent décret , les assemblées de district , ou leurs directoires, feront faire, sans aucun frais, même de contrôle,. un intentaire du mobilier , des titres et papi<n*s dépendant de tous les bénéfices , corp , maisons et communautés de l'un et de l'autre sexe , compris au premier article, qui n'auront pas été inventoriés par les municipalités, en vertu du décret du 20 mars dernier, sauf auxdites assemblées à commettre les municipalités pour les aider dans ce travail ; et les uns et les autres se feront également remettre les inventaires faits dans^ chaque bénéfice ou maison , après la mort du dernier titulaire ou religieux.
ASSSMBLÂB VATIOHALE COHSTITWAHTK. — DU 20 AU ai AVRIL I790. l53
ao AVitn. 1 790. — Décret en faveur de M. l'tbW de Mandre , inventeur de plusieurs machines.
L'Assemblée nationale ayant décrété, le i3 janvier dernier, quHl serait donné à M.
fabbé de Mandre , auteur et donateur du privilège de plusieurs machines, un témoignage avantageux, propre à lui faire obtenir , des bontés de Sa Majesté, une indemnité convenable et proportionnée aux dépenses que le sieur abbé de Mandre n'a cessé de faire pour le bien public, et apprenant que jusqu'à présent il n a obtenu aucune indemnité, déclare qu'ayant égard à la légitimité de sa demande, elle en renvoie l'examen au comité de liquidation, et charge provisoirement ce comité de faire fournir au sieur abbé de Mandre les secours nécessaires à sa subsistance.
20 = *3 AVRIL 1790. — Décret concernant les jogemens de la prévôté' de l'Hôtel. (B. a, 394.)
L'Assemblée uationale déclare que son décret du 6 mars dernier, concernant les jugemens définitifs émanés des justices prévôtales, ne s'étend point à la prévôté de l'hôtel , dont les fonctions sont conservées jusqu'à ce que l'Assemblée nationale en ait autrement ordonné.
20 AVRii 1790. — Décret concernant le paiement des pensions dues aux sous - officiers suisses et aux gendarmes de la garde. (B. 2 , 294)
L'Assemblée nationalç, après avoir enteadu le rapport de son comité des pensions, déclare c{ue les pensions due% aux sous-officiers suisses résidant en Suisse, ne sont pas conaprises dans la suppression prononcée par les décrets des 4 et 5 janvier dernier. L'Assemblée nationale déclare également que les pensions accordées aux gendarmes de la ^de et aux personnes attachées à ce corps , lors de sa suppression , doivent être payées jusqu'à la concurrence de la somme de, six cents livres, conformément au décret du 7 du présent mois.
ao«= 3o AVRU. 1790. (Lett.-Pat. ) — Décret pour déterminer les limites d«s cantons destinés ^ la chasse du Roi. (B. 2, 298.)
L'Assemblée nationale, considérant que par l'article 3 de son décret du 4 août et jours suivans, portant abolition des capitaineries , elle s'est réservé de pourvoir, pandes moyens compatibles aveb le respect qu'exigent la propriété et la liberté , à la conservation des plaisirs personnels de Sa ]\|ajesté; considérant, en outre, qu'elle ne peiit'satbfaire le désir qu'elle a d'assurer les jouissances
qui peuvent intéresser le Roi , qu'autant oue Sa Majesté elle-même en aura déterminé l'étendue, '^
A décrété et décrète que son président se retirera dans le jour par devers le Roi, pour supplier Sa Majesté cfe faire connaître à l'Assemolée nationale les limites des cantons qu'elle veut se réserver exclusivement pour le plaisir de la chasse.
20 AVRIL (17 et) =5 JUIN et a juillet 1790.
(Procl.) — Décret relatif à la liberté individuelle. (L. I, 886 et 1044 ;B. 2, 297.)
L'Assemblée nationale , après avoir entendu son comité des rapports , d^||ar^que tout " n diit I
citoyen qui n'est prévenu d'auiun dHit doit jouir tranquillement de sa liberté et de son état, et être en sûreté sous la sauve-garde de la loi ; en conséquence , que la municipalité de Crécy aurait dû et doit employer tous les moyens c|ui sont en son pouvoir pour faire jouir le si^DT de la Sorde, Ueutenant-général de cette ville, des droits Appartenant à tous / les citoyens.
Décrète , en outre , que son président écrira à la municipalité de Crécy, que l'Assemblée improuve les délibérations prises par les habitans de celte ville, les 14 décembre et 3 janvier dernier, par lesquelles ils ont voulu flétrir la réputation et l'honiieur du sieur de la Borde.
20 AVRIL 1790. — Décret con<^rnanl la nominaiitni df commissaires pou^ l!endossemenl des billets de la caisse d'escompte et la rédaction d'une in9truciion''sur les assignats. (B. a ,
20 AVRIL 1790. — Administration. Foy. 19 avril 1790. — Charmes et Montauban. — Comptes.
f^. 28 DECEMBRE 1 789 — Division du royaume.
Foy. 20 mars 1790. — Jugement de police.
yoy. 23 MARS 1790. — Lorîent. f^oy. 27 mars 1790. — Octrois; Prévois de la marine.
yoy. i5 AVRit 1790.
31 AVRIL 1790. «^ Proclamation du Roi portant nomination de trois députés de la chambre du commerce pour Texamm des comptes des svains el farines achetés et vendus par ordre du Gouvernement. (L. 1, 721.)
21 AVRIL 1790. — Arrêté sur le travail du comité ecclésiastique. (É. 2 , 299.)
21 AVRIL 1790. — Assemblée nationale. Foy. 19 AVRIL 1790. — Bénéfices, Cures. Foy, 11 AVRIL 1790. — Ei^ipriinls. foy. 16 avril 1790. -y- Tourtou el Ravel. Foy. 17 avril 1790.
aa c= 25 AVRIL 1790. ( Lett.,-Pat. ) — Décret concernant la réformation provisoire de
l54 ASSEMBLÉE NATION AIE CONSTITUANTE. — aa AVRIL 1790.
ainsi que ceux, des accusés qui se trouveront dénommés dans la plainte, à peine de nulfité, sans que néanmoins on puisse déclarer nul Tacte auquel des parens avertis par le j«ge auraient assisté comflie adjoints, en dJasimulant leur qualité , ou (aute d^avoir su qu'ils fussent pareils de Tune on de Tautre par^ La parenté des adjoints avec tes ^fici«^ di ministère public n'est point une cause de ré^ eusation.
8. Lorsqu'un acte d'instruction ne se fera fermement conçue et exécutée par ceux qui ?»« par le juge seul, accompagné du greffier, sont chargés de l'appUquer, a décrété ce qui ^ adjoint» qui y assisteront prendroat sénce
iqires le juse au même bureau. Si l'acte se
U procëdure criminelle. (L. 1, 781 ; B. s , 3oo: MoA. des 2a et l'i avril 1790.)
L'Assemblée nationale , ouï le rapport du mémoire remis par le garde des soeau^ de France, et de plusieurs autres adresses concernant des difficultés élevées sur l'exécution de son décret des 8 et 9 octobre dernier^ touchant la réformation provisoire de l'ordonnance criminelle ; considérant combien il importe qu'une loi aussi essentielle à la sûreté pubKqUe et à la liberté individuelle soit nni-
4.rt. 1*'. L^ adjoints doivent être appelés au rap§^ oR procédures sur lesquelles interviendront les décrets.
a. Les^ adjoints qui assisteront au rapport ne pouiTOQt injterromjire le rapporteur ; mais avant de se retirer, ils pourront faire aux juges toutes les observations qui , pour l'éekircissement des faits , ieur parÂront convenables. *
3. La présence des adjoints aura lieu , dans tous les cas , jusqu'à ce que les accusés , ou l'un d'eux, aient satisfait au décret, ou que le jugement de défaut ait été prononcé contre eux ou l'un d'eux; et après cette époque, le surplus de la procédure sera fait publiquenent, tant à l'eglurd des accusés presèns qu'à l'égard des accusés absens ou contumax.
4. Nul citoyen ne sera contraint d'accepter la fonction honorable de représenter la commune en qualité d'adjoint. • . '
5. Les juges ou les officiers du ministère public feront notifier, par un écîrit signé d'eux, aux greffes des municipalités, l'heure à laquelle ils devront procéder aux actes pour tesquels ils requièrent l'assistance des adjoints, et les municipalités seront chargées de pourvoir à ce qu'il se trouve toujours des notables disposés à remplir cette fonction.
6. Si les adjoints , ou l'un d'eux , ne se ti*ouvent pas à l'heure indiquée à l'acte de la procédure auquel ils auront été requis d'assister, le juge, pour procéder audit acte, sera tenu 4e nommer en leur place un ou deux d'entre les notables du conseil de la commune; et s'ils ne comparaissent pas, le juge passera outre à la confection dudit acte , ea faisant mention de sa réquisition , de l'absence des adjoints ou de l'un d'eux , de la nomination supptétoire par lui faite, et de la non-comparution des notables du conseil de la commune : ladite mention à peine de nullité.
7. Les adjoints qui seront parens ou alliés des parties, jUsqu^u quatrième degré inclusivement, seront tenus de se récuser. Lorsqu'un adjoint comparaîtra pour la premftre fois dans une procédure, le juge sera tenu de l'avertir de cette obligation , et de lui déclarer les nMiis, surnoms et qualités des plaignans,
fiait en la cîiainbre du conseil et le tribunal assemblé, les adjoints prendront séance an banc du ministère public, et après lui.
9. Il ne sera donné aucun conseil à l'accusé ou aux accusés contumax ou absens.
10. Il ne sera délivré par le greffier qu'une seule copie sans frais, sur papier libKC, de toute la procédure, quand bien même il y aurait plusieurs accuser qui requerraient ladite Qopie; et elle sera remise au conseil de l'accusé ou à l'ancien d'âge des conseils , s'il y en a plusieurs. Pourront, néanmoins, les autres accusés se faire expédier telles copies qu'ils voudront, en payant les frais d'expédition.
11. Lorsqu'il y aura un ou plusieurs ao« cusés, chacun d'eux sera interrogé séparément, et il ne sera pas donné copie des interrogatoires subis par les autres, à ceux qui seront interrogés les derniers , si ce n'est après qu'ils auront eux-mêmes subi leurs interrogatoires.
. la. L'accusé ni son conseil ne pourront , dans l'information , adresser ni faire adresser aucune interpellation au témoin; mais lors de la confrontation,, l'accusé ou son conseil qui auront remarqué dans la déposition du témoin ou dans ses déclarations , quelque circonstance propre à éclaircir le fait ou à justifier l'innocence de l'accusé. pourr(mt requérir le juge de faire, à ce sujet, au tetnoin les interpellations convenables , et néanmoins l'accusé ni son conseâl ne pourront en aucun cas adresser directement au témoin aucune interpellation,
i3. Les dispositions des décrets des 8 et 9 octobre dernier, concernant la réformatioa provisoire de la procédure criminelle, non plus que celles du présent décret , n'auront aucune î^plicatipn au cas où le titre d'accusation ne pourra déduire à une peine afflictive ou iniaraante.
14. A l'avenir, tous les {nrocès de petit criminel seront portés et jugés à l'audience , et ne pourront en aucun cas être régtét 4 l'extraordmaire, à quelque somme que les domm^çs et intérêts parabsent devoir s'élever eu définitive, dérogeant à toutes les lois et réglemens à ce contraires. ^^^ .^
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23 AVRIL = a MAI 1 790. -— Décret po«r 4i»traire la gabeiU du ImûI ipài^rid des firmes. (B. a, 3ii.)
a3 AVRIL 1790^ — Décret pour Taccël^Hoa dd paieiQent des rentes sur la TÎIIe de Biris. (B. 2, 3i4)
32 AVBii. 1790. — De'cret concrmaBt les dépenses du garde-meuble de la couronne. (B. 2 , 3oo.)
L^ Assemblée nationale , après avoir entendu le rapport qm lui a été fait par son comité de liquidation , de deux états , en date du 20 mars dernier, contenant les dépenses arriérées du garde-meuble de la couronne, signés par lé sieur Thierry de FUle-d'jévray, visés de Smnt-Priest, lesqueb ont été, par sondit comité, yérifiés et comparés aux pièces justificatives qui lui ont été représentées par ledit sicHr Thierry de Ville-d'Avray, a décrété et décrète ce qui suit:
Les dépenses arriérées du garde-meuble de la eouronne demeurent liqimées, pour Tannée 1 788 , à kl somme de cent dit-œuf mille trois cent vingl-sept livres ; et pour Tannée à% 1789, à la somme de quatre cent quatre^ vingtiqaïa^torze mille trois cent douze livres àk% sous , sans y comprendre celle de soixantequa&pe mille quatre cent vingt-huit livres , qui, i^aiit été enaployée aux dépenses de TAssem- .blée natÏDaatô, sera distraite de l'état des «réiUiicei suH>eiiduiee , de ladite année 1780, et acquittée conformément à Tarticle 4 du décret du âa janvier demi«r;
Charge sojb comité de liquidation de lui faire le rapport de l'administration du gardemeuble de la couronne, depuis le 10 mai 1 7 74 jusqu^à ce jour.
22 AVRIL = 6 JUIN 1790. — Décret concernant nne coupe de bois de Tabbaye de Sl.-Ouen.
CB
22 AVRIL I 790. — Décret sxa la chasse. Foy, 28 AVRIL 1790.
' »a AVRIL 1 790. — Administrations. Foy. 20 * ' AVRU. j 790.— Delte du clergé, f^oy. 1 7 avril
I 23 33S ±% AVRIL Î790.':— Ilécret relatif ^ la rec-
I tification d'une erreur dans la formation des
, dis^icls de Goingamp et de Saint - Brieuc.
a3 s= 28 AVRIL 1790. — DétDT^I &mx la formation de la municipalité d'Arbois. (B. 2, 309. 1
23 AVRi;. = 3 MAI 1790. — Décret sur la perception des octrois de Nevers. (B. 3 , 309.)
23 Avril = 3 mai 1790. — Décrets qui autorisenl les villes de^LiiB^ges , àé Montesquieu , *» Talvekive et de Troye», à Wu^ un emftttnt. 4B^ 3,3o9 ^311.)
23 AVRIL 1790. — • Charmes et Moatouban. Foy. Il AVRIL 1790. — Citoyens actifs; Emprunts.
Voyet 10 AVRIL 1790, — Prévôté. Voyez ao AVRIL 1790.
24 .«YRiL 1790. — Arrêté sur l'envoi des décrets dans les provinces. (B. 3, 3i5.)
24 AVWL 1790. — Arrêté pour envoyer an comité àt% rapports , des pièces relatives 4 k colonie de Saint-Domingue. (B. 3, 3i(.>
34 AVRIL 1790. — Décret qui improuve l#s moyens de justification du pîarlement de Bordeaux , et mande le président à la bajcre èe l'Assemblée. (B. 2, 3)6.)
3.3 AVRi^ 1790. — Décret qui ordonne un rapport sur Timpdt du tabac. tB. a, 3 11.)
25 AVRIL = 5 MAI 1790. (Lett.-Pat.). — Déçstt concemani le service At% r»;»^tt^ de foste , «t l'indemnité des privilèges dont ils jouissaient. (L. 1,781} B. 2,317.)
Voy. loi du 16 = 27 mars 1791, du 19 FX-
VRIER et du 29 MARS 1793.
Art. I*'. En indemnité des privilèges supprimés, il sera accordé, à compter du jour où ces privilèges cmt cessé, une gratification annuelle de trente livres par cheval entretenu pour le service de la poste , à chacun à&& maîtres de poste , d'apr,ès le nombre de chevaux, fixé tous les ans pour chaque relais ; les vérifications et inspections faites à cet effet par les municipalités, suivant le noH^re de <mer vaux qui am'a été réglé, sur les états pré- . sentes par l'intendant et le èonseil des postes^ et arrêtés par chaaue législature.
!2. Les maîtres ae poste doivent continuer à être chargés du servièe des malles , à raison de dix sous par poste et par cheval ; de celui des courriers 4u cabinet , à raison de qu^iize sous; de celui des estaffettes, à raison 4e quarante sous par poste , savoir : vingt-cina sous pour le cheval et quinze sous pour^ postillon. I4 dépense extraordinau'e des voyages de la coin* demeurera supprimée, et 1^ prix des chevaux de poste demeurera fixé à vingt-cinq sous par poste et par cheval.
3. Les maîtres de postes seront tenus de fournir, à la réquisition des fermiers des me&sageries , deux chevaux à vingt-cinq sous par poste çt par cheval , pour les cabriolets chargés d'une ou deâx personnes seulement , et de deux porte-manteaux de vingt-dnq à trente livres pesant ; trois chevaux à vingtcinq sot^s par poste- et par cheval , pour les mêmes voitures chargées de trois personnes et de trois porte-manteaux ; trois chevau:;!; % vingt-cinq sous par poste et par cheval, pour
l56 ASSEMBLAIS NATIONALE CONSTITUilTTE, les voitures à quatre roues, chargées d*une ou deux personnes et de cinquante à soixante livres d^effets; trois chevaux à trente sous par poste et par cheval, pour les voitures chargées de trois ou quatre personnes et de cent à cent vingt livres d'effet». , et vingt sous de plus seulement par poste, pour chaque quintal excédant le port d'effets susdits.
25 AVRIL = 10 MAI 1790. (LeU.-Pal.) — Décret qui affecte au paiement des rentes de cent livres et au-dessous les dons patriotiques £iits à l'Assemblée nationale. (L. i, 8io; B. •3, 317 )
L'Assemblée nationale» sur le compte qui lui a ét& rendu par les trésoriers des dons patriotiques, a décrété ce qui suit :
Les sommes que les trésoriers des dons pa- , triotiques remettront aux payeurs des rentes , serviront à acquitter les rentes de cent livres et au-dessous, en «e conformant d'ailleurs aux dispositions du décret du 22 mars dernier, tant sur la quotité de l'imposition à justifier par les rentiers, que sur ce qui a rapport à la comptabilité des |)ayeurs.
aS AYRU. 1790. — Proclamation du Roi concernant la Téri6caiion des rôles supplétifs pour les six dernieis mois de 1789, et de ceux des impositions ordinaires de 1790, dans la province de TIle-de-France. (L. i, 740. )
aS AVBIL 1790. — Proclamation du Roi pour les impositions de 1790, en Languedoc. (L. i,
a5 AVKIL 1790. — Biens domaniaux, yoy. 9 AYBIL 1790. — Procédure criminelle. Voy.
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37 AVRIL = 7 MAI 1790. (Letl.-Pal.) — • Décret • concernant Tarrété et mise en recouvrement des rôles des impositions ordinaires pour l'année 1790, des %-illes et communautés de réfection d'Amiens. (L. i, 788: B. a, 319.) L'Assemblée nationale , sur le rapport de son comité des finances, a décrète que les rôles faits sur les premiers mandemens signés des membres du bureau intermédiaire du dénartement d'Amiens , et sans qu'il en soit xiesoin d'autres, soient incessamment rendus exécutoires par le premier officier de l'élection , sur la présentation qui lui en sera faite par les procureurs syndics du département ;
Sourvu toutefois c|ue la somme imposée auxits rôles sôit contorme à celle arrêtée au département fait avec les offi^ers de l'élection, et d'eux signés le 16 février, dont ils ont up double par devers eilx ; sinon , et sur le refus , qtie lesdits rôles soient et deviennent exécutoires par le simple vu de la commission intermédiaire , pour être incessamment mis en recouvrement.
DU a5 AU a8 avril 1750.
a7 AVRIL 1790. — Décret sur le «erment à prêter par les membres de l'Assemblé* qui entrenat dans l'exercice de quelques fondions. (B. a, 3i8, ) Voy. décret du 3o avril 1790.
L'Assemblée nationale décrète que désormais tout membre entrant dans l'exercice des fonctions qui lui auront été confiées par elle, renouvellera le serment prêté le 4 février dernier , et jurera qu'il n'a jamais pris et ne prendra jamais part à aucun acte , protestation ou déclaration contre les décrets de l'Assemblée nationale acceptés ou sanctionnés par le Roi , ou tendant à affaiblir le respect et la confiance qui leur sont dus.
a? AVRIL 1790. — Décret sor le paJeme«l de b dette arriérée du garde-meuble. (B. a , 3ao.) L'Assemblée nationale , siu* le rapport de son comité de liquidation , décrète au'il sera payé par la caisse de l'extraordinaire, des a -comptes sur la dette arriérée du gardemeuble de la couronne , jusqu'à la concurrence de la somme de deux cent mille livres, qui sera particulièrement distribuée aux fournisseurs et ouvriers qui en ont le besoin le plus urgent, en attendant que l'Ass^iblée ait statué sur la liquidation générale de l'arriéré des différens départemens.
27 AVRIL 1790. — Décret qui autorise la remise des deniers communs aux habitant de Finham. (B. a , 319.)
7 AVRIL = 9 MAI 1790. —Arrêté relatif à la présentation des décrets sur le rachat des droits féodaux à la sanctian. (B. a , lao.)
^ 28 (33, a3 et) = 3o avril 1790. (Lett.-Pat.) — Décret sur la chasse. ( L. 1,759; B. a , 3o4 \ Mon. des aa , a3 et 39 avril 1 700. Raoport. M. Merlin.) /îJ «-r
Voy. loi du 4 AOUT 1789.— Ordonnance de 1669, lit. 3o , art. 4, — Loi des 28 VBHDi- MiAiRB et 19 PLUVIOSE an 5.— Avis du Conseil-d'Elat du 3o frihairb an 14. — Décret du 4 mai 18 13.
L'Assemblée nationale, considérant que, nar ses décrets des 4, 5, 7, 8 et 11 aoôt 1789, Te droit exclusif de la çha<ise est aboli , et le droit rendu à tout propriétaire de détruire ou faire détruire, sur ses possessions seulement, toute espèce de gibier, sauf à se conformer ai^x lois de-police qui pourraient être faites relativement a la sûreté publique; mais que, par un abus répréhçnsible de cette disposition , la chasse est devenue une source de dé^rdres qui , s'ils se prolongeaient davantage, pourraient devenu* funestes aux récoltes, dont il est si instant d'assurer la conservation, a, par provision, et en attendant qœ l'ordre de ses travaux lui permette de plus
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grands développemens sur cette matière, décrété ce qui suit : ,
Art. !•'. Il est défeudu à toutes personnes de chasser, en quelque temps et de quelque manière que ce soit, sur le terrain d autrui, sans son consentement, à peine de vingt livres d'amende envers la commune du lieu, et d'une indemnité de dix livres envers le propriétaire des fruits, sans préjudice de plus grands dommages-intérêts, s'il y échoit. Défenses sont pareillement faites, sous ladite peine de vingt livres d'amende, aux propriétaires ou possesseurs, de chasser dans leurs terres non closes , même en jachère, à compter du jour de la publication du présent décret jusqu'au !•' septembre procnain, pour les terres qui seront alors dépouillées , et pour les autres terres jusqu'après la dépouille entière des fruits , sauf a chaque département à fixer pour l'avenir le temps dans lequel la chasse sera libre, dans son arrondissement, aux propriétaires sur leurs terres non closes (i).
2. L'amende et l'indemnité ci-dessus statuées contre celui qui aura chassé sur le terrain d'autrui , seront portées respectivement à trente livres et à quinze hvres, quand le terrain sera clos de murs et de .haies , et à quarante livres et vingt livres, dans le cas où
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le terrain clos tiendrait immédiatement à une habitation; sans entendre rien innover aux dispositions des autres lois qui protègent la sûreté des citoyens et de leurs propriétés, et qui défendent de violer les clôtures , et notamment celles des lieux qui forment I«ur domicile ou* qui y sont attachés.
3. Chacune des différentes peines sera doublée en cas de récidive ; elle sera triplée s'il survient une troisième contravention^ et la même progression sera suivie pour les contraventions ultérieures; le tout dans le courant de la même année seulement
4. Le contrevenant qui n'aura pas , huitaioe après la signification du jugement, satisfait à l'amende prononcée contre lui, sera contraint par corps , et détenu en prison pendant vingtquatre heures pour la première fois; pour la seconde fois , pendant huit jours; et pour la troisième ou ultérieure contravention, pendant trois mois.
5(. Dans tous les cas , les armes avec lesquelles la contravention aura été commise , seront confisquées , sans néanmoins que les gardes puissent désarmer les chasseurs (a).
6. Les pères et mères répondront des délits de leurs enfans mineurs de vingt ans , non mariés et domiciliés avec eux , sans pouvoir néanmoins être contraints par corps.
( 1 ) Le droit de chasse appartient au proprie'taire, et non au fermier, ti moins de stipulation contraire ; en conséquence , est réputé chasseur sur le terrain d'atilrui , sans permission , celui qui chasse sur le terrain d'un autre avec la seule aatorisatton du fermier (13 juin 1828; Cass. S. 28, 1, 35i; D. a8, I, 282).
Le fermier n'a pas même qualité pour porter plainte à raison du délit de chasse commis sur le terrain qui lu'i est affermé. Il n'a qu'une action civile pour réparation du dommage qui «urait été causé à ses récoltes (i 4 ^oût 1826, Angers; S. 27, 2, 4f D- a/, 2, 6).
M. Toullier pense , au contraire , que h fermier peut exercer l'action correctionnelle, t. 4» n° 21.
Il y a fait de chasse de la part de celui qui •ire des coups de fusil sur du gibier^ de Tiniënebr d'une cabane en feuillage servant d'abri on *le poste pour épier le gibier même en supposant que la cabane pû| être considérée comme maison habitée , dans le sens de l'art. 390 du Code pénal (7 ipars i823; Cass. S. a3 , 1,. 241 ; 20 juin 1823; Cass. S. 23 , i, 383).
Les loi« et arrêtés qui défendent la chasse dans les bois de l'Etat, s'appliquent également en matière de bois communaux (ord. de 1669, et lois des 28 vendémiaire an 5 et 2 1 prairial an 1 1 ; <^s.S. 7, 2, 824).
La peine do délit de port d'armes sans per- ™" (décret de 1812) ne peut être cumulée avec '* peine d'un autre délit, plus forte, que lors- <ltte celle dernière peine est prononcée par la présente loi : ainsi , lorsque le port d armes est imi au délit de chasse; dans une forêt royale,
l'amende de 100 fr. , que prononce l'ordonnance de 1669 contre ce dernier délit, est seule applicable (4 mai 1821 ; Cass. S. 21, i, 368).
Il a été Jugé encore plus directement que I»
chasse , en temps prohibé , et le port d'armes de chasse sans permis, forment deux délits simultanés , comportant le cumul des peines prononcées par les lois de 1790 et le décret du 4 mai 181 2. A ce cas ne s'applique pas Tart. 365 dn Code d'instr. ctim. (28 novembre 1828; Cass.
Chasser sur le terrain d'autrui , et sans le consentement du propriétaire , c'est commettre un délit de la compétence de la police correctionnelle , quand bien ' même celui qui chasse serait muni d'une permission de port d'armes , et qu'il chasserait dans un temps non prohibé (i3 octobre i8uÇ ; Cass. S. 17, i, 87).
Le fait de chasse sur des terres non closes et non encore dépouillées de leurs récoltes, alors même que la chasse .est ouverte, est assimilée au fait de chasse en temps prohibé , 'et peut erre pour* suivi d'office par le ministère public, encurequ'il n'y ait pas de partie plaignante (4 février i83o5 Ca«s. S. 3o, 1, 242; D. 3o, ï, 107).
La peine est applicable, quelque peu considérable que soit l'étendue des propriétés sur lesquelles le fait a été commis (25 avril 1828; Cass. Si 29, I, 46 î D. 28, I, 227).
(a) Le délit de chasse, en. temps prohibé, commis par un propriétaire , sur son terrain ^ doit êire puni , indépendamment de l'amende déterminée par U loi , de la confiscation de l'arme avec laquelle il a chassé. Peu importe q^'un permis de port d'armes ait été j^réalable-
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7. Si ks cley&ouaBB soat déguisés ou naasoués, €Mi s'ils Bont aucun domicile connu «hms le royaume , ils seront arrêtés sur-lechamp , à la réquisition de la municipaliic.
8. Les peines et contîntes cirdessus sevoiitpronoiicéessommairement età raudience pal* la municipfttité du lieu du délit, d'après les ri^pports du gardes^nessiers, bau^ds ou Mffdes-diampétres , sauf l'appel , ainsi qu'il a tié réglé par le décret du a 3 mars dernier; «fies ne pourront Tètre que soit sur la plainte 4ki propriétaire ou auti'e partie intéressée, soit mmcy dans le cas où Von aurait chassé «nlEMifs prohibé, sur la seule poursuite du procureur de la commuue (i).
9. ▲ cet effet, le cosseil général dé chaaue oMunone est autorisé à établir un ou plusieurs eardes-messiers , baugards ou g^escfaampètres, qui seront reçus et assermentés
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par la municipalité , sans prcjudioe de la garde des bois et forêts, qui se fera, comme par le passé, jusqu'à ce qnil en ait été autrement ordonné.
10. Lesdits rapports seront on dressés par écrit, ou faits de vive voix au greffe de la municipalité ,011 il en serpt tenu registre. Dans l'un et Vautre cas, ils seront affirmés entre les mains d'un officier municipal, dans les vingtquatre heures du délit qui en sera Tobjet, et ils feront foi de leur contenu jusqu'à la preuve contraire, qui pourra être admise sans inscription de faux (2).
iT. Il pourra être suppléé auxdits rapports par la dqiosition de deux témows (3).
12. Toute action pour délit de chasse sera prescrite par le laps d'un mois, à conopter da jour où le délit aura été commis (4).
i3. Il est libre à tout propriétaire ou pos-
ment accordé aii délinqnanl parVaatbrilë adminiâlralWc (10 {érriet 180g; Cass. S. 7, 2, §^4).
La Gonfiscatioa de Tarme, prononcée au cas 4lè cba<se prohibée , doit avoir lien , ittême alors que le chasseur étart muni d'un port d'armes , et encore qu« ït fusil n'ait pas élé saisi ^ l'instant de la ceniravenlion (10 février 1809; Cass. S- 10, ^, 264).
Va garde- forestier, prévenu d'avoir désarmé un chasseur^ avec violence, est mis en jugement par le Conseil-d'Etat ( 23 janvier 1 820 , ord. S. 20 , 2 , 3o3 ; et J. C. 5 , 3i2).
(1) Celui qui a chasse, dans un temps non prohibé, sur le terrainr' d'ailtrui, sans, le con^ sentement du propriélaire , ne peut être poursuivi d'1ll6ce par te ministère public , que dans le cas où il ne serait pas muni d'nn permis de port d'arme^ (12 février 1808; Cass. S. 8, 1, a58).
Le "fait de chasse swr un terrain communal, liors le temps prohibé,, n'est pas un délit qui paisse autoriser les poursuite d'office (10 juillet 1807-, Cass S. 8, 1,45».
Le fait df chasse sur des -terres non dépouillées de leurs récoUes , apparfenitnt à autrui , peut èlre poursuivi par le ministère paUfc. Il n'est pas nécessaire <)ue le propriétaire rende lui - même plainte 00 se porte pariie civile (12 janvier 1829 , Angers; S. 29, 2, 34i).
Bien qnç le ministère public ne paisse pourkuivre les délits de chasse en temps non prohibé , commis sur le terrain d'aulruf, «ju'autatft qu'il y à plainte du propriétaire, il' est néanmoins recevable k inferjeler appel du jugement intervenu sur la plainte du propriélaire, qnoiqâe celni-cî n'appelle pas lui-même (3 1 jaiUel i83o; Cas*. S. 3o, 1, 571; D. 3o, I, 326).
JD'administration forestière a qnalité pour poursuivre les délits de chasse dans les bois eon^munauy ( 20 septembre 1828; Cass. S. 29, I, 76; D, 28, I, 428).
Le délit d« chasse , soif sur le terrain d'autrui , soit en un temps prohibé, est puni, non par le décret impérial du 4 mai 1812, mais par la loi du 28 avril 1790. Le délit de port d'armes à la chasse est puni actuellement , non par l'ordonnance du 14 jaiilet t?i6« «brogée, miis
par le décret impérial du 4 mai 181 s. Ce«*tai pins le port d'armes seul qui est prcriiâbë, mais bien le port d'armes ^ la chasse (Décret impérial du 4 nui 1812; iS octobre i8i3 ; Cass. S. i4, I, 69).
Le fait de chasse, avec des chiens lévriers, sur le terrain d'autrui, ne comporte pas des poursuites correctionnelles , si la chasse a en lieu ea Un temps non prohibé , et si le proprtélaif« dn terrain ne s'est pas constitué p«r4î« civile. Um arrêté du préfet , qui modifierait les dispositions de la loi du 28 airil 1790, sur la chasse , ne serait pas obligatoire pour ks tribunaux (as juin i8iS; Cass. S. i5 , I, 197).
La chasse avec des chtens lévriers , mais sans armes, ne peut conslilpct* lé déKt de ekasse, encore qu'elle aJt an lieu sans permis de rliaoïr (10 octobre 1828; Cass. S. 29,' i, la^; D.al, i,43i).
L'emploi y sur le teirain d'autrui , et en leftips prohibé ,'de filets ou engins contre le gilMer, constitue on délit de diasse, pttnis^able sur U pour* suite d'office du mrnistère public et aâns qu'il y ait plainie du propriétaire (3 nov. i83i ; Caas. S. 3i, I, 428; Dalloï, 3i, I, 367).
Lofait de pêche dans les eanx d'un parlicalier qui ne s'en plaint pas, ne pent être penrsuivi par le ministère public (5 févirier 1807 ; Cass. S. 7, 2,^74 ). roy. notes sur l'art. i*«". p^oy. loi du i5 avril 1829 sur la pèeh^ floviele.
(2) Un prorès-verbal n'est pas mal, encove que l'affirmation n'énonce pas la date de l'année , s'il résulte de la date du procès-vesbal etde celte de l'enregistrement , que l'affirmâlion a été faite dans le délai déterminé (3onoveaib. iftii; Cass. S. 12, I, 76).
(3) Maintenant, il suffit que les jo^s «oiest convaincus même par un seul témoignage.
L'article 11 a été abrogé par les «rttelta iSii e( 189 du Cohde d'insir. crim. (26 aoâl i83o; Cass. S. 3o, i,4oi; D. 3o. 1, 362).
(4) De ce que le fait de port d'armes ^ (ea , sans permission, a été commis en partie de chasse prohibée , il ne s'ensuit pas da toal qu'il doive être confondu avec le délit de chasse prohibée , et, par suite , qu'il soit soumis à I* prescription d*on mois. — C'est on délit ^ psHt , q«i
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Msseur ëe cfaaaser ou faire ckisser e& tout temps, et nonobstant l'article x«' du présent décret, dans ses lacs et étangs et dans celles de ses possessions qui sont séparées par des murs ou des haies vives d'avec les héritages d'autnii.
14. Pourra également tout propriétaire ou possesseur, autre qu'un simple usager, dans les temps prohibés par ledit article i*', chasser ou faire chasser, sans chiens courans , dans ses bois et forêts.
i5. n est pareillement libre , en tout temps, aux propriétaires ou possesseurs, et même au fermier, de détruire le gibier dans ses récoltes non closes, en se servant de filets ou autres engins qui ne puissent pas nuire aux fruits de la terre, comme aussi de repousser avec 4es armes à feu les bétes fauves qui se répandraient dans lesdites récoltes.
AVRIL
x6. Il sera pousvu par une les particitlière à la conservation des plaisirs personiiete du Roi ; et , par provision , en attendant que Sa Mi^esté ait fait connaître les cantons qu'eUe veuf réserver exclusivement pour sa enasse , défenses sont faites à toute» personnes de chasser et de détruire aucune espèce de gibier dans les forêts à elle^ppartenant , et dans les parcs attenant aux ma^ns royales de Yelrsailles , Marly, Rambouillet , Saint^^Cloud , Saint-Germain, Fontahiebfeau, Ckirapiègne, Bfeodon , bois de Boulogne , Tincennea et Villeneuvè*le-Roi (1).
28 = 3o AVRIL 1790. — Décret an sttjet dés indemnités prétendaes par les propriétaires de fiefs en Alsace. (B. 2 , 32i.)
roy. loi du i5 =28 mars 1790.
ne se prescrit que par un an (10 août 181 1; Cass. S. Il, I, 376).
En matière criminelle , les poursuites dirigées par ttn magistrat incompétent n'interrompent pas ia prescription du délit , notamment d'un délit de chasse. — L'aijicle 2246 du Code dnâl n'est pas applicable ( 11 mars 1819 ; Cass.. S. 19 , i , 3i7).
Le délai pour la prescription du délit de pêche dans les eaux qui sont des propriétés privées, est de trois mois, bien qu'il soit d'un mois pour îa chasse. — Il ne faut appliquer ici ni la loi du 28 avril 1 790 , sur le fait de chasse , ni la loi du 6 octobre 1791, sur les délits ruraux (8 septembre 1820; Casa. S. 21, I, 18). f^oy. loi du i5 avril 1829, art. 6a.
La prescription d'un mois s'étend à tons les délits de chasse commis , tant sur les pruptiéiés du domaine public que sur les propriétés appartenant aux particuliers. L'art. 25 du titre 32 de l'ordomiance de 1669 est abrogé.
£n serait-ii de même si le délit avait été commis dans nn bois réservé aux plj^irs de chasse d« roi? L'arrétiste pense que l'arrêt oflire un argnnient néeatif (3o août 1822 ; Cass. S. 29 ,.i, 440).
Lr prascriplion d'un mois est interrovipue par une ordonnance delà chambre du conseil, qui renvoie le prévenu devant le tribunal correclion- "*l, lorsque, d'ailleurs, il ne s'est écoulé un Biois,ni entre le délit ou le» dt^rnières poursuites *t l'ordonnance de renvoi , ni enire cette ordonnance et la citation (9 mai 1826 , Paris; S. 27, 2, «8 ; D. 27 , 2, 99). Cet arrêl est en opposition avec on arrêt «Je la Côor de cassation , qui a jugé qn« , lorsqu'il y a en a.ction itfteùtée , la prescription ne s'acquiert que par lé défaut de poursnifet nflérîeures pendant irois ans, aux termes de l'article 638 du Code d'instr. crim. (ao septembre i828;Cass. S. 29, 1, 76;D 28, i, 428). ^ effet, la Cour de Paris suppose que, si , W^re quelques-uns des actes de poursuites , il »'ét»il ééoulé un mois, la prescription serait ■équité ; la Ceur de cassation dit , au contraire , ^n'ane fois les poursuites commencées , il faut une suspension de trois ans pour que la prescription ait lits.
Lorsque d'un même fait de chasse résalle le délit de chasse en temps prohibé et le délit de chasse sans p^rmi.^ dt^ port J'aititLA , î«j poursuites du miriiàErre public , à raison de l'un de ces délits, nVmpPClieiiï pas U prf 5 cri pi ion de courir à Té^^irrl de IVutre. Aitijst , le mipî^^ère pa^ic, apr''\<i avoir cammeEv^ë de^ puiirAtiiteA en temps utile , a raiïi^n du délit dr cliac^e «rt teoips prohiba , nr peut |iilaâ recfucrir, daru le cours de cti \iifiirsvHt&i, U puntlinn du délit de cïiasse é<in» pei-nfis de port d'anucj , j'il s'est écoulé depuis te délit un tempï stifËs»ii1 pour le preinirc (19 avril iS3oi C«fi^ $■ 30( 1, 336 j D. 3o, 1, 256).
(i) f^oy. loi du 22 = 25 juillet 1790. -*- Le droit de chaque proppétaire à chasser svr sëft terrain ne s'étend pas aux terres enclavées dans les domaines de la liste civile (2 juin 181 4; Cass. S. 16 , I, 22).
La servitude de ne pas chasser sur les fonds enclavés dérive-t-elle d'une prérogative royale, ou suppose-t-elle convention originaire? Dans ce dernier. cas, n'y a-t-il pas lieu ii indemnité?
Les délits de chasse commis dans lès forets royales ou de la couroiMe , sont punissables de peines plus forles que les délits commis dans les forêts de l'Etal. — Aux premiers doivent être appliquées les dispositions pénales de l'ordonnance de 1669; les seconds ne sont punissables que selon la loi du 28 avril 1790 (3o mai 1822 ; Cass. S. 22, 1, 280). roy. aoie's sur l'arr. 12.
Les délits de chasse coinmis dans les bois appartenans aux princes de la famille royale ne peuvent être assimilés, quant à i'apfrfication des peines, aux délits commis dans les bois réservés aux plaisirs du Roi. Ils ne sont punissables q«e d'après la loi du 28 avril 1790^ et non d'après l'ordonnance de 1669 (litre 3e, art- 8j. L'or- , donnanee n'est restée applicable qu'aux s^s délits c^omia^is dans les -bois réserves aux pl»i« sirs du Roi.
La défense portée par 4»t|e ordonnance (art. 12), d employer dans la chasse eerlains moyens de nalure à détruire prompteme>it le gibier, tels que lacs, collets, etc. ,^ été abrogée par la loi du 28 avril 1790 (8 mai i3a4) C4«4 S. 2^ , 1 , 439).
l6o ASSEMBLEE NATIONALE COMSTITUAMCE. — DU a8 AU 3o AVRIL I79O.
L'Assemblée nationale, en conséquence de aux tribunaux, chacun pour ce qui le oon- Tarticle 39 du titre II de son décret du i5 cerne, de veiller emctement à leur pleine et mars denàer, a décrété et décrète que le Roi entière exécution, et ou^il soit procédé à k sera supplié de prendre des mesures pour recherche et punition de ceux qui, au mcpris qu^lsoit remis à VAssemblée un état détaillé de ces mêmes décrets, s'opposeraient a II et appuyé de pièces justificatives : i» des in- libre circulation des grains dans le royaume.
demnites que les propriétaires de certoins
fiefs d'Alsace pourraient prétendre leur être ^ dues par suite de l'abolition du régime féodal ; a* des différens droits pour raison desquels ils réclameitûent des indemnités; 3* des conditions de réversibilité ou autres sous lesquelles ils possèdent leurs fiefs.
29 AVRIL 1790. — Décret pour aatoriser M. de Biron 4 accepter le commandement de U Corse. (B. 2, 332.)
29 AVRIL 1790.— Admitaistraleors. Voy. 19 Avitt 1790.— Imposilions. Foy 18 ayru. 1790.— MuntêijBiart. Voy. 17 avril 1790.
28 AVRIL 1790. — Arbois. Foy- 23 avril 1790.
— Chitel-aor-Mosel. Voy. 18 avril 1790. — Gaingamp et Saint -Brieuc. Voy. 23 avril 1790. — Pont-à-Mopsson. f o/. 1 7 avril 1790.
29 AVRIL == 2 MAI 1 790. — De'cret pour assurer la libre circulation des grains. (B. 2 , 321.)
L'Assemblée nationale , après avoir entendu son comité des rapports^ déclare attentatoires à la liberté publique et à l'autorité de ses décrets, et, comme telles, annule toutes», délibérations qui, de quelque manière que ce puisse être, ont été prises par plusieurs municipalités pour obliger les laboureurs à fournir des blés à un prix inférieur au prix courant , et pour interdire la circulation des grains dans le royaume ,
Décrète que son président se retirera à rinstaùt par deyers le Roi , pour le supplier de donner les ordres ni^essailes :
!• Pour qu'il soit promptement et efficacement pourvu à ce que la ville de Dieppe et autres municipalités du pays de Caux puissent se procurer les subsistances nécesSaii'es ;
a» Pour que , sur la réquisition ^esdites municipalités „ il leur soit procuré les mûyens suffisans pour rétablir la tmuquillité dans le pays et prévenir de nouveaux désordres ;
3» Pour que, conformément aux décrets de l'Assemblée nationale concernant les subsistances, il soit enjoint aux municipalités et
3o AVRIL = 2 MAI 1790. (Lett-Pai.) — Décret concernant les conditions requises pour être re'putë Français et pour être admis à Texercice des droits de citoyen actif. (L. i, 77:; B. 2, 323. Mon. du i**' mai 1790.)
Voy. constit. de 1791, ti». 2, art. a et sniv.; du 24 JUIN 1793, art. 4 «I suiv.; da 5 fructidor an 3, art. xo ; du 22 frimaiab an 8, art. 3; décrets de) 17 mars 1809 et 9 rivBUB 181 1.
L'Assemblée nationale, voulant prévenir les difficultés qui s'élèvent, principalement dans les départemens des frontières et dans les villes maritimes , au sujet des conditioiis requises pour devenir Français, a décrété ce qui suit :
Tous ceux qui, nés hors du royaume, de parens étrangers, sont établis en France, seront réputés Français , et admis , en prêtant le serinent civique , à l'exercice des droits de citoyen actif, après cinq ans de domicile continu dans le royaume, s'ils ont, en outre, ou acquis des immeubles, ou épousé une Française, ou formé un établissement de commerce , ou reçu dans quelques villes des lelti'es de boittgeoisie , nonobstant tous réglemens contraires, auxqueb il est dérogé ; sans néanmoins qu'on puisse induire du présent décret qu'aucune élection fait^ doive etrere* commencée, et sans entendre riei^ préjuger sur la question des Juifs, qui a été et demeure ajournée (i).
(i) L'étranger qui, lors de la promulgation de la loi du 3o avril 1790^ re'sidait en France depuis cinq ans , et avait épousé une Française , a étéfcvètu de la qualité de Français. — Il n'était pas nécessaire qu'il prélat le serment civique , cetle condition n'étant exigée que pour acquérir le litre de citoyen et les droits politiques (27 avril 1819; Cass. S. 19 , i, 3i3).
Jugé en sens contraire , que , sous l'empire de celle loi et de la 'constitution de 1791., pour acîquérir la qualité de Français , il fallait que l'étranger prêtât le serment civique.
D'ailleurs, la réunion de loules les conditions exigées par les lots successives pour obtenir la qualité de Français doit être prouvée. On ne peut
suppléer à cette preuve par aucun fait, aacuae prés'imption (22 décembre iSiS, Nîmes, S. 26, 2, 209; 22 iuEin 1826, Montpellier, S. 2-', 2, 84; D. 27,»Ti, 94).
Dans tous les cas, si l'étranger qui aurait, en France , rempli les conditions auxquelles la loi attribue l'effet de conférer la qualité de Français, avait, par des actes posilifs, par des déclarations expresses, manifesté l'intention de conserver sa nationalité d'origine, je pense qu'il serai! non-recevable \ soutenir qu'il a acquis la qualité -de Français ; que -ta même fin de aonrecevoir sék'ait applicable à tous ceifx qui , cUas leur intérêt privé , voudraient faire recoitnaitre la qualité de Franç9i« à rétraii|(er.
Aj^MUiE KATIONABS COKSTIT*
3» #rilttt=s 7 liAi ï79Wj(l«t6.-P«t.) — Déeftt coiretritfht les aniçnalf. (L. i, jbS\Btz, 3t4.)
li'AiJSemblée^ Aàtidnale a décrété éc jui BUfit : lei assigûats-mbûnaîe , (fotft l*émissioti a é^é décrétée le 17 avril, seront libellés avec t*ifidllatioiï spéciale de leur hypothèse suT les domaines oatioBaax. Le comité desiîtian* ^es est autorisètinoifimer quatre covfunissàires pour suivre et surveiller, avec l^f^rémier ministi« des financer, hr confection et la fa» brication des assignats . la livraison du papier, et celle qui sera niite définitivement des assignats, lorsqu'ils seront en état d'être mis en circulation.
3o A-viin.= a i^ai 1790. (LeH.-Paff.) — ï>ëcrel conceniifat I« régime âes gardés nftfîonatés. (L. 1, 779;B. a, SaS.)
L'Assemblée nationale, voulant prévenir les diîticUîtés qui résultent des réglemens et projets opposés qui lui sont adressés de toutes parts, relativement au régime des gardes nationales, décrété provisoirement que, jusqu'à la prochaine organisation des gardes nationales, elles resteront sons le régime qu'elles avaient lorsque les municipalités dans 1 arrondissement desquettesf elles sont établies ont été régulièrement constituées, et que les naqdificatioBS que lËséircoustauces remiraient nécessaires né seront f^tes que de concert en^e lés gardes nationales actuellement existantes et les nouvelles municipalités.
-^ Dt7 30 AI^EIL kX3 i^ MAI I79O. tSt
à être instruites , et pi^ët» confonnéEttént «ut décrets prorvisoires de$ 8 octobre et autres jours, et l'Assemblée adjoini auxdi^ comités MM. TToncbet, Duport et tjhttbroud.
3o AVRIL 1790. — Décret sur les juré» en roaiière criminelle et civile. (B. a, 3a5; Mon. des ag, 3o avril, i*'^niaî 1790.)
^ojr.loi do i6=a4,A0UT 1790.
L'Assemblée nationale décrêfe, i» qu'il y aura des jm^és en matière i^rmiineUe; 2* qu'il n'en sera point établi en matière civile.
3o AVRIL 1790. — De'crct relatif ^ la procédure par jurés. (B. 2 , SaS.)
L'Assemblée nationale cliapge le cohiité de constitution, réuni au comité qui s'occupe de ht réforme de la procédure criminelle, de préseUter, dans le plfts court délalnossible, un projet de loi qui règle la proc^ure par jures, afin que cetteformede procédure puisse avoir lieu aussitôt que la lof sera décrétée j, et, en attendant 5 l'Assemblée nationale décrète que les procédures criuûnelles continueront
3o .ïvSiL 1790. — Décret qui suspend l'exécutiob du décret du a 7 avril sur le serment ôrdonfné pour les nserhbrés de l'Assemblée. (B. a,3a4.)
3o AVRIL ^790. -^ Adre«se dé l'Aflemklé^ nationale airx Françaii , tar l'édtission de» aasignats-monnaie. (L. i, 764.)
3o AVRit 1790. — Alsaéè; Chassa, t&f. atJ AVRïL 1790. ^— Chassé dtt Roi. f^of. ao atrie 17910. — Opiflîofts. f^oy. a3 AOOT 1789^
l*'=5 AXî 17^0. (l?rocl.> ~ Décret concernant l'exécnfioh des décrets relatifs 3i la division du rovaume en départemens et en disiricis. (L. 1, 783'; B. a, 3a5.)
L'Assemblée nationale décrète :.
I» Que le décret rendu le 5 février pour le département dU Tarn sera ei^écuté , et qu'en conséquence , Rassemblée de ce département, qui sera convoquée à Castres , alternera: avec les villes d'Alby et de Lavam*, dans l'ordre où elles sont nommées;
a* Que^ans le cas où la rédaction dei décrets de 4a division du royaume en un seul décret général,' du 26 février, présenterait dans le sens ou dans les expressions quelques difficultés, les décrets particuliers rendus pour ehaque département seront exécutés , à moins que, par un décret subséquent et particu^r , l'Assemblée nationale n'en ait ex-
5 ressèment modifié ou interprété quelques ispositions. . ^
1*''= 1$ mai 1790. (Leit.-Pal.) — Décret coneernant les colis^^tions relatives à des rentes consiitùées h prix d'argent , gén^lemetit ou Spécialement hypothéquées sur des biens fonds. (L. I, 8a^;B. a, 3a6.)
L'Assemblée nationale , ouï le rapport de son comité des finances, a déclare ce qui suit :
Par le décret du 28 novembre 178g, lequel porte que les ci-devant privilégiés seront imposés à raison de lem^ biens-fonds pour lessix derniers mois de 1789 et pour 1790, dans lé lieu -où lesdits biens sont situés, l'Assemblée jiationale n'a point entendu que les créanciers* des rentes constituées à prix d'ar-
L'élranger qui avait acqiiis la ïqoalité étr eitoyeo français, selop les lois, anlérievres à^ la coi|slilotion de l'ak 8, n*a pas perda celle qua- Itté pour n'avoir pas obtenu le& lettres . de naf tfratisatioi» ^exigées par la législation postérieure (u février 18^4, Amiens ; $. 34 1 a ^ 76);
L'enfant né en France d'un étranger qui a acquis la qualité de Français, n'est pas seulement Français , il est citoyen Français , et , comme tel , apte à ejtercer les droits polit^nes ( février i8a4i Rennes, S. a4 , a , 78%
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geot , perpétuelles ou viagères , génértleneot p^cuUen ou les covmuBantés dans l'JmtMi-
ou spcciatemeat hypothéquées sur des biensfonos , fussent iviposés à raison de ces rentes, dans le Heu où les biens-fonds qui leur servent d'hypothèque se trouvent situés, si lesdits propriétaires de rentes n*y étaft^ Ipas en même temps domiciliés; en consémience, les impositions qui n'auront pas eu d'autres motifs, dans les rôles des six derniers mois de 1789 et dans ceux de l'année 1790, en seront distraites ; et pour en opérer le remboursement et la restitution à ceux qui les auraient acquittées, il serait fait, pour 1791, un rôle de supplément ou réimposition du montant desdites contributions , et la somme k provenir dudit rôle de supplément sera remise à ceux qui auront été mdûment imposés , en justifiant par eux du paiement qu'ils en auront fait aux collecteurs des six derniers mois de 1789 et de Tannée 1790.
i'*^ MAI 1790. — Décret sar le dessèchement des marais. (B. a, 329)
, Foy. loi da 26 DàcBMBRB 1790 = S janvier I79Illoidu 16 SBPTBMBBS 1807.
L'Assemblée nationale a décrété ce qui suit .'«Chaque assemblés de département s'occupera dés moyens de faire dessécher les marais, les lacs, et les terres de son territoire habituellement inondées, dont la conservation dans l'état actuel ne serait pas jugé d'une utiUté préférable au dessèchement , pour les
diiifement desquelles ces terres soint situées, en commençant, autant qu'il sera possible, les améliorations par les marais les phis nuisibles à la s^é , et dont le sol pourrait devenir le plus propre à la production des subsistances; et chaque assemblée de département emploiera les moyens les plus avantageux aux* communautés pote parvenir a»
dessé<^iment de leurs marais.
t**" MAI 1790. — De'cret qaî ordonne qntf le» jnges de première instance seroat sédentaires. (B. a, Ja8.)
yojr. loi da iC =s 2^ août 1790.
L'Assemblée nationale décrète que les juges de première instance seront sédentaires, l'Assemblée nationale se réservant de statuer ultérieurement si l'appel sera ad^iis, et si les juges d'appel ou de révision seront scdcfi' taires,
i**' MAI 1790. — Décret qui ordonne qu^il y aura deux degrés de juridiction. (B. a, 329 ; Mon. des 3o avril et 2 mai 1790.)
Koy. loi du 16 = 24 août 1790 , lit. 4«
L'Assemblée nationale décrète qu'il y aura deux degrés de juridiction en matière civile, sauf les exceptions particulières ^eBe pewia déterminer et sans «itendre rien préjuger en matière criminelle (1). • •
(i) Il peut être dérogé par la volonté des parties aux lois qui établissent deux degrés de juridiction (18 août 1818; Cass. S. 19, i, 31).
Lorsqu'il n'y a pas lieu à appel, si les parties procèdent volontairement devant le second degr^ de juridiction, leur consentement couvre l'incompétence (3i juillet 1828; Cass. S. 29, I, 61).
La demande en garantie « considérée relativement au garant, est une action principale qui doit subir les deux degrés de juridiciion. Elle ne peut être formée pour la première fois en cause d'appel , lorsque , d'ailleurs , le recours aux premiers juges est encore possible. Ko/.
Code de procéd. civ. , art. 464 (7 messid. an 12 ; Cass. S. 4i a, 721 ; 27 février 1821; Cass. S. a3, 1, 322).
Il n'est pas de l'essence d'.nn jugement de contenir une condamnation , ou de prononcer une absolution. — Toute décision du juge sur une affaire dont rinsirnctinn par-devant lui'a élé complète forme un véritable jugement, contre lequel les voies de droit solil ouverfes ( 27 août 1806 ; (^ass. S. 6 , a , 74o>.
Un jugement qnaHGé de dernier ressort dans une matière oii les juges ne peuvent statuer qu'en premier report, ne peut' être attaqué par la voie de cassation , c'est la voie d'appel qu'il faut prendre. Foy. Code de procédure, art. 4^3 ( 9 juillet 1812; Cass. S. i3, i, 47)*
Avant le Code de procédure , lorsqu'un juge-
ment était qualifié en premier ressort , l'appel en était recevable^ même dans le casjOÙ les premiers ju»es de>niienl prononcer en dernier ressort (7 nivôse an 4; Cass. S. 20, i, 461).
Les juges d appel ^oivenl renvoyer le fond à des juges de ^emière instance, lorsqu'ils annulent un jugement , pour cause d'incompétence (12 prairial an ; 'S. i, 2, 246; 21 brumaire an 10, Câss. 1S. 2, 1, 82; 27 frimaire an 11, Cass. S. 3, 2 , 379; 7 frimaire an i3, Cass. S. 20, I, 481 ; 3o novembre i8i4; S. i5 , i, 246). — ^"Jugé en sens contraire (24 août 1819 ; Cass. S. 20 , I, 106).
Le tribunal d[appel qui intirme nn jugemenl de première însfhnce , pour s'être mal à propos déclaré incompétent, doit statuer lui-même sur le fond (ta prairial an JB , Cass. ^. t, a, 246; 11 janvier 1809 , Cass. S. 9 , i, 95).
Les tribunaux d'arrondissemenf qui annulent an jugement de la justice de paix , pour cause d'incompétence « rfe peuvent statuer en dernier ressort surJe fond ; ils doivent reikvoyer devant les inges de première instance , eq « a'iU retiennent la cause somme jnges compélens , ils ne doîv«|Kt prononcer qu'> charge d'appel ( 7 frimaire >n 1 a ;' Cass. S. S , a , a38).
Le joge d'appel qui annule, poui* rice de forme une sentence , doit ^ an réformant , Qsnnaitre lui-même du fond de la contestation ( 3e frimaire an 1 1 , Cass. S. 3 , a , a58 ; la novembre 1816 , Cass. S. 17, I, 400).
ASSEMBLES NATfOUALE COUSTITITAirTKi — DU l» AU 3 ISAI 1790.
i^' =: la.AïAi 1790- — ' Dëcrels qoi aulorisent les officiers municipaux des viUts <i^ BMi^es et de Sainl-PanUlrois-Châteaux i lever une conlribulion exira ordinaire. (L. i, 817 ; B. a, 3a70 *
a MAI 1790. — Emprunts. ^«/. aî Ariut«i79o.
— Français, f^vjr. 3o avril 179». — Grains.
Foy. 29 AVRIL 1790. Inde. foj. 3 avril 1790.
— Netexs. f^oy. 23 avril 179».
3 =5 MAI 1790. (Procl.) — IWcrel relatif au serment des ofCciers munScipaux. ÇL. i, 784 ( B. a.346.)
L*Asseinblée nationale décrète ()iie les officiers municipaux n'ont pour Vexérc^e dm la police, d'autre sei^ent à prêter que celui
2uils ont fait, lors de leur installation, d'être dèles à la nation , à h loi et au Roi , et de remj^lir exactemeifl les fonctions civiles et naunicipales qui leilr sont confice|.
3 = 9 MAI 1790. (Lell.-Pat.) — D<?crel général sut les pdncipes , le mode el le taux du rachat' des droits seigneuriaux, déclarés rachetables par les art. i*** et 2 d4 tit. 3 de la toi du i5 mars (L. 1, 792; B. a, 33o; Mon. des a4 , a5 , 37, a8 avril et i.mai 179Q.)
f^o/. loi des iS = a8 mars 1790, 18 = 29
DéCBMB»C 1790, 2Î BiCBl^BRE = 5 JJSrVIBR
1791, i3 = ao AVRIL 1791.
l^* DIVISION. — Principes généraux (i).
Art !•'. Tout propriétaire pourra racheter I«s droits féodaux et ceusiîels dont son fond» est grevé , encore que les autres propriétaires de la même seigneurie ou du même canton ne voulussent pas profiler du bénéfice du rachat, sauf ce qui sera dit ci-après à l'égard des fonds chargés de cens ou redevances solidaires (23 avril).
a. Tout propriétaire pouira racheter lesdits droits à raison d'un fiçf ou d'un fonds particulier, encore au'il se trouve posséder plusieurs fiefs ou plusieurs fonds censuels mouvant ^e la m^me seigneurie, pourvu néanmoins que ces fonds ne soient pas tenus sous des cens et redevances solidaires, auquel cas le rachat ne pourrait être divisé {Idem).
3. Aucun propriétaire de fief ou fonds censuel ne paurra racheter diviSémeut les charces et redevances annuelles dont le fief ou le fonds est grevé, sans racheter en même temps les droits casuels et éventuels rZrfcm^.
Lorsqu'un fonds tenu en nef ou en cen
âyt,". et grevé de ii^eranoes annules solidaires , sera possède par plusieurs oo-propriétaires, l'un d'eiix ne pourra point racheter divisément lesdites redevances ali prorata de la portion dont il est tenu, si ee n'est da consentement de celui auquel |a redevance est dtie , leqtfel pourra refuser le rembourse* ment total, en renonçant à la soUdarité visà-vis de tous les co-obMgés. Mais quand le redevable aura f§it le rcSmboursement total, il demeurera subrogé «ux iboits du créancier, pour les exercer contre les co-débiteurs, à la charge de ne les exercer que comme pour ui)e simple rente foncière et sans aucune so- Udarité; et chacun dlss antres co-débiteurs pourra racheter à volonté sa pordon divisément (Mem), >
5. Pourra . néanmoins le co- propriétaire d'un fonds grewé de redevances sondaires, en rachetant, ainsi qu'il- vient d'être dit, la redevance entière, ne racheter les droits casuels que sur sa portion, sauf au propriétaire du fiet à^<^ontinuer de percevoir les nïômes droits ca7uds , sur les autres portions du fonds et sur chacune d'elles divisément , lorsqull y atu-a lieu, jusqu*à ce que le rachat en ait été fait {Idem).
z* Division. — Règles relatives 4ax qualite's des personnes. ^
6. Pourront les propriétaires de fiefs ou de fonds censuels traiter avec les propriétaires de fiefis dont ils saD^mouvans, de gré à ^, à telles sommes et sou^ telles conditions qu'ib jugeront à propos, du rachat tant -des redevances annuelles que des droits casuels; et les traités ainsi faits de gré à gré entre majeurs, ne pourront être attaqués sous prétexte de lésion quelco^ue, encore que le prix du raobal se trouve inférieur ou supérieur à celui qui aurait pu résulter du mode et du prix qui sera ci-après fixé (a4 avril). ^
7. Les tuteurs , curateurs et autres administrateurs des pupilles, mineurs ou interdits, les grevés de substitution, les maris, dans les pays où les dots sont inaliénables, même avec le consenteiAent des femmes, ne pourront liquider les rachats des droits dépendant des nefs appartenant aux pupilles, aux mineurs, aux interdits, à des substitutions et anxdites femmes mariées , qu'en la forme et aux taux ci-après prescrits, el à la charge du remploi. Ilensera«de même à f égard des propriétaires des fiefs, lesquels, par les titres, sont assujélis au droit de réversion en cas d'extinction
Les juges d*appel ne peuvent, pour l'exëcutîon d'un interlocutoire qu'ils ont rendu, ren* Toyer les parties en ëtat de première instance : ce serait faire parcourir à ces parties au^deU de» d«»ux degrés de juridiction établis par la loi (19 noveinbrQ 1 80B , Cass. .S. 10, i, ti6; aa. messidor «a \Zy Cass. S. 4^, a, 1.^6),
Exceptions à la règle des deux degre's de juridiction, y'oy. loi des 6 et 7 = u septembre 1 790, art. a; el loi du 32 frimaii'e an 7, art. 66.
l^of. mon Code de proce'durc f nnoté, art. 44^ et suffv. , el notamment l'art. 473.
(i) Ces divisions et leurs intitulés sont 4an% U collection d< Batidotitin.
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de la ligne mMculine ondvis d'autret caiJL^Mtu taux ci-a^rès indîqiii. Quant à VéyAiiation redevable (çià ne voudra point demeurer gaoB4tt.prodait aaguel, elle aéra fiiite, pow charant du remploi, pourra conkigner le droit Vque espèce de redevanee»« ainsi q«*il suit du radiât, lequel ne sera délivre aux person- \ (m nés qui sont assujéties au remploi, j|u*en vertu d'une oi^onnance du juge i«ndue sur les conclusion^ du ministère pubKc, auquel il sera justitié du remploi {Id^m).
8. Lorsque le raàuit aura pour objet des droits dq>endant d*un fief apj^rtenaat à une communauté d'bidiitans , les officiers muni^ cipaux ne pourpent se liquider et en recevoir le prix que sous Vautorité et aveo Tavis des assemblées administratives de dépaitement^ ou de leur directoire, lesquels seront tenus de veiller au remploi du prix (Jdem),
9. Si le rachat concerne les droits dépendant de fiefs appartenant à des gens4e mainmorte , et dont radministration-^erait confiée à une muuicipalité, la rachat sera Uouidé par les officiers de la municipalité dans le ressort desquels se tpiuvera situe le chef-lieu du fief. Les ofificiers municipaux ne pourront procéder à cette liquidation qu'avec Tautd^isation des assemblées administratives dudépartement ou de leur directoire, et seront tenus d'en déposer le prix entre les mains du trésorier du département t sous la réserve de statuer ultérieurement sur l'emploi du prix desdits rachats {Idtm).
10. A regard des biens ci-devant possédés par les eodésiastiques, et dont l'administration a été déférée aux assemblées îidministratives , lesdites asseml|(ées liquideront le raobat des droits dépendant desdits biens , et en feront déposer (e prix entre les mains de leur trésorier, sous la réserve de statuer ultérieurement sur l'emploi du pjrix desdits rachats {Idem). J
II,. Il est réservé pareillemeiil^rile statuer sur remploi du prix dés rachats des droits dépendant des fiel^ appartenant à la nation , sous les titres de domaines de la couronne , apanages, engagemens ou échanges non encore consommés, ainsi que sur les personnes avec lesquelles l«pdits rachats pourront être liquidés, et auxquelles le paiement en devra être fait {Idem).
3* DirisioH. — Modf et taux da rachat des redevances • annuelles^
12. Lfersque les parties auxquelles il iest libre de traiter de gré à gré ne pourront point s'accorder sur le prix du rachat des droits seigneuriaux , soit fixes ou oasuels, le rachat sera fait, suivant les règles et les taux ci-après {Idem).
i3. Pour liquider le rachat des droits fixes (teb que les cens et redevances annuelles en argent; grains, denrées ou fruits de récolle), il sera formé d'abord une évaluation du produit annuel total des charges- dont le fonds est grevé; et ce produit annuel sera racheté
14. A l'égaré des redevances en grains, il sera formé une année commune de leur valeur , diaprés le prix dei gnôtift de menue nature, relevé sur les redstras du nuu^é du lieu, ou du marché le plus pnichain, «'il n'y en a pas dans le lieu. Pour former l'année commune, on prendra les q^torze années antérieures à l'époque du rachat; on retranchera les deux plus fortes et les deox pkis faibles : l'année commune sera formée sur les dix années ratantes {Idem),
z5. U en sera de même pour les redevances eA volailles, agneaux, y bons, beurre, ânomage, cire et autres denrées, dans les lieux, où leur prix est porté dans les registres des marches. A Té^d des lieuikoù il n'est point d'usage de tenu* registre du prix des venetes de ces sortei de denrées , les directoires du district en formeront incessamment un tableau estimatif, sur le prix commiju auquel ont coutume d'être évaluées «es sortes de denrées pour le Cément des redevances foncières. Ce tableau estimatif servira, pendant l'espace de dix ann^ , de taux pour l'estimation du produit annuel des redevances dues en cetta nature dan^^Le reslort de chaque district; le tout sans déroger aux évaluations portées par les titres, coutumes ou réglemens {Idem).
16. Chaque dîreiiOire de district formera pareillement un tableau estimatif du prix or^ dinaire des journées d'hommes, decnevanx^ bétes de travail, de somme et de voiture. Ce tableau estimatif sera formé sur le taux auquel lesdites journées ont accoutumé d'être estimées pour les corvées, et servira, pendant l'espace de dix années, de îa^x pour l'estimation du produit annuel des corvées réelles; le tout ^B^^déroger aux évaluations portées par les âtres, les coutumes ou les régiemens {idem). . •
1 7. Quant aux redevances qui consistent en une certaine portion de fruits récoltés sur les fonds (tels quechamparts, terrages, agriers, tasques , dîmes sei^euriales et autres de même nature), il sera procédé, par des experts que les parties nommeront, où qth seront Jiomûiés d*officé par te juj^e, à une évaluation de ce que le fonds peut produire en nature dahs une année commune. La quotité annuelle du droit à percevoir sera ensuite fixée dans la proportion du proo^uit de Tannée commune du fonds ; et ce produit du droit annuel sera évalué en la forme prescrite par l'article 14 ci-dessus pour révaluation des redevances en grains {idem),'
18. Quant. a celles des ban^itésqiie l'article H du décret du i5 mars a déclarées exceptées de la suppressioa sans indemnité y
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loninieleseofinnuiiuiQtésiI^^ TOiidrOttt «Va libérer , il sera fait par des expeirts choisis |i«r les parties, eu nommét d'oîfi^ par la juge, une estination de la duninution que le tour, mouiiii , pi^essinr ou autre usine pourta «^uver dans son produit annuel pat l'effet -oa la suppression du droit de banemté et de la liberté rendue aux babitans; n'entendant fMÛnt au surplus déroger aux lois antériein'es» ffoi, dans quelques prorinces, ont autorisé 'les connDUn&ut« d^abitans à racheter, sous des conditions particulières ,' les bana^tés auKqueHcB elks étaient assnjéties (Mêm).
ig. Dans tous les cas où l'évaluation du produit annuel d'une redevmioe pourra donner lieu à une estimation d'experts , n le racski^a lieuentl« des partiel qui aient ta liberté de traiter de gré à gré, le redevable pourra faîre an propriétaire des droits, par acte «]ttra<^idfckire,une olfre réelle d'une somme détemnnée.En cas de refus d'aacepter l'oflre, iesfirtiède l'expertise qui deviendra néccs- «aur« seront supportés par celui qui aura fkit Foffrc, ou pur le refusant, selon qufe l'offre sera jugée sitffisante ou insuffisante (Idem).
ao. Si l'ofl^e mentionnée en iWticle cidesaus est faite à un tuteur , à un grevé de substitution ou à d'autres administrateurs quelconques, qui n'ont point la liberté de troiler de gré à gré, ces administrateurs pourront employer en nuis d^administration ceux de PespeHise, lorsqu'ils aur«m étè'jugés devoir rester à leur charge {]dâm).
/st. Le radiât de la somme à laquelle aura été li(}uidé le produit annuel des droits de redevances fixes et annuelles , se fera , savoir, pour 'les redevances en argent et corvées , 6t pour le produit des banalités, an denier vingt; et quam aux redevances en grains, volailles, denrées et frmts de récoltes, au denier vingtcinq (Idem).
aa. Tbutredevable qui voudra rachetef les droits seigneuriaux doai son fonds est grevéf seranenu de rembourser avec le capiud dit rachat tous les arrérages de rentes fixes et annuelles qui se trouveront dus , tiàt pour les aonées antérieures que pour l'année courante, AU ^Qcata du temps qui se sera écoulé dépens la dernière échânce jusqu'au jour du rachik (Zofem).
A l'avenir, les copvées réeUes, les
2' srs , champarts et autres redevances &(ioben l'article 17 , pe s'ai<réi:a0eron|. point, e dans les pavs où le principe Amtrâire a^t lieu, st 9^nest qu'il .y ait eu demande stiivie 4^ condamnation. Les eorvées ne pourrait pfe non plus être exi^s en àrçent, nais en natin^ lentement, si ce n'est qu'il y ait éftdetnande,Mnvie de condamnation. En conséquence, il ne sè^ tenu.con[^ , lors du rachat (^ co)rvées, Iig)fi6t:s^>champarts et autres r«deVslicés énôntées en f article 1 7 , que de Vlaùiàée èMMfile, làquéHe sera évduée «d
argent, au-vrorata du ten^ qui se sera écoulé depuis la aernière échéance jusqu'au jour du rachat (Xrfsm).
4' DIVISION. — Mode et laux da rachat des ^ droits casuels.
24. QtoM au rachi^ des droits càsuels, c'est-à-dire, de ceux qui ne sont dus que dans le cas de mutation , soil de hi part du propriétaire du fonds CMlevant rotuner, soit de la part des fonds oi-devant appelés fiefs, il serb fak d'après les règles et les distinctions ci-après (a6 avril).
0Î5. BuM les pays et les lieux où les fonds sont soumis à un dÉroil particulier pour les mutations par vente, oujmtres actes eouipol- 4ens à vente, il aéra payé pour le racnat de ee droit parÀïulier , iavoir :
1° Incuries fonds sur lesquels le droit de vent«eit de la moitié du priy ou au-dessus , cinq sixièmes dudit droit;
2» Pour les fonds sur lesquels le droit est du tiers, cinq quinzièmes, ou le tiers du droit;
3*> Pour les fonds sur lesquels le droit est du ^[uiniket requint ou du quart, cinq quatorzièmes dtidit droit;
4* Pour les fonds sur lesquds le droit est du quint, cinq treizièmes dudit droit;
5« Pour les fonds sur lesqueb le droit est du sixième, cinq douzièmes dudit droit;
6» Pour les fonds sur lesquels le droit est du buitième , cinq onzièmes ;
7<> Pour les fonds sur lesquels le droit n'est que du douzième, ou à une quotité inférieure, quelle qu'elle^t, la noitiê du droit (27 avril).
2&. Dans les pays et les lieux où le droit dû pour les mutation^par vente ne se trouvel^ être dans aucune des proportions ci-dessus indiquées, et dont la quotité se trouverait être à un terme moyeir entre deux des sept classes ci-dessus , le Rachat du:> àH droit se fera siir le pied de celle dm ces deux classes dont le taux est le moins fort
2*7. Dans les pays et les lieux où les fonds sont soumis , outre le droit dihpouf* les mutations par vente , à un droit particulier et différent pour les mutations d'«i autre genre , le racnat de cette seconde espèce de droit se ieHk d'après les distinctions et les règles ci-après {lOÊm). '
28. i« Dans les pays et les lieux où ce droit est dà à toutes les mutations, à la seule exception des successions et donaltions en ligne oif ecte, et des mutations de la part du sei^ gneur , il sera payé pour le rachat dudit droit, sur les ïààds qui y sont sujSts , les c|bq dou- 2ièÉnes^udSt droit (Idem).
29. 2.«» pan^ les pays et les lieux où ce mme droit n'est dû que potir les seules mu- «ifâohs étk succèsskm cc^térale , il sera payé
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pour le rachat les cinq dix-htîilièines dudit droit {Idarn),
3o. 3<* Dans les pays et les lieux où ce même droit est dû à toutes mains, c^est-à-dire , à toutes les mutations de la part du propriétaire du fonds redevable , et ménlie pour les «uccessions ou donations en ligrië directe , il sera payé pour le racbat les cinq sixièmes dudit droit (A/em).
3i. 4» Dwis les pays et les lieux où le même droit, quoique dû pour les successions et donations directes et collatérales, n*a lieu que quand Théritier ou donataire succède ou aurait succédé par moyen, -ou quand il est mineur , il ne sera payé pour le rachat que les cinq huitièmes audit droit {Idem),
3i. 5* Dans les pays et les Ueux où le droit ci-dessus désigné se paie à toutes kft mutations autres que nar vente, tant de )a part du vassal ou empnitéote, que de ta fMrt du ci-devant seigneur , il sera payé pour le rachat un droit entier {Idem).
33. Dans les pays et les lieux où le droit dû pour les mutations qui ne s'opèrent point par vente, ne pourrait point se placer dans rune des cinq classes oi-dessus comf rises a«x articles précédens , soit parce qu'il ne serait point dû dans tous les cas eapnmés par Tun de ces articles , soit qu'il serait dû dans un cas non prévu par l'article, le rachat s'en fera au taux fixé par celui desdits articles qui' réunira le plus grand nombre des cas pour lesquels le droit est dû ions ces pays ou ces lieux particuliers {Idem),
34. Dans l^pplication de l'article précédent, on n'aura aucun éga^ au droit que certaines coutumes ou certams titres accordent pour les prétendues mutations par mariage ou par la mort du nmn, sur les biens personnels de la femme , lequel droit est et demeure supprimé , à compter du jour de la publication du présent décret {Idem),
35. DaHs les pays et les lieux où les fonds ne sont soumis qu'à un seul et même drbit»
tant pour les mutations par vente que pour, les autres mutatiofls, il sera payé pbiar le rachi^ les cinq sixièmes du droit {lâerrj,
36. Dans la coutume du grand Perche, si celui qui devait, devant porter la^foi pour ses pûmes on boursaux , veut racheter les droits casùels dont eàt tenu le fief bonrsal, il sera tenu de payer au propriétaire desdits droits, conformément à -l'articU précédent, les cinq sixièmes d'un droix de racnat , liquidé sur les évaluations portées par la coutume ; et an moyen duoit rachat f i! pourra exiger de ses çninés ou boursaux la contribution dont ils étaient ci -devant tenus ^ lorsqu'il arrivei1[» dans sa portion du fief, une mutation de la nature de celle qui don-'* nait lieu à cette contribution; et si Içs puînés ou boursaux veulent se racheter eux-mêmes, Tîi-à-vis de leur 9xaé, de cette contrib'utitn »
il lui «era payé les einq douzièmes d'un droit de rachat, au paiement desquels cinq doosièmes chacun ^es puînés ou boursaux qui voudra se racheter contribuera jpour sa part «t éortiAD.,11 en «era de mèlhe oans les. pAjs et les Ueux'où les mêmes règles et les raenMs usages ci-dessus rappelés , quant à la coutume du iprand Perche, ont lien (3 mai«).
37. Lorsqu'il s*a|*ira de liquider le radiât des droits casuels dus pour les mutations par vente, l'évaluation du droit se fera sur le prix de l'acquisition, si le nuchat est offert par un nouvel acquéreur; sin^ , sur le prix de la dernière des vcbtes qui aura été £ake du fonds , dans le cours des dix anaées antérieures (27 avril).
38. Si le rachat n'est point offert par on nouvel acquéreur , ou s'a n'existe point de vente du fonds feite dans les dix années piécédentes, danis le cas'où les parties ne s'aocorderaient point de gré à gre, le cedevable qui voudra se racheter pourra fidre une offre extra-judiciaire d'une sonmie. En cas de refus de la part du propriétaire des droits d'accepter l'offre , les frais de l'estimation par-^ex-
Ferts seront supportés par celui qui aura fait ofh-e ou par celui qui Taura retnsée, selon que Toffre sera déclarée suffisante ou insuffisante; sauf aux administrateurs qui n'ont point 4a faculté de composer de gré à grèvr à employer en frais d'administration ceux de rexpertia») ainsi qu'il est' dit en l'article ao ci-dessus {Idem),
39. Lorsqu'il s'agira de liquider le rachat des droits casn^ qui se paient à raison du revenu , l'évaluation s'en fera sur le taux du dernier paiement qui en aura été fait dans les dix années antérieures ; s'il n'en existe pas, le redevable pourra faire ime offire d'une somme; et en cas de refus, les frâs de l'estimation par experts seront supportés com* me il est dit eu l'article précéder {Idemy
40. Il ne sera paj^é aucun droit, m de vente, ni rachat, pour les fonds domaniaux et. ecclésiastiques qm seront vendus en ex^tion des décrets des 19 décembre 1789,61 17 mars derniél', L'exemption n'aura liei^cepeildaitf , à l'égard des biens ecclésiasMques , Qvc jpour ceux qui seront mouvans de fondis doma-* niaux, ou qui auront payé .le droit d'ihdemnité aux propriétaires de3 fiefs dont ils relè-* vent, ou à l'é^d desquels le droit d'indemai^ se trouverait présent, conformémentfSKi règles qui avait lieu cirdevant {Idem), «
^i. Les sohunes qui seroAdues pouitle ^radiât, Soit des redevances annueUR,*soit des drdits casuels, seront payées ^pc propriétaire^ desdits 4roit»> outre et indép^ damment de ce qui se trouvera leur éiKEfi dû pour raison de mutatiofts.ou^'arrérages échus antérieurement à l'époque du rachat {liem).
42. Si le mêaie propriétaire iquiVura racheté ks droiti seii^uriau&oawdâ et autres
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dont Sun fonds était chargé, vend ce même fonds ou l'aliène dans les deux années postérieures au rachat, par un acte volontaire quelconque sujet au droit de mutation, le oroit sera dû nonobstant le rachat. Seront néanmoins exceptés de la présente dispositioa ceux qui se rachèteront dans le cours ae deux années à compter du jour de la publication des présentes (Idem).
4 3. Les lienagers de celui qui aura reçu le rachat des droits seigneuriaux dép^dant de son fief, ne pourront point ex^cer le «etrait desdits droits, sous prétexte que le rachat équipolte à une vente {Idem},
44* Les propriétaires de fiefs qui auront reçu le rachat , en tout on en partie , des droits seigneuriaux fixes ou casueis dépendant de leurs fiefs, et qui seront soumis eux-mêmes à des droits casueis envers un autre fief, seront tenus de payer au propriétaire du fief le rachat^ qui lui sera du » proportionnellement aux sommes qu'ils auront reçues, et ce rachat sera exécuté progressivement dans tous les degrés de l'ancienne échelle féodale (Id,).
45. Le rachat dû par les propriétaires du fief inférieur sera liquidé sur la somme portée en la quittance (^u'il aura donnée , encore
Sue la auotité en soit inférieure aux taux ciessus nxés , à moins qu'il n'y ait fraude et déguisement dans renonciation de la quittance ; et ce rachat sera Uquidé sur ceux des taux fixés qui seront applicables au fief dont dépendaient les droits rachetés; en telle sorte, qu'il ne sera payé pour ce rachat que la même somme qui serait due pour le rachat d'un fief de la même valeur que celle portée en la quittance [IderrCj.
46. Tout propriétaire de fief qui aura reçu le rachat de droits dépendant de son fief, sera tenu , à pefne de restitution du double, d'en donner connaissance au propriétaire du fief dont il relève, dans le cours dû mois de janvier de Tannée suivant celle dans laquelle les rachats lui auront été faits , sans préjudice du droit du propriétaire supérieur , d'exiger les rabats àlui dus avant ce terme, s'il en a eu connaissante autrement {Idemy
47. Pourront tous les p^prictaires des fiefs qui ont sous leur mouvance d'autres fiefs, former, s'ils le jugent à propos , au greffe des hypothèques du ressort de la situation des cbefs-Uetix de» fiéCs mouvant d'eux, une seule opposition générale au remboursement de toutes sommçs provenant des rachats offerts aiix propriétaires des fiefs qui sont sous leur mouvande; mais i|s ne pourront former aucune opposition particulière entre les mains des redevables; et les frais de l'opposition générsde, ainsi que ceux qu'elle occasionnerait, seront à leur charge , si la notification ordonnée par l'article 46 leur a été fdte , ou leur est faite dans le délai prescrit {Idem),
Les créanciers des propriétaires des
fiefs dont dépendent les droits féodaux on censtiels rachetables^ pourront former, au gfeffe des hypothèques du ressort de la situation des chefs-lieux desdits fiefs, une seule opposition générale au remboursement des sommes provenant desdits droits; mais ils ne
Eourront former aucune opposition particuère entre les mains des redevables, à peine de nullité , fet de répondre, en leur propre et privé nom, des frais qu'elle occasionnerait (Idem),
Dans les pays oùl'éditdejuin 1 771 n'a
S oint d'exécution , les oppositions générales ont il est parlé aux articles 47 et 48 ci-dessus , pourront être formées au greffe du ^ége royal du ressort; il y sera tenu, à cet effet, un registre mrticuUer par le creffier , auquel il sera payé les mêmes droits établis par l'edit de juin 1771 (Idem).
50. Les propriétaiiies de fiefs et les créanciers qui formeront les oppositions |^énérales désignées dans les articles 47, 48 et 49 cidessus, ne seront point obligés de les renouveler tous les trois ans : lesdites oppositions dureront tre^e ans , dérogeant , auant à ce seulement', à l'édit de juin 1771 (Idem).
5i. Les créanciers qui auront négligé de former leur opposition , ne pourront exercer aucim recours contre les redevables qui auront effectué le paiement de leur rachat (Id.).
Sa. Les redevables ne pourront effectuer' le paiement de leur rachat , qu'ï^près s'être assurés qu'il n'existe aucune opposition au greffe des hypothèques , ou au greffe du siège royal dans les pays où il n'y a point de greffe des hypothèques. Dans le cas où il existerait une ou plusieurs oppositions, ils s'en feront délivrer un extrait , qu'ils dénoticeront à celui sur lequel elles seront faites , sans pouvoir faire aucune autre procédure, ni se faire autoriser à consigner que dans trois mois après la dénonciation, dont ils pourront répéter les frais, ainsi que ceux de l'extrait des opposans (Idem).
53. Les offr^ tendant au rachat des droits seigneuriaux fixes ou casueis , seront faites au chef -lieu du fief dont dépendront les droits rachetables. Pourront néanmoins les parties liquider les rachats et en opérer le paiement en tel heu qu'elles jugeront à propos! Dans ce dernier cas, les paiemens qui seront faits en conséquence d un certificat délivré par le greffier des hypothèques, ou
Sar celui du siège royal, qu'il n'existait point 'oppositions , seront valables , nonobstant les oppositions qui seraient survenues de-
{)uis, pourvu que la quittance ait été contrôée dans le mois de la date dudit certificat (3 n^ai.)
54. Toutes quittances de rachats des droits seigneuriaux, même celles reçues par les notaires dont les actes sont exempts du contrôle) seront assujetties au contrôle : il en sera
éypoque, 8om ^ demieureraiU ilxûi^. Lee acouéreiu^ 4es<li^ dreits présenteiK)^, éam le déhû de sij^ nW^is , à compter du Jour de la pubUcation du présewl (Jépre^, feurs titre» jiu comité de liquiaatio» étabU par le décret 4u. ^^ janvier de la priésente «^omée ; et il sera pourvu à leji^ reniDoiirsemeiU ^nsi qu'il appartiendra (î?7 çivril).
3 MAI 1790. — Décrel pa«r Fe^w^ 4aiu les ,dé- P«B<ein^f de TaéreMe «u sujet 4e5 nssigmiii.
3 MAI 1790. — Décret sur VéUl desjnges 4'appei et «vr rélection des jo^. ^of» a« 16 AOUT suiyaiut. (p. a , 369.)
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U^u ^ rçgi^tr^ p^cu)Uier,^ur lequel le comiuiU enregistrer^ par extrait la quittfqce » ea éuppcant le mom du propriétaire du Bef qui aiu'a reçu le^tadiat, celui du fief dopt d6peud^eat les droits rachetés , le nom de celui qui aura fi^it^ le r^cjbat, et la som^e payée. U ne sera payé qne quinze sous pour le droit de contrôle et d*ei^registrement; les frais en aeront à la charge de celui qui fera te ra(^t^ lequel ^ra tenu de l'oblication de faire contrôler la quittance, sous les peines prescrites pi^r les. rcglem^ exi^tans (37 avril).
55. Dans les bays où le contrôle n'a pas lieu , il sera ctaoli dans chaque siège royal un registre particulier pour le contrple et enregistrement des quittances dé rg^chat^ et il sera p^yé au gremer quinze spgs poiu: tojgit droit (uUnii).
56. Il ne sera perçu aucu^ droit de cei}^ me denier suivies r%ch^ts et rembour^eipens 4ef 4i^Qit| ci-devant seigneuriaux , soit fixes » soitcasuSs. (Wcw).
57. Il sera libre anx iÇermiers qui ont cidevant pris i bail les droits casuels d'un pu p^evM:^ fiefs, sans mélange d'autres biens, ou dont les baux ne comprenijiraient ^vec Iç^ts drpits casuels que des dioits supprimés sans indemnité par le décret du i5 n>.ajre, de rcmpllrt' h^tirs J»ai]\ , ïitiiis ppuvoir préleudrr , à réi;;iinl destliïa dnjJis casuels, (rauue mdrmnilù que la rtslituLiun des ppts-de- ^iD El f(!TOi!i£e5 payés d'avanre au proratiai de la jouissance.
A rt|j;ard dfj fermiei's qm ont pris ^ bail le* droiù i^ïtsnds av&c d'au U es biens » ils percevront iqm les tiroirs caiutils qui écherront pejidaiit le coun de Leur bail ^ur les fonds qui n'ûiil point été radielé^ 1 ou swr lesquels ils seraîeot duBiionohslnjjl h iTichat ; et s'il survient, sur lies fonds roche Lés T des mutatipns qui etiisiietit ilouiié lien à uiî droit casnel, le propriétaire du fiei' auquel le droit aurait apr parteun en tiendra compte au fermier, à la d(^duction néanmoins d'un quant sur le montant diidit droitp
A réf^atiJ des redevan^e^s fuies e|: anjtmelles qui seraient rarhetées pendant le çoi^rs dn bail, le propriciatve dtsdiïs liroitseif tiendra compte f^nnueUement au feipnier , par dipiinution sur le ferroîige (3 mai).
58. Les droits d'échange établis $iu profit du 11.91 , p^r l^s édits de 1645 et 1647 et autres régleme?iii ^nbséquei^s , soit qu'ils soient perçus au prpfit die ^ Majjesté , soit qu'ils spi^nt perçus pajr ies conicessionn,i^es, engagi^^es ou apan^gUtes,spnt et demeurent sup-
Sri^és à compter ()le la publieatipi^ du décret u 3 i^oyembre 17S9, saiis nél^nnpip aucune restitution des droits qui auraient été perçus depjûs l^ite époqn^. Quant à ceu^ desmts drpits qui ét^ent pepçifs «au j^rofit du B.oi , tout^ poursuites intefipsfss pn a intenter pour rjiif^n def n^mf^oi^ ^rmee^ ayan^ ladite
5 MAI 1790. — Décret roncernant Totigani&ation de la inunicipftiité de Paris. Foy. mi mai.
4 MAI (23 avril) =10 MAI 1790. (Lltt - Pat.) — De'cret portant distraction des grande» et petites gabelles et de« gai>eUes locaies dn bail geaëral des fermes. (L. i, 811 ; B. a, 3ii.)
Art. i***. Conformément k la stipulation pprtée par l'art, r 5 du baitcénéral des Cermes, passé a Jean-Baptiste Mager, le 10 mars 1786 , laic|uelie a prévu le cas de la distractipi^ dudit bail des parties de percevons qu'il serait Jugé convenable d'en retirer, les grandes et petites gabelles ^ gabelles locales seront disti^aites audit bsiil, à comptier du !•' janvier 1789; et seront ledit adjudicataire et ses (jutions tenus de compter de clerc à maître comme pour les objets dont ils ne sont que r^sseurl , de toutes les recettes et dépenses Qu'ils aurpnt faites reli^tiven^ent aux gabelles appuis cette époque.
En conséquence de Udite résiliatipii , la nation rentre e^ jouiss^ance de tons les gre* niers, magasins, bateituf, pataches, wenbles , ustensiles dfe mesur^çe, et autres objets qui servaient à l'exploitation desdijes g^elles, î^insi que de l'universalité des s§|^))e ledit Mager avait à ^a disppsitiçn le ;*^ ayrîï.
Les càut^en^ diidit Magp,, chargées par le 4écret du 3p mars dernier , sur le décret du ao dudijt moïl", de faire, pour le cpinp^e de la iia^on , au cours fixé par la concurreace dn commerce, et sans pbuyoir excéder en aucun lien le prix de trois soys la Kvre , h vente de tous les sels exist^int au i*' avril dans les dépôts , magasins et greniers de la nation , même de ceux achetés pour le coippflB de l':ptat , pu qni étaient à sa disposition antér rieurefnent ^u décret à^ 3h mars, comptcrpnt tpuslps mpis 4e^ i)rpduîts de ladite.yente à r^dmii?dstrateur géqéralde^ finances, et«n veperpnl de mnis en mpis les denier^ an trespr national , jusqn'^ parfan^ la sonmie de douze fnillioQs, destinée fixm d^penies de
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l\ seraeo^uite tenuipniple audit adjvdicataire et à ses cautions, sur le produit desdites ventes, de la valeur des sels et autres effets, suivant les rè^es établies pour leur évahiation , et comme il se pratiquait à Texpiration de chaque bail, lorsque rad)udicataire sorr tant transmettait à son successeur les sels et effets dont celui-ci lui remboursait le prix ; , et le surplus du produit de la vente desdits sels continuera d éfte applique d*aulvit au remboursement des fonds et avances desdites cautions de Mager, conformément à Tarticlei 5 du décret du 3o marn dernier,
2. Tous les juges et oîfiders des gabelles en titre d'office quelconque, tant dans les greiiiiers que dans W'd^ôts , salor^es, salins et autr^ éAblissenSens fiui tenaient à la manutention et ^u régime de» gabelles dans les pr^vinees de granaôs et petites gabelles, da gabeU^ loealss, pays de quart-bouillon, dé^ pots situés aux frontières des pays exempts et rédvnés de cet impôt, sont supprimés, et cess^otii^ toutes fondions à compter de la»
date Qu présent décret.
Il sera procédé à la liquidation de l^ura offices en la forme qui sera incessamment réglée ; leurs gages seront acquittés jusqu'au jour de leur suppression ; et il sera pourvu , à cx)inpter dudit jour , au paiement aes initérêts de leurs finances jusqu'à lear reiBbour|em^ut.
^. Les qi«antitcs de sel appartenaat à la nattion, et q«i existaient au i*» avril 1790 à sa disposition, tai»l dans les greiuers, mtga- 9i]^,.d<épôts et salorges ,yt(ue sur les maraid salaas , seirant constatées ^)ar les offiieiers municipaux de$ Ueux, savoir ^ans les dépéts et magasins, d'après les registres et pro<:ès^er* baux., tam des officiers juridictionnels et porter<defs, «ue dçs pcéposés d» la' ferme gepé'» raie, et jlesdils registres et m"ocès-verb«ux seront clos et arrêté^ par lesdils officien muuicipaUK, à la suite de* ijuo*.\es'^ officiers po^te-ctefs remettront lesdites clefs aux' préposés de la ferme , qui leur çh donneront une reconnaissance, avec 4échar9e de la vèsponsabilité et garantie iie» mfM^esvdont l^its préposé^ çooftinudcont seuls drètre tenus f ^us riiispectiôa ^ municipalités , jus^i'à ^a fori> ipftfU^ des assemblées adoûnistrativescte district et de départeAo^ntf^qui en seront chargées» et pourront c<)in,mettr^, seWn les cas, les B^miâpalités des lieax, «
Quant aux sels achetés pour.le'cbmpte de la cation avant le x^^ avril, et .non epcore enlevés des marais salî^ns , leur quantité sera justifiée par la représentation des police d'achat et 4^ livras de compte âfs commission- Q^res, lesquels livres et poliées seront re]>résantés aux officiers municipaux de| heux, pour être par eux vi&és et arrêtés.
4, Le droit qui était exercé pour la nation sur les sels 4es salins de PeêcaSs/ Hièi^, BeiT«, çidott, Peyri^ç et Sijib, m pourra
vtiv l'étendu au-delà d<; rfux qui sont actuel- IcMUiiil {'abriquùs. La nation renonce pour Ta venir k InUi privilèges sur les sels Jesdits saltns : la prochaïufi roc^Ue ^ t Le^ ^uivanLe^ seJ'ont i h lUn'C dispos itiou deis proprictajrt^s,
5. Pour as^suriT ta ptmiptaJjilitc et h rentrée des fecDUvrtHnetis faits ei à l'aire par lt& retevedrfi-iîéQénuix ot jmrljt'tilicTj dea ^^^U lest ib 5ernni tenu^ an |ai.^.<ier au trésor public lefï p^HiiioniiCimons ii^^ih y ont consîguês, it dont hs inti^réls coHlînneroni de leur èlre pavas cûmnie paj- k pûJïfté , juiijtfau remno u renient , sans que , dam auruu ca$ v-A sous aucun prétexte, ils puissent retenir aucune ^pmme , ni faire compensation des recouvremens provenant de la vente des sels , avec le montant de leurs cautionuemens , à peine d'être poursuivis eomm/ç pour divertissement des deniers de l'Efat.
Cette disposition aura effet contre ceux desdits receveurs et comptables qui n'aqraient pas vidé leurs mains , et remis toutes les sommes qu'ils oAt touchées pour le conupAe de l'Etat.
6. Les ] total ri^ fcl^inssiers aux gMîers â sels ne sont poinf <:arupï'j.^ dans lt!S ^positions de l'arlicle a du présent décnU \ en ton^ séquence, vv& oriicïi ii;i conliiuiA^ont ^ eonitnt^ pai' le pav-^é, Iks ffïuclinni qu'ils .exercj^enL en concuirnn^e avcjr Itfl an 1res noiairo^ï f!t huissiers; v{ ci-, jusqu'à te qu'il y ait été autrement pourvu.
4 MAI 170a. ^— Dëcnet qui aalovue la «iUe éà SaiiK* Orner h lever une ci«tri^iili<Mi , «l qui re^Joie amc isstjfAXént ^mhii«tni(iv^ ime pétition relallve,> U veyte de qi;içlqp«« mêtf-^ sons. (B. a, 36o.)
4 MAI 1790.— pécccl qui fixe Ifi nomhte d'an*»
aées pour lesquelles les juges seroat éUu. (B.
L AsseAibl^ nationale dAhrètc que les JIk ges seront éUis pAir six ans.
(Fay, 16 AOUT suivant).
4 = 9 MAI 1790. — jDécrel snr les IroaUef de la ville de TcAilouse. (B. 3 , 36 1.)
5 = 9 MAI 1790. -r- Décret pear la libre. eirculatiop dès grains daas le JNivëmai3;(B. ay>i6i.)
5 MAI 1790. — Décret pa|tant que les jms scroDl eiis:)>ar le peupU. (B.' a ^ 363.) ^of. aa
16 AOUT Suivant.
5 MAI ^7 90. — Départewtns. roy. i« u^iiy^ty, 3 MAI 1790. — Maftrfts 4a po$ie«» f^qy, ^
AVRItI790. . *
6= 14 MAI 1790: (Lttl.-Pat.) — Décret relalif «Hi^ citoyens en procès avec la r^e, à Tocca-
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sion des droite de marque des carfs , des fers et antres. (L. i, 819; B. a, 36a.)
L*Ass6inbIée nationale à déclaré que , par son décret du a a mars dernier^ son intention a été d'user d'indulgence envers les particuliers qui, à foccasion des droits de marque sur les cuirs et fers, et de ceux sur la fabrication et le transport des àuiles dt savons , auraient encouru des amendes et mérité quelque condamnation ; qu'elle n'a point enteiMu priver ceux des citoyens qui étaient en procès avec la régie antérieurement audit décret , et qui prétendaient avoir été vexés et inquiétés injustement , de poursuivre par voles de droit k réparation des tort# qu'ik auraient éprouvés , sauf à subir eux-mêmes les condamnations pécuniaires dont ils seraient susceptibles ; elle a en conséquence décrété ce qtu suit :
Art. !«'. Tout citoyen qui était en procès avec le régisseur et ses préposes, avant le décret du 0.1 mars demiei^ , et se prétendait fbïidé à exiger la réparation de dommages à lui causés , pourra continuer ses poursuites
nationale et de ti m^féchamsaée ^Btsim.Œ.
7 ==; 9 MAI 1790. -^Décret relatif à la fermatioa de l'assemblëe primaire de Rosay. (B. 2, 365.)
7 MAI 1790. — Amiens, foy. 27 avril 1790.— AssigDtts. f'o^. 3o Avaii, 1790. — Iroposilion ^e$ eccle'siasiiques. f^oy. 5o mars 1 j^o^
B = 16 MAI 1790. (Letl.-Pat). — Discret qu autorise le Irçsor public à avancer six cent mille livres popr tachèremenl du canal de CharoUais. (L. 1, 824; B. a, 368.)
Art. i«^. Il sera fourni par le ti^sor public, provisoirement et à titre d'avant, n&e somme de six cent mille livres , pour être employée à l'acbèyenient des travaux du canal du CharoUais . sauf à statuer ultérieui^nent par qui la dépense ddit en être supportée.
2. Le paiement de' cette somme de six •cent mille livres se fera de mois en iâdÉ«en six termes égaux , de (jCnt mille livres 4d^un,
devant les juges auxquekla connaissance en . u^} *® piemier e^ fixe a^ premier juin proannartient. et se faire adiii^w 1m Pnorlamnà.- ^°^*'^ j ^ " ?era effe^itue , auxikes époques,
entre les mamsde l'administrateur comptable
appartient , et se faire adjuger les condamnations qui iiii «eront dues , suivant qu'elles seront déterminées par fes tribunaux, en faisant néanmoins si^ifiersTu régisseur, dans les trois mois, pour tout délai , ie la publication du présent décret , la déclaïalîou qu'il entend reprendre la suite de ses diligences.
a. Le citoyen "•" * --r— i j. •— •
du bénéfice au _„ „«...„
aura continué ses diligences, en vertu du pvésest décret, ne pourra se soustraire au pademenl des amçftdes qiiil aurait encourues , et des autres condamnations pécuniaires qu'il aura méritées , si » par l'événement , les contestations qu'il aura pe^pétuéei sont trouvées mal fondées ; à l'effet de quoi, les lois ci-devant en vigueur subsisteront f)our ce« pairtîculiers seulement , et seront à cet égard exécutées suivant leur fomie et teneur.
6 MAI 1790. — Décret relatif a la procédure d'un crime commis dans la ville de Vitteaux.
7 M Ail 790. — pépreV concernant le consentement da Hoi ià'L'éieçtlon^flesJuges, et sur le nombre des sujets qai lai sesa présenté. (B. 2» 364) L'ÀMembléenat^pale décrète que le Roi
qui sçta indioué par le directoire da dépar-
temeAl de Saonet-e^Loiré.
L^ditq somme de six cent mille livres
sera appliquée en tt)talité au paiement des
_ travaux qui restent à faire au canal, et nolie
i qui , ayant' rëfusTiriouir P^f^^" " f " pourra être distraite , même sous
décret du aa mars dernier , P^J^^^^e d acquitteTies dépenses préoédenter,
— j-i:-— " • sauta pourvoir dune autre reanière^au mn-
boursement des avances ci-devant faites par
les entrepreneurs.
* S:^* rr *^ ^^^ * 79o- — Décret eoncemsRi nxnué de« poUs èl mesures en France. (L. i, 1368; B;..2,^ 368; Mon. Mu 10 mai 1790.)
^ ^^f- lO^ tres'8= l5 DÉCEMBRE 1790^ loi
du a6==3o MA^s 1791 ; loi du i»"" août 1793.
L'Assemblée nationale , désirant faire jovir à jamais la Ffen«é*entieie de l'avantUge qui doit résulttïr dé l'uniform*té des*|k>ids et meswjBS , «t Vbulant (^ les" raj^orts des anciennes mesures ' avec 'Tes notrvelles ^o^t clairement déteriirinès ef facilement Stàâ», décrète ^iiite Sa IJIajesté sera suppliée de donner des ordre aux adtninistrations'des divers départeniens 4u royaume , afin '^{ii^es se prociB^nt et qu'elles se fassent remettre par
ne pourra point refuser son constatinient à ^^^^"ïie des municipalité» com l'admission d'un juge ^isi par le peuple , et ^"^^1"^ département , et qu'elles ^„ . „.«.^ , niii> 1p.« flJAPtPiips hnt» TifttcAnf A«.«M«» o^V.^* .... Paris , pour étne remis 911 secrétaire de l'act-
déniie des sciences , un modèle parfaitement
que /es éilecteqrs ^e présenterciut point au Roi pli}ft dfun «luet à chaqiie v^pance (Ûoffice de judicatOre. X^oy. t6 août 1790.)
7 mai 1 790. — Décret rejatif au serment fédéralif do riment Royal>Champagne , de la garde
exact d«B différens poids et dçs mesures, élé* mentaires qui y sont en usa^e. ^*r '■ '
Décrçte ensuite, que le Roi sera ^afemeot suppKé d'écrire à^à Maje^lé Britannique, et de la prier d'ëiigager le parleiâent d*A]igle-
ASdBBfBLÉB MATIOHALB COMMffUANTE,
ferre à concourir avec P Assemblée nationale à la fixation de hinité naturelle de mesures et de poids; qu*en conséquence , sous lei ausiHces des deux nations » des commissaires de racadémie des sciences de Paris pourront se réunir en noml>re égal avec des membres choisis de la société royale de Londres , dans le lieu «mi sera jugé respectivement le plus eonvenaljk, pour déteminer à Ialatitude|de quar^&te-cinq degrés, ou toute autre latitude qui pourrait être préféré, la longueur du pendule , et en déduire im modèle invariable pour tôcÂes les mesures et peur les poids ; qu'après cette opération , faite avec toute la solennité nécessaire, Sa Majesté sera suppliée de chaîner V^K;adémie des seiences de fixer avec précision , pmir chaque municipalité du royaume , les rapports de leurs anciens poids et mesures avec le nouveau modèle , et de composer ensuite , pour l'usage de ces municipalités , des li\Tes usuels et élémentaires où seront indiquées avec clarté tontes ces propos sitlons.
Décrète , en outre , que ces livres élémentaires seront adressés à la fois dans toutes les muuicipalhés , jpour y être répandus «t distribués ; Ifu'en même temps il sera envoyé à chaque municipalité uu certain nombre] de nouveaux poids et mesures, lesquels seront délivrés gratuitement par elles à ceux que ce changement constituerait dans des dépenses trop fortes; enfm que, six mois après cet envoi , les anciennes mesures seront abolies et remplacées par les nouvelles.
MAI
•omme qu'on paiera en billets de caisse , seront remis en argent par ceux qui la recevront , tant que les ^émes intérêts ne passeront pas cinquante hvres.
3 MAI 1790. — Décret coDcernain le titre des monnaies. (B. a, 371.)
L'Assembtée nationale , décrète que Facadémie des sciences , après avoir consulté 1e^ officiers des monnaies^ proposera son opinion sur la question de savoir s'il convient de fixer invariablement le tit].*e des métaux monnoyés , de manière que les espèces ne puissent jamais éprouver d'altération que dans le poids , et s'il n'est pas utile que la différence tolérée dans les monnaies, sous le nom de remède, soit toujours en dehors, c'est-^-dire, qu'une pièce puisse bien excéder le poids presa'it par la loi , mais que jamais elle ne puisse lui être inférieur ;
Enfin, que l'académie indiquera l'échelle de division qu'elle crojra la plus convenable, tant pour les poids que pour les autres m^ sures et pour les monnaies.
8 MAI = 37 SEPTBMBRx 1790. — Décret concernant les officiers nommés aiil fonèlions d« coninissaires du Roi dans les tribunaux.^ L.
!• Les officiers chargés du mini&tère public serontmommés par le Roi ; a» ils seront institués à vie, et ne pourront^ ^tre destitués que pour forfaiture.
"Les membres de I* Assemblée nationale actuelle ne^peurront être nommés j)arre 9bi, Sour remplir les fonctions de commissaires ' u Roi dans les tribunaux d^ justice , que quatre ans après la clôture4e la présente session ; -et ceux des législatures suivantes , ^e deux ans après la clôture des sessions resjfÊ^ tives. — U^ ne potRTont être membres des assemblées administratives lie district ou de déparCemen^,'flon'plus que des municipalités.
8 MA* 17^. — Décret «toncemant les letîrespaftntes qui seront exj^édiées aux joges. (B. 3, 369.)
L'Assemblée nationale décrète mie !• juge nommé par le peuple recevra des lettres-patentes du Roi , scellées au sceau de l'Etat , XeSbquelles seront expédiées sans frais et suivant la formule qui sera décrétée pétr l'Assemblée.
8 MAI 1790. — Proclamation da Roi , relative' au droit de voter dans les assemblées priidairts. (L.i, 790.) •
8 MAI 1 790. — Décret qui autocise TéclMinge dw billets de 200 livres et de 3oo livres contre les biUfts d^ 1,000 livres. (B. a, 367.)
8 MAI i79o.-;-Dotret pour la confeoiion des rôles des impositions du Bigorre. (B. a, 368.)
8 = 1 a MAI I ^u, — I^écret relatif aux (roubles d'Auray. (B. 2, 37 a.)
8 MAI i7904^De'cret sur la forme du paiement des inlérSis de billets de la caisse d'escompte. (B. a, 367.)
L'Assembléenatioiiale, considérât qu'elle ne peut Vionner trop d'attention aui abus qui occasivment le renchérissement du numéraire , décrète que les intérêts édnis de la
8=11 MAI 1 7§o. -^ D^rel qui fixe l'assembUie du département' des Ardeanes dans h ville de Mézières , et établit <!barlevil\e cbef-*lieu de son district (B. a,*365.)
8 = 12 Haï 1 7^0. -;7 Décret. portant que la vîile 9'Avjiiltes sera du district de Slrray. (B. a, 3^6.)
m 8 =: al mai 1 750. —Décret qui autorise les officiers miinicip«nx de I» ville d'Alby à faire an emprotit:' (B. 2\ 3£6.) . "*'
^ ^ l{» MAI t
^mv^UiJt, «ùftt de i^lèÂB droit ufti^ et incolrpfr' rées mi domaine àê la oouromie , «t TefSet de «ette «*uûo» ètt p^péUiel ^ irrévocable (i).
3. Jiies acqui^kions liHles par le ]l^oiii4itre singulier, et noa ^ vertu des dr^Hs de b ;O0ttrQiiiie , w»t ^t demeureut , peaélBiit sm règne, à sa libre diffositioa; et ledit tempi pas^é, ^les se réuR^sent de plein droii, et à finsten^ 9P^er 9M domaine de la eoaroitte.
^=xri6 MAI i7go.-*-Débret ooneernaiit la atUt
ASSEtfBtÀB WATIÛKÀLB COVSmmvtn. — - 1>U 9 AU J^ MAI 1790
1 790. ( LeHrPf*. ) — P^çwt re|«af 4w!t son règne , à quelque ^ qt»e ee «ait u droit 4f tFo«p««a à p4gcu il*, », «pus ]& seule eiifieptioii co^poise m rartide
' L'Assemblée nationale , après avoir ouï le rapport de son comité de féodalité , a décrété et décrète que les baux passés aux sieurs Karcher, Braun, et autres |)articuliers de la Lorcâtïie allemande^ du droit connu fin Lorraine sows b dénomination de droit tU troupcGu à part, sifroitt fiïécalés suivant Unir ^>rm*î et teneur JuBtjn'nu i l novembre dp îa prPsenleamiL'(.^j k-à aiitoi Lir, t!n€rfn.=»cnuKnre, a continuer de mettre ^PpréimiM sur ïa i»^fure des ten'jtoïres où il.*; en ont k* di-nit^ i^t jnsqii*adïïe connurencf, les trûu|ïfaMX ii <?iiï appûrtenant; fa il dcfmsf de les troubler par voies de fait tlans Vexemee dudit droit, 5DU3 telles peine* qu'il ap^>arriendra, et ett ûtilrc de toujj dommages et uilértMs, desquels demeureixml solidairement responsable* reux
âui pourrraient y a^iporler empêchement; à large por ïej^dit* *ieui-s Karcher , Beaun et antres, daa'i le ca.^ oa le droit de trmipeau à part viendïiiit à cesser avaiil ladite épofjiie du II novembre prochain, de payer proportionnellement aux communautés intéressées, par forme d'indemnité , le prix '^ leur fermaee, sans entendre rien préjuger à F%ard dudit droit de troupeau à part, sur lequel l' AssepiUée nationale se réserve de' prononça**
9 = ia MAI 179Q. — Décret qui -confirme TclecttoB di^ officiers mun-icipeftix de Saiitl-Salpîcele-^Gbilel , et qui fixe daiu U paroisse et Bou le lieu de« séances d« l'asiembltte prînairt. (P. a, 373.)
.9 MAI 1750. -^Proîff fëodAHX. Voy. 37 Avm 1790; 3 MAI 1790. — Nivernais, f^oy. 5 «ai J790. — Bo«ay. Foy. 7 MAI 1790.
iqcMS^ rOY» 2-5 Aviui 4790.— Oabellt- f^oy. 4 MAii79dr — Gttdes nationales, f^.oy, So avril 1790.
9 MAi=i3 Jtnw 1790. (Prpcl.) -- De'crct relatrf à la signature des assignfts. (L: i, 907 ; 6. a,
L'Assemblée nationale décrète que la fonctiop de signer les assi^ts sur les biens n^^ ttf)naux , sera attribuée à vingt personnes , et que le Roi sera supplié de faire connaitre par une prodamaticm les tion^s des signatai- ««8 que Sa Majesté aura cboitts*
I MAI 1790. — Décret poariaire .verser vinf^hait millions au trésor public p^ la caisse d'escompte. <B. î , 376.)
II MAI 1790. — Décret qui mande k la barre le maire de Nîmes. (B. a , 3 7 6.)
' II4MAI 1791». — Décret qui autorise U comina' naulé de Soing à touclier le prix du quart de réserve de ses bois.KB- Sf 376.)
9 MAi==ai SKFTBMBRB 1 790. (Lett.iPat.>— Décret concernant l'aliénatiop des domaines de la Cêttrowie. (L. a, 104; B. *i 374; Mon.
ëa lo mai 1790.)
yoyAùx da aa novrmbre = i*'' décembre 1790.-— Sénatas-consulté du aî'jAirviER ^810.
Loi C^U 8 NOVEMBRE l8l4*
Ajt. !•'. Tous les domaines de la couronne, sans aucune exception , peuvent , di^ns les besoins de l'Etat , itçe.venans et aliènes à titre perpétuel et inicommUtubte, ^n vertu d'un décret spécial ^es re^présentans de la n^ion , sanctionné par le Koi.
a. Les proçriéléà foncière» du prince qui parvient au trône, et celles qii'il acquiert nen-
MAi j,790. — Contrôle. Foy, 10 AyjuL'i;)*.
la MAI 1 790.^— Slécviét qo! autorise la «iSt d^- IfAiis arH>i>clier les sfirnimes destinées aaz réparations de i'égiiséi de Sainte-€r«ix. O. 2,
la'MÀi, lyfft. -— Déprel qui confirme rçlecliw \}IU la jnonicipalité de Mauriac (en Haute-An- "Vergne). (B. a, 378.)
la MAI 1790,; — Décret cooccraaMt J«s tca«Jilei de la ville de Marseille et «aigres villes. ( 6. a.
li = a4 MAI 1790— Décrèerelatjfaax troubtec de la ville de Pau. (B. #, 3 7p.)
il) Les ciiéaociers du prifue deviennent créanciers de fklat , p«p aeité de f avénemeitî an tr^ du prince débiteur- Ils n'ont point d'action personnaUt- çontx» le Bpi ( .3o janvier iS^; €•»• S. aa , 1 , 1 1 3 ). Ce principe est changé par la loi du a man \%%% » art. aj.
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1 1790. -^ArdbmMs. ^«y. 8 iiÀi-1790. — Xontribniion. f7>/. t*»" mai 1790. — Saint-Sui- ^ie«-le-Cbâtel. f^oy. 9 uAi 1790,.
IvAi > 79\) — ^Pëcret sur 1« cMitiorilfrem«nt profoté^êie lu TÎlle <l« Twth pam Vstt^iùlMm de «MB» nftlâoiMfuik (6. a, ^Oi>
3 MAI 1790. — Décret ponr rMli^cftfr Ite Roi des ordres quMl avait donnés pour rétablir l'or* dre dans]* ville de Toulon. (B« a, 380.)
4 = 16 MAI 1790. ( Procl. ) — I>ccret porUnt que les députés ne- peuvent eiccreer les fonctions d'électeurs. (I. i, «23; B. a, Î93.)
L'Aas^vblée aationale a décrété qu*auetui e ses membres n^ pouita atiister comme Lecteur dans les «ssembléçs de district tt e département
4 = 17 MAI r79<>- (Lett.-Pat.) — I^écret eoncernant la vente de quatre cents mations de domaines nationaux. (L. i, 828; B. a, 381; Mon. des 10, 11 et la mai 1790.)
^ojr. loi du 19 i)icE«BRX 1789. — Loi du 17 = 24 MAîis 1790. — Loi du 3l MAÏ = J Juuc 1790. — Loi des aS , 26 et 29 juin, 19 = 25 JUILLET i79o\da 28 VKHTos^lin 4« au 5 Pi.uviosEan 5, des 11 friuairc et 18 pluviosK an 8. — Loi des r5 et 16 flobéal an 10, — toi da la »-ars 1820 (1).
L'Assemblée nationale , considérant qu'il >st important de répondre à Fempressement [lie témoignent les muoicipalités et tous les itoyens , pour rexécution des décrets des 19 lécembre 1789 et ^7 mars 1790 , sur la'vene des domaines pationaux , et de remplir en oéme temps les deux objets proptsés dans ett^ opération, le bon ordre des fiiia&ces et 'accrdissement heureifeL^ surtout parmi les labitaiis des campagnes , du nombre dès protriétaireSy par les facilités qui seront données tour acquttir ces biens , tant en les divisant , [U*en accordant aux acquéreurs d^^lélais sufisaus pour s'acquitter, et en dégageant toiftes es transactions auxquelles les ventes et reentes poiUTout ilonner lieu , des entraves ;èiiantes et dispendieuses qui pourraient en etarder ÏWivité , a décrété ce -qui suit ;
TiTHK I**", Des ventes aux municipalités.
Art. I*'. Les muntcipalifés (fui voudront ieq«érir seront tenues d'adresser leurs denandès au comité établi par l'Assemblée na^ ionale pom* l'hliénation des domaines natiotaux. Ces demandes seront faites en vertu
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d'«ne ^élibératiov da conseil général de la coiuBime.
ft. Les partîciiliers «pii vondroat acquérir directement des diimiMti 1 natioiiatix , pourrontiaire leurs offrw au comité , qui les renverra aux «dminiitratioin^ ou directoires ém département, poiar en constate]^ la véritabl* vatenr et loi mciliie en vente , conforméiwnt a» règlement qui sera incetsamnient donné à cet effet'
S. Le prix capitiâ des objets portés datts \m deoMiidc» sera fixé d'après le revoMt Mfe effectif ou arbitré , mais à dei deniers 4iSà^ rens, seloa fespèce dfe biens aotuelleaient en vente , qui , à cet efife^ sont rangés en quatre classes :
f* Classe. Les biens rurwtx oonsiflaat en terreft labourable», prés, vignes , pâtia , BMraia salans , et les bois , bâtunens et autres objets attachés aux fermes ou métairies , et qui servent à leur exploitation.
3* Classe. Les rentes et prestations en nature de toutes espèee, et les droits easuels auxquels^ sont sujets les biens grevés de eot rentes ou prestatialis.
i* Classe. I4e reates et prestations en ar* gent , et les droits easuels dont sonè char^ les biens sur lesquels ces Rentes et prostatioas sont dues.
La 4* Classse sera formée de toutas 1m a»tpes espèces de biens , à l'exçepl^n des l^is non compris dans la première classe , sur lesquels il sera statué par une loi particulière.
4. L'estimation du revenu des trois premières classes de bied^ sera fixée d'après tes baux à ferme existans , passés ou reconnus par^levalit notaires et ceitifiés véritables par le Sl^• ment des fermiers devant la directoire dii district ; et à défaut de bail de cette natnrè , elle sera faite d'après im rapport d'experts, sous l'inspection au même dfreetpire, déduction faite de toutes impositions dues à raisoade la propriété.
Les mn^cipalités seront obIiié«a d'offrir pqur prix capital des bléhsdes td^ premières classes d^mt elles voudront faire facquisitiou, un certain nombre de fois le revenu net , d'après les proportions suivi^tes :
1»our tes biens <ft la première classe, vingtdeux fois 4e revenu net ; pom* ceuj^ de la deuxième , vingt foÎM pour ceux de la troisième , quiaîe fois ; le pnx de$ biens de la qiAitrième classe sera fixé d'après une estimatioÉ.
5, Les municipalités déposèrent dans la caisse de l'extraordinaire , immédiatement après leur acquisition, miinze obligations payables d'atanée en année et montant en-
(i) Bepirisla lot du i4 mai 1790 jusqit'k celle les 1 5 et 16 florëai an'io , il a exitlé trente modes liffe'rens de se rendre acqaérenr d<'s domaines Mtî<niaiix à d«9 condition» différe^tet |. cublïei
par ttvnfe lois principales, modi(Iëe<«baCBn#oa rapportées par plu.sieurs lois postërieures on s«con* daires {Discour» du mùiistr^ des finances ai pré^ seniwit h loidui\ mars |8:|o ^ S. ao , 3 , io5).
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semble aux trois quarts du prix conveAu.
Ettes pourront rapprocher- le terme desdits paiemens, mais enerseroAt tenues d'acquitter une obligation cfaai|ue année.
Les fermages des biens vendus anxdites municipalités, les rentes, loyers, et te^ prix des bois qu'elles auront le droit S'exploiter , seront versés dans- la caisse de Textraor^ naire ou du district, à concurrence des intérêts par elles dues.
6; Les obligations des municipalités porteront intérêt à cinq pour cent sans retenue , eC ceUniérér sera versé , ainsi que les capitaux , dans la- caisse de l'extrao^inaire. . .
7. Les biens vendus seront tmncs de toutes rentes , redevances ou prestations foncières , comme aussi de ti^s droits de mutftildn , Ms que quint et requint, lods et ventés, reliefs, et généralement de tous les droits seigneuriaux ou fonciers, soit fixes, soit casuels, qui ont été déclarés rachetables par les décrets du 4 août 1789 et du i5 mars 1790. La nation demeurant chargée du rachat desdits droits , suivant les règles prescrites^ et dans les cas déterminés par le décret du 3 de ce mois y le rachat sera tait des premiers denidb prove-' nànt des reventes.
8. S+^roiit p»tTniF;ni(!Jit lojtdiLs huns affran* tbU de touti^îi d cl tes, n'iilcis roji Situées et hypothài[ueS , fooiorméniciit a.u\ 1 décrets d^ 14 et tfî avril i7r(0. Dans le iha où il serait formé de.^ oppOiiitionSf élites ^ont dtis à présent déckrÙËS miUe^ et coiume iioti a\f.<rtues , sans quHl ^î| hesoiii qiit^ les ^rc^iiéi^eui's obtiennent dû j M ^rmewL
fj. 1^ hnux k ferme ou à foyer desdits bieD^ qui oui élé ia'il\ légifioiemcnf , et qui auront ime date cerràme h iiulhentlque , antériearc au 2 jjo\euibï-e i7Hy , .seront exécutés Sf^lon leur forme et teneur , f^^nm ([ue les acqnéiTuis puisse fit Pïpiilïirr liss fermiers, jiième 50I1S loffre di^ iniif^mnités de droit et d'usage. .
10. Les mHnidpalitcs revendront à des particidierfi , et compteront de clerc à maître avec la nation, du produit de ces reveàtes.
11. Les municipalités seront chargées <le tous les frais relatifs aux estimations > ventes , subrogatioiM et reventes ; il l#ur sera alloué et raii4raisoh , par le receveiu: de l'extraordinaire, ds seizième du prix du capital des xe^ ventes qui seront faites aux particuliers , à mesure et à proportion des sommes payées par les acquéreurs.
ïa. Si, pour compléter le paiement des obli* gâtions aux époques fixées , qqel^ues municipalités avaient besoin de recourir à des emprunts, elles y seront autorisées par l'Aisemmé€||Dationale ou par les législatures , qui en régleront les conditions.
i3. Les paieméns à fûre par les. municipalités ou par les acquéreurs a leur décharge,
ne seront reçus à la caisse de rextraor^&MÔre qu'en espèces ou en assignats.
14. La somme totale des ventes t{ui seront faites aux municipalités , en vertu du présent décret , ne pourra excéder la somme de quatre eents millioas*; l'Assemblée nationale se réservant de prescrire les rè||e» qui seront observées pour les ventes ultérieures qui pourraient avoir lieu.
Tiz^B II. De la préférence réserv<$e aax manicipalitës sur lec biens situe's dans lears territoires.
Art. !•'. Toute municipalité pourra se faire subroger, pour les biens situés dans son territoire, à la municipalité qui les aurait acouis ; mais cette faculté n'arrêtera pas i'a4> tivité des reventes à des acquéreurs particuliers, dans les délais et les formes prescrits ci*aprèsJLes municipalités subrogées jouiront èependant du bénéuo^ de cette subrogation, lorsqu'elle se trouvera consommée avant l'adjudication définitive.
s. Toutes les terres et dépeiidances d'un corps de ferme sei'ont censées. appartenir au territoire dans lequel sera situé le principal bâtiment servant à son exploitatftn.
Une pièce de teiTe non dépendsmt d'un corps de ferme , et qui s'étendra sur le territoire de plusieurs municipalités, sera censée appartenir à celui qui en comprendrai la plus fi;rande partie.
3. La subrogation devra comprendre la totalité des objets qui auront été réunis dans une seule et même estimation.
4. Les municipalités qui auront acquis hors de leurs territoires seront tenues de le notifier aux municipalités dans le territoire desquelles les biens sont situés, et de retirer de cnaciine un certificat de cette notification, qui sera envoyé au comité.
Les municipalités ainsi averties «uront un mois, à dater du jour de la notification, pour former leur demande en subirogation ; cl lamois expiré , elles n'y seront plu^ admises.
5. La demande en subroçation sera faite par délibération du conseil général de la commune, contiendra la désignation des objets, sei*a adressée au comité, et notifiée à la municipalité qui aurait précédemment acquis.
6. Lorsque la demande en subrogation aura été admise par l'Assemblée nationale , la municipalité subrogée déposera dans la caisse de 1 extraonlinaire : i« des obligations pour les trois quarts du prix de l'estimation des hiem qui liû sont céaés ; a« la soiunission de rembourser à la municipalité sur laquelle elle exercera la subrogation de la part proportionnelle des frais relatifs à la première acquisition, lesquels, en cas de difficulté, seront réglés parle Corps-Législatif ou les commissaires^ nommés par lui.
Le receveur de l'extraorvlioaire prendra
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p6«r c<»nptant les ob^tlbns de la muoicipaMté subrogée, et donnera décharge d'autant à la municipalilé évincée par la subro-gation.
8. Les municipalités admises à la subrogation seront tenues de remplir les conditions . énoncées par l'artide 6, dans le délai de deux mois pour ceà\e& qm ne sont pas à plus de cinqoante lieues de la municipalité évincée ;
De deux mois et demi pour ceUoTqui sont distantes depuis cinquante jusqu'à cent lieues , et de trois mois pour les autres.
Le tout à compter du jour de la notification prescrite par Farticlelf. Ces délais expirés, elles seront déchues 4© la subrogation.
9. Toutes les municipalités qui, dans le dèM d^un mois , à dater de la publication du prés^it décret, se seront fait subroger, pour les fonds situés dans leurs territoires, aux municipalités qui auraient fait des soumissions antérieures, jouiront de la totalité du bénéfice porté par 1 article h du titre i«'.
10. Les mimicipalités qui se inrottt fait subroger après le délai ci-dess»», jouiront pareillemest diidit bénéfice ; mais il «i sera distrait un quart au profit de la municipalité qui, aprè$ avoir fait aa soumission la première, se trouvera évincée par la subrogation, pourvu qu'elle ait consommé l'acquisition dans le mois qui suivra cette soumission.
11. LViequisition sera censée consommée, lorsqu'après l'estimation des biens faite dans la f(mne prescrite par l'article 4 du Xitte i*', les offres auront été acceptées par le Corps- Législatif.
Tl7BK III. Des reventes aux particuliers.
Art. ï«».Dans les quinze jours qui suivront racauisition , les municip^ités seront tenues de taire afficher aux lietix accoutumés de leurs territoires, à ceux des territoires où sont situés les biens, et des villes ^efs-lietix de d^trict de leurs départemens » un état imprime et détafllé de tous les biens qu'elles auront acquis, -avec énoneiatioill du prix de l'estiihation de chaque objet, et d'en déposer des es^emplaires aux hôtels communs desdits lieux, pour que chacun puisse en prendre communication ou éopie sans frais.
v^. Aussitôt qu'il sera ^ fait une offre au moins égale au prix de l'estimation, {i^ur totalité ou partie des biens vendus à une municipalité, elle sera tenue.de l'annoncer par des affiches dans tous les lieux où l'état de^
biais aura été ou dû être envoyât et d*indiq«er le lieu , le jour et Theore auxquels les enchères seront reçues. ■ -
3. Les adjudicaâons seront faites dans le dief-lieu et par-devant le directoire du district de la situation des bitns , k la4iligenoe da procureur om d'un fondé de pouvoir de la commune venderesse , et en prémce^e deux commissaires de k munieipialité dans le territoire de laquelle les biens sont situés, lesquels cotomissaireâ signerait les procès-verbaux d'epchèie et d'adjudication, avec les officiers du directoire et les partiesiintéressées, sans (}ue l'absence des commissaires dûment avertis , de laquelle il sera fait mention dans le proeès-verbal } puisse arrêter l'adjudication.
4. Les enchères seront reçues jpnbliquement. Il y aura quinze jours d'intervallQ,entre la première et la seconde publication, et il> sera procédé, un mois après la seconde, à l'adjuditfition définitivff au plus offrant et dernier enchérisseur, sans qn'il puisse y avoir ouverture ni au tiercement , m au doublement , ni au triplenient. Les jours seront indiqués par des affiches où le montant de la dernière enchère sera mentionné.
5. Pour appeler à la. propriété un plus grand nombre de citoyens, en donnant plus de facilité £^ux acquéreurs, les paiemens seront divisés en plusieurvV termes (i).
La quotité du premier paiement iera réglée en raison de la nature des biens plus ou moins susceptibles de dégradation. Dans la
Quinzaine de l'adjudication, les acquéreurs es bois, des mouUns et des usines, j>aieront trente pour cent du prix de l'acquisition à la caisse de l'extraordinaire ;
Ceux des maisons, des étangs, det fonds morts et des emplacemens vat^uis dans les villes , vingt pour cent ;
Ceux des terres Itdïourables , des prairies, des vignes et des bâtimens servant à leurs exploitations'^ et des biens de la seconde classe, douze pour cent
Dans le cas où des biefts de ces diverses natnres seront réunis, il en sera fait ventilatien pour déterminer la somme du premier paiement ^ ,.
Le surpltis sera'éivisé en dou^ annuités égales, payables en aouke ans, ffannée en année , et dans lesquelles sera compris l'intérêt du capital , à cinq pour«ent sans retenue.
Pourront néanmtnns les acquéreurs*accélé-
^ (1) Il nous a été observateur l'article 5 dudil tare m, qui règle la quotité des premiers pAÎc- «uensà faire, «jue renonciation de 'a quolilé dp premier paiement l faire de la pari des acquéreurs des biens de la troisième classe » a clé umise ^» la rédaciion de«dile; leUres-pat^les ; et , 'ouUnt faire cesser ladite omission , nous voulons *t ordonnons, conformément »u décret, que U
quotité da premier paiement îi faire dans la qaialaine de l'adiiulication par les acqoéreaf» des domaines nationaux ^de la^lroisième classe énoncée dan$ le décret du i4 mai dernier, sanctionné par nos lellres-palenles du 17 mai dernier, soit réglée à raison de donxe pour cent du prix de r«rqai$}|iou (IcHres'pottntts du %^ juillet 1790),
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ebimtioiis, quitUftiQe»»iet aiilresfrns ïïlY êêê L aux£tes tri^lations de piepiété, aueun aatfe droit que celui de contrôle, qiii sera iixé à quinze sons.
rtir lair likiratiMi par des paiemens fM eolisidéndJies et phu rapprochés , eu uème se libérer Entièrement , à quelque échéance cpie ee soit*
Les aoqnérentfs n^entreront en possession rérae t/àii^r^ aifâr effectué leur premier paiement (i).
6. Léê enivres aieront eh même temps on- Tertes sKst TenscAnble et sur les parties de Feiijet compris en tne sé^ ^t lAéme.estima* tion ; et si , an mcffuent de Mjndicatîon déflnitifve, la somme dé» tenci^èires partielles ègâe l'encllèTe faite ^^ur la masse, les biew MTOM de ^éférenice adjugés ditisément.
7. A dia^un dès |iiaiemens sur le prix, des teteiftes , le receveur de Textraordinâfre sera tenu de faire passer à la municipalité crai a^ vendu, un dapUcata de la quittance délivrée anx acqul&reurs, et portant décharge d'autant sur les obligations qu'elle alira fournies.
â, A defauT (le* paitmrnl du nrÉinier à- Ëompte ou il' il ne aniiuild échup , il st^ta fait daos Ip moii, à La iliïi{;;eni^e! du pi o<^tu t ur de k comonme \end(!ïf5se» ionimatioiiau débiteur d'effpclUÉràoù pidemcnl avec U^s intérêts du jour de Téchéiuipe; et ^i ce dernier n*y a pâ& fâtijifaH àçws. laoiiï îiprè^ ladite gommatioii , il sera procédé San» liéUi h. tiur adjudi-^ cation nouveihij n sa foliic^endic^re , ditûs les formes preserile,'! par, les (ii1ieU*Ji ^ cl .;,
9. Le piMuiTur de la ciiiumuiie Je la mnnîèipiiUtlP poviPsuivBiilti se jioilem piQmier encÉêrkstUf pour une soinniti î'^àV. îm prix de l'eàtimalion , ou ^loui' la valeur de ce qui reste à^ à sa municipal! là. Si eelte valiHU* est inférieure au piix de reàtlnjLiliun , il sera prélevé sur le prix'^de la nouvelle adjudication le montant de ce qui se trouvera éd^i , avec les inféi*éts et les frais, et Tadjudicataire sera tenu d'acquitter; aux lien et place«de racqué» reur dépossédé, tout^ïes annuités à échoir.
10. ^une municipalité croysAt devoir conserver pdur quelque objet d'utilité publique une jj^artie des biens par elle acquis , elle sera tenue de se pourtoù*» dans les formes .présentes ^ le àfxfsi du 14 décembre 178^, pour obtenir l'autofisation nécessaire, après laqueUe elle sera admise à enchérir concurremment *tvec les particuliers; et dans le cas où eile demeurerait adjudicataire , elle paiera danst les mêmes formes et dans les mêmes- délais que tout autre acquéreur.
11. pendant les quinze années accordées aux municipalités pour acquitter leurs obligations, il ne sera perçu pour aucune acquisition, adjudication , vente, subrogation , reventé, cession et rétrocession des domaines nationaux, même pour les actes d^emprunts ,
k 14 = 33 «AI 1 790. ( Leit.-Pat ) -^ Décret qui prohibe l'entrée du se! érraiiger dans le royaume. (L. I, 841 ; B. 3,393.)
Art; !•'. L'entrée du sel étranger, déjà prohibée par l'ordonnance de 1680^ lé sera dans toute l'étendue du royaume^ et provisoirement, soiis les peines prescrites par les ordcfhnances relativement auK autres marchandises prohibées , à l'exception néanmoins de toutes peines afflictives.
Le transport et le cabotage des sels destinés à la consommation du royaume ne pourront être faits que par des vaisseaux, et bâtimens français, dont le capitaine et les deux tiers au moins de l'équipage soient Français.
2. Les sels dbargés avant le i*' avril tX expédiés dcfluis, jouiront de l'exemption des droits de retraite sur le sel destiné à la oOnsomnMftion du royanmé.
i4 = a3 UAI 1790. — Décrel pour la constroclion d%in poni provisoire de bateaux sur la Sarre à Saigaemlnes. Ç&. 3, 391.)
L'Assemblée nationale, sur le raf^rt de son ooioiité des finances , vu l'adresse présentée par les officiers municipaux do ]« viUe de Sar^uemines, le procès-verbal de visite do sous - mgénieur des ponts -et -chaussée^ de Dieùze, fait à la participation du syndic et d'un membre de la commission interHiiédilûre, desquelles pièces il résulte que les arches du pont en pierre, placé sur k rivière de It Sarre, avaient été détruites en 1784; que, pour les remplace;*, oh y substitua des travées jetées sur les anciennes "pOies, qui sont*eu> dommagées au (ynnt que le panjRge des voitures devient absolument impoasIÙMe ; qn'il est même iotérdit aux gens, de pied; qu'il n'est plus possible d'y faire aucune réparation; cpie cependant cette communication est absolument nécessaire : ^
Décrète qu'il sera provisoirement, ek sans délai, construit un pont de bateaux , en anite de devis, affiches et enchères, aux formes 01^ dinaires ; que les sommes nécessaires a cette construction seront prises smr la masse des impositions du dépsirtement, sans entendre préjuger à la phàrge de qui tomberont définitivement lesdits frais; et ce, néanmoins , sous la condition expresse que les marchés à faire
{)our le pont provisoire seront approuvés par es distncts et le département ,4ui surveilleront l'exécution des oiuTages.
(i) fo^^ Un notes, sur U loi du «8 seplembr« = lO octobre I79i< tit. i*»", sect. a.
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1 4 MAI 1790. — Dëcrel qui vote des remercîinen» à fa xAunicipaliië et li U garde nalionale de Tûolôn, sur leur conduite pendant les troubles de celle ville. (B. 2, 38 1.)
14 = 36 MAI 1790. — Décret qui autorise la inanicîpalilé de Cauderol à metire une imposition extraordinaire, et déclare que les ëcharpes ne 4bnt pas partie des charges publiques. (B. 3,392.)
i4 = 23 jiAi 1790. — Décret qui autorise la manicipalilé d^Aroiens à faire un emprunt de quinte mille livres. (B. 2% 392.)
r4 «AI 1790. — Maire d'Esnay. Koy. 20 FivRiXB 1790. — Régie. Koy. 6 mai 1790.
15 = 26 MAI 1790. — Décret concernant l'abolition du droit de triage et la propriété des bois , pâturages, marais vacans, terres vaines et vagues. (L. I, 843; B. 2, 395.)
Foy. loi du 1 5 = 28 mars i 790.
L*Assemb)ée Dationale, informée des désordres et wies de fait auxquels plusieurs comiAunautés d'habitans et particuliers se sont portés dans différentes provinces dn royaume, par une fausse înterîfirétation des articles 3o et 3i du titre II du décret du r5 mars dernier, sanctionné par lettres-patentes diï Roi', du ^% du même mois, décrèle qu'en abolissant par lesdits articles le droit de triage, c'est-à-dire, faction qu'avait ci -devant le seigneur pour se faire délivrer, dans certains cas , le tiers des biens par lui concédés précédemment aux communautés d'habitans, elle n'a entendu rien préjuger sur la propriété des bois, pâturages, mirais vacans, terres ▼aines et vagues , ni alti'ibuer sur ces biens aucun nouveau droit aux communautés d'habitans, ni aux particuliers qui les composent; ordonne que toutes les communautés et tous les particuliers qui prétendraient avoir sur les bois, pâturages, marais vacans, terres vaines . et vagues , des droits de propriété , d'usage , de pacage ou autres dont ils n'auraient pas eu la possession réelle et de fai( au 4 août 1789» seront tenus de se pourvoir par les voies de droit contre les usui^pations dont ils croiraient avoir droit de se plaindre; met tous les possesseurs et afféagistes actuels desdits biens sous la sauve-garde spéciale de la loi ; fait défenses à toutes personnes de les troubler par voies de fait, à peine d'être poursuivis extraordinairement , sauf à faire juger contradictoirement avec eux, par les juges oui en doivent connaître, la légitimité ou l'illégitimité de leur possession. Ordonne aux curés et vicaires desservant les paroisses^ de faire lecture au prône, tant du présent décret, que de rarlicle 1 de celui du ir décembre 1789, ensemble de l'article 3 de celui du 23 février 1790, et de l'article 5 du lilre III du décret du i5 mars dernier,
i5 MAI 1790. — Décret concernant U cOJifectioa des rôles d'in^positions. (B. 2, 397.)
L'Assemblée nationale décrète que les ibih> nicipalités ou autres asséeurs- chargés de la confection des rôles, qui n'ont pas enoora plt>cédé à celle des imposition» oitliaaires da 1790, seront tenus it la terminer dans le délai de quinze jours j à compter de la publication du présent décret, et gue les administrateurs et autres officiers chargçs d'en faire la vérification, et de les rendre exécutoires , seront tenus également de les. vérifier, et de les rendre exécutoires sans retard ; faute de quoi lesdits ofticic^rï muiiicmauji, adrulni^trateurs et uiitiejâ offititîr^, acatetiiieroul |geirans et responsable*^ du letird qui et) i>araît résulté dans le n^convrenitnl des impcisitious de toute la coaiïmiiiaiité*
Aussitôt qLEL> \\'i OÂffmbtées de département et de disti-icj;i stroiit formées, Uîera nommé, dans chaque directoire , des coauiiisâairi^ chargés de vérifier les «rreuri^ qui auraient été commises dans la répartition proportionnelle enUe les comniLUiftntéâp d'eu Uiré le rapport au directoire^ et de lui proposer le genre d'indemuités qu'il* croiront leur être dû.
i5 MAI 1790. — Décret relatif à une adresse dés b»s-orfiriers et soldats du régirheal de Provence.
i5 = 16 MAI T790. — Dffc^et c^remantles élections faites k Douai. ^B. a , 39$.)
i5 MAf 1790. — Décret qui confirme M:'Gouy d'Arcy dans iti fonctioTis dé dépttrié dé Sâikit- DoÉlingae. (B. a, 398.)
i5 MAI 1790. — Décret pour remercier le Roi dés mesures qu'il a prises pour le maintien dé la paix, et qui fixe le jour de U tiiscossion du droit de paix et de guerre. (B. a, 396.)
j;6 MAI 1790-. — Charoilais. Kof. 8 M'Ai 179». — Députés, f^oy. 14 MAI 1790. — Douai. AVy.
i5 MAI 1790. — Droits de troupeau i part:
Invalides. Fùy. 9 mai 1790. — Renies, foy. i*' MAI 1790.
17=21 MAI 1790. (Leil.-Pat.) — Décret relatif aux demandes en retrait féodal ou censuel.
L'Assemblée nationale , considérant qu'il imiMrte à la tranquillité des citoyens d'arrêter les poursuites en i*e(rait féodal ou censuel, qui, depuis et nonobstant là sanction et publication du décret du i5 mars dernier, continuent de s'e.^iercer dans plusieurs tribunaux , sous prétexte qu'elles avaient' été commencées avant cettp époque, déclare ,
Conformément à l'articlei 34 du titre II dudit décret , toute demande en ïetrait féodal
ou censuel qui n^a pas été adjugée avant la pubfication des lettres-patentes du 3 novembre 1789, par un jugement en dernier ressort, est. et doit demeurer sans effet, sauf à foire droit sur les dépens des procédures antérieures à cette époque ; et seront déclarés nuls tous jugemens et arrêts qui auraient été ou seraient ci-après rendus au contraire.
17 MAI 1790. — Décret concernant les troubles de Montauban , et les ordres à donner pour y faire arborer la cocarde nationale. (B. a , 4o3.)
17 MAI 1 790. — Décret poor poursuivre Tassassinat de M. Devoisins et^our s'assurer des papiers trouves sur lui et chea lui. (B. a, 4o4-)
17=27 MAI 1790. — Décrel qui ordonne aux municipalités, sous leur responsabilité., de poursuivre les voies de fait commises dans les forêts royales, sous prétexte de chasse. (B. a , 4oi.)
L'Assemblée nationale, informée des attroupemens , voies de fait et violences auxquels différens particuliers , et des gens sans aveu , se portent journellement dans les forêts royales de Rambouillet , Poissy, Saint- Léger, Montfort et autres lieux, circonvoisins, sous le prétexte d'y chasser, a décrété et décrète que son président sera chargé d'écrire aux municipalités des lieux ci-dessus, poui* leur rappeler l'obligation que leur imposent les fonctions dont ettes sont revêtues, de tenir la main, sous peine d'en demeurer responsables , à l'exécution des décrets de l'Assemblée nationale , sanctionnés par le Roi , notamment de celui du a 3 février dernier , qui leur enjoint d'employer tous les moyens que la confiance publique met à leur disposition pour la protection efficace des personnes et des propriétés; de ceux des 2a, a3 et 28 avril suivant, qid défendent à toutes personnes de chasser et de détruire aucune espèce de gibier ^ dans les forêts du Roi, dans les parcs attenant aux maisons royales, et généralQpient sur le terrain d'autrui; enfin de celui ^u 10 août 1789, qui, en .chargeant expressément les munici|p(alités de veiller au maintien de la tranquillité gêhérale, ordonne que , sur leur simple réquisition, les milices nationales ainsi que les maréchaussées seront assistées de troupes, à Teffet de poursuivre et d'arrêter les perturbateurs dû repos public.
17=27 et 28 MAI 1790. —î- Décrets qui auiori-
sent les villes d'Evreux , Noyon , Saint-Niculas
de la Grave , Sainl-Trieîx et Segonsac , à me(-
*trê une imposition extraoï^dinaire. (B. 2, 398
^ 4oi.) _^
17 MAi=i"' JUIN 1790. — Décret qui autorise ïts officiers municipaux de Condans en Bassîgny à toAclier le roontani de raffonage de leurs bois communs. (B. 2 , 4oo.)
17 MAI 1790. — De'cret qui autorise M. Marguerltte, maire de Nîmes, à prendre sa plac» de dépoté , sauf à comparaître à la barre , lorsqu'il s'agira de l'affaire de Nîmes. (B. 2 , 4o5.)
17 MAI 1790. — Décret relatif à la détention da sieur curé de la Madelaine dans les prisons de Château-Landon. (B 2 , 4o5.)
17 MAI 1790. — Biens nationaux. F'oy. i4 v^i '790-
18=: 20 MAI 1790. — Décret pour rétablir la tranquillité dans les départemens du Haut el du Bas-Rhin. (B. a, 4o5.) '
19 MAI 1790. — Décret qui ordonne le paiemeot des pensions sUr les économats, jusqu'à la la somme de six cents livres. ( B. a, 4o8.)
. L'Assemblée nationale, ouï le rapport du comité desp«[isions, décrète qu4^ pensions ci-devant accordées siu* les économats seront payées provisoirement sur cette même caisse, pour les arrérages de l'année 1789, jusqu'à concmTcnce seidement de la somine de six cents livres et au-dessous , si elles ont été accordées d'une moindre somme, oonfonnément à son décret du 7 avril dernier.
19 = 21 MAI 1 790. — Décrets qui réunissent la commune de Géménos au district d'Aix , et le faubourg de Monifori d'Alençon , au département de l'Orne. (B. a , 4o5.)
19 = 20 MAI, 1790. — Décret qui approuve la conduite de la municipalité et de la garde nationale de Bordeaux, relativement aux troubles de Montauban. (B. a, 407)
19 MAI 1790. — Décrel concernant l'organisation des archives de l'Assemblée nationale. (B. a, 409.)
ao == a7 MAI 1790. (Procl. ) ■— D^^crel qui défend de recevoir dans les galères de France toute personne condamnée par un jugement étranger. (L. i, 849; B. a, 4io.)
Art. i*'. A l'avenir, il ne sera reçu dans les galères de France aucune personne condamnée par des jugemeus étrangers.
2. Le président se retirera par devers le Roi pour le supplier de 4onner des ordres pour que les nommes Sudan et Haguenot, Bribourgeois, actuellement détenu» aux galères à Brest ,' soient mis en liberté daiis la huitaine dit jour de la sanction.
3. Sa Majesté sera également suppliée de faire connaître les dispositions du présent décret aux puissances dont les sujets sont actuellement détenus aux galères de France.
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ao =: a3 MAI 1 790. — Décret poar latironUtion des grains dans les marchés, de Lagny-sar* Marne. (B. a, 4o9-)
ao = a7 MAI 1790. — Décret pour aaloriser la xnanicipalité de Joigny îi employer divers fonds en travaux de charité. (B. 2 , 409.)
20 = 39 MAI 1 790. — Décret concernant les réparations de l'église paroissiale de Saint-Mitre en Provence. (B. a , 4io.)
ao MAI 1790. — Bordeaux. Voy. 19 mai 1790. — Haut et Bas-Rhin. Foy. 18 mai 1790.
21 = 31 mai 1790. (Letl.-Pat. ) — Décret concernant la distribution des bois communaux en nsances. (L. i , 863 ; B. a , 4 1 2.)
L'Assemblée nationale , sur le rapport de son comité des finances, pour prévenir les fausses interprétations données à ses décrets des 26 septembre, 29 novembre et 17 décembre 1789, concernant les impositions, a déclaré et déclare que, par lesdits décrets, elle n'a entendu apporter aucun changement à la manière dont les bois communaux en usances doivent être distribués entre ceux qui y ont droit ; en conséquence , elle, ordonne aue , dans les lieux où les bois étaient en partie distribués au marc ht livre, et où les fer« miers et cultivateurs payaient ci-devant les tailles pour les biens par eux exploités , et où Ton a imposé les propriétaires n<m résidans , aux lieu et place de leurs fermiefl( ceux-ci , quoique non compris dans le rôle comme ils Tétaient antérieurement , continueront néanmoins d*avoir la portion de bois qui devait leur arriver dans la distribution au marc la livre.
ai MAI (3,6, 7, 10 , i4, 19 ) = 37 juiB 1790. (Letl.-Pat.) — Dénrel relatif àk l'organisation de la municipalité de Paris. ( L. 1,967} B. 2, 4i5.)
Kày. lois des i4 et aa o^smbHk 1789.
TITRE I
'Art. i«'. L'ancienne municipalité de la ville de Paris et tous les offices qui eu dépendaient, la municipalité provisoire subsistant à riiôtel- ^ de- ville ou dans les sections de la capitale , * connus aujourd'hui sous le nom de districts, sont supprimés et abolis ; et, néanmoins, la municipalité provisoire et les autres personnes en exercice continueront leiu-s fonctions jusqu'à leur remplacement.
2. Les finances des offices supprimés seront liquidées et remboursées, savoir: des deniers communs de la vill^ s'il est justifié que ces finances aient été versées dans sa caisse; et par le trésor public , s'il est justifié qu'elles y aient été payées.
3. La commune ou la municipalité de Paris sera renfermée dans l'enceinte des nouveaux mtu*s; mais Tes boulevarts que l'on construit en dehors de ces murs seront soumis à l'administration municipale.
4. Les décrets rendus par l'Assemblée na« tionale, le 14 décembre et postérieurement, concernant les municipalités, ^ont exécutés dans la ville de Paris , à l'exception des dis* positions auxquelles il aura été dérogé par tes articles suivans ; et les articles de ces âé« crets contenant des dispositions auxquelles il n'aura pas été dérogé,. seront rapportés à la fin du présent règlement, et en feront partie.
5. La mtmicipalité sera composée d'un maire, de seize administrateurs, dont les fonctions seront déterminées au titre II; de trente-deux membres du conseil, de quatre*vin^-seize notables, d'un procureur de la commune , de deux substituts qui seront ses adjoints et exerceront ses fonctions à son défaut.
6. La ville de Paris sera divisée, par rapport à sa municipalité, en quarante-huit parties, sous le nom de sections, qu'on tâchera d'égaliser, autant qu'il sera possible, relativement au nombre des citoyens actifs.
7. Ces auarante4iuit sections ne pourront être regardées que comme des sections de la commune.
8. Elles formeront autant d'assemblées primaires , lorsqu'il s'agira de choisir les électeurs qui (devront concourir à la nomination des membres de l'administration du département de Paris , ou à fa nomination des députés que ce dltiartement doit envoyer à l'Assemblée nationale.
9. Les citoyens actifs ne pourront se rassembler par métiers, professions ou corporations, ni se faire représenter; ils se réuniront sans aucune distinction, çt ne pourront donner leur voix que dans la section dont ils feront partie à 1 époque des élections.
10. Si une section offre plus de neuf cents citoyens actifs prcsens, elle se formera en deux assemblées qui nommeront chacune leurs officiers, mais qui, après avcMr dépouillé séparément le scrutin de l'une et de l'autre division, se réuiiiront par commissaires pour n'envoyer qu'un résultat à l'hôtel-de-ville.
11. Les a^emblées des quarante^huit sections seront indiquées pour le même jour et à la même heure; on ne s'y occupera d'aucune autre affaire que des élections et des prestations du serment civique : ces assemblées se continueront aussi à la même heure lek jours suivans, sans interruplion; mais un scr^tin se terminera sans désemparer.
12. Les quarante-huit .sections se conformeront aux ai^icles du décret accepté pai* le Roi , sur les assemblées administratives , con^ ç^u^t ks (|ualités nécessaires pour exercée
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les droits de citoyen actif et pour être éligible.
i3. Les parens et alliés au degré de père et de fils, de beau-père et de gendre, de frère et de beau-frère , d'onde et de nev«u , ne pourront en même temps être membres du corps municipal. S'ils ont été nommés dans le même scrutin fc^liii qui aura le plus grand noihbre de voix demeurera élu; et au cas d'égalité de voix , on préférera le plus â^é : s'ils n'ont pas été élus dans lé même scrutm , l'élection au dernier ne sera point comptée ; et si celui-ci a été nommé au troisième tour de scrutin'i il sera remplacé par le citoyen ,qui dans c^ même tour avait le plus de voix après lur.
14. L'élection des deux substituts du procureur d& la commune se fera 'au scrutin , dans la forme qui sera déterminée au titre suivant.
i5. Pdu^ l'éledion du maire et du procureur de la commune, chacune des quarantehuit sections de l'assemblée générale des citoyens actifs fera parvenir à rhôtel-de-ville le recensement de son scrutin particulier. Ce recensèmeut contiendra la mention du nombre des votans dont l'assemblée aura été composée »,et celle du nombre des suffrages que chaoue candidat aura réunis en sa faveur : le résultat de tous ces recensemens sera formé à l'hôtel-de-ville.
x6. Les scrutins des diverses sections seront recensés à fhôtel-de-ville le plus proiQpttment quUl sera possible; en sor|e que les scrutins ultérieurs , s'ils se trouvent nécessaires , puissent commencer dès le lendemain.
17. Chacune des ^uarante-htiit sections enverra à l'hôtel-de-ville un commissaire pour assister au recensement des (fiyers scrutins.
x8. La nomination des quarante-huit membres du corp -municipal et des quatre- vingtamze notables se fera toujours au scrutin; mais la population de Paris exigeant une forme de scrutin particulière , cette form'e sera détominée dans le titre suivant.
xg. Après les élections, les citoyens actifs ne pourront ni rester assemblés , ni s'assembler^de nouveau en corps de commune, sans une convocation ordonnée par le corps munieipal , lequel ne pourra la refuser dans les cas qui seront déterminés au litre lY.
20. Les quatre-vingt-seize notables formeront, avec le maire et les quarante-huit âiembres du corps municipal , le conseil général de la commune , lequel sera appelé pour les affaires importantes, c(Hiformement à l'article 54 du décret du 14, décembre, et de plus dans les cas que fixeront les articles suivans.
ai. La municipahlé de Paris aura un secrétaire-greffier, un trésorier et deux secrétaires^eiffiers adjoints , un garde des archives et un bibhothécaire, qui prêteront serment de remplir fidèlement leurs fonctions. Le
conseiV général de la commune les nommera dans la forme qui sera déterminée au titre II; et bhacun d'eux, api'ès avoir été entendu, pourra être chargé , lorsque le conseil général , convoqué à cet effet , l'aura jugé convenable , à la majorité des voix.
22. Le corps municipal sera divisé en conseil et en bureau. Le titre suivant déterminera le nombre des départemens du bureau, qui pourra varier lorsque les circonstances l'exigeront
23. Le maire et les seize administrateurs composeront le bureau.
24. -Les trente-deux autres membres composeront le conseil municipal.
25. Le conseil cénéral dé la commune élira, à la pluralité absolue des voix et au scrutin individuel , les seize administrateurs parmi les quarante4iuit membres du corps municipal , non compris le maire. L'élection se terminera au troisièilie tour de scrutin, en cette occasion ainsi que dans toutes les autres.
26. L'assemblée pour les élections des seize administrateurs ae tiendra le iorlendemain de la proclamation du maire et des;quarante-huit autres membres du corps iminicipal; et cette élection se fera dans l'ordre qui sera prescrit au titre IIL
27. Le conseil municipal s'dssemblera au moins une fois tous les quinze jours et commencera par vérifier les comptes des divers départemens du bureau , lorsqu'il y aura lieu. Les membres du bureau auront voix délibé^ rative , av^ ceux du t^onseil , excepté lorsqu'il s'agiiTOes comptes de l'un des départemens.
28. Le corps municipal s'assemblera extraordinairement , lorsque les ciroonstances l'exi-
.geront , et que la convocation sera demandée, soit par le maire seul , soit par la majorité des administrateurs , soit par la moitié des membres du conseil; et, dans tous les cas, la convocation sera faite par le maire.
29. Outre le droit de convoquer le corps municipal, le maire aura encore celui de convoquer le conseil général de la commune, lorsqu'il le jugera nécessaire.
30. Le corps municipal nommera , parmi les membres du conseil , un vice-président, qui n'aura d'autres fonctions que de tenir les assemblées du corps municipal ou du conseil général de la commune , en l'absence du maire; et en cas d'absence du maire çt du vice-président, le doyen d'âge des membres présens présidera les asse»iblées.
3i. La présence des deux tiers au moins des membres du conseil sera làécessaire pour recevoir les comptes de la gestion du maire et des administrateurs, d^ maniement des deniers du trésorier; et la présence au moins de la moitié, plus un, des membres du corps municipal, sera nécessaire pour prendre les autres délibérations; mais si, dans un cas'ur-
"ilÉftiiÉin -rf
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gent, on ne pouvait rassembler la moitié, plus un , des membres du corps municipal , on y apjpellerait des notables, selon Tordre de leur élection.
3 a. Les convocations du conseil général de la commune seront laites au nom du maire et du coi^s municipal.
33. Les membres du conseil général de la commune, réunis au nombre de quarantehuit au moins, pourront requérir la convocation de ce conseil, lorsq^u'ils la croiront nécessaire ; et le corps municipal ni le maire ne pourront s'y refuser,
. 34. Lors du renouvellement annuel, les officiers municipavx et les notables sortiront au nombre de soixante-douze, déduction faite de celui des morts; de manière que Ton ait à remplacer la, moitié des administrateurs , la moitié des membres du conseil et la moitié des notables.
35. Les substituts du procureur de la commune resteront en place deux ans , et pourront être réélus pour deux autres années : ik ne pourront Tétre, dans les élections suivantes, pour les mêmes places , qu'après l'expiration de deux années. ,'
36. Le procureur de la commune et ses substituts sortiront de place alternativement» le procureur une année , et les substituts une autre aimée.
37. L&née de la sortie du procureur de la commune ne sera pas la même que celle de la sortie du maire; à cet effet, si le procureur de Ja commune noçimé à la première élection n'est pas réélu ,* il n'exercera que pen- <^t un an, non compris le temps qui s'écoulera avant celui de l'époque fixe des élections ordinaires.
38. 1.es membres du corps municipal, ceux du conseil général, le procureur de la comnMme et ses substituts , ne pourront être ré- ^^oottés, mais ils pourront être destitués pour fortaitifre jugée.
39. l^ places de maire, de procureur de ut commune et de ses substituts, de membres du corps municipal ou du conseil général, de secrétaire-greffier, de trésorier, de garde des archives, de bibliothécaire et d'adjoin^ du secrétaire-greffier, seront incompatibles; en conséquence , ceux qui , étant pourvus d'une de ces places, seront élus à une autre, seront tenus d'opter.
40. Les membres du corps municipal , du- ^t kiir exercice , ne pourront être membres «e l'Administration, du département de Paris; ^ s iU sont élus membres de cette administration, ils seront tenus d'opter.
4x. £r cas de vacance dans la place de ""^c» par mort ou par une cause quelconr X
c^ue, autre que la démission , le corps municipal sera tenu, dans le délai de trois jours, de convoquer les auarante-huit sections pour
Srocéder au ^emplacemept; mais si l'époque e l'élection ordinaire ne se trouve éloienée
que de deux mois, le conseil général dé la commune nommera un des officiers municipaux pour remplir les fonctions de maire par utérim.
^%. En cas de vacance de la place de maire par démission, le corps municipal sera tenu« dans le délai de trois jours, de convocpier les quarante-huit sections pour procéder au remplacement
43. Si la place de procureur de la commune vient à vaquer à une éjMKpie éloi^ée de moins de six mois de Télection ordinaire, le premier des substituts en fera les fonctions. Si elle va(]ue à une époque éloignée de plus de six moi^ de l'élection ordinaire, on procédera à nouvelle élection, ainsi que dans le pénultième article.
44. Si la place de l'un des substituts vient à vaquer, on ne la remplira qu'à l'époque des élections.
'45. Si les places des deux substituts vienvent à vaquer, on ne les remplira c|ue dans le cas où l'époque des élections serait éloignée de plus aS deux mois. Ce cas excepté , le conseil général pourra commettre une ou deux personnes chargées d'en exercer provisoirement les fonctions.
46. En cas d'absence ou de maladie de Tun des administrateurs , s^ fonctions seront remplies par l'un de ses coUégues attachés au même département.
47. Les places de notabljp qui viendront à vaquer ne seront remph'es qu'a l'époque de l'élection annuelle pour les renouveDemens ordinaires.
48. Les notables prêteront, après leur nomination, le serment ordonné par l^art 48 du décret du 14 décembre.
49. La municipalité ne pourra, sous peine de nullité de ses actes, s'approjirier les fonctions attribuées, par k constitution ou par les décrets des assemblées législatives, à l'administration du département de «Paris.
50. Elle aura deux espèces- de fonctions à remplir; les unes propres au pouvoir municipal , les autres propres à l'administration générale, de l'Etat, qui les délègue aux municipalités.
5i. Les fonctions propres au pouvoir ndunicipal, qu'elle exercera sous la surveillance et nnspection de l'administration du département de Paris (i) , seront :
I* De régir les biens communs et revenua de h. ville ; a« de régler et d'acquitter les dé-
(y) La moBicipaltté a ëlë investie, jusqu'à l'or- S^nuaiion. ^^ eorps ad^istrati£i du déparfe-
meni , des fonctions aUriboëes à ces corps {foy, lois des 8 juin, i3 juillet, 6 M i5 août 1790).
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penses locales qui doivent être payées des deniers communs ; 3« de diriger et faire exécuter les travaux publics qui sont à la charge de la ville ; 4« d^administrer les établissemens appartenant à la commune, ou entretenus de ses deniers; 5» d'ordonner tout ce qui a rap-
Sort à la voirie ; 6» de faire jouir les habitans es avantages d'une bonne police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la sûreté, ' de la tranquillité dans les rues , lieux et édifices publics.
5a. Parmi les fonctions propres à l'adminbtration géqérale , la municipalité de la ca-
Î»itale pourra avoir par délégation , et sous *autonté de l'administration du département de Paris:
i<* La direction de tous les travaux publics, dans le ressort de la municipalité, qui ne seront pas à la charge de la ville; a* la direction aes établissemens publics qui n'appartiennent pas à la commune , ou qui ne sont pas entretenus de ses deniers; 3" la surveillance et l'açence nécessaires à la conservation des •propriétés nationales ; 4® l'inspection directe les travaux de réparations ou reconstructions des églises, presbytères et autres objets relatifs au service du culte.
53. Les fonctions propres au posvoir municipal, et celles que la municipalité exercera
Sar délégation, seront divisées en plusieurs épartemens qu'indiquera provisoirement le titre m.
54. Il y aura toujoi^rs une force militaire en activité, sous le nom de garda nationale parUienne, La municipalité , pour l'exercice de ses fonctions propres ou aéléguées, pourra non-seulement efinployer cette force , conformément au décret qui interviendra sur l'organisation des gardes nationales du royaume , mais requérir le secours des autres forces publiques , aifîsi que le réglera la constitution.
55. L'exercice du contentieux de la police, des subsistances , approvisionnemens ^ autres objets de la municipalité, sera réglé par la suite.
56. Les délibérations et arrêtés sur les objets mentionnés en l'article 54 du décret du 74 décembre . qui n'émaneront pas du conseil général assemblé , feront nuls , et ne pourront être exécutés.
57. La municipalité sera entièrement subordonnée a l'administration du département de Paris , pour ce qui concerne les fonctions qu'elle aura à exercer par délégation de l'administration générale.
5S. Quant à l'exercice des fonctions propres au pouvoir municipal, toutes les déhbérations pour lesquelles la convocation du conseil général de la commune est néce&aire ne pourront être exécutées au'avec f approbation de l'administration ou du direotoire'du département de Paris.
59. Tous les comptes de la régie an maire et des administrateurs , après avoir été reçus par le conseil municipal, et vérifiés tous les six mois par le conseil général, seront définitivement arrêtés -par 1 administration ou le directoire du département de Paris.
60. Les citoyens actifs ont le droit de se réunir paisiblement et sans armes eu assemblées particulières, pour rédiger des adresses et pétitions, soit au corps municipal , soit à l'administration du département de Paris , soit au Corps-Législatif, soit au Roi , sous la condition de donner aux officiers municipaux connaissance du temps et du lieu de ces assemblées , et de ne pouvoir députer que vingt citoyens actifs pour apporter et présenter les adresses jet pétitions.
TITRE II
Art. !•'. L'assemblée de chacune des quarante-huit sections commencera par l'appel nominal des citoyens actifs , d'après les tilres qu'ils auront présentés en entrant.
a. S'il s'élève des difficultés sur l'admission d'un citoyen , sa section en jugera. Un citoyen exclu par le jugement de sa section sera tenu de s'éloigner, sauf à faire reconnaître ses titres , pour les élections suivantes , par l'administration du département , à qui la connaissance définitive en demeure attribuée^
3. Les citoyens actifs désigneront les personnes dans leurs bulletins, de manière à éviter toute équivociye ; et un bulletin sera rejeté , si , faute de aésignation suffisante entre le père et le fils, entre les frères et autres personnes de même nodi, l'assemblée iu^ qu'il y a incertitude sur les personnes désignées.
4. Le recensement général: à l'hôtel-de-ville des scrutins des quarante^iuit sections sera fait par huit citoyens tirés au sort, dont quatre seront pris parmi les membres d\i corps municipal, et quatre parmi les commissaires des diverses sections. ^
5. Après l'élection du mah'e et ^u procureur de la commune, dont la forme est déterminée au titre !•», les deux substituts adjoints seront élus par les quarante-huit sections, au scrutin de liste simple , mais ensemble et à la pluralité relative , laquelle sera au moins du quart des' votans. ,
6. Si le premier scrutin ne donne à personne la pluralité du nuart des suffrages, on procédera à un secoua , dans lequel ehacnn écrira encore deux noms sur son bulletin.
7. Si aucun citoyen n'obtient la pluralité du quart des suffj^ges, on procédera à un troisième et dernier scrutin. Dans ce dernier scrutin , on ne pourra choisir que p^u*mi les quatre personnes qui auront eu le |^us de voix au scrutin pi^pcédent. Oi> écrira deux noms sur les bulletins, et les de«x citoyens qui obtiendront le plus de suffrages seront
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nonunés substituts du procureur de la commune.
8. Si, au premier scrutin, un des citoyens a obtenu la pluralité du quart des suffrages et est accepté, on n^éçrira ^lus qu'un nom au second scrutin; et au troisième, on choisira mitre les deux citoyens qui auront eu le plus de voix.
9. Lors de la première formation de la municipale, chacune des quarante-huit s^tions éura, parmi les citoyens éligibles de sa section seulement, trois membres destinés à faire partie du corps municipal ou du conseil, général de la commune.
10. L'élection se fera au scrutin individuel et à' la pluralité absolue des suffrages.
1 1. Si , au premier scrutin, la pluralité absolue n'est pas acquise', il sera procédé à un second. Si le second scrutin ne fournit pas non plus la pluralité absolue , il sera procédé à un troisième entre les deux citoyens seulement qui auront eu le plus de voix au second.
12. En cas d'égalité de suffrages , au second et au troisième scrutin, entre plusieurs citoyens ayant le nombre de voix exigé , la pré-
' férence sera accordée à l'âge.
i3. Les nominations étant faites dans les quarante -huit sections, il sera envoyé par cnacune d'elles à l'hôtel-de-ville un extrait du procès-verbal contenant les noms des trois citoyens élus.
14. Il sera dressé Une liste de cent quarante-, quatre citoyens ainsi nommés. Cette liste , désignant leurs' demeures et leurs qualités, sera imprimée, affichée et envoyée dans les quarante-huit sections.
i5. Les sections seront tenues de s'assembler le lendemain de cet envoi, et elles procéderont à la lecture de la liste imprimée, à l'effet d'accepter la nomination des citoyens qui y seront compris , ou de s'y refuser. On recueillera les voix par assis et levé, et sans aucune discussion sur chacune des cent quarante-quatre personnes comprises dans la bste; mais une section individuelle ne soumettra paa à cette épreuve les trois qu'elle aura nommés.
. 16. Les résultats de la présentation de la liste dans chaque section seront envoyés à l'hôtel-de-ville; et les citoyens qui n'auront pas été acceptés par la moitié des sections, plus une , seront retranchés de la liste , sans autre information.
17. Les sections respectives procéderont, dès le lendemain de l'avis qui leur en aura été donné par le corps municipal, au remplacement aes membres retranchés de la première liste.
^. Les noms des citoyens ainsi élus en remplacement seront envoyés dans les s,ections, pour y être acceptés ou refusés dans le jour, de la même manière que les premiers,
La liste «des cent quarante-quatre élus
étant défi9itiveMent arrêtée , les quanaite-huH sections procéderont de la manière suivante à l'élection des quarante-huit membres du corps municipal.
20. Le scrutin se fera en chaque section par bulletins de liste de dix noms choisis parmi ceux de' là liste imprimée.
21. Les bulletins qui contiendront plus ou moins de dix noms , ou des noms qui ne seraient pas compris dans la liste imprimée, seront rejetés.
22. Le résultat du scrutin de chaque section sera envoyé à l'hôtel-de-ville ; et ceux qui, après le recensement général, se trouve-, ront avoir la pluralité du. quart des suffrages, seront membres du corps municipaL
23. P<^m* compléter le nombre des quarante -huit membres du corps municipal, comme aussi dans le cas oir aucun citoyen n'aurait eu une pluralité relative du. quart des suffrages, il sera procédé dans les qua:* rante-huit sections à un second scrutin.
24. Ce scrutin sera fait , ainsi que le précédent, par bulletins de Uste de dix noms choisis parmi les noms de la liste imprimée , moins ceux c|ui se trouveront élus par le précédent scrutin.
25. Tous ceux qui, par l'événement de ce second scrutin , réuniront une pluralité relative du quart des suffrages , seront membres du corps municipal.
26. Si le nombre des quarante-huit membres n'est pas rempli, ou si le second scrutin n'a donné à personne la pluralité du quart des suffrages , il sera procédé dans les quarante-huit sections à un dermer scrutin.
27. Ce dernier scrutin sera fait également par Uste de dix noms , choisis parmi les noms imprimés , moins ceux qui auront été élus.
28. La simple jpluralité des suffrages sera suffisante à ce dernier scrutin; et cevi^ qui par le recensement général Vauront obtenue, seront membres du corps municipal, jusqu'à concurreUce des quarante-huit membres dont il doit être formé.
29. En cas de refus d'un ou de plusieurs citoyens élus aux deux premiers scrutins, il en sera usé comme s'ils n'avaient pas en la pluralité requise pour l'élection, et leurs noms ne concourront p^ dans les scrutins suivans.
30. Si un ou plusieurs citoyens élus au dernier scrutin ne veulent pomt accepter, Us seront remplacés par^ceiix qui suivront dans l'ordre des voix ou de l'âge. . • ^
3i. Les citoyens compris sur la liste imprimée , qui n'auront pas été élus membres du corps municipal, ou qui auront refusé, resteront membres du conseil général, en qualité de notables.
,32. Dans les scrutins pour l'élection des seize administrateurs dont il est parlé à l'article a5 du titre P', on commencera par
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nommer les administrateurs au département àèi subsistances; on passera ensuite à Félec- •ûoû des administrateurs au département de ia. péttce; et ainsi successivement, jusqu*à l'élection des administrateurs au département des travaux publics, conformément à la divi- 1^ (|ui sera indiquée au titre III.
33. Le secrétaire-greffier, le trésorier, les adjbiAfs du secrétaire-greffier, le garde des archités et le bibfiotbéicaire, seront élus par le conseil général de la commune, parmi les citoyens ébgibles de Paris. Leur élection se fera an scrutin individuel et a la pluralité ab- , aoliie des suffrages; mais sur chaque bulletia oa é<*îra deux noms.
• 34. On suivra, pour ces divers schttiifs, les règles établies aux art. ti et 12 ci-dessus, 75. Le maire, président de rassemblée, aiîm droit de strffrage pour les élections.
36. Les premières élections seront faites aussitôt qlié la-division de la ville de Paris, eA quarante-bDit sections , sera terminée.
37. Les assemblées des quarante-huit sections serottt convoquées à cet effet au nom dix maire en exerace et de la municipalité provîsoite.
38. Toutes les opérations attribuées au corps municipal , relativement aux élections , appartièndrOM pour cette première fois au maire et aux soixante administrateurs actuels.
- 39. L'assemMée de chacime des quarantehuit sectiotis sera ouverte par un de ces administrateurs, qui expliquera l'objet de la convocation, et dont tes fonctions cesseront aplrèsi'électioa d'im président et d'un secrétaire.
40. Les comj^tables actuels, soit de gestion , soit <k finances, rendront leurs comptes définitifs au nouveau corps municipal; ces comptes seront revus t% vérifiés par le conseil général.
4t. Ils seront de plus imprimés : tout citoftta actif pourra eh prendre communication, aksi que des pièces justificatives, au greffe d^ la ville , san^s déplacer et sans frais.
4a. Le premier renouvellement des membres du ôorps. municipal, des notables ou autres personnes attachées à la municipalité, se feh. w dimanche d'après la Saint-Martin 1 79 1 ; et le sort déterminera ceux qui sortiront. On combinera les tirages de manière à ce qu'il sorte au moins une, et à ce qu'il ne sorte pas plus d« d«ttX de$ trois personnes nommées pér clMique section.
4S. Pour Texéoù^n ile l'article 34 du titre !•', les section», lors des renouvellemens Ananels, nommeront alternativement un ou d«Éx de» soixante-douze citoyens qui doivent entrer dans le' corps municipal oli le conseil général de la commune.
tJITREUL
Alt. z«>. Is maire sera Ati ém k mmùci-
palité , président du bureau et du coips municipal, ainsi que du conseil général de la commune , et il aura voix délib^tive dans toutes les assemblées.
3. n aura la surveillance et Tinspection de toutes les parties de l'administration confiées aux seize administrateurs.
3. Indépendamment des assemblées que le bureau tiendra trois fois par semaine , ainsi qu'il sera dit à l'article ao , le maire pourra convoquer les administrateurs , toutes les fnis qu'il le jugera •convenable.
4. Si les délibérations du bureau , ou les ordres d'un administrateur ou d'un département , lui paraissent contraires au bien général , il pourra en suspendre l'effet ; moi^ il sera tenu de le dédarer aussitôt , et d^ convoquer, dans les vingt-quatre heures, selon la nature de l'affaire , ou le bureau , ou le corps municipal , ou le conseil général de la commune.
5. En cas d'ésalité de suffrages dans une délibération de bureau , il aura la voix, prépondérante ; mais ceux qni seront d'un avis contraire au sien pourront porter l'affaire au corps municipal.
6. Toutes les délibérations du bureau , dn corps municipal , ainsi que du conseil général de la commune , seront munies de sa signature ,ou de son visa ; si les ordres d'nn administrateur pu d'un département sont destinés à devenir publics , il y apposera son visa ou sa signature.
7. n apposera aussi son visa à {put mandat sur la caisse , donné par les administrateurs.
8. Le maire aura le droit , toutes les fois qu'il le jugera convenable pour les intérêts de la comompe , de porter au conseil général , dont toutes les séances seront puîiliques , les délibérations di^ corps municipal.
g. Il sera établi sous sa direction un bureau de renvoi , dont la formation lui appartiendra.
10. Les requêtes ou mémoires adressés à la municipalité seront enregistrés au bureau de renvoi ; chaque citoyen aura le droit d'éxiger que l'enregistrement soit fait en sa p^ sence , et de se faire délivrer le num^o de l'enr^istrement
11. Le précis des réponses, décisions ou délibérations qui interviendront sur les requêtes ou mémoires à-dessus , sera noté à côté ou à la suite de l'enregistrement.
13. Chaque délibération sera intitulée , selon sa nature , du nom du maire et du corps^ municipal , ou du conseil général de la commune.
x3. Les convocations ' ordonnées par le corps municipal et par le conseil général.^ ront faites au nom du maire , et en celui du corps ou conseil qui les aura ordonnées.
14. Les brevets ou commissions donnés par le qpnseil général ou par le corps omoicipal
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seront signés par le maire ; il ne pourra refuser son ^sa sur les nominations qui nç dépendront pas de lui.
1 5. Il aura en sa garde les sceaujL de la ville , et les fera apposer sans frais à tous les actes ou ils seront nécessaires.
16. La première place , dans les cérémonie^ publiques de la ville, lui appartiendra ; il sera a la tête de toutes les déj)utations; une délibération du corps municipal désignera les emplois dont il aura la présentation.
17. Le conseil général de la commune pourra donner les commissions qu'il jugera nécessaires , et déterminer les cas où les employés seront tenus de fournir des cautions.
18. Le travail du bureau sera divisé en cinq département ; i «-celui des subsistances ; 2* celui de la police; 3» celui du domaine et des finances ; 4* celui des établissemens publics de la ville de Paris ; 5» et enfin celui des travaux publics. Le corps municipal fixera les attributions et le nombre des administrateurs de chacun de ces départemens.
19. Le.fcureau pourra concerter directement avec les ministres du Roi les moyens de pourvoir aux subsistances et approvisionnemens nécessaires à la capitale.
dO. U s'assemblera trois fois {>ar semaine^ et on y rapportera toutes les affaires , de ma*' nière que le maire et chacun âea administrateurs puissent connaître et éclairer les différentes parties de l'administration.
ai. Les décisions du bureau se prendront à la pluralité des voix , et le greffier en tiendra registre.
313. Les administrateurs se partageront les détails de leurs départemens respectifs ; mais aucun d'eux ne pourra donner un mandat sur sa caisse , sans le faire signer par un second
penses. Les dépenses seront aoquitté^;^ par le trésorier.
28. Les dépenses courantes de chacrae département seront ordonnées par les aaministcateurs respectifs. Celles de la police , àes subsistances , des établissemens et des travaux
SubUcs, seront contrôlées jfiar le département u domaine. ùtUes du département du domaine seront contrôlées par le maire, «t ins* crites dans un registre qui restera à la mairie^ les unes et les autres seront acquittées par le trésorier. Lés d^enses plus co^sidéram^ ou extraordinaires seront ordonnées par le corps municipal ou par le conseil général, dans tes cas qui lui devront être soumis ; les mandats en seront délivrés , conformément aux délibérations, par les administrateurs dont elles regarderont le département ; elles seront aussi enregbtrées dans la huitaine au déparlement du domaine, et acauittées pt^f le trésorier.
2g. Le maire et les admmistrateurs feront au conseil municipal, tous les deux mois, l'exposé sommaire de leur administration.
3o. Chacun d'eux rendra aussi son oomple définitif tous les ans, conformément à l'aracle 5g du titre I*'.
3i. Les administrateurs seront astreints Ht tout temps à donner connaissance de >leurs opérations au maire, an corps municipal eu au conseil général de la commune , lorsqu'ils en seront requis., Us donneront aussi, ou feront donner au procureur de la commune ou à ses substituts, toutes les instructions qu'ils auront demandées.
32. J'C procureur de la commune aura toujours le droi4 de requérir du secrétaire-greffier, de ses adjoints, ou du garde des archi- ^ves , les instructions, renseigneneas ou co|nes de pièces qu'il pourra désirer. Les substituts, lorsqu'ils exerceront ses, fonctions, jouiront
administrateur , précaution indépendante da j^ même droit
visa du maire, dont on a parlé a l'article 17. 33 ^es quarante-huit sections, avant d«
procéder à la première élection des membres
23. Tous ces mandats seront de plus enregistrés au département du domaine, qui enre^5ti'«ra également toutes les dépenses arrêtées par le corps municipal ou par le conseil général de la commune.
s4. Le corps municipal statuera sur les difficultés qui pourront s'élever entré les département divers, touchant leurs'f onctions et attribi^tions respectives.
25. Lès réglemens particuliers , nécessaires pour l'exçrcice des fonctions des divers départemens, et jJbur le régime des différentes parties de'la municipalité attribuées à dhacun de ces dépsutémens, seront dressés par le corps mumcipal, et confirmés par le conseil général de la comomnç.
26. En l^sence du maire, chacun des admmistrateurs présidera alternativement les assemblées dn bureau. >
27. Les administrateurs n'auront aucun maniement de dail^rt en recettes et en dé-
de la municipalité , détermiaero^t, sur la proposition de la municipalité provisoire, le traitement du maire et les indemnités à accorder aux administrateurs, au procureur de la commune et à ses deux substituts; elles dé> termineront aussi, sur la même proposition , le traitement du secrétaire -greffier et de ses deux adjoints, du garde des archives et du bibliothécaire.
34. Le nombre et les.appointemens des commis ou employés dans les diverses partieade l'administration municipale, au secrétariat, aux archives, à la bibliothèque, seroat déterminés par les délibérations particulières du corps municipal, et confirmés par le conseil gcnéral^de la commune, d'après les reoseignemens^'qui seront fournis par le maire, les administrateurs, le secrétaire-greffier ou ses adjoints.
35« Si les administrateurs , o« les pensnnet
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ayant im traitement annuel, font des voyages pour les affaire! particulières de la ville , leurs dépenses de voyage seulement leur seront renuboursées.
36. En cas de voyage des notables pour commissions particulières de la ville, leurs dépenses de voyage leup seri>nt également remboursées. On leur accordehi en outre une indemnité raisonnable, qui sera fixée par le «orps municipal, et confirmée par le cooseil général.
37. Le maii«, les administrateurs, les conseillera et les notables, le procureur de la commune «"^es substituts y. le secrétaire^^effier et ses adjoints, et toutes autres personnes attacbée»>au corps municipal ou an conseil général de la commune, ne pourront établir aufun droit de réception, m recevoir de qui que ce soit, directement ou indirectement, ni étrannes , ni «n de ville, ni présens ; iU ne pourront. non plus être intéressés à aucune des fournitures relative à la municipalité de Paris.
38. Le proqu*eur de la coînmune et ses substituts aiifont séance, sans voix délibérati^, à tontes les assemblées dû bureau du corps municipal ou du conseil général : nul rappela ne' sera fait au corps municipal ou au conseil général , qu'après que l'affaire aura été communiquée au procureur de ta commune, on, k son défaut, a l'un de ses substituts; et nulle délibération ne sera prise sur les rapports, sans avoir entendu celui d'entre eux à qui l'affaire aura été communiquée. Le procureur dé la commune ou ses substituts seront tenus de donner leur avis dans 4e délai qui aura été déterminé par le corps municipal.
39. Avant de rapporter une affaire au con-. • seil général , on la communiquera sommairement au. maire; s'il' ne se présente point, on procédera à la délibération, maigre son absence.
40. Le secrétaire-greffier et ses adjoints' tiendront la plume dans les assemblées du bureau du corps municipal et du conseil général; ils rédigeront les procès-verbaux et délibérations ; et ils en signeront les extraits ou expéditions sans frais; ils veilleront aux impressions, affiches et envois.' Ils délivreront et contre-signeront, aussi sans frais, les brevets donnés par le conseil générai, par le corps municipal, ou par le maire; et ils feront d^ailleurà toutes les fonctions du secrétariat et du greffe.
4x. Le trésorier fournira un cautionnement, dont la somme sera réglée par le conseil-général.
4a. àon traitement, et ses fraii de bureau seront.aussi réglés par le même conseil.
43. Le corps municipal fera tous les mois, et plus souvent s'il est jugé utile . la vérification de la caisse. Le tresorio* présentera tous les jours ton état de situation : il fournira
aussi au corps municipal, à Texptration de . chaque année, un bordereau général de ses recette et dépenses; il présentera de plus an corps municipal, dans les trois premiers mois de l'année suivante, ses comptes appuyés Ae pièces justificatives, lesquels devront être arrêtés dans les trois mois suivaos.
44. Outre la publicité et l'impression des recettes et dépenses, ordonnées par l'art. 58 et l'art. 59 du. décret du 14 décembre, le conseil général pourra vérifier l'état de la caisse et les comptes du trésorier , tant une celui-ci n'aura pas obtenu.^ décharge définitive.
45. L'arrêté de l'administration ou du directoire du département de Paris opérera seulU décharge définitive des comptables.
TITRE IV
Art. I*'. L'assemblée des quarante-huit sections devra être convoquée par le corps municipal, lorsque le vœu de huit sections, résjiltant de la majorité des voix ,dans une assemblée de chaque section, composée de cent citoyens actifs au moins, et convoquée par le président des commissaires de la section , se réunira pour la demander.
Le président des commissaires d'une section sera tenu de convoquer sa section, lorsque einouante citoyens actifs se réuniront pour la aeviakider.
2. Lorsque l'assemMéc des quarante-huit sections aiura lieu, un membre du corps municipal , ou un* des notables, pourra assister à l'assemblée de chacune des sections, mais sans pouvoir la présider, et sans que son absence puisse la différer.
3. Il y aura dans diacuue des quarantehuit sections un conunissairo de police toujours en activité, et dont les fonctions relatives à la municipaUté seront dét^minées par les articles suivans.
4. Chacune des quarante-huit sections aura en outre seize commissaires, sous le nom de commissaires de section, qui exerceront dans leur arrondissement, sous l'autorité du corps municipal et du conseil général de la commune, les foncions suivantes.
5. Les seiz^ commissaires de section seront chargés àe surveiller et de seconder, au besoin, le commissaire de police.
6. Ils seront tenus de veillei* à l'exécution des ordonnances, arrêtés oui délibérations, sans y apportei' aucun pbstacle ni retard : le commissaire de police aura séance et voix consultative à leurs assemblées.
7. Ils donneront aux administrateurs, au corps municipal et au cotfseil général , ainsi qu'an maire, au proom^r de la commune et à ses substituts , tpu^ les éclairci^semens , instructions et avis (^ leur seront demandés.
8? Ils nommeront entre eux un président, et se réuniront tous les huit jours et , en ou-
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Hr«, toutes les fois que des circonstance^ extraordinaires rexigeront
9. Ii*un d'eux restera , à tour de rôle , vingtquatre heures dans sa maison , afin que le tAfnmifisaire de police et les citoyens de la wct|pn puissent recourir à lui eu cas de be- ^in; le oommissaire de service sera de plus «barge de répondre aux demandes et représentations qiu pourront être faites.
10. Les jeunes citoyens de la seetion , par- Tenus à Tâge de vingt-un ans, après s'être fait inscrire chez le commissaire de police, porteront leiu* certificat d'inscription chez le commissaire de section qui se trouvera de service, et qui leur indiquera l'époque de la prestation de leur serment
11. Les commissaires de section pourront être chargés par l'administration du département de Pans , de la répartition des impôts dans leurs sections respectives.
12. Les commissaires de police seront élus pour deux ans, et pourront être réélus autant de fois qtie leur section le jugera convenable. Le premier remplacement, s'il a lieu, ne pourra se faire au'à, la Saint-Martin 1 792 ; le conseil cénéral de la commune fixera la somme de leur traitement.
1 3. Chaque commissaire de police aura sous
ses ordres un secrétairccgreffier de police,
dont le conseil-général de la commune fixera
aussi le traitement. »i • » 1
«t» ^ c.cut«.u<«ui.. n'écrira qu'un nom; les voix ne pourront
14. Les personnes domiahees, arrêtées en p^^er que sui' l'un des deux citoyens qui en flagrant deht dans 1 arrondissement dune J„ront obtenu le plus grand nombreîusesection , seront conduites chez le commissaire coud scrutin
nière c|ui seront déterminés dans le règlement de police.
1 8. Le commissaire de police rendra compte au maire, ainsi cjue l'ordonnera celui-ci.
19. Le commissaire de police rendra, tous les soirs , au commissaire de section qui sera de service, un compte sommaire et piu* écrit des évènemens de la journée.
20. Le secrétaire-greffier tiendra la plume aux- assemblées du comité; il dresser les procés-verbaux lorsqu'il en sera requis par tes commissaires; il ser& charge de faire les expéditions, les extraits et les envob à qui il appartiendra; il sera aussi chargé de la tenue de tous les registres n^essaires aux fonctions du comité et du commissaire de police.
2 1 . Les a|)pointemens du secrétaire-greffier seront acquittés des deniers communs de la ville.
22. Il sera procédé à l'élection des seize commissaires ae section, du commissaire de police et du secrétaire-^effier) par les assemolées de chaque section, immédiatement après les élections des membres du corps munic^l et du conseil général de la commune.
23. L'élection du commissaire de police se fera au scrutin et à la pluralité absolue des suffrages, mais par bulletin de deux noms; si le premier ou le second tour de scrutin ne donne pas cette pluralité absohie , on procédera à un troisième et dernier , dans lequel on
de police. Celui-ci pourra, tfvec la signatwe de Ikm des commissaires de section , envoyer dans une maison d'arrêt les personnes ainsi arrêtées, lesquelles seront entendues didis les vingt-quatre neures, conformément à ce qui sera réglé par la suite.
i5. Les parsonnes non domiciliées, arrêtées dans ^arrondissement d'une section, seront conduites chez le commissaire de police : si elles sont prévenues d'un désordre grave ou d'un'délit, celui-ci pourra les envoyer dans une maison d'arrêt , où elles seront- interro> gées dans les vingt-quatre heures, et remises en liberté , ou , selon la gravité des circonstances, livrées à la justice ordinaire, ou condamnées par le tribunal de police qui sera établi.
16. Le comftiissaire de police, en cas de vols ou d'autres crimes, gaâ*dera par devers lui les effc^ volés et les pièces de conviction peur les remettre aux jug^. Bans tous les cas, il dressera procès-verbal des pièces et des faits, et il tiendra registre du tout; il en' instruira de plus le département de police , et le commissaire de sectiqi^ui se trouvera de-service.
17. Hors le cas de Higrant délit, k municipalités ne pourra oMonner l'arresti^on de qui que ce «dit, que dans les cas e^ de la ma*
24. Le commissaire de police et le secrétaire-^éffier ne pourront être choisis que parmi les citoyens éli^ibles de la section , et ils seront tenus d'v résider.
25. L'élection du secrétaire-greffier se fera au scrutin , par bulletin de deux noms , et à la pluralité relative, laquelle sera an moins du quart des suffrages.
26. Les seize commissaires- de section seront choisis parmi les citoyens éligibles de la section , au scrutin , par bulletin de liste de six noms.
27. Ceux qui, par 1^ dépouillement du scrutin, se trouveront réunir la pluralité relative du tiers au moins des sufmiges, seront déclarés commissaires.
28. Pour le nombre des commissaires res« tant à nommer, comme aussi dans le cas où aucun citoyen n'aurait eu la plurahié du tiers des voix , il sera procédé à un second scrutin par bulletin de liste de six noms; et ceux qui, par le dépouillement de ce scrutin, réuniront ta pluralité relative du tiers au moins des voix , seront déclarés commissaires.
29. Si le nombre des seize commissaires n'est pas encore rempli, ou si aucun citoyen ne se tro«ve4bt, jl sei^ procédé à un dernier scnitifl par hraletin de liste de six noois, et
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à la simple pluralité relative des suffrages : ceux qi^ KobtiendroQt seront déclarés élus, . jusqu'à concurrence des seize^commissaires à nommer.
3o. Si un citoyen nommé commissaire au troisième tour refuse, il sera remplacé par le concurrent qui, dans ce même tour de scrutin, aura eu le plus de voix après lui. Si un citoyen nommé commissaire dans les deux premierB scrutins , refuse après 1^ dissolution de l'assemblée, il sera ren^acé par celui qui, dans les diVers scrutins^ aura eu le plus de voix. Les commissaires de section-, en cas de mort ou de démission dans le cours de Tàn^ née, seront remplacés, jusqu'à l'époque ordinaire de^ élections, .par ceux (Ms citoyens qui auront eu le plus de voix après eux; et pour exécuter ces deux dispositions , on con- ' servera les résultats des scrutins.
3x. L'exercice des fonctions de commissaire depoUee seraincompatibleaveccelui de garde nationale.
3a. Les commissaires de section, le cornmissaive ^e police et son secrétaire-greffier, prêteront serment «ntre les medns du président de i'asseqnblée de la section, de ))ien et fidèlement remplir leurs devoirs.
33. La moitié des commissaires de section sortira chaque année. La première sortie "se fera par la voie du sort; eue n'aura lieu qu'à répooue des élections ordinaires en 179 1 ; et, pour la première fois, le temps qui s'écoulera entre l'époque de leur électicim et l'épocj^ue fixe des élections ordinaires , ne sera point compté. ■ ^
34J Les él^tions des secrétaires-greffiers se renouvelleront toys les deux ans, et l'époque en sera fixée de façon à alterner avec celle dé l'élection des commissaires de jpolice.
TITRE V
Décrets généraux sur k« manîcipalH^s du royauifte que Tari. ^ du lit. i"" déclare applicables ^ la ville de Parts, et ordonne le rap- Sorl i U fin du re'gleihent de la municipalité' e la capitale.
Art. I*'. Les officiers et nfembres des mii- DÎcipftlités actuelles Àeront ren^lacés par voie d'ék«tion.
2. Les droits de présentation, nomination ou confirmation, et les droits de présidence ou de présence aux assemblées municipales, piéteiiaus on exercés eorame attachés à la possession de -certaine^ terres, aux fonctions de conmiàndanit de province ou de ville , aux évéchés ou anjievécbés, et généralement à tel autre titre <pie ce puisse are, sont abolis.
3. lions les citoyens actib de diaqi^e ville ^ bourg, paroisse ou communauté,^ pourront conoounr à l'élection des membres du corps mimicipaL
4. Les assemblées des.ciiovei^çctifs seront GKiiTOiiiiies par leoorps munlOI|bl , 1tait«joiin
avant eeltti où elles devront avoir lieu. La séance sera ouverte en présence d'un citoyen chargé par le cocgs municipal d'expAsquer l'objet d«i la convo^ci^ou.
5. Chaque assemblée procédera , dès fpt'eUe sera formée, à la nomination d'un prâideot et d'un secrétaire ; il ne faudra pour cettAo mination que la siqiple pluralité relative des suffrages, en un seul scrutin, recueilli et dépouille par.les trois plus anciens d'âge.
6. Chaque a&sémbfée nommera ensuite à k plujralité relative des suffrages , trois scrutateurs, qin seront chargés d'ouvrir les scrutins subséquens , de les dépouiller, de compter les voix , et de proclamer les résultats : ces trois scrutateurs seront nommés par un seul serotin, recueilli et dépouillé, comme les précéc|ens ,par les trois plus anciens d'âge.
7. Les iipuditions de l'éligibilité pour les administrations muDÎcipales seront les mêmes oue pour les admiuisirations de district et de département.
8. Les officiers municipaux et les notabfes ne pourront être nommés que parmi les citoyens éUgibleà de la commune.
9. Les citoyens qui occupent des places de judicature ne peuvent être en même temps membres des corps municipaux.
io« Ceux qui sont charges de la perception des impôts indirects , fSInt que ces impôts subsisteront, ne peuvent êtr^ admis en même temps aux fonctions municipales.
11. Les maires -seront toujours éins à U pluralité absolue des voix. Si le premier scrutin ne donne pas^ cette pluralité, il sera procédé à im second ; si celuF^i ne la donne point encore, il sera procédé à im troisième, dans lequel le choix ne pourra plus se faire qu'entre le^' deux citoyens qui auront réeni l^los de voix aux scrutins précédens. Enfin, s il y avait ^alité de suffrages entre eux , à ce troisième scrutin , le plu» âgé serait préféré.
12. Il y aura dans chaque munieipalhé «1 procureur de la commune, sans voix déUbérative. Il sera chargé de défendre les intérêts, et de poursuivre les ftffaifes de la coomm-
, nauté.
i3. Le procureur de là commune sera nommé par les citoyens actifs , au scrutin et à la pluralité absolue des suffrages,^ dans la forme, et selon les règles prescrites poul* Télectlon des /maires.
i4„Le bureau sera cbarcéid% tous les soios de l'exécution, et borné à la simple yégte.
i5. Toutes les délibérations né^smres à l'etereice des fonctions du coY^ munfciprf seront prises dans l'assembléie des membres du eonSeil et du bureau , réuiBds ; à l'exeeptioa des délibérations relatives àrarrèté dés comptes, qui auront prises par ,l^|Bonseil seuL
r6. Les officiera mi^^^^ ^t les ootd^ seront é}us pour deux a&T, et renouvefts, par moitié» chaque année.
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17. Le maire restera en exercice pâDdant deux ans ; il pourra être rééhi pour deux au* très années; mais ensuite il ne sera, permis de relire die nouveau* qu'aprè»^ un intervalle de deux ans.
lï. Le procureur de la commune conservera sa place pendant deux ans^, et pomra être réélu pour deux autres années.
19. Les assemblées d'élection pour les renouveUemcms annuels se tiendront, dans tout le royaume, le dimanche après la Samt- Martin , sur la convocation des officiers municipanic.
20. Avant d'entrer en exercice , le maire et les autres nuiAibres du corps municipal, le procureur de la commune et son substitut , s'il ^ en a un, prêteront le serment de maintemr de tout l&r pouvoir la constftuticm du royaume , d'être iidSèles à la nation , à la loi et au Koi, et de bien remplir leurf fonctions.
Ce serm^t sera prêté> à la prochaine élection, devant la commune, et devant le corps municipal , aux Sections suivantes.
21. Le maire et les autres membres du corps municipal, le pro<mrëUr de la commune et son suDstîtùt ne pourront exercer en même temps ces foâcti(ms et celles de^arde natio»
nale.
2^ Le conseil général de la commune, composé tam des membres du corps municipal que des notable? , sera convoqué toutes les fois que l'administration municipale le jneera oâuvaiahie t ille ne pourra se dispenser ae le convoquer lorsqull s'agira de délibérer sur des accpiisttions ou aliénations d'immeubles; sur des impositions extraoriiinaires , pour dépenites locales ; sur des empruots ; sur des travaux à entreprendre; sur l'emploi du prix des ve^s, des remboursemebs ou des recouvren^ens; sur'les procès à intenter; même Sut, les procès à soutenir, daus^ le cas où le fond du droit sera contesté.
23. Dans 'toutes les villes au-dessous de quatre mille âmes, les comptas de l'administration muDici]^le en recettes et dépenses seront imprimés' chaque année.
H. Dans toutes les communautés, sans distinction , les citoyens adtifs pourront prendre au greffe de la municipaKte, sans déplacer et saus frais , communication des comptes , des pièces justificatives et des délibérations du corps municipal, toutes les fois qu'ils le requerront.
aS.Si un ditoyen croit être personnellement lésé par quelque acte du- corps municipal , il pourra exposer ses sujets de plainte à 1 administration ou au directoire au département, qui y fera droit, après avoir vérihé les faits.
26. Tout citoyen actif pourrai signer et présenter contre les officiers municipaux la dénonciation des délits d'administration dont il ppelendra qu'ils se seront rendus coupables, «lais, avant de potier celtç dénonciation dans
les tribunaux , il sera tenn de la soumettjpe à l'administration ou au directoire du dépiiàrte* ment, qui, après en avoir examiné les* faits, renverra ^ dénonciation , s'il y a lieu, à ceux qui devront en connaître.
27. Nul citoyen ne pourra exercer eu même temps dans la même ville ou communauté , les fonctions municipales et 1^ fonctions militaii'es. ^ 1 .
28. Aux prochaines élections, lorsque les . assemblées primaires des citoyens actifs de
chaque canton, où les aisemblées particulières de chaque connmmauté auront été for* inées , et , aussitôt après que le président et lé secrélaii^eau^mt été nomnés, u seEa,.avant de procéder à âueune autre éleelibn,, prêté par le président e^le secrétaire , en préseac^. de l'assemblée, et ensuite par les marbre»
de l'assembléer, entre (es mains du présiicqt, le serment de maintenir de tout leur pouvoir K constitution dtf royaume, d'êlre fidèles il la nation, à la loi et au Roi, de cfaûoisir en leur ame et conscience les plus di^es de la-eon* fiance publique, et de remplir avec zèle et courage les fonctions civiles et politiques qui pourront Ipur être confiées. Ceux qui refuseront de psêter ce serment seront uicajpables ' d'élire #u d'être élus.
29. J'usqu'à l'époque où l'Assemblée nationale aura cfétermmé par ses décret^ l'organisation définitive des milices et des gardes na*tionales, les citoyens qui remplissent actuellement les fonctions d'officiers on de soldats dans les gardas nationales, mêmes ce\ix qui se sont formés sous la (dénomination dé volontaire^, prêteront , par provision, et f aussitôt après que les municijplités seront établies, entre les mains des maires cl officiers municipaux , en présence de^la commune assemblée, le serment d'être fidèles à la nation, à la loi et au Roi , de maintenir de tout leur pouvoir, sur la réquisition des corps administratifs et municipaux , la constitution du royaume , et de prêter pareillement su» les mêmes réquir sitions, main-forte, et à l'exécution des ordonnances de justice , jet à celles des décrets de l'Assemblée nationale acceptés ou sanctionnés par le Roi.
30. Lorscfue le maire et les officiers mttniï cipaux seront en fonctions ,'ils porteront pour
marque distinctive , pai'-dessus \etuç habit) et en baudrier , une ecnarpe aux trois couleurs de la nation , bleu , rouge et blanc , attachée d'un nœud , et ornée d'une frMige couleur d'or pour le maire , blanche pour les officiers municipaux, et violette pour le procureur de la commune. Les ran^s sont ainsi réglés : <
3j. Le maire, puis les officiers municipaux, selon l'ordre des tours de scrutin où ils auront été nommés ^ et dans le même tour, selon le nombre des suffrages qu'ils auront obtenus ; enfin , le procureur de la commune et ses substituts que suivront les greffiers e\
igo
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trésoidm. Quant |t|ix notabl/M, ils n'auront de Anç que dans les séances du conseil général;, ils y siégeront à la suite du corps municipal, selon le nombre des suffrages donnés k chacun d'eux. En cas d'égalité , le pas appartient aux plus âgés.
3a. Cet ordre sera observé , même dans les cérémonies religieuse^, immédiat^ent à la suite du clergé. Cependant la préséance attribuée aux officiers municipaux sur les autres corps, ne leur confère aucun des anciens droits honorifiques dans les églises.
33. La condition du domicile de fait, exigée pour l'exercice des droits de citoyen actif ' dans tine assemblée de comoiune , ou dans une assemUée primaire , n'emporte que l'obligation d'avoir dans le lieu ou dans le canton , une habitation depuis un an, et déclarer qu'on n'exerce les mêmes droits dans aucun autre endroit.
34. Ne ser(%t réputés domestiques ou serviteurs k gages , lé^ intendans ou régisseurs , les d- devant feudistes, les secrétaires, les charretiers ou maîtres-valets dé labour, employés par les propriétaires, fermiers ou métayers, s'ib reunissent d'ailleurs les autres conditions exigées. *
Saité de l'art. 34 du décret ci- dessus.
L'Asseoiblée nationale, en exécution de l'art 6 du tit. I*' du règlement pour la muiHcipalité de la capitale, autorise I^ commissaires adjoints au comité de constitution , à tracet* la division de I^ ville de ï^aris en quarante-huit sections , après avoir entendu les commissaires de la municipalité , et lès commissaires des soixante districts actuels , et les charge de rendre compte à l'Assemblée des difficultés qui pourraient survenir.
Les commissaires-adjoints si(;neront deux exemplaires du plan de la ville de Paris, divisée en quaranXe-huit sections , et du procès-verbal de division; l'un des exemplaires sera déposé aux archives de rAssemblée natibnale , et l'autre sera envoyé au greffe de l'hôtel-de-ville.
JUIN
L'Assemblée nationale , conformément à l'article 6 du titre !•' du règlement général pour la municipalité de Paris , décrète la division de cette ville en quarante-huit sections , telle qu'elle est tracée et énoncée dans le
§lan et le procès - verbal joints^ au présent écret; elle ordonne dé déposer aux archives de l'Assemblée , et au greffe de l'hôtelde-ville, un exemplaire de ce procès- verbal, signé des commissaires-adjoints au comité de constitution.
Le Koi sera supplié de donnâr les oïdies nécessaires pour que les opérations préalables aux élections soient termmées au plus lard k 4 juillet , et que les élections commençait le lendemain.
Les commissaires -adjoints au comité de constitution, autorisés par l'art. 34 du décret de l'Assemblée nationale ci-contre, dei'<H^ ganisation de la municipalité de Paris , des 3 mai et jours suivans , à tracer la division de cette ville en quarante-huit sectk>aj$, apm avoir entendu les commissaires de la muoicipalité provisoire , et ceux des soixante districts actuels; .
Vu les procèsrverbaux des séances de l'Assemblée des députés de la commune , et des commissaires nommés par r«unversalité des districts ,'des 6 , 12 et 14 juin , ensemble les mémoires et les déUbérations présentés aa comité de constitution, au nombre de soixante-dix pièces déposées aux archives de l'AsseiAblée nationale , ont arrêté et tracé cette division, avec les dénominatioiis dei nouvelles sections , ainsi qu'il suit (i) :
Section des Tuileries*.— Section des Chamf»
Elysées. — Section, du Roule. — Secdoo aa Palais-RoyaL — Section de la place Yendôme.
— Section de la Bibliothèque. — Sectioo de la Gran^B-Çatelière. — Section -du LooTre.
— Section de l'Oratoire. — Section de lalUÎle-aux-Blés. — Section des Postes. — Secdon de la place Louis XIV. — Section de la Footaine de Montmorency. -^"Section de Bonne- Nouvelle. — Section «u t^onceau. — Section de Mauconseil. — Section du Marché des Innocens. — Section des Lombards. — Se^
■ tion des Arcis.— Section du faubourg Montmartre. — Section de la rue Poissonnière.— Section de Bondy. — SfiiDtion dtf Temple. - Section de Popincourt. — Section de la me Montreuil. — ^ Section des Quinze-Viflgts.- Section des Gravilliers. — Section du faobourg Saint-Déni^. — Section de la rue Be»Bbourg. — Sectiûn des Enfans-I^ouges. —Section du Roi de Sicile.— Section de l'Hôtelde-Ville. — Section de la place B-Oj^e.— Section de i'Arsenal. — Section de nie. — Section de Notre-D^&ne. — Section d'Henri IV.
— Section des Invalides. — Section de U t Fontaine Grenelle. — Section des Quatre-Na-
tions. — Section du Théâtre-Français. — Section de la Croix-Rouge. ^~ Section du Loxembourg. — Section des Termes de Julien.
— Section de Sainte-Geneviève. — Section de l'Observatoire. — Section du Jardin des Plantes. — Siection des Gobelins.
ai MAI 1790.— Décret concernant la perceplio* des droits établis dans la* ville de Cambrai <' dans le Cambrésis. (B. 2, 4ii-)
(i) Nous snpprinious les noms de limites et de$ rues de l'intërieur 4^ cha()u« section.
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31 MAI 1790. — Décret qui fixe allernalivemenl clans les villes de BeauYais et de Compi^gne , la résidence du corj>s administratif du d^parte~ mcQt de l'Oise. (B. 2, 4i3-)
ai MAI 1790. — Décret pour le partage des <^lablissemens entre les villes de Sainl-Jean-Piedde-Port et de Saint-Palais. (B. 2, 4i3.)
ai = 28 MAI 1790. — Décret qni autorise la ville de Marseille à faire un emprunt. (B. a, 4i3.)
ail MAI 1790. — Décret qui approuve la conduite de la municipalité et de la garde nationafe de Tarascon pendant Tes troubles de celte ville. (8.2,414) ^
ai MAI 1790.— Alby; Avaîlle. f^oy. 8 mai 1790. — Devoisins. ^oy. 1 7 mai i 790.— Gémënos^eic, F'oy. 19 11AIJ790. — Retrait féodal, f^oy. 21 MAI 1790.
aa=a7 mai 1790. (Proel)-»- Décret concernant le droit de faire la paix et la guerre. ( L. i, 846; B. a, 45i ; Mon. 17 au 24 mai.)
f^oy, les constitutions succesttves et la Cbarte, art. 14. * *
Art. i". Le droit de la paix et de la guerre appartient à la nation.
La guerre ne pourra être décidée que par un décret du Coi7>s-Législatif > qui sera rendu sur la proposition formelle et nécessaire du Roi , et ensuite sanctioimé par Sa Majesté.
a. Le soin de veiller à la «ûr^é eAlérieure da royamne, de maintenir ses droits et ses possessions, est délégué au Roi [lar la constitntioa de l^tat; ainsi, lui seul peut entretenir des relations politiques au dehors, conduire les négociations, en choisir les agens, faire les préparatifs de guerre proportionnés à ceux des Etats voisins , distribuer les forces de terre et de' mer , ait^i qu'il le jtigera convenable, et en..j|^er la direction m ca^ de gueiT^.
3. Dans le cas d'hostilités imminents ou coihmencées, d'un allié à soutenir, cTun droit à conserver par la force des armes, le pouvoir exécutif sera tenu dVn donner , sans aucun délai, la notificatiod au Corps-Législatif, d'en faire connaître les causes et les motifs; et si le Corps-Législatif est en vacance , il se rassemblera sup-Ie-chaïup.
4. Sur cette notification, si le Coi^Législatif juge queleshosliliics commencées soient une agression coupable de la part des rainifr* très ou de quelque autre agent du pouvoir exécutif, l'auteur de cette agression sera
Foursuivi comme' criminel de lèse-nation ; Assemblée nationale dédaiiant à cet effet que la nation française renonce à entreprenare aucune guciTe dans la \ue de faire des conquêtes» et qu'elle n'emploiera jamai.s ses forces contie la liberté 4'»uctin peuple*
5. Sur la mémç notification^ sr le Corps- Législatif décide que la guerre ne doit pas être faite , le pouvoir exâutif sera tenu de prendre sur-le-champ des. mesures pour faire cesser ou prévenir toutes hostilités , les ministres deifneurant responsables des délais. '
6. Toute déclaration de guerre' sera faite en ces termes : De la part 4u Roi des Français., au nom (U la nation.
7. Pendant tout le cours de la guerre, le Corps-Législatif pourra requérir le pouvoir exécutif de négocier la paix, et le pouvoir «Lécutif sera tenu de déférer à cette réquisition.
8. A rinstant où la gu^rs cessera, le Corp^ Législatif fixera le délai dans lequel les.trou^ pes levées au-dessus du pied de paix seront congédiées, et l'armée réduite à son état^permanent. La solde desdites troupes ne sera continuée que jusqu'à la même éfoqùe, après laquelle, si les ti'oupes excédant le p^d de pjux restaient rassemblées, le ministre sera responsable et poursuivi comme criminel de lèse-nation.
g. Il appartient au Roi d'arrêter et signer avec les puissances étrangères tous les traités de paix, d'alKance et de commerce, et autres conventions qu'il jugera nécessaires au bien de l'Etat; mab lodits traités, et conventions n'auroni d'effet qu'autant qu'ib auront été ratifiés par le Corps-Législatif.
22 MAI = i *'■ jDiir 1 790. — Décret qui autorise la ville de Caen )t fair« un emprunt. (B. a , 45o.)
22 = 3o MAI 1 790. — Décret qui autorise la municipalité d'Afry 11 mettre une imposition. (B.
22 MAI 1790. •— Décret qui défend un emprunt de (rois raille livres , demandé p*r Ja commune deRéalmonI, et qui autorise senlemeni à im> poser le montant de la somme. (B. 2 , 45 1.)
22 MAI 1790. — Aoray. f^o/. 8 mai 1790. — Sels étrangers. Foy. i4 mai 1790
aî mai 1790. — Amiens. Foy. 17 mai 1790. — La^y-siir-Marne. F'oy. 2oS= 23 mai 1790. — Sarguemines. f^o/. 17 mai 1790.
a4 := 29 MAI 1 790. (Letl.-Pat.) — Déerel por^nt prorogation du terme fixé pour ta conversion des juillets de la caisse d'escompte en assignais. (L. I, 857; B. 2, 453.}
L'Assemblée nationale a décrété le 17 avril, que les billels de la caisse d'escompte feraient tondions d'assignats jusqu'au i^Juin 1790., et qu'ils seraient changés pendant cet intervalle cojitre des assignats portant intérêt à trois pour cent, à compter du ,i5 avril de la ii^e année, et que, faute par les porteur^
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diftdîb billeit de k caisse d^escompte dVoir satisfait à cette loi dans le courant de cette épo^e, il ne leur serait plus tenu compte des intéréfts qu'à partir du moment de la présentation.
L'Assemblée nationale, s'étant fait rendre compte par ses commissaires des retiQFds inévitables qu*a qiroavés là fabrication desdits assigUAts, tai^t par ^s précautions à prendre pour la sûreté publi<|^e, tfOt par les sîg^a-
î rigueur qu( fixé pour les é(!haoger au i5 de juin 1 et que cepôidànts^les intér^ courent et soient toujours comptés à partie du. i5 d'avril dernier.
2^ mxx 1 790. *--DA:rct pour ou^tir la foie de cassation Contre les jugemens e» dernier rassort. Fpy. loi du 16.= a^ aqwt 1790.
L'Asàemblée nationale décrète que les jtfgemens en dernier r'essort pourront être attaqués par la voie, de Cassation.
24 MAI 1799* — Pau. f^oy. la ua%i79Q.
a$=sSo MAI i7j>o> (LeH.-P«t.V — De'crel con»
cenunt la formation, la vérificafion et la rectification des rôles d'imposîfionif de l'année 1790. (L. j, 86i; B. 2, 454)
ÂJt I*'. Les municipalités et autres as* sé^rs chargés dtla.conÉection des rôles, oui n'ont pas encore procédé à la répartition des imposons ordinaires de i 7Q(^, seront tenus de la terminer dans le délai ae quinze jours , à compter de la publication du présent décret; et les officiers qui ont dû jusqu'à présent en faire la vérmcatioo et les rendre exécutoires, ou'jceux qui, à leur défaut, ou en cas de refus, ont été autorisés par le décret du a 7 avril à les vértûeck seront tenus de les rendre exécutoires sans retard ; faute de quoi, lesdits officiers municipaux chargés de la confection des rôles, ou autres officiers chargés de la vérification d'icëux, demeurerdht garans et responsables du relard qui résulterait dans le recouvrement des impositions de chaque communauté.
2. Aussitôt que les assemblées administratives seront établies; les départemens veilleront à ce que, dans chaque district, il soit nommé d<^ commissaires a l'effet de vérifier les plaintes qui leur seraient adressées sur les inégalités, erreurs ou doubles emplois qui auraient été commis daâs la répartition des impositions ordinaires de la présente année 1 7<>o, entre les différentes municipalités. Lesdits commissaires en dressèrent procès-verbal, et en feront leur rapport au directoire du district, qui le portem devant le directoire dn département , e| y joindra son avis , pour que
le directoire du départemefiit en reniée compte au Corps-Législatif^ en lui proposant les mesures qu'il croira les plus convenables pour réparer lesdites surtaxes, erreurs ou doubles emplois, et être ensuite par l'Assemblée nationale décrété ce qu'il appartiendra.
36 MAI 1 790. — De'cret portant que les jages qni conMtiront de la cassation , àwont loua sédentaires. <B. a , 455.) yoy. loi do i0=a4 aoot 1790. >
26 MAI 1790. — CkndtTOi. JTàf. i4 mj^i 1790.— Droit de triage, f^ojr, 1 5 mai i 790.
27 z= 28 MAI J 790. ( LeU.-Pat. ) — Décret concernant les saisies «t ventes de meubles contre les ciïmmunautés ecclésiastiques « Ja remise des |}fres de leurs créanciers, et les procès relatifs aux fonds qui ont e'té d^dirfs être à la disposition de la nation. CL. i, 85o;.B. a , iS6.)
M{. 1,". Il sera sursis à toutes saisies-exé- (^tioos , ventes de fruits , de meubles , et autres potu^uites gépéralemc^ queloongoes, contre les corps et communautés epdésiastiques , réguliers et^éculiers*, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordpnné; et tous les meubles et effets mob^rs qui pourraient avoir ^ saisis, seront laissés à la garde desdits corps et communautés, qui en reiàrptki compte ainsi et à qut il appartiepdra.
2. Tou;s cetML qui sont ou qui se prétendent créanciei^ d'|iucuns desdits corps ou oommunautà^ , seront tenus de remettre aMÊk asseablée^ administratives de leur départemeat leups^itres de créances , poiu» y être examinés, et ensuite pourvu à leur paiement.
3. A dater du jour de la publication du présent (décret, étendant quatre mois âpre» la fondation des du^ectoires de département, il ser^ pareillemeat sursis à l'ipstrudion et as jugeaient de totites caasqa^instances et procès mus et à mouvoir i^tre quelques pecsonnes que ce s|^, concernant les fonds et drmts qui ont Mè déclarés être à la disposition de la nation.
27 = 30 MAI 1790. (L«tt.-Pat.) — IMcref sur la libre circulation jei4« taxe des grains. (L. i,
L'Assemblée nationale ; informée par les procès-verbaux qui lui ont été envoyés par la municipalité de Montbrisson en Forez ^ et par celles de Montaiglit et du Donjon, et autres lieux en Bourbonnais , de -différens attroupeniens et émeutes qui- ont eu lieu les 10 et ii de ce mois et jours suivans, pour obtenir que le prix du grain fût taxé par les municipalités à un taux au-dessoui» du prii couinant , et que, dans les provinces du Forez et du BourI>oanais , on apporte de Vobsta:cle à la libre circulation des graiiis dans le royautoej TAssao*
blée , persistant dans les décrets rendus les 39 août 1789, 18 septembre et 5 octobre siÛTans, relatifs à la libre circulation des grains dans le royaume, a décrété que le Roi serait supplié de faire défendre à toutes personnes d exiger que le prix du grain soit taxé , à peine par les coutreyenans d'être poursuivis et ptinift suivant la rigueui; des lois, et de faire donner des ordres pour que les auteurs et instigateurs de ces desordres soient pour-
:»7 = a8 MAI 1790.— Décret qni appconve le régime provifoire de la garde nationale de Meaox. (B. a, 455.)
27 = 28 «AI 1 790. r- Décret concernant la tenue de TaMemblêe primaire d» canton de l'Arbreéle, district de Lyon. (B. 2, 456.) <
27 MAI 1790.-— De'cret en témoignage de satisfaction da don patriotique des dépotés de la nation française à Cadix. (B. 2 , 4^7.)
27 MAI 1790. — Décret portant qu'il y aura des tribunaux pariiculiers pour le commerce. ( B. 2 , 458.) yoy. loi du 16 = a4 août 1790.
27 MAI 1790.—- Décret pour la poursuite des- auteurs et instigateurs des. troubles de Perpignan. (B. 2,458.) ■
2^ MAI 1790. — Décret pour témoigner ^ la garde nationale et à la garnison de Dunai la satisfaction de TAssemblée sur leurs sentknens patriotiques. (B. 2, 459.)
27=30 MAI 1790. — Décret qui déclare nulle et illégale la première élection des officiers municipaux de Saint-Jean^d'Angely, et ordonne de procéder à une nouvelle élection. (B. 2,460.)
27 MAI 1790. " Droit de paix et de guerre, ^oy. 22 MAI 1790. — Evreux, etc.; Fondions royales, ^of. 17 mai 1790. — Galères; Joigny. yojr» 20 mai 1790.
28 = 28 MAI 1790. ( Lett.-Pat.) — Décret relaUf aux assemblées électorales. (L. i, 85a ; B. 2 , 4$6.)
f^ojr. loi da 22 nicEMBRE 1789 = 8 jah-
VIER
Art x«». l^ assemblées électorales pourront accélérer leurs opérations , en arrêtant , à la pluralité des voix, de se partager en plusieurs jbureaux composés au moins de cent électeurs
5 ris proportionnellement dan^ les différçns istricts, qui procéderont séparément ai^ élections, et qui députeront chacun deux commissaires chargés de faire ensemble le recensement d^ scrutins.
.2. Les bureaux procéderont toiis , au même moment , aux élections.
3. Tout bulletin qui aura été apporté dans les assemblées , et qui n'aura pas été ou écrit par le votait lui-même sur le bureau , on dicté par lui aux scrutateurs, s'il ne sait pas écoce, sera rejeté comme nUl.
4'. Après le serment civique prêté par les membres de rassemblée, daus les mêmes termes ordonnés .par le décret du 4 février dernier, le président de l'assemblée, ou de chacim des bureaux , prononcera , avant de commencer les scrutins, cette formule de serment ; Fout Jurez et promettez tic ne noin' mer que ceux que vous auret choisis en votre ame et conscience , comme tes plus dignes dû la confiance publique, sans avoir été déterminé pardons, promesses, sollicitations ou menaces. Cette formule sera écrite en caractères trèsvisibles, et exposée à côté du vase du scrutin. Chaque citoyen apportant son bulletin , lèvera la main , et le mettant dans le vase , prononcera à haute voix : Je le jure.
Le même, serment sera prêté dans toutes les élections des juges et officiers municipaux , et députés à 1 Assemblée nationale.
4. Aucun citoyen reconnu actif, de quelque état et profession qu'il soit, ne pourra être exclu des assemblées primaires. Il ne pourra y être admis que des (utoyens actifs ; ils assisteront aux assemblées primaires et électorales sans aucune espèce d'armes ni bâtons. Une garde de sûreté ne pourra être introduite dans l'intérieur , sans le vœu exprès de l'assemblée, si ce n'est qu'où y commit des violences : auquel cas l'ordre du président suffira pour appeler la force publique. Le président pourra aussi , en cas de voilences , lever seul la séance ; autrement , elle ne pourra être levée sans avoir pris le vœu de l'assemblée.
6. Lès assemblées électorales ne s'occuperont que des élections et des objets qui leur sont rei^voyés par les décrets de l'Assemblée nationale, sanctionnés ou acceptés f>ar le Koi; elles ne prendront aucune délibération sur les matières de législation ou d'administration , sans préjudice des pétitions qui pourront être présentées par les assemblées tenues en la forme autorisée pai* l'article 6q du décret du 14 décembre 1789 sur les municipalités.
28 MAi= 10 jiriK 1790. ( Procl.) —* Décret concernant la levée des mateloU. (L. i, 895; B.
L'Assemblée natipnale décrète que la levée des matelots sera faite provisoirement comme par le passé. (B. , i , 461.)
28 MAI 1790. —Détret pour faciliter l'approvisionnement en grains du pays de Montbéliard.
L'Assemblée oiitiônole décrète que M. l« «3
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président se retirera par devers le Roi , pour supplier Sa Majesté ae donner les ordres nécessaires pour que les blés qui traversent T Alsace , pour Vapprovisionnement du jMiys de MontbéUard , ne soient point arrêtés par les difiérentes municipalités dans le territoire des^ quelles ils passent , et que ceux qui sontjuv rètés soient rendus à la première réquisition de M. le duc JFrédéric-Eugène de Wûrteml>erg. ■
a8 MAI 179». — Proclsmation da Roi pour le rëiabUtsement de la trMnqaillil« et da bon ordre. (L. 1, 855.)
a8 VAI 1 790.— Décret qtri fixe le lien des tëancef de l'âMOBl^^ de BotilognA-en-Ce^minies, et da kameaa de l'HillieUe, pour procéder à réleciioQ de U moaicipelitë. (B. a , 460.)
aA UAtssiB juur 1790. — Décreit qai autorisent le« nranicipaUtët d^Auxerre , deH^hirac , de Chef- Boulonne, de Casset, de Lannion, de Mar* vcjoU, de Nontron, de Salon , d'Userche , k mettre une imposition extraordinaire. ( B. a , 461 et 465.) ^ ^^
aS MAI 1790. — Décret qui de'Iermîne les villes où se tiendront la première et la seconde as- •emblëe db département de Sadne-et-Loire.
aê UÂî 1790. — Décret qoi ajourne on projet d'inciruciton pour l'aUénafroii des domaines aalionaux, et ordonne l'impresiBion d'un projel de soomission pour les municipalités qui vondr^nt en acquérir. (B. a , 4^6.)
%t KAi 1 790^.-— Décret qoi suspend la démolition de U citadelle de Marseille. (B. a, 468.)
a8 MAI 1790. — Communautés ecdésiasliqnes. ypf. a7 MAI 1790. — Evreux^etc. F'oy. 17 mai 1790.—- L'Abresle. F'of. aj mai 1790.— Mar- •eiïlt. f^of. ai mai 1790 et aa mai 1790.— > Idéaux, /^ojr. 37 mai 1790;
a9 = 3o mai 1790.^* Décret rel«iif «ux conditions exigées poor joair en droits de ciloyen actif. <B. a , 4/0.)
L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son comité de constitution , et sur Texamèn, tant du procès-verbal fait en exécution de son décret du x 5 de ce mois , par M. Waronghien de Flory, commissaire du Roi , que de la pétition d*un grand nombre de citoyens de la ville de Douais décrète: I* Que les {élections des sieurs de Franqueville d*Inielle et Bruneau de Beaumets sont nulles, comme faites en contravention au décret du a3 mars dernier , concernant la contribution patriotique; ordonne que rassemblée primaire où ksdites élections ont été faites, se réunira 4« nouveau pour procéder
19 KAt 1790;
à de teuvelles éleetiens , et quvil n'y sera i^dmis k voter aucun citoyen qui , ayant notoirement plus de qtiatre cents livres de rente , n'aura pas fait la déclaration prescrite pour la oontnbulion patriotique, et n'en présentera pas l'extrait ;
9* Que pour déterminer la qualité de citoyen actif, ii faut avok* ég^ , non seulement à la capitatioB et aux importions territoriales , mais encore aux taxes pour la milice et l'industrie , et aux impositions affectées sur les biens commimaux , les^u^es doivent ^étre considérées comme des impéts directs; qu'en conséquence, si, comme le porte la pétition d'un grand nombre de citoyens de la ville de Douai , les officiers municipaux n'ont point , dans la formation du rôfe des^toyens actifs de cette ville , pris en considération ces taxes pour la milice, l'industrie et les biens communaux , ce cjui a privé beaucoup d'habitans de leurs droits ; les assemblées primaires qui'Se sont tenues sont irréeur lières etles élections qui y ont été faites, nulles. Charge M. Warengnien de Flory de vérifier le fait ; et s'il se trouve conforme à ce qui est porté dans la pétition des citoyens de Douai , décrète qu'il fera aussitôt rcumrles assemblées primaires, pour procéder à de nouvelles élections , et que , dans lesdites assemblées , seront admis et regardés comme électeurs et exigibles tous ceux qui , à raison , . soit de la capitation , soit des impositions territoriales , soit de rindustrie, soit de la milice, soit des taxes sur les biens communaux , paient les impositions nécessaires pour jouir des droits <m citoyen actif et pour élire ou étrç élus.
39 MAi=:i^' juin 1790. — Décret ^m déclare qne les municipalités sont încompalentes pour mander devant elles lés chefs cl ofGciere des troupesrégléès. (B. a, 473-)
L'Assemblée nationale , après avoir entendu son comité des rapports , considérant que , dans sa lettre du 4 mai , le sieur de Martmet n'a point exprimé son opinion personnelle sur tes dispositions du régiment de Normandie, des canonniers-matelots et de la garde nationale de Brest; que, d'ailleurs, cette lettre , purement confidentielle, n'était point destinée a devenir publique;
Considérant que les municipalités étant incompétentes pour mander aevant elles et faire arrêter les chefs et officiers des troupes réglées, pour des faits relatifs à leurs fonctions et à la oondnitè des corps qui sont à leurs ordres , la municipalité de Brest a outrepassé ses pouvoirs dans la conduite par elle tenue à l'égard du sieur de Martine ; nais que , d'otf autre côté , là circonstance d'une fermentation qui pouvait entraîner les ph»
grands malheurs, paraissait exiger, pour fa tranquillité pubuque «C ^ur U imlé
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particulière du sieur 4e Martinet , qu^elle en prît de semblables ;
Déclare (ni*il n*y a lieu à aucune inculpation contre le sieur de Martinet; que la liber* té doit lui être incessamment rendue ; et sur le surplus, décrète qu'il n*y a pas lieu à délibérer.
39 MAI 1790. — Dëcrel concernant une ëmeale à Tours pour les grains. (B. 2 , Aj^-)
af MAI 1790. — Décret pour renvoi d*une dr'p»» tation au Roi an nom de la nation, pour le remercier des soins qn^il prend de rétablir la paix el l'union dans le royaume. (B. a , 474)
m% «AI = i*** oicxMBaB 1 790. — Décret relatif k des mesures prises par la municipalité d'Aubealon , concernant la circulation des crains (B. a , 469.) ■
ag MAI 1790.^ Décret qui ordonne la restitution des caisses d*argent arrêtées kPoullem. (B. a, 469.)
39 MAi = € Jonc 1790. •— Décrets qui autorisent Iti mnnicipaliif s de Bonnes et de Sainl-Pierrele-Montter à mettre une imposition exlraordi- (B. a, 469 e» 470.)
2^ MAI 1790. — Arrêté par lequel l'AssenèWe nationale se décide à se readre en corps à la proeesssundu Saint-Sacrement. (B. a, 67a.)
39 MAI 1790. — Assignats, f^ny. a4 mai 1790. — Saint-Miire eirProrence. ^o/. ao mai i 790.
3oMAi=:i3 jtnK 1790. — Décret relatif aux mendians et k rooT«rtiire d'aleliert de secours. (L. 1, 900; B. a, 4v6.)
L'Assemblée nationale, informée qu'un grand nçrobre de mendians étrangers au royaume, abondant de toutes parts dans Paris, y enlèvent journellement les secours destinés aux pauvres de la capitale et du royaume , et y propagent avec danger Texeropte de la mendicité, qu'elle se propose- 4'éteindre , a décrété ce qui suit :
Art. !•». Indépendamment des ateliers déjà ouverts dans Paris , il en sera encore ouverts dans la ville et dans les environs, soit en travaux de terre pour les bommes , soit en filature pour les femmes et enfans, où seront reçus tous les pauvres domiciliés dans Paris, ou étrangers à la ville de Paris , maisTrançais.
a. Tous les mendians et'g^nssans aveu^ étrangers au royaume, non domiciliés à Paris depuis un an , seront tenus dç demander des passeports , où sera indiquée la route qu'ils devront< suivre pour sortir du royauEoe. .
3. Tout mendiant né dans le royaume, mais non domicilié à Paris depuis six mois, et qui ne voudra pas prendre d'ouvrage, s«-
ra tenu de demander un passeport où sera indiquée la route ^'if devra suivre pour se rendre à sa municipalité.
4. Huit jours après la publication du pré* sent décret , tous les pauvres valides trouvés mendiant dans Paris ou dans les départemens voisins , seront conduits dans les maisons destinées à les recevoir à différentes distances de la capitale, pour de là, sur les renseignemens que aonnerool leurs différentes déelaratiêos , être renvoyé» bon du royaume s'ils sont étrangers, ou, s'ib sont du royaume, dans leurs département respectifs, après ieur formation; le tout sur des passeports qui leur seront donnés. Il jera incessamme&t présenté à l'Assemblée uu règlement provisoire
Soiirle meilleur régime et la meilleure police e ces maisons , où le bien-être des détenus dépendra particulièrement de leur travail.
5. Il sera, en conséquence , accordé à chaque département, quand il sera formé, une somme de trente mille livres pour être employée en travaux utiles.
6. La déclaration à laquelle seront Mumis les mendians conduits dans ces maisons, sera faite au maire ou autre of^der municipal, en présence de deux notables.
7. Il sera accordé trois sous par lieue à tout individu porteur d'un passeport Ce secours sera donné par ]es municipalités successivemeâst , de dix lieues en dix lieues.
Le passeport sera visé par l'offider municipal auquel il sera présenté, et la somme qui aura elé délivrée y sera relatée.
8. Tout homme qui, muni d'un passeport, s'écartera de U' roule qu'il doit tenir, ou séjournera dans les lieux de son passage, aéra arrêté par les gardes nationales des Annicipalités , ou par les cavaliers de là maréduiuisée des départemens, et conduits dans les lieux de depêt les plus prodiains; ceox^ rendront compte sur4e-<»amp aux officiers municipaux des lieux où ces nommes auront été arrêtés et conduits.. -
9. Les municipalités des département voi- ' sins des frontières seront tenues de prendre
les mesures et les moyens ci-dessus énoncés, pour renvoyer hors du royaume les meûdians étrangers saiis aveu qui s'y seraient introduits ou qui tenteraient de s'y introduire.
10. Les mendians malades, hors d'état de travailler, seront conduits dans les hôpitaux les plus prochains , pour y être traités et ensuite renvoyés, après leur guérison, dans leurs municipaUtés, munis de passeports convenables.
11. Les mendians infirmes, les femmes et enfans hors d'état de travailler, conduits dans ces hôpitaux et ces maisons de secours, seront traites pendant leur s^our avec tous lés soins dus à l'humanité souffrante.
la. A la tête des passeports délivrés, loit pour l'intérieur du royaume, soit pour )n
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termes et les facilités qui seront accordés aox acquéreurs particuliers.
L*analyse et le développement des dispositions de la loi en faciliteront Tintelligence , et préviendront les difficultés que soa exécution pourrait faire naître.
TiTiiE I*'. Des Tcotes ans omnicipaUtës.
pays étrangers, seront imprimés les articles du
S résent décret , et le signalement des menians y sera également inscrit
i3. n sera fourni par le trésor public les sommes nécessaires pour rembourser cette dépense extraordinaire, tant aux municipal lites qu'aux hôpitaux.
3o MAI 1790.— Dtfcr^l qui anlorUe la municipalitë de MonlbrÎMon k mettre une imposilion extraordinaire. (B . a , 4 7 5 > )
3o MAL 1 790.— Décret qui ordonne ^ l'ancienne milice de Sedan de f 'incorporer danf la garde nationale. (B. a ^ 47S.)
5o MAI = JUXK 1 790. ^ Décret qui fixe ^ Melon le siëge de l'adminittration dn département de Seine-el-Ma^e. (B. a, 475)
3o MAI i79o.^Alby. fo/. aa mai 1790.— ?Bohlogne en Gimmînget. f^oy. 28 mai 17^0. -t Citoyen actif. F'oy.^zq mai 1790. "Grains.
f^Qf, 27 MAI 1790. — Rëalmont. F'oy. 2 a mai 1 7 90 .~-Rdie« d'impositions. A^o/.aS mai 1790, — Saint- J«an d'Angely. f^oy. 27 mai i 790.—.- Sa6ne-«t-Loire. f^oy. 22 mai 1790.
3i MAI = 3 jum 1790. (Lett.'Pat.) — Décret et instruction pour la vente de quatre cents millions de domaines nationaux. (L. i, 865 ; B.
f^oy. loi du"i4 = i7 mai 1790. — Loi dea
2$ , 26 , 29 Juin =: 9 , 25 juillet I 790.
L'Assemblée nationale a décrété que l'instruction qu'elle a adoptée pour l'exécution de son décret du 14 mai dernier, sur la vente des domaines natiotaaux^ soit suivie et exécutée selon sa forme et teneur , comme le déciet dudit iour 14. mai, et qiie les tableaux des calculs d'tfamuités soient imprimés à la ' suite de l'instruction,
{Suit ta teneur de ladite instruction,)
Les dispositions de la loi sont renfermées sous trou titres différens.
Le premier autorise toutes les muhicipalités du royaiune à acquérir des domaines nationaux jusqu'à conciurrence d'ime somme de quatre cents millions, règle les formalités et et les conditions qu'elles auront à remplir , et fixe les profits qu'elles doivent retirer de leurs acquisitions;
Le second assure à chaque municipalité ' une préférence sur les biens situés dans l'étendue de son territoire , lui permet de se faire subroger à la mimicipalité qui les aurait
Srécédemment acquis , et détermine les conttions, les formes et les avantages de la subrogation;
Le troisième oblige les'municipalités à re* Tendre aussitôt mi'il leur sera fait des offres ^des AU prix de l'estimation, et règle les
Il faut distinguer, dans les quatorze articles du premier titre, huit principaux objets: i* les opérations antérieures aux ventes ; a* la fixation du prix; 3* ce qui formera le titre translatif de propriété en faveur des municipalités ; 4* la manière dont le paiement doit s'effectuer; 5» les précautions prises pour asstirer l'acquittement exact de toutes les obligations des municipalités, même pendant leur jouissance intermédiaire , juscpi^ ^^'^P^^* que des reventes ;.6« les profits accordés aux mimicipalités , et la mamère dont il leur en sera fait raison; 7* les obligations qui leur sont imposées; S" enfin, quelques disposilions qui ne tiennent qu indirectement à l'esprit général de la loL
Le premier et le second objet sont réglés par les articles i*', 3 et 4.
Les municipalités convoqueront le conseO
{;énànal de leur commime, poul' en connaître e vœu sur l'acquisition des domaines nationaux. Si l'acquisition est résolue par le conseil général, sans une désignation ex]^res8e des objets, la municipalité s'occupera mcessamment d'en arrêter le choix , et d'en faire l'indication.
La connaissance des baux»de ces biens lui sera fournie à sa première réquisitipn , soit par les municipahtés qui en auront dressé l'inventaire t. soit par tous les autres dépositaires publics ou particuliers, et même par les fermiers et locataires.
La municipalité désignera par sa demande les biens qu'elle aura choisis , et conformera ses oflfres aux dispositions dv décret et au modèle annexé à la présente instruction. Il faudra distinguer soigneusement les biens des trois premières classes de ceux de la quatrième.
Point de difficulté lorsque les baux ne renfermeront que des biens de la prendière classe ; la municipalité offrira vingt -deux fois le montant de la redevance annuelle.
Les impositions dues à raison de la-* propriété, soit que l'usufruitier les supporte, ou que le fermier les paie à sa décharge, seront aéduites pour déterminer le montant du revenu net et fixer celui du capital.
Lorsque les baux renfermeront des biens de la première, des deuxième et troisième classes, s'il est impossible de distin^er avec
aux uns et aux autres , les municipahtés pourront ofTrir vin^-deuxfoisle montant de la redevance des biens delà première dasse^ vin|t
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fois le montant de celle ^es biens de la deuxième , et quinze fois le montant de celle des biens de la troisième.
Lorsqu*iin^' distinction précise ne sera pas possible, et toutes les fois que les biens demandés seront deia quatrième classe, on confondus avec des biens des trois dernières , il sera indispensable de procéder à une estimation ou ventilation.
La ventilation sera également nécessaire à regard des biens de la première clasâe , qui sont affermés confusément* avec des dîmes ou des droits féodaux supprimés, dont le fermage n*est pas déterminé par lés baux.
Les experts seront nommés, l'un par la municipalité, Tautre par l'assemblée ou le directou'e du district, et le tiers-expert, en cas de partage, parle département ou son directoire.
Les départemens oûjdirectoires sont spécialement autorisés à faire ces nominations, et chargés d'entretenir une correspondance exacte avec le comité de l'Assemblée nationale.
Toutes personnes pourront être admises aux -fonctions d'expert ; il suflira qu'elles en aient été jugées capables , et dioisies par les parties intéressées.
Lorsque la demande d'une municipalité donnera lieu à une estimation ou ventilation , elle désignera par sa demande même l'expert qu'elle voudra choisir.
Quant à la commune de Paris, dont la municipalité n'est pas formée, les experts seront nommés , l'un par les commissaires actuels de la commune, l'autre par' ceux de l'Assemblée nationale, oui, relativement aux biens situés hors du département de Paris , dbargeront de ces nominations les districts des lieux ou leur directoire. S'il est besoin d'un tiers-expert, le comité le nommera pour . les biens situes dans le département de Paris; et pour les autres, il le fera nommer par les assemblées on directoires de département
Les experts donneront dansleiH>s rapports une connaissance exacte, claire et précisé, des objets demandés et du produit annuel ; mais ib s'abstiendront des détails-,, qui ne ser- . viraient qu'à multiplier les frais. ^
Les experts estimeront , par déS rapports séparés, les biens situés sur des temtoires dinérens. sauf les .cas énoncés par l'article 2 dtttitrell. ,
3* Les décrets par lesquels, après l'évaluation dés objets, tes offres des municipalités seront admises , soit,' qu'ils concernent une seule ou plusieurs mumcipalites réunies, formeront leurs titres de propriété. •
Quant aux municipalités qui ont fait ou j feront des soumissions pour des . sommes considérâmes , les biens qu'elles voudront ac- ^érir pourront leur être adjugés par les décrets séparés et successifs.
4* et 5«» Les article 5, 6, 10, 11 et la du premier titre, 6 et 7 du second, et 5 du troisième, doivent être rapprochés et réunis.
Ils assurent le {)aiement très-exact de toutes les sommes qui seront dues par les municipalités , en capital et intérêts.
Jusc|u'aux reventes , les fermages et loyers des biens qu'elles auront acquis , les rentes actives, les produits des bois qu'elles auront droit d'exploiter, seront payés a concurrence des intérêts de ledrs obligations dans la caisse de l'extraordinaire , ou dans celles des districts qui seront préposées^ à cejt effet, et avec lesquelles la caisse de l'extraordinaire correspondra.
Quant aux municipalités qui , n'a^^ant pas revendu, auraient besoin de recourir à des emprunts pour se libérer, l'article la veut qu'elles y soient autorisées par l'Assemblée nationale ou les législatures suivantes, qui en régleront les conditions.
Les municipalités pai^ont les intérêts de leurs obligations, supporteront les impositions, à compter du jour du décret par lequel leurs of&es auront été admises, et percevront les fruits des biens acquit , à compter de la même époque, en proportion de la durée de leur iouissance ; en sorte qu'une municipalité dont les offres auront été admises le i*' juillet, aura droit à la moitié des fruits de l'année , soit que la récolte ait précédé ou suivi son acquisition.
Lorsque les reventes seront effectuées , les deniers qui en proviendront seront tous versés directement à la caisse de l'extraordinaire, ou dans celles des difitricts/
Les receveurs et trésorier^ de l'extraordinaire et des districts feront annuellement raison aux* municipalités des profits qui leur seront acquis , et après leur ubération com- I>lète de la totalité des sommes qui leur appàr' tiendront. C'est ainsi que doit s entendre l'article 10, qui oblise leâ municij^alités à compter de elerc^ à maître du produit de toutes les reventes. -
6* Les avantages accordés aux municipalités par les^articfes 5, 7, 8 et 11, ont le même motif, C'est parce que le prix de toutes les reventes entrera directement dans la caisse de, l'extraordinaire , que les municipalités ne sont soumises à y déposer des oDligationk que jusqu'à concurrence des trois quarts du prix convenu. Ainsi, jusqu'à lepoque des reventes , elles profiteront d'une portion des intérêts de leurs obligations { et après les adjudications^ du seizième du prix de toutes les reventes aux particuliers.
Ce profit ne sera point, dans le premier cas , du quart entier de l'intérêt de leurs obligations,^ puisque, d'un côté, leur capital ne feur'doxmera pas un produit annuel de cinq pour cent, tandis qu'elles paieront ainsi l'inièrêt des obligations, et que de l'autre, elli|i
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anront étM diareet à snpporter. Dans le eas des reventes, te. produit dn seizième sera ^;aleinent diminae par les irais des estimations, ventes , subrogations et reventes.,
7* Les municipalités sont tenues, ainsi fjné les adjudicataires particuliers, à r^tretiea des baux antérieurs au a novenAre 1789 , et conformes aux différentes lois, statuts et coutumes du royaume, et elles demeureront chargées des réparations locatires et usufruitières.
$• L'article a a pour objet de rendre possible la vente dés domaines nationaux qui ne seraient demandés ni parles municipaliws des lieux ni par aucune autre , et surtout de ré- . pondre au vœu d'un grand nombre de citoyens qui désirent pouvoir en acquérir directement.
Les soumissions multipliées que fes particuliers adressent ^u comité , sont et seront atissi inscrites toutes par ordre de dates , en lin registre tenu à cet effet , et envoyé» aux' d^artemens et districts , on à leurs directoires.
Un décret spéciaV réglera inceséamtnent les formes des adjudicatiidns qui seront faites directement aux particuliers.
Un comité exprès sera charçé de la liquidation des objets énoncés en l'article 7. Sa disposition et.cdle de l'article 14 n'apporteront aucun changement à l'intention pincipale de la loi. Les ventes qui seront faites en vertu du décret du 14 mai seront portées h une somme de quatre cents millions , déduc- > tion faite des rachats- et remboursemens dont la nation est chargée par le même article.
Trras il. De la f r^resce réservée aux amnici- ^Ittét vu Uà biens aitués en leurs territoirea.
Les disposîlions de ce titre déterminent :
!• La nature et l'objet du droit de subrogation accordé aux municipalités des lieux ; a« l'obligation imposée en leur faveur aux municipalités qui auront acquis directeihent; 3<> celles qu'auront à remplir les municipalilés qui voudront, être subrogées ; 4» les conditions desquelles dépendra, pour ces dernières, la -conserva,tion entière des profits de l'acquisition; 5» les précautions prises pour que les subrogations n'arrêtent en aucun cas raciivilé dés reventes.
«•Les arUcles i , a, et 3 fpnt très-clairenient connaître les domaines nationaux ponr lesquels diaque municipalité aura ni droit de préférence, et ceux qu'elle sera tenue de réunir dans say demande.
a» La notification qui leur sera faite par la municipalité gui les aurait directement acqiôs, ne leur laissera point ignorer Téxistence de leur droit L'article 4 les avertit qu'elles n'ont pour l'exercer que le délai d'un mois, à compter du jour de notification..
3» Les articles 5, 6 et 8 leur indiquent trèsprécisément les obligations qu'elles auront à
remplir pour -obtenir et censerrer l'effet de la subrogation.
4* Ce cju'elles doivent surtout soigneusement distinguer, c'est le -cas où les municipalités scd>rogees profiteront seules du bénéuee accordé par l'article a du premier titre et c^ OÀ elles paîrt2(geront avec les municipaKtés évincées par la subrogation.
Le bénéfice appartiendra en entier à toute municipalité cfui aura demandé et obtenu U subrogation dans le mois de la publication de la loi. Elle n'en conservera que les trob quarts, lorsque la subroi;ati<)n nViura point été aemandée etôbtenue «nns ce délai.
Mais cjmnme il ne serait pas juste qu'une municipalité souffrît d'un retard qui ne serait pas de son fait, elle sera censée avoir demandé et obtenu la subrogation dans le délai fixé, lorsque, dans le mois de la publication de la loi , sa demande eu subrogation sera parvenue au comité , avec les états contenant la déngnation des biens et les offres et soumisnons, aux termes de l'article 6 du titre H.
Il sera tenu par le comité un registre général où seront très-exactement iascrites par ordre^de dates toutes les demandes dès municipalités, à l'effet d'en constater les époqees et les objets et d'éviter .entre elles toute espèce de (Ëfficultés.
5* Une municipalité, qui, sur des offres particulières, aura fait. commeOîcer les publications, les fera continuer, et poursuivra l'adjudication définitive. Le bénéfice sera ou ne sera point partagé, suivant que la roniU' cipalilé subrogée aura ou n'aura p6int satisfait aux conditions imposées dans les dâais jH-escrits.
TiTRB m. Des reventea aux particiUîeMk
Les deux premiers et les sept derniers articles, du titre ni n'exigeant point d'éclairei»> semens, on se bornera à quelques observ*' tiens relatives aux articles 3 et 4 , et A l'euecution générale de la loi:
les adjudications définitive seront lûtes à la chaleur des enchères et k l'extinetioa àm feux.
On entend par feux , en matière d'adjudication , de petites bougies qu'on allume pendant les endières , et qui doivent durer obacune au moins un deuH-quart-dliettre.
L'adjudication prononcée sur la d^utâéri des enchères faites avî^t rextinctiond'unfeiii sera seulement provisoire , et ne sera définitive que lorsqu'up. dernier feu aura été i^umé et sera éteint, sans que pendant ea durée il ait été fait aucune autre entière..
Les municipalité dans rac^uisitioB desquelles il se trouvera des pOrtimks de bois aménagés, se conformeront aux rèslés p»^ demment observées pour la coupe cw oea bek
A l'yard de ceux qui n'étaiôit poiut aménagés , les municipali^ ne pourront finre de
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ooupc qli'ea Tcgrtu dç Faiilorisfttion des dépar* lemens, qui, dans leurs décisions, suivront Tusage le plus ordinaire des lieux.
-Si, pendant la jouissance intermédiaire d'une municipalité, de grosses rqkarations sont jugées nécessaires, elle ne pourra en faire la dépense sans y être autorisée ]>ar le département, ^ui en décidera sur l'avis du directoire de district.
Les municipalités ne pourront également commencer ou suivre des contestatioas^n justice « qu'en vertu d'une pareiHe autorisation.
Quant aux étangs et aux usines, les départemens et districts sont spécialement chargés de veill<Br à ce que les municipalités, et même les acquéreurs particuliers, jusqu'à l'entier acquittement oes obligations, n'y causent point de dégradation, et en jouissent en bons pères de famille.
Modèle de soumission h souscrire par les municipaliiés qui veulent acquérir des domaines nationaux.
Nous , oliviers mnnicipaux de en exé-
cution ^e là déUbéraiion prise par' le conseil g<fnérel de la commune , lé . «* confonné-
menl à l'antorisali^a qui nous y est donnée , déclarons que nous sommes dans Tintenlion de faire, au nom de noire commune , racquisiliôn àts domaines nationaux dont |a dësi^nalion suit : ( Suivi'a la teneur des domaines nationaux qu *on
veut acquérir, avec indication de la ilote et du
prix des^ baux.)
Lesquels biens sont affermés on loués par des baux authentiques passés devant • notaire
le (ou les ) et sont constatés être
d'un produit annuel de la somme de
Pour parvenir k l'acqiiisiiion desdks biens, nous noBS soumettons à en paye^ le prix , de la manière déterminée par les dispositions du décret de l'A^emblée nationale ; et quant k ceux des biens ci-dessus qui ne sont point affermés , et dont le décret ordonne que le produit annuel sera évalué par des experts pour en fixer le prix capital , nous coosentoa» à le payer paiement , , conformément k Tévaluatipu qui en sera faite par experts; )k TefTelde laqoeUe estimi6on, nous déclarons choisir pour notre expert la (ou les) personne de
qoe nous autorisons )k y procéder conjointement evee Texpert ( ou les experts ) qui seront nommés P9t le dwectoire ^u district; consentons à en passer par l'estimation du tiers-expert q^i, dn cas de partage, sera nommé par le département ou son ditecloire.
. En conséquence , nous nous soumettons à déposer en b caisse de l'extraordinaire , k concurrence des trois quarts du prix<.qui' sera fixé, qui^ue oblioalioDs payables en quinze années , et portant intérêt à cinq pour cent , comme autsi à nous conformer d'ailleurs très-exactement , et pour le paiement de nos obligations, çt pour notre Jouissance jusqu'à l'époque des receltes , k toutes les disposition» du décret et de l'instruction de l'Assemblée nationale.
Fait à la
»99 Jfota. I<e# moaitipatit^ qui ont d^jV form^ di^a demandes sont invitées à envoyer sans délai , au comité chargé de l'aliénation des domaines tiationanx, une Bonvelle soumission dans la forme ci jointe. Leur première soumission enregistrée ^ au comité servira néanmoins à constater, par l'ordre de la date , la piiorité , dam le eaa de concourt.
Instniction pour le paiement des annnite's, iti leur remboùricment.
L'Assem|>Iée nationale a atitorisé les acquéreurs de domaines nationàtxx à ne payer comptant q^uHine partie du prix, à conclition qu'ils acqmtteraient le reste en douze paiemens égaux , faits d'année en année , le premier paiement devant avoir lieu im an après le jour de l'adjudication.
L'acquéreur devant payer l'intérêt de la soiQme dont il reste débiteur,. les dôme pidemens égaux doivent être déterminés de manière que chacun de ces naiemen^ renferone d'abord l'intérêt qui est aià , et dç pliu une partie du capital. Le taux de cet intér^ eit fixé à einqpour cent , sans, retenue.
On sait qu'on apj^Ue en général inntUiii f des paiemens égaux destines à répartir égailemeot, sur un certain nombre d'années, l'acquittement d'un capital et de ses intérêts.
D'après cette vue, l'Assemblée nationale a converti la portion du prix que l'acquéreur ne paie pas comptant, en une annuité payable pendant douze années ; l'intérêt à anq pour cent s'y trouvant compris.
•Polur cent livres de capital, avec l'intérêt sur ce pied, l'annuité est de onze livres cinq sous sept deniers ; ainsi liù acquéreur doit , par an , autant de fois otize livres cinq sous sept deniers , qu'il lui restera de fois cent livres k payer.
Mais4 voulant donner aux acquéreurs la ^cilité de se libérer quand ils le désirent , l'Assemblée nationale a décrété qu'ils pourraient rembourser leurs annuités à volonté , majs seulement, néanmoins, un an avant l'époque de chaque échéance, afin d'éviter les iractions d'année dans le calcul des intérêts.
Deux exemples ou deux tableaux de calcul vont rendi^e cette opération sensiblç.
Premier exemple. Le débiteur d'une annuité de onze livres cinq sous sept deoitts veut la rembourser > k somm^ néceasaÛDe pour opérer oe remboursement dépend du nombre d'années pendant les^dles il doit la payer encore , ou du npmbred'années p^ur lequel il veut k rembéurser , le remboursement se faisaqt toujours un an axpit l'époque de l'échéance suivante.
Ainsi le débiteur de cette annuité (de onze livres cinq sous sept deniers), Toulant la rembourser dès la première édiéanûe, c'eità -dire, ayant encore 4 k payer peadMit
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douze aimées, doit rembourser une somme de cent livres.
Première table • rtf lalive au premier exemple.
Pour le remboursement de douze échéances d^une annuité de ii livres 5 sous sept deniers. . . . • • • iooloo»ood
Pour' onze années , g3 14 5
Pour dix années 87 a 4
Pour neuf années 80 3 11
Pour huit années , 7a 18 5
Pour sept années 65 5 9
Pour six années 57 5 4
Pour cinqannées 48 17 00
.Pour quatre années 40 00 a
Pour trois années 3o 14 6
Pour deux années ao 19 7
Pour une année . . 10 14 n
Le . détail des élémen» dé ce calcul serait trop long à insérer, chacun pourra en vérifier on fak*e vérifier l'exactitude.
En jetant les yeux sur cette table, chaque acquéreur voit, suivant le nombre d'années qu il veut rembourser, quelle somme il doit .payer ponr chaque annuité de onze livres cinq sous sept deniers ; il doit payer autant de lois cette somme au'il devait payer de fois une annuité de onze livres cinq ^us sept deniers , ou , ce qui revient au même , qu il lui restait à payer de fois cent livres sur le prix de son acquisition.
Gomme il peut «être commode aux acquéreurs, et qu'ils peuvent préférer de payer une annuité d une somme exprimée en nombre rondf conûne cent hvres, par exemple, et que , dans ce cas , il est convenable qu'ils connaissent précisément la somme dont ils , s'acquitteront en capital , en se soumettant au paiement d'une annuité de cent livres , la table suivante présentera cette indication, ainsi que celle des sommes qn'Un acquéreur devra payer, lorsqu'il voudra éjg;alemént rembourser une annuité de cent livres.
La somme représentée par une annuité de cent livres ( laquelle comprend le capital et l'intérêt ) , est de huit cent quatre-vingt six livres six sous cinq deniers.
^Unsi un acc^uéreur acquittera snr le prix de sou acquisition autant de fois la somme de huit cent quatre-vingt-six livres six sous cinq deniers, qu'il se sera soumis à j^yer d^annuités de cent Mvres. .
Et lorsque le débiteur d'une annuité de cent livres voudra la rembourser, il aura à payer les sommes indiquées' par la table suivante, d'après le nondire d'années pour lequel il s'agira de la rembourser.
Seconde table.
Un an avant la première échéance, c'està-db<e, aussitôt après l'acquisition , il fimt payer:
790' Pour les douze aimées ..... 886 6 5
Pour onze années • 83o la xo
Pour dix années 77a a 5
Pour neuf années . . 7x0 i5 io
Pour huit années ........ 646 6 5
Pour sept années -. 578 l'a 8
Pour six années : , . . 5o7 1 1 5
Pour cinq années 43a 18 10
Pour quatre années ..,«... 554 xa ^
Pour trois années . .^ a7a 6 5
Pour deux années i85 18 xo
Pour une aimée . 95 4 8
Par le moyen de ces deux tablés , et de l'obsjervation qu'une annuité de onze livres cinq' sous sept deniers répond à cent livres de capital, et celle de huit cent ouatre^vingt six livres six sous cinc} deniers ae capital» à une annuité de cent livres, on n'aura besoin
r! de calculs très-simples pour appliquer ^ que acquisition particulière les clauses du décret
3i MAI = I*' sua 1790. — Décret relatif k la liberté indÎTjdueile. (B. 2 , 478.)
L'Assemblée nationale déclare qu'aucun citoyen ne pouvant être arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la loi< et suivant les formes qu'elle a prescrites, la détention actuelle des trois omciers du régiment de Grenoble en garnison à Yalence, n étant précédée ni suivie d'accusation , de décret ni d'information, ne peut être prorogée ; déclare qu'elle met lesdits officiers sous la sauve- . garde de la loi ; ordonne que le président se retirera, dans le jour, par devers le Roi, pour le supplier de donner les ordres nécessaires pour faire remettre lesdîts officiers en liberté.
3i MAI 1790- — De'cret <}ai aalorise la rille de CbÂlelleraalt k s'approvisionner en grains, et défend à'tn troubler ni arrêter le transport. (B. a,479) ____^
3i MAI 1790. — «liécret pour renvoyer par-devant les juges ordinaires, le sieur Ségnj. détenu ~dans les prisons de Périgueux. (B. a , 479.) .
3i MAI 1790.—- Bois communaux. Kof. ai mai
i*^ r= i3 juiK 1799. (Procl.). — Décret coBcernanl la forme , la valeur et le nombre des assignais. (L. i, 910; B. 3,5.)
L'Assemblée nationale , après avoir entendu le rapport des' commissaires du comité des finances, chargés de surveiller la fabrication des assignats, a décrété et décrète ce qui suit:
Art. X*?. Les quatre cents millions d'assignats créés par les iléc^cts des 19 et ai dé»
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■Dbre 1.789, 16 et 17 avril 1790, seront ivisés en douze eeut mille billets , savoir :
Cent cinquante mille billets de mille livres.
Quatre cent mille billets de trois cents lires.
Six <;ent cinquante mille billets de deux ents livres.
L.es billets de mille livres.seront divisés en ix séries de vin^t-cinq mille billets chacune, lumérotés depuis i jusqu^à a5,ooo.
L.es billets de trois cents livres sèroi^divi<^ ;és en huit séries de cinquante mille nillets chacune , numérotés depuis, i jusqu'à 5o,ooo.
I^s billet de deux cents livres seront divisés en treize séries de cin^ante mille billets chacune, numérotés depuis i jusqu'à 5o,ooo.
a. Les billets de mille et de deux cents livres seront imprimés sur du papier blanc , et ceux de trois cents livi^s sur du papier rose.
Les billets de mille livres seront imprimés en lettres rougeç; ceux de trois cents et de deux cents livres , en lettres noires.
3. Chaque assignat aura pour titre : Do' mainet nationaux hypothéquée au remboursèment des assignats décrétés par V Assemblée nationate^ tes 1.9 el ai décembre 1789, 16 el 17 avril 178c, sanctionnés par le Roi,
Le corps de Vassignat contiendra un billet à ordre sur la caisse de Textraordinaire , signé au bas dudit billet par le tireur , et au revers par Tei^dosseur; lesqueb tireur et endosseur auront été nonmiés par le Roi.
4. Au-dessus du billet à ordre sera imprimée Teffigie du Koi ; et au-dessous dudit billet , un timbre aux armes de France , avec ces , mots; La loi et le Roi.
5. Trois coupons d'une année d'intérêt chacun seront placés au bas de chaque assignat; et au revers des Ugnes qui les sépai^eront, seront imprimés les mots : D^ômaines nationaux et Caisse de L'extraordinaire»
' ,Ges mots seront disposés de manière qu'on ne puisse séparer les coupons de l'assignat , sans en eouperuneligne entière dans sa longueur.
Uti tind)re sec ^ aux armes de France , sera frappé sur le revers desdits coupons.
0. Le revers de Fassignat sera divisé en plusieurs cases , dont la première recevra la signature de Vendosseur nommé par le Rdî; les autres cases serviront aux autres endosseurs, s'il y a lieu. .
7. IL pourra être établi dan? chaque ville cbef-Ueu de département, et dans toutes autres villes principales du royaume, sur leur demande, un bureau de vérification, sous la surveillance , èoit des asseniblées de département, soit des municipalités , et d'après le ré^lianent que le Roi sera supplié de rendre.
D'après le» demandes qui «eront faites par lesdites assemblées de département ou muni-
cipalités, il leur sera adressé les instnietioiis nécessaires pour la personne pommise à la vérification.
Un double de cette instruction sera déposé au greffe du tribunal du départanent.
8. Les vérificateurs seront tenus , toutes les fob qu'ils en seront requis, de procéder sans frais à la vérification des assi^ts qui leur seront présentés', et de les certifier.
9. Lorsoue les assignats seront envoyés par la posté , ils pourront être passés à l'ordre de celui à qui ils seront adressés, et dès lors ils n'auront plus de cours que par .sa signature.
10. Les formes qui auront été employées pour la fabrication du papier, ainsi c|ue. les lettres majuscules , les planches gravées, et les difTérens timbres qui auront été employés à leur composition, seront déposés aux archives de l'Assemblée nationale, et ne pourront en être déplacés que par un décret spécial.
1*'= ao juiK 1790. (Procl.) — Décret relatif aax états de recette à fournir par les reeereurs généraux de^ finances el ceux des impositions de la ville de Paris, tant sur l'arriéré de 1789 et années antérieures, que sur les impositions de 1790. (L. 1, 9^0 ; B. 3, 8.)
L'Assemblée nationale décrète que chaque mois les receveurs généraux des finances et ceux des impositions de Paris, fourniront im état de leur recette, tant sur l'arriérée des rôles de 1 789 et années antérieures , en énonçant le montant de l'arriéré restant à rentrer, 3 ne sur les recouvremens à compte de ceux e 1790. Ib désigneront dans ces états les sommes* reçues de chaque receveur particuher , et si eUes l'ont été en espèces, assignats, promesses d'assignats, ou lettres de diange.
Ces états seront imprimés , et distribués chaque mois aux membres de l'Assemblée, avec les états généraux de recette du trésor public, pendant le même mois.
1*' jurir 1790. — Décret pour la rédaction d'nne adresse, qui indiqué aux assemblées administratives les objets -Âe leurs travaux. (B,3,3.) ,
i*"" = 3 juin 1790. — Décret contre un arrêt d^ parlement de Nararre, au sujet de l'électien des officiers municipaux de Sauveterre.
i«'= 3 JUIN 1790. — ' Décret qui déclare les assemblées primaires tenues ^ Colmar irrégnlières, et les élections qui y ont été faites nulles. (B. 3 , 40
^' JUIK 1790. — Décret pour autoriser la caisse d*escompte V fournir au trésor pubUc vingt millions d'assignaU. (B. 3 ,8.)
sot AlISlMfliiB HATIOVA&S ttySSTITITAKTB. -^ BU 4*^ hV S JHUT 1790.
1^' as S jmH 1796;. »^ D^ftMl Mnd» mrIm nu mrên àm |Mrlen«M .4e ToaWpi^f «or U iiomnalion des cousais dé U ville 4e Mix«p«ij(.
jV juiji 1790. -^ p^crel ani supprime TanciennemiUcehQargcoJsed'AmboiAe. (&. 3, 10.)
1*' juiK 1790.-^ JUfiHt f^i ehiMi^ge U ««pi- «ipiilUé de Patj* de faire l'exaraeo des ancjeiis ré^lemens relatifs aux e'<avK dçs bou^ checies , pour .éfre «talué sur la contestation ëley^e i iear ^iijet. (B. 3 , 1 1.)
1^' ivjjf 1790. — PeVet pptfMit qnç l'A^em-
ble'e naiionaie en corps se rendra à la procession du Çaint-Sjcremeni, à Saint-Germain- TAuxerrois. ÇB- 3, 11.)
i*J iww *79o« ^~ itffouage». '^o/. 17 iptAi 1790., — CACtk.Fof. aa mai 1790.— Municipiiliies.
^o/. a^ MAI 1790.
a r= 3 juiir 179b. (Lett.-Pal.) — ' B^cret concernant les poursuites k exercer conlre les indÎTidos qbi séduisent, trompent et sonlè^ vent le peuple. (L. i, 880; B. 9 , la.)
L'Assemblée n^tioxiale, informée et profendémeàt affligée des excès qui ont été comr mis par des troupes de brigands et de voleurs dans les départemeus-duGher, de la Nièvre et de rAlUer, et qui se sont étendus jusque dans cehii delà Gorrèze; excès quiy attaquant la tranquillité publique , les propriétés et les possessions, la sàretà et la dôture de^ maisons et des héritages , la liberté si nécessaire de la vente et ^circulation des grains et subsistances, répandent partout la terreur, jnenaeent ipêuie la vie des citoyens, et amèneraient promptement, s'ils n'étaient réprimés, la cabinite de la famine; excès enfin qui^ par 1^ contagion de l'exemple, par des insinuations perfides y par la publication de faux décrets de FAsseinblée nationale, ont entraîné quelqnes^UQs de bons .et bonnétes habitads des emapagnes dam des \i0lenGe5 contraires à iMffs pnndpçs connus, et capables de les priver pour long-temps du bonneul* que l'Assemblée natio^nale travaille sans cesse à leur procurer V
QonsicÉrant qu'il n'y a que deux mojeus d'empêcher les désordres; 1 un, en éclairant continuellement les bons tâtoyens et les hon- Jiètes gens, que les eimemis die laconst^tiop et du bien publie essaient eontinuellement de tromper: Fau^, en opposant aux: biigands, d'un côté, des forces capables de. les conleiiir, d'un autre côté, une justice prompt^ et sévère mil punisse les diefi^ , auteurs et instiçatèuss des troubles, et effraie les méehatts oui pourraient être tentés de les în^ler, « décrété ce qui suit : .
Art !•*« Tous ceux qui excitent le pmyl e des vittes eu des eanpagnea à. des' Toies de ïait et violences oonire les prei^riétés, possêssioBs et dôtures des^bérilages, la YÎe ml la sûreté des citoyens^ la perception des ii&pôl% la liberté de vente et it cireulation des denrées et subsistances, sont déclarés eunenis de la oonstitution, destravatix de i'Aaseoiblée Btidouale, de la natioa et du &oL U est enjoint à tous les bouéêtes gens d'eo laire k dénonciation aux municipalités , aisx administrations de département et à l' Assemblée JMtionale. ^ , -
a. Tous ceux qui excitent le peuple à entreprendre sur le pouvoir législaâf des r^pnsenUtns de la natioii, en proposant des.regfo' mens quelconques sur le prix des deaurées, ht police champêtre , dévaluation des dommago, k prix ei la dutée.des baux» les dvcûts sacrés de la propriété et autres matières , sont égalemeàt deiriarés ennemis de la conslitiition, et il est enjomt de les dénoncer : tous rég^ meus sendilables sont déclarés nuls et de oui ^et.
3. Tous ceux qui se prévaudront d'aucuns prétendus décrets de ^Assemblée oatitofiale, non revêtus des formes presci*ites par la constitution , et non publiés par les officiers ^ sont chargés de cette ftmetion, sont déclares ennemis de la constitution, de la jiatio& et du Roi; Il est enjoint de les dénoacer, et us seront punis oomme perturbateiff s ^du repos public, aux termes de l'article f du dé^ ' eret dti a3 février dernier, sanctioiiaé par le . Rbi. ^ . •
4* Les curés, vicaires et desservaus q^ûk se refuseront à faire au prône, à haute et mlelligi&Le voix, la pubhcatioii des décrets de l'Assem^ée nationale, acceptés ou sanctionués par le Roi ,> sont déclarés incapables de remplir aucune fonction de^ eitoyen a^stif ; à l'efiTet de quoi il sera dressé prooès-verbal, à la diligence du procureur deïa commuBe,de la réquisition laite aux curés, vicaires et desservans , et de leiir réfus;
5. Il est défendu à tout citoyeu actif de porter aucime espèce d'armes ni bâtoQs dans les assemblées p-imaires ou Rectorales; il est eif|oint aux i^res et officiers inttniotpauxd'jr veiHer, tant en empêchant les citoyens de partir armés pour le chef-heu de caitton, qu'en x)faligeaat , à l'ah*ivée dans le ch^-lieu , les cttoyeus actifs des différentes paroisses de déposer les armes qu'ils pourraient avoir et Ijsurs bàtCHis avaUt d^itrer dans l'assemblée.
n est «iqpressément défendu de p<»ter aucune eqpèoad'araiês dans les élises, dans les foires, maiMshés et autres lieux de rBissenabbment, sans préjudioe des gables chacgés 4fi mi^iiàen de la j^oUee.
€l Tout citpiren .«u, dans une àsseofiblée primaire ou çilMS^ome, Se portera k quelque nekoioe, lent quelque menace^ eu y i gMi I
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Îiciloue acte de récite, exclura on proposera ex^ure de rassemblée quelques citoyens c»iura8 pour citoyens actifs , sous le prétexte de son état; de sa profession jj et sous tous autres prétextes, sera jugé à Finstant par Rassemblée mégie, condamné à se retirer , et ]privé de son droit de suffrage. Les honnêtes gens et les amis de la constitution sont spécialement chargés de veiller à l'exécution du présent article.
7. L.es officiers municipaux,, tant du chef- Ueu q[tie des paroisses dont les 4iabitans composeront les assemblées primaires, seîconcerteront ensemble pour avoM* une force suffisante , à Teffet de maintenir la tranquillité
Subllque et l'exécution des articles ci-dessus ans le lieu des assemblées , sans néanmoins qu'aucun homme armé puisse entrer dans ees aBseiid>lées, si ce n'est dans, les tas prévus par le décret du %S mai dernier, accepté par le
8. Tous les citoyens, «lels aue soient leur ' état et leur profession, les laboureurs y (et* mien et métayers , les eonunerçans et marchands de grains et subsistances, toutes propriétés et toutes possédions actuelles, sont
£ laces sous la sauve-garde et protection de to >i , de la constitution, du B.01 et de l'Assemblée nationale, sans préjudice, soit des actions que diacttn pourra porter devant les tribu* naux, soit des précautions que les corps munkâpaux 09 administrâtes prendront pour assuré d'une ipanià^ paisible Jaslibsistanoe du p^a]^e. Tons ceux i}ui contreviendront au pressent article seront reconnus^ et dénoncés par les honnêtes gens, comme ennemis de la constitution et des travaux de TAssei^^e natioiude, de U nation et du Koi,
9. Ceux qui se permettront des excèâ ou outrages à 1 égard des officiera municipaux , des administrateurs dé département et de district* et des juçes, seront rayés du tableau civique, déclarés incapables et privés de tout exercice des droits de dtoyén actif, en punition d'en avoir violé les devoirs.
la Qiiaht à ceux .qui auront; commis ou commeUront des yoies de fait ^t des violences, soit contré les propriétés et possessions actuelles, soitcontre les personnes, et piartiçulièregient^quant aux chefs des émeutes, et surtout aux auteurs et instigateurs de jpareib attentats, ils seront arrêtés, constitues prisonniers et punis kelon toute la rigueur des lois, sans préjudice de l'exécution de la loi martide, aans les cas où elle doit avoir lieu, suivant le décret du aï octobre dernier, sanctionnjè par le Roi. . '
iT. Tou^ les citoyens de diaque oommmie qui auront pu empêcher les dommages causés par ces violences, en demeureront respottsa"* blés , aux termes de f artide 5 du décret du a3 février dernier, -sanctionné par le Koi."
lï. Les gwdé^ aatiortllgt, cpù ncnent que
les citoyens aetilîi eax-mèmes, et les enfuis armés pour la délense de la loi , les troupes réelées,' les maréchaussées, déféreront sans délai à toutes réquisitions qui leur seront faites par les corps administratifs et municipaux pour le maintien de la tranquillité et du respect pour les décrets de l'Assemblée nationale acceptés ou sanctionnés par le EoL Elles veilleront particulièrement sur le bon ordre dans le» assemblées qu il est d'usage de former en divers lieiix pour célébrer la fête de chaque paroisse , ou pour louer le^ domiesti* ques de campaçoe.
1 3. La connaissance et îe jugement en dernier ressort des, crimes et attentais oomniis dans les émeutes et altioupemens qui ont eu heu, k compter du i*'' mai dernier, ou qui auraient lieu à l'avenir dans les départemens du Cher, de la Nièvre, de l'AiUer et de la Corrèié, sont attribués respectivement aux sièges présldiaux, bailliages et sénéchaussées de Bourges , Saint-J*ierre-re-Moutier, Moulins et Limoces. Il leur est enjoint de rechercher principalement et de punir suivant toute la rigueur deé lois, les chefs des émotions populaires, les auteurs, fauteurs et instigateurs des troubles, et de faire, sans retardation du jugement, parvenir à 1* Assemblée nationale tous les reaseignemens, instructions et pr^ . vas qu'ils aurolit pu se procurer par la voit àp la procédure.
a s? 5 ei 8 JUIN 1790. — Decr«t pwr a«««rfr la libre circulalion des grains dans le département dtt Canlal , et pour auioriaer U viÙe de Murât > faire un emprunt. (B.. 1 , 11.)
a jtniriygo. — Décrebsùr l'orgaaisatioa ecdtfsiastique du-royanme.' (B. 3 , 17.}
a jvilr 1 7)0. >- De'crel sur l«s brJgandagta daM
le Comminges. (B. 3, 17.)
a JUIN 1 79«. •*- Correedon de qMlq««s tftid<^ da décret rendu dahs U »éaiii;e du m^JiMt jour , sur les brigandages dans les dépwtenMm du Cher. (B. 3, 17)
a = 6 JUIN 1790. ~ Décret qui, fixe la tenue de rAasemblée du département de l'Aime d^na la ville de Laon. (B. 3 , 18.)
3 juiif 1790. — Amboise. A^o/. i*"^ jom it^o.-— Biens nationaux. F'oy. 3i mai 1790. — CtS>Me d'escompte. F'oy. 1" juin 1790.^— Canlal et Iklurat. f^Of. 2 juiK i790.-^Colmar. F'of. 1*' jUHf 1790.— Ifelàn. f^'of. 5o mai 1790.— Perturbateurs, f^oy. a juu» i79o.-^Sau\<etenre.— Te<^uae. f^oy. i** juin 1790.— Tours, rày.
«f«AJi7§o.
4 JUIN 1790. — Décret qui charge le comité deé iinai^oeis de statuer sur 1«« difficultés mJatives k la perception de la contcibuiyoa pa-* triotique. (B. 3 , 18.)
i04 ASSBimiB NATIOIIALE COVSTITUAl^TB. -^ Dl? 4 kV 5 jmV .I7X»«
i JOTH I7SO- — Décret. coBeernant la rédaction Âffidres étrangères sera fixée proTisoirement, d'an procès'verbàl sur ce qnji s'est passé à la et pour Tannée 1790 , à'ia somme de six mit
procession du Saint-Sacremenl , et îa proposition faite ât slaluer «ur les honneurs dus au Corps-IiégisUtif dans les cérémonies publiques. (B. 3 , 18.)
4 Junr 1790.,— Décret qui autorise le premier ministre des finances )i recevoir le compte de la caisse d'escompte , pour le rap{)ort en élre fait ensuite )i l'AsseànUée nationale. (B. 3^ 20.)
4 JOTw 1790. —Décret sur l'autorisation donnée par le Roi à la confédération des troupes de ligne avec les gardes nationales* et le renvoi au comité militaire , des pièces, remises par les.minislres de «la guerre pour le. travail de Taraiée. (B. 3 , 30.)
i jmv {790. —Décret qui autorise le premier ministre des finances )i prendre les mesures les plus, économiques pour le paiement des appoints du service public. (B. 3 , ao.)
5 = i5 JUIN 1790. (Procl.) — Décret sur Taugmentation de la solde des gens de mer. (L. i, 93i;B. ^,a5.)
f^Oy. ioi du l5= 31 SBPTB^BRB I79O..
Art'i*'. La paie des matelots, qui est actuellement déterminée en différentes. dasséSy depuis ({uatorzé livres jusqu'à viilgt-une Uvres par mois, sera portée de quinze jusqn'à vingtquatre livres , en graduant les augmentations proportionneUement ^ux services 1et.au mérite.
a. La paie' des officiers-mariniers, qui est fixée actuellement, dans les difTérens grades, depuis vingt-quatre juscnfà soixante-dix livres par mois, sera portée ae trente-deux jusqu'à quatre-vingts livres, en observant, aussi les proportions relatives aux grades et an nombre des campagnes.
3. Au moyen àe cette augmentation, il ne sera plus question d'inHemnité.pour les demirations aux officiers-mariniers', ni de supplément de paie aux principaux maîtres armes sur les gros vaisseaux.
5 junc 1790. -^Décret relatif^ la fixation de -la somme nécessaire pou^ la liste civile du Roi. (B.3,a6.)
L'Assemblée , par acclamation, a chargé son président de se retirer de nouveau vers leB.bi,pour prier Sa majesté de faire connaître ses intentions sur la somnte nécessaire à la dépense de sa maison, enconstiltant plus ce qui convient à sa dignité et à celle de la nation, que la sévérité de ses principes et son économie naturelle. . ^
5 3vm 1 7 90. — Décret sur la dépense des àf£»irea étrangères. (L. 3 , i,oa3 ; B. 3 , 36.)
Art. i«r. La dépense du département des
lions sept cent mille livre», et réduite au i" janvier 1 790 , à la somme de six millions trois cent mille livres.
, a. Le secrétaire d'Etat.dtt département des affaires étrangères', rendra, chaque année, iu^' compte appuyé de pièces iustiacatives,de toutes 'les pû'ties d^ cette dejiense ,' exc^é lés subsides et secours à des étrangers, le foncls destmé aux ligues suisses et grisons, ks remboursemens et indemnités, etl^ dépenses secrètes qui seront confiées à la surveiHanoe du Roi et à la probité du ministre.
5 JUIN 1 790. — Décret pour le traitement dei ministres et du conseil: (L. 3, 1,033 ; B. 3, 27.)
L'Assemblée a décrété que,.|)rovi80]reiii6Bt, et jusqu'à ce qu'il ait été ultérieurement statue sur les objets dont il s'agit, le traitement du cbancelter ou garde-des-sceaux sera deceor mille Uvres;
Celui du contrôleur-général des finances, de cent mille livres ;
Celui dii secrétaire d'Etat de la maison dv Roi , de cent mille livres ; '
Celni du secrétaire d'Etat de la gueire, de cent mille Tivres ; . •
Celui du secrétaire d'Etat de la marine, de cent mille livres; < '
Celui du secrétaire d'Etat des affaires étrangères, de cent auatre-vingt mille Hvres.
Il sera assigne pour les ministres d'Etat sans département , collectivement , et mémecolleetivement.poui* les personnes que le Roi jugera à propos d'appeler auprès de lui pour l'aider de leurs lumières, quatre-vingt miUe livres.
5= 17 et 33 JUIN Ï790. — Décret qui autorise < les villes de Grenoble et de Saint>*Brieuc ï établir une imposition extraordinaire , et ^ faire provisoirement un emiM-unt. (B. 3, 2\.)
5= 17 juin 1790. — Décret pour aatWriserb ville d'Issoudun ^ faire un emprunt. (B. 3, aa^
5 == 1 3 JUIN 1 790. ~ Décret qui autorrse la ville de Berrens à mettre n ne imposition ex- . traordinarre. (B. 3 , ^3.)
5 = 17 JUIN 1790. — Df'fcret qui pcnnel' aax communautés réunies de 3aint-Patrice de lever une imposition extraordinaire. (B. 3 , a3.)
5 == 17 JUIN 1790. — Décret qui autorise b ville de Brioude à lever une imp^ilion cktraordjnaire. <B. 3 ,.34),
% z^ B JUIN 1790. — Décret qoi autorise les bailbages de Boorbon-Laocy et de Gharollcs i
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connattre des d^ti eommii entre 1rs propriëtaices, dans rétendae 4e leur ressort (B. 3^ a 4)
loS
5 juiK 1790. ^Arrête qui chatige le comité de consti lotion de rédiger un projet de décrei sut' la forme des élections des dépdtës )i la confédération générale. (B. 3 , 28.)
5 jum 1790. — Liberté individuelle. Voy, ao AYAiL 1790.
6 = 9 jinii 1 790. (Leit.-Paf.) •— Décret (|ai asr sujétit anx droits d'entrée de la rille de Paris tout lé^t 'rritoire que renferme- la ligne de Icnccinie des murs de cette. Tille. (L. 1, 89a; B. 3,3o.)
A compter du jour de . la publication du présent décret, tout le territoire oue renferme la ligne de l'enbeinte des murs ae Paris sera soumis aux droits d'entrée dans cette ville ; et réciproquement le territoire qui était antérieurement sujet à ces droits, et qui se trouve placé hors de renceinte, sera soumis ati t'écime des impositions ou perceptions établies dans la banlieue doùt il fera oésormais partie. La mupidpalité de Paris ▼eiH^'a en outre à Pexécutiou des réglemens précédemment rendus sdr ht distance à obs^er entre les bàtimens et les murs, et sur tous les objets relatifs i la sûreté de la perception.
6 JUIN =5 irnuBT* 1790. (Letl.-Pal.) — Décret portant rëglement sur la solde fixée , à compter du i*^' mai 1790, à chaqua |sous-officier et soldaïa'des différentea armes. (jB. 3 , 29.) ^
L'Assemblée -naRnale, considérant qu'il est instant que les soldats français jouissent de l'augmetitation des trihté-dënx deniers qui leiu* avouent été accordés par sou décret du a8 février dernier ; et ayant faitja répartition conformément atix principes qui dirigent les représeutans de la nation, a décrété et décrète: • -
Que les trente-deux deniers seront répartis lûnsi qu'il suit: un sou quatre deniers au prêt; six deniers dans la poche, dont la distribution sera faite comme le prêt, tous les cinq jours; et dix deniers au linge et chaussure.
6= i3 juiir 1790. (Letl.-Pat.) — Décret qirf renvoie provisoirement aux assemblées de département la cunnaissance des conleslations etdif6cultés en matière 'd'impôt direct. (L. i, 9i4jB. 3.3i.)
Art. i«». Les rôles qui auront été faits par les officiers Inunicipaux du département de I Eure , dans les formes ordman'es/et suivie^ jusqu'à pment,' seront provisoirement exécutes, et il sera sursis à toute action, et à l'exécution des iugemens en matière d'impositions unîtes, sll en avait été rendu jui^'à fci formation dudit dépastement*
2. Les contribuables qui se croiront fondés à obtenir sqit la décharge ou une modération sur leur cote d'imposition, se pourvoiront par simpl^ mémoires devant l'assemblée administrative du département , laquelle connaîtra provisoirement, < et jusqu'à ce qu'il en ait. été autrement ordonné, de toutes les difficultés oui pourront s'élever en matière d'impôt ttirect. .
3. Les jugemens et décisiqns-de l'assemblée de délpartement seront rendus sans frais , sur papier libre , et il en sera tenu registre.
6 jûnr 1790. — Décret portant adoption de quelque» articles provisoires sur la mendicité. (B. 3,3a.) ,
L'Assemblée ^ation9le décrète : i* la déclaration faite en vertu de l'artide 6 du décret du 3o mai, par un mendiant arrêté, restera déposée entre les mains des officiers munidpaux , et copie de cette déclaration , jointe; ati mandem^t de la municipalité, sera remise aux açens chargés de diriger les maisons où le mendiant sera détenu; il en sera auséi remis aii mendiant une copie sur papier libre et sans frais. , (
a» La municipalité du lieii de détention du mendiant adressera copie de la déclaration ci-dessus mehtionhée aux officiers munici-
S aux de son domicile, pour obtenir d'eux et es pei:sonnes désignées dans ladite déclaration, des renseignemens sur celui qui aura été arrêté.
3l« Les réçlemens poiir la nourriture et
§our l'emploi du produit du travail des menians vàhdes détenus, seront remis à la décision des département, et, en attendant leur formation, à celle des municipalités. ''
L'Asseinblée a renvoyé le reste du projet à son comité de mendicité ,- pour être fondu dans le plan général du travail qu'il lui présentera sur cet objet.
6 JUIN 1790. — Décret qui supprime plusieurs dépense» relatives aux tribunaux. (B. 3, 33.)
Toutes les dépenses des cours supérieures et juridictions diverses , connues sous le nom de ^agt» de eofueil, de supplément dfi gages, traitemens , gratifications , pensions attachées à certaines places, attributions particulières ^ indemnités,, menues nécessités ^ chauffage, frais de bureau, frais de togement , frais de concierge, franc-salé, seront retranchées ^de la dépense du trésor public, à compter du jour où le nouvel ordre judiciaii^e sera établi.
6 Jûiir 1790. — Décret portant suppression de» acquits patens. (L. 3, i,oaa; B. 3 , 33.)
Les acquits patens sont supprimés, et il sera statué, d'après le rapport du comité des pensions , sur ceux qui ont été ci-devant accordés,
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6 jum 1790. — Décret concernant diverses parties des d^enses portées dans le compte du tr^or pnblie. (I*. 3, i,03a; B. 3, 34)
S«r Fexpoté lut ptr le conhé des fiiiAiices , des dffiiépetitei éspnam portées dans lé oooqpte du trésor pablic, squs le nom de gages et trafitcmeitt, et classées sous les titres rtsp«ctifs^ de dette oubKque, d'exploitation de ferme et régie, de dons et ^tiiications, de ncntioàs, de oommeroe, de liste civile , de police desTiUcs et -municipalités; et sur la propoticlon faite par le comité de renvoyer les objets de la première classe à la dette publique et 1^ paiement aux payeurs ^ l'hôteld»'Ville,^e renvoyer aux fermes et régies le paiement de ceux de la seconde, de suppri- B^eroeux de la troisième, de renvoyer aux pensionf cent de la quatrième, au comité de commerce ceux de la cinquième, à la liste dvilo ceux de la sixième, de supprimer de k dépense publiqufj et renvoyer aux mumdpaîitéÀ .ceux de la septième, l'Asseanblée a adopté k division , le renvoi et k suypres- «ion proposés; en conséquence, elle a d^^rélé que M objets suivans, conqtris dan^ la pre- I mière classe, seront portés à la dette pu- Mique, et payés par les payeurs de l'hôtelde-viUe. -^
Délie pnbliqne.
JCrquebusiers de k ville de KoUen ^ 3,057 L as.; com{^ignie . de la cinquantaine de k même ville, i,54a lîv. 18 &.; lieutenant et «ous-Ueuténant de Bofdeaux, 900 liv.; courtiers de Bordeaux, 19,783 liy.; courtiei^ brevetés, 6,120 Uv.; courtiers breveté* du piays bordelais, 1,224 liv.; courtiers étrangers regnicoks, 288 liv.; officiers de Thètel-de- ville de Paris, 31,094 liv.; guet de k vilk de Lyon, 3,607 Uv.; huissiers, courtiers', agens de change de Lyouj 5,85o liv. ; coutréleurs des titres de k vicomte de Caen et de Bayeux, a22 Uv.; conUrôleurs du l>ctail à pied four^ ché, 648 Uv.; maire perpétuel de Bordeaux, 7,200 Uv.; vîguier de Languedoc ,3,910 liv. ; maître des Ouvrages et voyer de Touraine, a5 liv.; plumier imprimeur du Roi, 202 Uv.; gardes de la ville de Narbonne , 9,000 Uv.
Qu'dle renvoie aux fermes et récits le paiement des objeu suivans, compris dans k seconde ckste.
Exploitation de ferme ou régie.
Gardes des salines de SaUns, 1,697 liv.; gardes des bois de Cypressac , 1 1 U v.
Que les objets itompris dans k troisième daate, etdétâiUés CHI|^, seront supprimés.
* DMSfgratiBcatîons.
Aibalestrien , archers , etc. ,. d^Ajniens , 42 X Uv. ; trois compagnies, i56 Uv. à chacune , retenue de dixième.
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Pensons,
Ailier, ancien consul à Naples, i,5oofiT.; Amoult, contrôleur de k maison du Koi, 4,000 Uv. ; Boulet, apdiitaete du Bloi, 2,000 L; Gardonne , ancien caissier des luitortisseaMos, 6,000 Uv. ; CaM le jeune , 2/>oo Ut. ; Chabrol, lieutetiant à Nîmes, 600 liv.; Gluipolier, ooomissaire à Saint-Gennaiu-en-'Laye , 400 Ut.; Cherin, généalogiste du Roi , 5«o<ïo Uv. ; BL k prince de Conti, 5o,ooo Uv.; Cousin, préfdt a Saint-Germain-en-Laye, 400 liv.; Croismare, 3,ooo Uv.; comtesse de Frainont, pw dix ans, x,5oo Uv.; Goesmay, 2,000 Uv.; Go* defroy, gardes des archives dé k chambre des comptes de Lille, 3,ooo Uv; inspecteur deb' librairie étrangère, 3,ooo Uv.; cle k ronniDi de Rouen, 45o Uv»; veuveLéon de Tréforet, 1,000 Uv.; Lacombe; inspecteur de k ■né* diaittsée, 2,000 Uv.; Mesnard de Cbour, 10,000 liv.; Lege^til, x,4ooi Uv.; ToukbcI, 6,000 Uv.; Maudnit, expériences de Télectncité, 1,200 liv. ; de Home, 2,400 liv. ; k Bloii ^,000 Uv.; Bicheron, pour collection antl»mique, 3,ooo Uv. ; Âudry, traitement de k rage, 1,200 Uv.; Romanet, chirurgien des eaux de Bagnèi^ 400 Uy.^ uitendaat des ewx de Bourbon et Vichy, 540 Uv.; officiaps de santé des ports de Vendre et Coliioure, 534 U PapiUon, prévôt général de la tnttréàamak de VUe-de-Franoe, i-,5oo Uv.; Pnrenit, aacici preibier commis, 5,200 liy.; demoiselle Firent, 860 Uv.; Roger, ancien commis de li caisse des amortissemens , . 600 Uv. ; Siiot- Far, pour projets d'ouvrages à THôt^-Dieo, 4,000 Uv.; M. de Saint4^i0st, anfâen inteodantde Languedoc, 20,AUv.; secrétaire dei départeméos de Normanme et des trois étéches, 5,160 Uv!^ SéqiieviUe, secrétaire à h suite des ambassadeurs, 3,ooo Uv.; Treilbid, ancien secrétaire du dut de Parme , 3,ooo tiv.; Vaquette de k Mairie, 800 liv.; Voisia, 1,200 liv.
Qu'elle renvoie au comité de commereeki objets de k cinquième classe, dont suit k teneur.
Commerce.
Bertrand , consul à NapI^, 4>ooo Uv. ; BoY^ let, député de Rayonne, 4,000 Uv.; cfafeniDR de commerce de La Rochelle, 2,000 liv.; dé-
Sutés de La Rochelle, 5,^34o Uv..; Gromftirt e k Bapaumerie, à la douane, 5oo Uv.; g^ ges d'inspecteurs divers, i,5oo Uv.; m$pe^ teurs dé ta gcnéraUlé de Lyon, 600 Uv.; codtréleur, 900 liv.; -commis divers, 620 Ut.; Puy - AJbry, chargé des affaires de k martoe et du commerce à Madrid , 5,5oo fiv. ; peiotie et dessinateur' à Aubusson, 3,400 liv.; teioturier^ 100 Uv; ; Marion, député duodraoïaree, 4,000 liv:
Que les objets compris dans k sixième éat^ seront renvoyés à kliste civile.
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tenus de verser dan» les caisses des reoeTeurs de district, sur les demandes qui leur en seront faites par les directoires des départemens, les somip^ provenues des ventes m bois des communautés qui sont, actuellement en leur possession T^lesc^elles sommes ne seront em« ployées par les municipalités que d'après la destination qui en sera ndte par lesdits directoires de département , de l'avis du directoire de district , précédé de la -délibération du conseil général des municipalités.
Coonrier du cabinet, 6,900 liv. ; Kougaret, placets présentés au Koi^ 4)00o Uv.
Que tes objets de la septième classe seront supprimés de la dépeiîse publique, et renvoyés aux municipalités. Suit le détail de ces objets.
Police des. villes.
Gardes-françaises, sûreté de la foifé Saint- Germain et Saint-Laurent, 3^000 liv.; cfix-buit sergéns, et autres dons ordinaires, 900 Uv. ; Gastellan, chargé dinspecter les périls imini^ irens dans Paris, Socr w^. ; Masse, chargé de tuer les chiens errans dans Ver^ûlles, i5o 1.; Âbuieiirs de bois, supplément, 4*800 liv.
Police de Paris. ^
A t:ottpter du i«<; jaiivier prochain^ les dépenses de police dé la ville de Paris, celles dé son euet et gardes, celles de son pavé, de son illumination, seront itetranchées du compte du' trésor public, et resteront i la dnrge de la municipalité.
OfCciers et soldais de la garde de Paris.
Les pensions accordées aux. officiers et sol- , dftts de la garde de Paris, sont renvoyées à Vèxamea du comité des pensions.
Uar^cluusse'e^de l^Ie-de-'France.
L'organisation de la maréchaussée de l'Ilede-France est renvoyée au comité militaire.
6 C7 «0 = a3 juik 1790. (Leil.-Pat.) — Décret relatif aux obligations des dépositaii'es du prix des domaines et bois pour le Tersemenl du iROBianl des quarts de réserve des bois dés cvmmanaalës tant ecclésiastiques que laïques. CL. 1, 945; B. 3, a8, 29 et 4©.)
L'Assemblée nationale , d*Mirès le rapport de son comité des finances, a ©écrété : !• auc le cftissier'et administrateur, général des aoinain^ et bois dé la province de Franche- Comté soit tenu de verser dans la caisse du receveur de Champlitte la somme qu'il lient en dépât, et provenant de la' dernière vente des bois de réserve de ladite ville; »« que partie dé cette somme soit employée k payer les grains que la viHe a fournis àùx habitans, satuf à en recevoir le prix sur ceux qui ne seraient pas insolvables; 3* ^ue le surplus de cette sonrnie et les reeeuvremens des avances laites aux particuHers soient aussi 'employés aux réparations prescrites par l'airét du 'conseil qui a ordonné la vente desdits bois , som la r&ervé. expresse d'en justifier paiwlevant las directoires de district et de département; 4* que tous dépositaires du pi^x des domaines et bois , même les anciens receveurs généraux des domaines et bois supprimés en 1777, leurs héritiers ou représentans, tant pour les cpiarts'de réserve de» communautés ecclésias* tiqua qae dfa% tottaninautés laïques, soient
6 == a3 iuiir 1790.— Décret qui .«nti>ris« l«recevedr de Ch^niplittè à toucher une somÉle des domainrs et fi«is d« Fraiicli9-C«aild , et règltt l'érAploi de celle somme. (B. 3 , aS.) fo/, y jmn 1790.
6 = a3 juiif 1790.— D^c^et qui fait eonnattre les dispositions du décret précèdent i toutes les ibuikicipalirés par rjBfnirenrise ^t dhree^ foires de dëpartemenC et de dîMriet. (B. 3, 19.)
6 JUIN 1790. — Aisne, foy. 2 Junr 1790.— Audience , etc. f^of. a8 mai 17 90.-» Bonnet, etc. roy. 29 MAI 1 790. — ^BonAon-L«ncy,*ic. Foy.
5 ïum 1 790. — Le C<>niitaî0ges. f^ay. 1 itnA 1 790. — S»int-(Taen. F'oy. a xrait 1790.
7 juiK 1790. — • Correction an troisième dès décrets provisoires stir ta iheodicité „ réndftt le 6 de Ce mois, (B. 3 , 4o.)
7 Jput 179Q' — * Addition au décret rendo le 6 juib, relativement aux sommet ien dëtidl enii^ les mains de l'adminislrateur des ddmaines et bpis de Franche-Comté. (B.'3 , 40.)
8 ^= 10 juin 1790. (Procl.) — Décret qui âffend d'avoir i;n commandement de garde* nationales dans plus d'un d^artement. (1. i, 894; B. 3, 4a.)
L'Asàémblée nationale décrète cammspiai* ^pe constitutionnel, que personne Ba^M&ara avoir un commandement de gardes nationales ' dans plus d'un département, çt se rései*ve de délibérer si ce commandement ne doit pas même être borné i llétendad de chaque district. , • ■
8 rs= 18 juiK 1790. (Leit.-Pafc.) — De'orel q«i
commet provisoirement la municipalité de la
ville de Paris à l'rxercice de toutes fonctions
. aHribuées aux administrations de département
ou de district, ou âi Jeurs directoires. (L« i,
Provisotremeùt , et jusqu^à l^époque oè Tftdministratioa du département de Paris sera &k activité , la municipalité actuelle de cette viHe» 6U la mnnkôpalité qui sera établie cooformémêiit au ré^ement décrété par TAssemblée anéonale, et lanctioiuié par Je Eoi^ est coin*
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mise, relatÎTement aux biens déclarés à la dispoMÛtion de la nation par le décret du a novembre , sanctionné par le Roi , et situés .dum la vîfie de Paris , pour exeiccar toutes les fonctions attribuées, dans le décret du 14 avril , pareillement sectionné par le Roi , aux administrations de département et de district , ou à leurs directoire^. ■*
8 = 10 JUIN 1790. (Lett.-Pat.) -r Décret qui rappelle el maihtient l'exéculion des lois^sar la tenue des assemble'es électorales pour la formation des municipalités, sur les devoirs de ' la garde nationale et sur Tordre public , ▼iolëes k Saint-Jean-de-'Luz. (B. 3 , ^3.)
L'Assemblée nationale, après avoir entendu son comité des rapports, instruite que, malgré les dispositions formelles de son décret du 18 avril dernier^ rendu pour 1^ ville de Saint«JeaiHie-Luz en particulier, de nouvelles difficultés, de nouveaux obstacles et de nouveaux troubles «uspendent encore dans cette ville Texéçution des, décrets constitutionnels pour la formation deis municipalités ; que même , en cônlraVention à ces décrets , et maK gré les oppositions des anciens officiers municipaux, il s'y est tenu des assemblées, et qu'on a vu y procéder à des élections, déclare nulles et inconstitutionnelles toutes .élections déjà faites ou qui pourraient l'être contre la teneur de ces décrets, depuis ie i*' janvier dernier.
Décrète que , conformément à leur disposition, et particulièrement en exécution de celui du X8 avril dernier, les anciens officiers municipaux convoqueront l'assemblée des citoyens actifs de cette ville, pour la nomination de la nouvellç municipalité, après que les commissaires du département des Basses- Pyrénées', dans lequel se trouve comprise la ville de Saint-Jean-de-Luz, auront formé la lis^e des e^ovens actifs de Saint-Jean^e-Luz, d'axés lés rolef des impositions directes de la capytation et dés vingtièmes de ladite ville, après avoir préalablement vérifié si la totalité ou une partie des revenus publics et communaux de Saint-Jean de-Luz est appliquée au paiement desdites impositions; et dans le -cas où la totalité ou une partie de ces revenus serait employée à payer lesdites impositions directes de la cflfitation et des vingtièmes , cette totalité ou cette partie des revenus publies sera répartie entre les contribuables auxdites impositions, au iouirc la livre, et ajo^tée à leur cote-part d*imposition, pour les aider à atteindre le tribut exigé pour être citoyen actif; aue la journée de travail demieurera fixée oans cette ville au toux, qui avait été déterminé par les offîciers«iunicipaux ;
Déclare qu'aux termes de ses précédens décrets, et nottmpient de celui du 7 janvier ^emieTi et dt l'artide 4 de celui du a3 février
suivant, les anciens officiers munieipanx de Saint-Jèao-de-Luz s6iit autbiisés à requérir le secours de la municipalité de Rayonne » on de toute autre municipalité vpisine , ainsi que des gardes nationales et des troupes de lif^e qui se trouvent dans leur territoire, pour se mettre en état d'assurer l'exécution des décrets acceptés ou sanctionnés par le Roi, et opérer en conséquence dans la ville de Saint- Jean-de-Luz le rétablissement de l'ordre, da ' calme et de la subordination;
Décrète que les armes enlevées de l'bptelde-ville y seront incessamment restituées, pour être remises, d'après les ordres et sous la «urveillance des officiers municipaux , aux citoyens enrôlés dans l'ancienne milice du pays de'Labour , lesquels «jusqu'à la nouvelle organisation des garaes nationales, formeront câk de Saint-Jean-de-Luz, avec les autres citoyeas de la même viUe qui pourront y être admis;
Décrète que .son président se retirera par devers le Roi, pour lui demander la sanctioa du présent décret , et le supplier en mène temps de donner les ordres nécessaires, soit à ses commissaires, soit aux chefs de s^ troupes ou à tous autres , pour assurer au;L anciens officiers municipaux^ de Saint-Jean^e-Loi tous les secours ou'ils pourraient être forcé de requérir dans l^exercice des fonctions qui leur sout confiées.
8 =3= 10 JUIN 1 790. (Leit -Pat.> — Décret qui déclare nulles et irrégulières les élections des officiers municipaux ue Schélestal , et ordonne d« procéder à de nouvelles nominations. (B. 3, il.)
L'Assembléenationalè, aprèà avoir entendu son comité des rapports, a déclaré irrégolière et nulle l'élection de la municipalité de Schélestat, faite le 27 janvier dernier et jours suivans; ordonne que dans la huitaine de la notification du présent décret, des eominissaires nommés par rassemblée du département du Bas-BJiin se transporteront à Schélestat, pour y convoquer l'assemblée générale des citoyens actifs, 4 l'effet de "procéder à la formation fVune nouvelle mùmdpalité; la- (]ueUe assemblée ne pourra être tenue que hoit jours après celui où elle aura été'convoquée.
Lt'Assemblée autorise les commissaires du dq)artement à maintenir la police de la ville et des assemblées pendant le cours des opérar tions, et à veiller à l'exécution entière de tous ses décrets concernant les assemblées primaires^ jusqu'à la nomination et installation des officiers municipaux qui seront élus; les autorise pareillement à requérir, s'il est besoin, l'assistance des gardes nationales et troupes de ligne.
Déclare les fonctions de maire , procureur de la commtin'e^ officiers municipaux , incompatibles avec le tout ou partie des fonctions de sypdic , de magistrat et de secrétaire.
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gr^fier de tnunicipaUté, et aue ledit syndic ou greffier ne pourra prétenare Toix delibérative dans les assemblées nuiuicipales, soit* pour l'administration, soit pour te contentieux.
En ce qui concerne Temprisonnement des sieurs Armbmstel et Fuchs , l'Assemblée nationale déclare ledit emprisonnement et la Sroc^dure qui Ta suivi nius et vexatoires ; oroune que lesdits sieurs Armbrustel et Fuchs seront élargis et remis sous la sauve-garde de . la loi; réserve leurs droits à raison de leur ilétention, pour les exercer contre qui et ainsi qu*il appartiendra ; ordonne que les officiers municipaux de Scbélestat, dont l'élection vient d (être annulée , seront, à l'exception des iiieurs Zœpfell, Fels et Mainbourg, mandés à kl barre; déclare que les officiers municipaux de Sdliélestat, et tous autres , .ne peuvent pri- Ter aucun citoyen de sa liberté, si ce n'est dans les cas indiqués par la loi , et d'après les formes qu'elle a prescrites; déclare-, au surplus , sur la réquisition des anciens préteurs , magistrats et conseillers de Schélestat, que que leur destitution faite par les habitans au mois d'août dernier ne porte aucune atteinte à l'honneur et à la réputation desdits officiers, ni aux droits qu'ils peuvent avoir à exercer ; lesquels , ainsi que ceux de toutes les parties, demeurent à cet égard respectivement réservés. L** Assemblée nationale charge son président de se retirer incessamment vers le Roi, pour supplier Sa Majesté de sanctionner le présent décret, et de donner les ordres nécessaires pour sa prompte et entière exécution.
JUIN 1790. — Décret sar U dépaUlion dcf gardes nationales et troupes de ligne à la féaération du i4 juillet. (B. 3, 42.) f^oy. 9 juin
* JUIN 1790. — Arrête perlant que, 5;ir l'invitation du curé et des inarguiliiers de Saint- Geimnaio-rAuxerrois , T Assemblée najionale se rendra en corps k la procession du Saint- Sacrement. <B. 3 , 43.)
lunc 1790. -^Décret relalif aux matières d'or et d'argent arrêtées à Nantua. (B. 3 , 43)
9 (8 et) == 10 JUIN 1790. — (Leil.-Pat.) — Décret relatif à la fédération générale des gardet nationales et des troupes du royaume. iL. 1 , 896 ;.B. 3, 4i et4B.)
Art. 1*'. Le directoire de chaque district du royaume y et dans le cas où lé directoire ne serait pas encore en activité, le corps municipal du chef-lieu de chac^ue district, est commis par l'Assemblée nationale, à l'effet de requérir les commandans de toutes les gardes nationales du district, d'assembler lesdites gardes, chacune dans son ressort. Les»
dites gardes ainsi assemblées choisiront six hommes sur cent , pour se réunir, au jour fixé par le directoire ou par le corps municipal requérant, <ians la ville chef-lieu de dis* trict Cette réunion de députés choisira, en
Srésenceàu directoire ou du corps municipal, ans la totalité des gardes nationales du district, im homme par deux cents , qu'elle chargera de se rendre à P^ris à la îédération de toutes les sardes nationales du royaume, qui aura lieu le 14 juillet. Les districts éloignés de la capitale de plus de cent lieues auront la liberté de n'envoyer qu'un député par quatre cents.
2. Le db»ectoire de chaque district, ou, à son défaut, la municipalité du chef-lieu d« . district , fixeront de la manière la plus économique la dépense à allouer aux députés , pour le voyage et le retour, et cette dépense sera supportée par chaque district.
JUIN
L'Assemblée nationale a décrété et décrète que tous les corps militaires, -ïoit de terre, soit de mer, nationaux ou étrangers, députeix>nt àla fédération patriotique, conformément a ce qui sera réglé ci-après.
Chaque régiment d'infanterie ou d'artillerie députera l'officier le plus ancien de service, les années de soldat comptées, parmi ceux qui seront présens au torps; le ba^officier le plus ancien de service, parmi ceux qui seront présens au corps, et les quatre soldats les plus anciens de service, présens au corps, et pris indistinctement parmi les caporaux , appointés, grenadiers, chasseurs, fusiliers, tambours et musiciens du régiment.
Le régiment du Roi et celui des gardes suisses, à raison de leur nombre, enverront une députation double de celle fixée pour les régimens ordinaires.
Les bataillons de chasseurs à pied députèrent un officier, lu^as-officier et deux chasseufs,. conforméiMt aux règles prescrites pour les régimens, d'infanterie.
Le corps des ouvriers de l'artillerie et celui des mineurs députeront chacun un officier, un bas-offMCr et deux soldats, comme pour les bataillons de chasseurs à pied.
Les mêmes règles désignées ci-dessus seront observées pour tous les régimens de cavïderie, dragt>ns , chasjseurs et hussards , avec celte différence qu*ils ne députeront qu'un officier, un bas-officier, et deux cavaliers seulement. Le seul régiment des carabiniers, double eil nombre des régimens de cavalerie ordinaire, aura une députation double de ces derniers.
Le corps royal du génie députera le plus ancien officier de chaque grade ; et, à égalité d'ancienneté, le rang de promotioa décidera.
La maréchaussée sera représentée par les quatre plus anciens officiers, les quatre plua
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ancienB bas-officiers, et les douze plus anciens cayaliers du royaume.
La compagnie de la connétablie sera représentée par le plus ancien individu de chaque grade , d'offidej", bas-officier et cayalier.
Par égard pouir de vieux militùres qui ont bien mérité ae la patrie, et qui ont acquis le droit de se livrer au repos, le corps des invalides sera représenté par les quatre plus anciens officiers, les quatre plus anciens oasoffîciers, et les douze plus anciens soldats retirés à l'Hôtel royal des invalides.
Les commissaires des guerres seront représentés par un commissaire-ordonnateur, un commissaire ordinaire, et un commissaireélève, le plus ancien de chacun de ces grades.
Le corps des lieutenans maréchaux de Trance sera représenté par le plus ancien d^entre eux,
Quant aux compagnies de la maison militaire du Roi, de celle des frères de Sa Majesté, et tous autres, corps militaires non réonis, ils seront représentés chacun par le
5 lus ancien de chaque ^de. En cas d'égalité e service, le plus ancien d'âge aura la prc^ férence.
Les maréchaux de France , les lieutaians généraux, les maréchaux-de-camp et, les grades correspondans de la marine , députeront les deux plus anciens officiers de chacun de ces différons grades.
L'Assemblée nationale déclare qu'elle n'entend rien préjuger sur l'existence ou le rang des corps militaires ci-dessus dénommés , et même de ceux qui ne le sont pa^
L'Assemblée nationale a décrété et décrète, sur les articles à elle proposés par son comité de marine , que le plus ancien des vi<» eé-amiraux, et les deiix plus anciens officiers de chaque grade, actueUement en service dans chacun des ports ^B^^^i Toulon et Rochefort , seront députés, au nom du corps de la marine, à la confédération générale indiquée pour le 14 juillet
Chacune des divisions dji corps royal des canonniers-matelots, actuemment en service dans les ports de Brest, Toulon et Rochefort, députera le plus ancien des officiers majors et sous-lieutenans de la ^division , le plus ancien des bas-officiers et les quatre plus anciens canonniers-matelots.
Les incénieur»K;onstruct^urs de la marine , seryans dans chaque port, députeiçont le plus ancien d'entre eux.
Les maîtres de toute espèce, et officiersmariniers entretenus dans chaque port y, députeront le plus ancien de service d'entre .
eux, et l'ancienneté sera comptée par les services de mer.
Les deux plus anciens élèves et les deux .
plus anciens Tolontsôres de la marine seront
députés par le commandant dans chacun des ports de Brest , Téulon et Rodiefort
Les commissaires généraux et ordinaires des ports et arsenaux , et autres corps servans dans chacun des ports de Brest , Toulon et Rochefort, députeront le plus ancien d'entre eux.
Dans tous ports de mer , les capitaines de marine marchande pourront députer à la fédération générale le plus ancien d'entre eux.
9=17 juiK 1790. (LeU.-Pat.) — Décret qui prescrit d'exécuter provisoirement les aDciennés ordonnances sur la' nalure et les formes du service militaire , nolamment sar la polk* des spectacles. (L. i, gaa ; B. 3 , 53.>
L'Assemblée nationale décrète qn'«iTe est satisfaite du zèle pour le service et du désintéressement que téBMHgnent les fusiliers des régimens de Beaiiee, Normandie, et les canonniers-matelots du corps de la marine, ainsi que de la -modération et des sentimens pabiotiques. des grenadiers de ces régimens; mais que s'occupant avec activité de la nouvelle organisation militaire, qui doit être également, avantageuse à toutes les classes qui composent l'armée , elle juge que toutes les anciennes ordonnances de police et nniîtaires sur la nature et les formes do service, et notamment; sur la police des spectacles, doivent être exécutées provisoirement, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonne.
Décrète, en outre, que son président se retirera vers le Roi , poiur [supplier Sa Ma-
I'esté de donner des orares afin de maintenir 'harmonie et l'union entre les différens corps qui composent la garnison de Brest
9=18 JUIN 1790. (Procl.) — Décret relatif aux citadelles, forts et châteaux du royaume. (L. I, 9a6î B. 3, 5i.)
L'Assemblée nationale décrète que son coniité- militaire sera chargé de liu présenter incessamment un état de toutes les viUles fortifiées, citaddlés, forts, châteaux et autres fortifications qui existent actuellement dans le royaume, avec son opinion motivée sar l'utilité ou inutilité de ces différentes places, afin que, de concert avec le Roi, ^e puisse ordonner la conservation, les réparations ou même l'augmentation de toutes celles qui seront jugées nécessaires pour la d^euse du royaume , et la démolition , vente ou abandon de toutes celles qui ne portent pas ce caractère dhitililé.
Décrète , en outre , qu'elle regarderait comme coupables tous ceux qui, dans Û. ville de Montpellier, ou partout ailleurs, se porteraient à qiielc[ues excès pour démolir , soit en totalité, soit en partie, les forts ou cita* délies; et que son président se retirera de- Vers le Roi pour le supplier d« donner dei
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ordres afin que les gàrdesjuitioiiales de Montpellier continuent de faire lear service dans fa citadelle , sous le conunandement des of fi-
' ciers employés sous Sa Majesté , jusqu'à ce quUl ait été pris un parti décisif sur la conser-
' vation ou anandon de la citadelle de Montpellier.
9 juiK 1 790. — Décret f ar U détermination de la liste civile , d'après la lettre du Roi. ( B. 3, 54.)
L'A^emblée nationale, après avoir entendu la lecture des deux lettres et messages du Roi , a voté par acclamation et décrété à Tunanîmité toutes les dispositions et demandes portées dans ledit message. Elle a de plus fixé a quatre millions le douaire de la Reme, et a dl'donné que son président se retirera sur l'heure par devers Leurs Majestés, pour leur faire part de la détermination qu'elle vient de prendre. f
Suit la teneur de la lettre du Roi à M. le président de l'Assemblée nationale.
Parif, le 9 faim 1790.
m Monsieur, con&battu entre les principes d'une sévère économie et la considération des dépenses qu'exigent l'éclat du troue français
•à pour qu'elle iixât ellemême rétat de ma maison ; mais je cède à ses nouvelles instances, et je vous adresse la réponse que je vous prie de lui communicper.
ce J'aurais désiré m'en rapporter entièrement à l'Assemblée nationale pour la détermination de la somme applicable aux dépenses de ma maison civile et militaire ; mais* ses nouvelles instances , et les expressions qui accompagnent son vœu, m'engagent à changer de résolution. Je vais donc m'expliquer simplement avec elle.
« Les -dépenses connues sous le nom de maison du Roi comprennent :
x» Les dépenses relatives à ma personne, à la Reine, a l'éducation de mes enfans,'aux maisons de mes tantes; et je devrai y ajouter encore incessamm^it l'établissement \ie la maison que ina sœur a droit d'attendre de moi ; l« les bàtimens, le garde-meuble de la couronne ;*3* enfin, ma maison militaiïv qui, dans le plan communiqué à son comité militaire, ne fait point partie des dépenses de l'arpdée.
« L'enseipble de ces divers objets , malgré, les réductions qui ont eu lieu depuis mon avènement au trône , s'élevait encore à trente-un millions , indépe^idamment d'un droit d'aides'sur la ville de Versailles , montant à ueuf cent mille livres , lequel entrera désormais
dans le revenu public, avec la diminution relative à mon séjour le plus habituel à Paris.
«c Je crois que vingttcinq millions , en y ajoutant le revenu des parcs , domaines et forêts des mi^sons de plaisance que je conserverai, pourront , au moyen de retranchement considérable, suffire ■ convenablement à ces différentes dépenses.
« Quoique je comprenne ma maison militaire dans les objets dont je viens de faire Téaumération, je ne me sms pas encore occupé de son organisation. Je désire à cet égard, comme à tout autre,' de concilier mes vues avec le nouvel ordre de dioses. Je n'hésite pas i penser que le nombre des troupes destinées a la garde dû Roi, doit étft déterminé par un régiment constitutionnel; et comme il importe à ces troupes de partager l'honneur et les dangers attachés à la défense de la patrie, elles doivent être soumises aux règles générales de l'année.
« D'après ces considérations , j'ai retardé l'époque à laquelle mes ^ardes-du-corps doivent reprendre leur service ; et le délai de l'organisation de ma maison militaire a d'autant moins d'inconvéniens , que , depuis que la carde nationale fait le service auprès de moi , je trouve en elle tout le zèle et l'attachement que je puis souhaiter; et je désire qu'elle ne soit jamais étrangère à la garde de ma personne.
« Il me serait impossible d'acquitter sur un fonds annuel limite la dette arriérée de ma maison , dont l'Assemblée a connaissance ; je désire qu'elle comprenne cet objet dans ses plans généraux de liquidation^
« Je pense que le remboursement des charges de ma maison et de celles de mes frères doit être ordonné, et se joindre à l'article précédent, la Constitution ayant proscrit la vénalité des charges. Cette disposition doit entrer naturellement ' dans les vues de l'Assemblée; elle sera d'autant plus juste , que ceux qui se sont soumis à des sacrifices d'argent considérables pour acheter les charges , avaient lieu de compter sur des grâces que le . nouvel ordre de choses ne leur permet plus d'espérer.
*c Je finis par l'objet qui me tient le plus à cœur.
« J'ai promis , par mon contrat de mariage avec la Reine, que, dans le cas où je cesserais de vivre avant elle , une maison convenable lui serait conservée; elle vient de faire le sacrifice de celle qui, de tout temps , a été attribuée aux Reines de France, et qui, réunie au comptant (i), s'élevait au-delà de quatre millions.
« C'est un motif de plus pour moi de désirer que l'engagement indéterminé que j'ai pris
(1) £t fui Qvçç k fvnptoni^ (MoP^ 10 juin 17)0)
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ttvec elle et son auguste mère soit rendu précis par la fixation de son douaire : il me sera doux de devoir aux représentans de la nation ma tranquillité sur un point qui intéresse aussi essentiellement mon bonheur.
•( Après avoir répondu au vœu de l'Assemblée nationale avec la confiance qui doit régner entre elle et moi , j'ajouterai que jamais je ne serai en opposition avec elle pour aucune disposition relative à ma personne ; mes vrais intérêts propres seront toujours ceux du royaume ; et pourvu que la liberté et l'ordre
Fublic, ces deux sources de la, prospérité de Etat , soient assurés , ce qui me manquerait eiMouissances personnelles , je le re-trouverai , et bien au-(ftà, dans la satisfaction attachée au spectacle journalier de la félicité publique. » Signé Loois.
II JUIN
9 juiir 1 790. — Décret contre rdeciiqn de U municipaiité de Saint-OuMrille de Montoire.
9 JUIN 1790. — Arrête' sar la dUtribation des billets de U tribane de TAssembiëe nationale, aux approches de la fédération. (B. 3 ^ 53.)
9 juiif 1790. — Paris. F'ojr. 6 fyuf 1790.
autorise la municipalité de Paris à établir àes dépôts de mendicité on ateliers de charité dans deux couvens. {[L. i, 924 ; B. 3, 57.)
L'Assemblée nationale autorise la munici- «palité de Paris, en exécution du décret du ao mai , sanctioiiné par le Roi , sur la mendicité, à faire évacuer le couvent des Récollets du faubourg Saint-Laurent , et celui des Dominicains de la rue Saint- Jacques , pour être provisoirement employés à servir, soit de dépôts aux mendians iuiirÉnes , soit d'ateliers de travail pour les mendians valides.
Elle charge de plus^Ia municipalité de Paris de prendre sur les fonds qu'elle est autorisée à percevoir par le décret du 8 juin, pour assurer des moyens de subsistance aux religieux de ces deux maisons, soit qu'ils vemllent être transférés dans d'autres couvens de leur ordre , soit qu'ils déclarent vouloir jouir du bénéfice des décrets des 19, ao février, et ao mars derniers. <
10 JUIN 1790. — Fédération, ^oy. 9 jmif 1790. — Gardes nationales, f^oy. 8 juik 1790 el 9 juiif 1790. — MaleloU. f^oy, a8 mai 1790. — St.-Jean-de-Lai. — Schélestat. f.^juim 1790.
Il == 18 juiK 1790. (Procl.) — Décret re- .
Jatif aux opérations des commissaires chargés de rétablissement des assemblées de département. (L. i, 93i ; B. 3, 67.)
L'AsMinblM nationale décrète qua «on
président se retirera vers le Roi pour le prier d'ordonner à ses commissaires , pour réta- Missement des assemblées administratives des départemens , et notamment du département de la Ck>rrèze, de suivre leurs opérations avec exactitude, de les accélérer le plus qu'il sera possible, en exécutant exactement les décrets, et d'instruire l'Assemblée de la suite .de leur travail
1 1 juixf 1 790. — Décret relatif ^ U répartition , au recouvreinent et a4i Tersement des imposi<tioQs réelles ou personnelles. (B. 3 , 69.)
L'Assemblée nationale décrète qu*à partir de l'époque où le nouveau système d'imposition sera organisé, toutes les impositions^ réelles ou personiielles seront réparties , recouvrées et versées au 'trésor, public , sans aucune déduction, même pour transport d'espèces.
II JUIN 1790. — Décret sur le traitement des fermiers-généraux et les frais de bureau. (L. 3, 1,023; B. 3, 69.)
Art. !•'. Les traitemens des fermiers-généraux demeureront fixés pour la présente année à six cent soixante mille livres.
Les remises sur les droits régis ne pourront excéder cinq cent mille livres. ' ^
a. Les appointemeiis des bureaux de l'hôtel des Fermes seront réduits à cinq cent mille livres.
L'augmentation ^%s traitemens desdits bureaux, à cent mille Uvres. Les gratifications ordinaires, quarante mille livres. Les gratifications extraordinaires , quarante mille livres. Augmentation de traitement des brigades, poiv les objets régis , cent mille livres. Honoraire du conseil àé la Ferme , vingt mille liv. Honoraire de l'architecte de la Ferme ,^ mille livres. Le traitement accordé aut principaux employés pour leur. tenir lieu d'une place supplémentaire de fermier général, supprimé.
Traitement des commis préposés à la descente des sels, supprimé. Supplément de salaire des mesureurs du sel de Paris, supprimé. Gratifications aux contrôleurs des Sables-d'Olonne , supprimées. Augmentation de deux sous par mmot de sel , des salines d'Hières , à M. Forbin , supprimée.
3. Les frais de compte de la Ferme générale des parties régies, et les épices à dinérentes chambres de comptes , sont supprimés à compter de janvier 1790.
4. Les directeurs et contrôleurs n*aureiit pluis de remises sur tes saisies^ mais seulement sur ^excédant des produits.
L'Asseinblée nationale prendra en considération la dtuation et U service des employés qui seront supprimés.
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II rraS juin 1790. — Décret qui aaioirise U municipalilë de Mur-d«-Bareï îr toucher une somme pour U conitmetiou d'une fontaine.
Il r=.a5 juiw 1790. r- De'crel qui autorise la municipalité de Montpellier à reinplacer par une t^xe personnelle un droit sur les bouche- ries. (B. 3 , 59.)
II = a5 JuiK 1790. — Décret qui autorise la ▼ille de Yalentiae à faire un emprunt, et )i retirer une somme déposée entre, les mains du recevear de la province. (B. 3 , 60.)
11= a 5 et a 7 jui» 1 790. —Décrets qui autorisent les communautés de Catalans et de Chante- ^eine , el les communes de Chapet ^ de Che- ▼reuse , de Fontenay, de Mailiy^le-Chiteau , de Mirepoix , de Moissac , de Négrepelisse , de Nontron , de Sainl-'Yrîeix , de Salins et de Trouxi, à lever une imposition et à faire un emprunt. (B. 3 , 61 à 6Q.)
it JOUI 1790. -^ Décret qui rétracte l'admission des sieurs Faucher en qualité de députés à l'Assemblée nalion^e. (B. 3 « 67.)
Il JUIK 1790. — Décret qpî renvoie au comité des pensions et à celai des finances la question des iademnilés pour pertes occasionnées par U révolution. (B. 3 , £8.)
f 1 JciK 1 790. — IJécret pour rendre public le tableau de la coniributioa patriotique. (B. 3, 68.)
1 1 JUIN 17^0. —^ Décret portant que l'Assemblée prendra le deuil ài l'occasion de la mort de Franklin ,. pendant trois jours , et que le président écrira au congrès américain « au nom de rAssemblée nationale. (6. 3 , 69.)
la juiH 1790. — ^ Décret sur les dépenses de la Régie générale et sur la résiliation de Tabonnement avec les fermiers des postes. (L. 3 , i,oaa; B. 3, 78.)
Art. !•'. Les remises allouées aux régisseurs généraux ne pourront excéder quatre cent cinquante mille livre? , et leurs droits dç présence sont supprimés.
2. Il sera fait une réduction de cinquante mille livres sur lès bureaux des principaux employés , provisoirement , saiif à réduire encore , s*il y a lieu , d'après Je compte oui sera rendu incessamment par le comité des financer.
3. L'abonnement fiait'avec les fermiers dès postes sera résilié à compter diî jom* de la publication du présent décret. .
4. Le ministre des fmances s'occupera d'o- , pérer et mettre incessamment sous les yeux de TAssemblée nationale les économies que la suppression des différens 4roib perOiet de (aire àur tes finis de percciption.
la KHW 1790. — Décret . contre lei croupes, et sur les dépenses de la Régie générale des do^ maines. (L. 3 , t,032 ; B. 3 , 78.)
L'Assemblée nationale a décrété: i* que toutes les croupes existant sur les emplois et affaires de iman'bes sont supprimées , à comp-» ter du !•' janvier dernier; a» que le traite^ mei^ des vmgt-buit administrateurs des domaines sera fixé, à compter du i*' janvier daniçr, à quatre cent cinquante mille livres» qui seront reparties entre eux par portions qgales et individuelles ; 3^ que le décret concernant la fixation du traitement des régi&^ seurs généraux sera rapporté à l'Assemblée.
la 3= aa juin 1790. — Décret qui commet le siéur Guyard à Texercice des fonctions de trésorier. éie$ impositions de Bretagne. (B.(3, 71.)
1 9 jviN. 1 790. — Décret sur les observations du premier minisire des finances, relatives au décret du 3i mai ,'pour faire étsitr la mendicité dans Paris. (B. 3, 73.)
la JUIN 1790. — Décret qui autorise rezécotion d'une . ordonnance du conseil généiral de la coïnmune de Caen, relative au service de U garde nationale. (B. 3 , 75.)
a =3 27 juin 1790. — Décret pour autoriser la ville de Vézelay X l'emploi d'une somme eu ateliers de charilé. (B. 3 , 76.)
ia = a5 JUIN 1790. — Décret qui autorise la municipalité de Yalay à retirer une somme pour l'employer en achaU de grains. (B. 3, 76.)
la jtrjK^79b. — Décret qui autorise le paiement pour les quatre derniers mois de 1 789, des appoinleipens dus à diverses personnes attachées à l'anpien régiment des gardes -françaises. (B. 3, 77.)
12 jmv 1790. — Décret qui impose l'obligation du service dans la garde nationale pour conserver l'exercice des droits de citoyen actif, et qui incorpore à la garde nationale tous les corps particuliers de milice bourgeoise. (B.
3 , 74). yojr. i8 JUIN 1790.
12 JUIN 1790. — Décret portant que les impôts continueront à être payés en nature «dans l'Ile def^Orse. (B. 3,77.)
2 JUIN 1 7,90. — Décret sur les arrêts rendus . par le parlement de Navarre contre le sieur Laugar , officier municipal, (fi. 3 , 80.)
1 3 = 1 8 JUIN 1 790. (Lett.-Pal.) —Décret portant abolition des retraits de bourgeoisie , d'habitation et autres. (L. 1, 9a8 ; B. 3 , a8.)
at4 ASSBMBtiB HATIOlfAtt ÇOHSTITUAHTB. — DV t3 ATT l4 ^IN 1790.
foy.Ioisdes i5=a8 mabs 1790^ I9=:a3 JUILLET 1790, i3 mai 179a, a el 3o «bptbmbrb 1793, 18 YBifTOSK an 3 , et 19 florëal an a.
Le retrait de bourgeoisie, d'habitation ou de local, le retrait d'éclesche, le retrait de société, f rareuseté, convenance ou bienséance, •ont abolis.
l3 JVIK 1 790. -^ Décret qoi met i la dispofîtîo*^ do minisire de la marine Iroit milUpna ponr l'armement de,quatone raÎMeaux. (BT^3 , 8a.)
Les procès concernant lesdits retraits , oui ne seront pas jugés en dernier ressort à 1 époque de la piibliçation du présent décret , demeureront comme non avenus, et il ne pourra être fait droit que sur les dépens qu'ils auront occasionnés.
i3 == a5 Jtn» 1790. (L^tt.-Pat.) — Décret relatif ï. l'emploi des deniers des dons patriotiques. (L. I, 959iB. 3, M.)
Art. !«'. Les deniers des dons patriotiques continueront à être versés aux payeurs des rentes de rhotel-de-vill^e de Paris ; mais ils pourront être employés k l'avenir au paiement des arrérages de Tannée entière 1789, des. rentes de trois cent? livres et au-dessous , à toutes lettres.
a. Les payeurs des rentes continueront à exiger la représentation des duplicata des
tuittances d impositions de six Uvres et auessous ; mais ils sont autorisés à payer, dans la proportion désignée au précédent article , les rentiers qui seront indiqués comme nécessiteux par les certificats des municipalités ou districts , des curés des paroisses , ou des administrateurs des hôpitaux 00 maisons hospitalières.
3. Les deniers comptans des dons patrie* tiques seront employés, autant qu'ils poiuront suffire , au paiement des rentes et appoints au-dessous de deux cents livres; et quant aux rentes de deux cents livres jusqu'à trois cents livres, si elles sont pavées en assignats , les intérêts échus à ces mllets depuis le i5 avril dernier jusqu'au paiement, serçnt retenus par les payeiu^, qui en compteront sur la mention qui aura été faite de ces retenues par eux et leurs contrôleurs, dont lesdits payeurs fourniront des états tous les trois mois aux trésoriers des dons patriotiques.
l3 = a5 ju» 1790. — De'cret qui autorise la municipalité de Monton à faire un emprunt.
i3=r 18 JUIN 1790. — De'cret ponr suspendre les poursuites relatives i des terrains afféage's en Bretagne. (B. 3 , 8u.)
]3 jviir 1790. — Décret «^ui ordonne que les lettres de sanction ou d^accfptstion des décrets de l'Assembla seront cullationnëei par les commissaires charma de TenToi des décrets (B. 3 . 81.)
il jui^ 1790. *— Proclamation du Roi concernant la cofifeclion àtt râles, la forme da versement et raccélération du reconTrement des impositions de 1790 et années antërieores. (L. I, 9«6)
i3 JUIN 1790. «*• Proclamat^n «onceriiant Timposilion àts habilans des paroisses de Paris qai te trouvent liors de l'enceinie des mars. (L. i , 904.) •
^3 JUIN 1790. — Décret sur les troubles qui ont eu lieu,à ïiand>e3C et sur l'insurrection qoi s*est manifestée dans le régiment de Royaimacine. (B. 3 , 84.)
|3 JUIN 17 90. — Assignats, roy» 9 mai 1790 et I*' JUIN 1790. — Mendians. Foy, 3o mai «790- ' '
14 =r 18 JUIN 1790, (Lett.-Pat.) —Décret portant suspension des procédures relatives aax dédommagemens , à raison des dégâts sur les ' terrains et marais desséchés , et a^ribution apx directoires des districts pour ré^^er ces dédommagemens. (L. i, 93a *, B. 3 , 80. )
L'Assemblée nationale , instruite des vives {K>iu%uites judiciaires qui se font dans plusieurs lieux du royaume , et notamment dans le district de Paimbœuf , département de la Basse-Loire, à l'occaiion dés dégâts qui ont récemment eu lieiu sur ies terrains afféagés et les marais desséchés depuis quelques années , a' décrété de prier le &oi d ordonner ce qui suit :
Art. !•». Les procédures relatives aux dédommagemens qui peuvent être dus , à raison des dégatd siu* les terrains afféagés et les marais desséchés depuis quelques années , seront suspendues. ~
a. Les. directoires de districts sont commis
Smr régler lesdits dédommagemens dans les fférens cantons du royaume où ces dégâts ont eu lieu ; à l'effet de quoi les diredteurs de district pourront , s'il est 'besoin , nommer parmi leurs membres des conmiissaires <|ui se transporteront sur les lieux , vérifieront les dégâts, apprécieront les indemnités;* etausr sitôt après le paiement de celles-ci , les procédures demeureront absdiunent éteintes.
3. Le premier juge du tribunal existant dans chaque ville de district, ou, s'il Viy en a pas, du tribunal de la ville la plus voisine, est commis -pour régler sans frais les mémoires des procédures déjà, faites,, afin que le montant en soit réparti et payé de la même manière que les indemnités.
4. Il est enjoint généralement à to<is les citoyens trompés qui ont commis des dégâts , le respect pour les propriétés, qui sont toutes
AflSXMBliB VÀTXOKÀIB COKSTITITiSTC* — DV l4 AIT I7 JtTlK 1790. ûxS
soiu la garde de la loi , sauf à eux à se pour- la municipalité du lieu de leur résidence ,
▼oir dans les tribunaux et par les yqies léga- acquitteront on offriront réellement au bu-
les , sMls croient avoir des oroits sur les prai- reau de la régie générale les droits par eux
ries , les terrains afféagés et les marais des- dus et mentionnes dans les procès-verbaux
séchés. dressés à leur charge.
1 4 JinN i 790. •— Décret sur les e'iectioos dans le département du Haut-Rhin. (B. 3 , 85.)
i5 = ao joiK 1790. (LeM.-Pat.) — Décret concernant les droits connus sous la dénomination de Criées de Morts , ou Domaines du Hainaui, et interprétatif de l'art.* la du titre a du décret du i5 mars dernier sur les droits féodaux. (L. I, 937 ;B. 3,86.) Foy. loi du i5 = a8 mars 1790.
L'Assemblée nationale , informée que dans quelques parties des districts, du département du Nord , qui composaient ci-devant ta province du Hainaut , il a été donné à l'article la du titre II du décret du i5 mars dernier, concernant les droits féodaux, sanctionné par ' lettres-patentes du aS du même mois , une interprétation abusive, et qui ne tendrait à rien moins qu*à faire cesser toutes les impositions indirectes dans, ces districts ; après avoir entendu ses comités des finances et de féodalité, a décrété ce oui suit :
Le décret de r Assemblée nationale, du 28 janvier dernier, sanctionné par le Roi,, le 3o du même mois, doit être exécuté seloi^ sa forme et teneur, n*y ayant été nullement dérogé par l'article la du titre II de celui du i5 mars suivant, sanctionné par le koi le 28 du même mois.
En conséquence , jusqu'à ce ou'il ait été établi un mode dUmposition unitorme pour tout le royaume, la ci-devant province du Hainaut demeurera assuiétie aux droits qui 8*y perçoivent au profit du trésor public, siv les vins, eaux-de-vie, bières, cidre, tabacs, sels, chaibons de terre, bois, tuage de bestiaux, pas de penas, et sur les bêtes vives dont la retrouve se fait chaque année , et généralement à tous les droits connus sous la dénomination de mitt de Mont y ou domaines du Bainaut ;
En outre, que du moment où le commissaire départi en Hainaut aura cessé ses fonctipni en conformité du décret du aa décembre 1 789 , sanctionné par le Roi , les procèsverimux des contraventions auxdits droits seront , jusqu^à ce qu'il y ait été autrement pourvu , portés devant l'assemblée de département du ISord ou son directoire , qui les jugera sommairement, sans frais et sans appel.
Sont déchargés de toutes poursuites, pour raison des contraventions commises dans l'intervalle de la publication du décret dt| 28 mars dernier à celle du présent décret , ceux qui , dans la quinzaine , a compter du jour où le présent décret aura été pubUé et affiché par
i5 = aa Jtriif 1790. — Décret portant ptoroga** , tion d'un octroi en faveur de l'hôpital de Rouen. (B. 3, 85.)
i5 ar a8 juin 1790. — Décret pour fixer une administration de district i Marcigny. (B. 3, 86.)
l5 JOTW 1790. — Gens de iner. Foy. 5 junr 1790. — Impositions. Foy. 6 wih i 790.
1 6 jcnn 1 790. — Décret' sur la fixation d'un chef-lien de district k Yerrins. (B. 3,^88.)
JUIN 1790. (Prod.) — Décret relatif
la fédération générale des gardes nationales
et des troupes. (L. i, 935; B. 3 , 90.)
L'Assemblée nationale, siu* le rapport du comité militaire et de la marine , a décrété et décrète ce mii suit :
I* Les re^meus 6n garnison dans les colonies françaises ne pouvant pas envoyer une députation directe, députeront pour chaque régiment le plus ancien officier, le pips ancien bas-officier, et les deux plus anciens caporaux, grenadiers, chasseurs et soldats présentement en France.
a« Le régiment d'artillerie des colonies députera comme les régimens d'artillerie en garnison en France.
30 Le bataillon auxiliaire des colonies , en eamison i Lorient et au Port-Louis, députera de la manière prescrite pour tous, les corps de l'armée.
4* Le port de Lorient députera comme ceux de Brest, Toulon et Rocnefort
5« Les matelots dépiiteront les deux plus anciens matelots par port de Roi , et un par chacun des autres ports.
6* Les ingénieurs - géographes militaires députeront le plus ancien d'entre eux.
7« Les commissaires ordinaires et écrivains des colonies députeront dans la proportion des ports et arsenaux de marine.
8» Les lieutenans de roi , majors , aidesmajors , et sous aides-majors de place , députeront le plus ancien d'entre eux.
9<> Enfin, les chirurgiens et aim^ôniers des cOrps députeront le plus ancien d'entre eux.
17 = a3 JUIN j 790. (Procl.) -— Décret concept nant les déïïbérations des soi-disant citoyens catlioliques de Nîmes et d'Uaès> (L. 1, 948 ; B.3,91.)
• t^ L'Assemblée^ nationale, sur le rapport qui lui a été M au nom de son comhé des
ai6 ASSEWBlés HATIONAIE COKSTITUAIÏTIS. '— DU I7 AU 18 JUIIf'1790.
L* Assemblée nationale décrète :
recherches , de deux délibérations de quelques particuliers &e disant les citoyens catholi(|ues de Nîmes, des ao avril dernier et pre^ ^ler de ce même mois , ainsi <jue d'une autre délibération de quelques particuliers d'Uzès, se disant les citoyens catholiques d'Uzès , en adhésion à celle du 20 avril, eii-date du % mai dernier ; considérant que lesdites délibérations contiennent des principes danee* reux et propres à exciter des troubles et des dissentions dans le royaume, a décrété et décrète que les sieurs La Pierre, Michel, Vigne , Folacher, Robin , Froment , Velut , Francis Fauve , Ribens , Metquion aîné, et Fernel , qui ont signé en qualité de président et de commissaires la première de ces déUbérations; les sieurs de Gueydon, baron delà Reisangkde, et Gaussade, qui ont signé la seconde en quaUté de président et de commissaires; enfin, les sieursbaron.de Fontarèches, d'Entraigues, de Gabannes, Lairac , Borie et Puget, qui, aussi en qualité de pré- . sident et de commissaires, ont signe celle des particuliers se, disant les citoyens catholiques d'Uzès, en date du 1 mai , seront mandés à la barre de l'Assejnblée popr y rendre compte de leur conduite ] et que provisoirement ils seront privés des droits attaches à la qualité de citoyen actif.
Q* Sur l'observation faite par le comité des recherches , qu'il lui a été remis un grand nombre de piècçs concernant des troubles arrivés dans la ville de Nîmes , et qu'il est indispensable d'acquérir la preuve des faits oui y sont dénoncés , circonstances et dépenaances , l'Assemblée nationale arrête que son président se retirera sans délai par devers le Roi, pour supplier Sa Majesté d'ordonner qu'il sera informé desdits faits par-devant le présidial de Nîmes.
17 Jinw 1790. — Décret qui fixe la vîlle d'Aabagne dan« le district de Marseille. (B. 3,91.)
17 JUIN 1790. — D^ret portant renvoi au Roi d'une délibération de la tille d'Avignon, relative ^ ta réanion à la France- (B- 3 , 93.)
17 = 19 jmK 1790. — Décret pour faire mettre en liberté le maire dâ Perpignan. (B. 3, 93.)
17 juiic 1790. — Assemblées départementales.
F'çjr. Il JOTK 1790. — Berrens, etc. ^o/. 5
JUIN 1790. — Gladelles, eic. f^oy. 9 jvw 1 790. — Dédoramagemens. f^oy. i4 juin i^o.
— Marcigoy. f^oy. i5 juin 1790. — Mendi- - cité. f^oy. 10 JUIN 1790. — Municipalité, f^oy.
8 JUIN I79<ï. — Reiraits. f^oy. i3 juin 1790.
— Spectacles. F'oy. 8 et 9 juin i 790.
i<> Que dans le courant du mois qui suivra la publication du présent décret, tous les citoyens actifs des villes, bourgs et autres lieux du royaume, qui voudront conserrer l'exercice des droits attachés à cette qualité , seront tenus d'inscrire leurs noms , chacnn dans la section de la commune , sur un registre qui y sera ouvert à cet effet pour le service des gardes nationales.
2* Les en&ns des citoyens actifs , âgés de dix-huit ans , s'inscriront pareillement sur le même registre ; faute de quoi ils ne pourrtDt ni porter les armes, ni être employés même en remplacement de service.
S*» Les citoyens acti& qui , à raison de It nature de leur état , ou à cause de leur âge ou infirmités, ou antres empédkeineiis, ne pouvant servir en personne , devront se faire remplacer , ne pourront être remplacés que par ceux des citoyens actifs et de leurs enfans
3ui seront inscrits sur ces registres en qualité e gardes nationales.
4*> Aucun citoyen ne pourra porter les armes , s'il n'est inscrit de la manière qni vient d'être réglée; en conséquence, tous corps particuliers de miUce bourgeoise, d'arqueljusiers ou autres , sous quêlaue dénomination que ce soit , seront tenus Je s'incorporer dans' la garde nationale, sous Tuniforme de la nation , sous les mêmes drapeaux , le même régime, lès mêmes officiers, le même état-major : tout uniforme différent, toute . cocarde autre que la cocarde nationale , demeurant réformés, aux termes de la proclamatiott du Roi. Les drapeaux des anciens corps et compagnies seront déposés à la voûte de l'église prmoipale , pour y demeurer consacrés à l'union , à la concorde et à la paix.
18 se 18 TuiM 1790. (Prod.) — Déerct relatif à rioscrqitiQa des citoyens aciifir sa? le registrt des garde* nationales. (L. 1, 929.) *
18 = 19 juin 1 790. (Lett. Pal.) — Décret reletif ^ l'inviolabilité des membres de l'assemblée nationale. (L. i, ^34 ; B. 3, 94; Mon. des 19 el 10 juin 1790.)
fVy. loi du 23 JUIN 1789== aï riram 1 795 ;.du a6 = 37 JUIN 1790.— Décret da 7 . JUILLET 1790.
Art. I*'. Les pièces relatives à M. de Mirabeau le jeune , colonel du régiment de To«raine, seroi^t renvoyées aux comités des rapports et mihtaires~ reunis.
a. La lettre dé , la municipalité de Perpipian , en date du i3 du présent mois , sera imprimée.
L' Assamblée nationale rappelle aux m^ucipaUtés le décret qui a prononcé l'inviblabilité de ses membres , et décrète que M. de Mirabeau le jeune viendra immiAcliatement rendre compte de sa conduite.
ASSEMBtis KATIONAIE GOVSTITUAVYB. — J>U l8 AO 19 JVttX 1789.
iS = a3 jaw ngo. (Leti-Pal.) -- Décret concernant la .dîme. (L. i, 9^1 ; B>. 3; 94* Mon. 17, 18 et 19 jnin 1790.)
/'o/.-loidu i5 = a8 mab5 1790^
L^Àssemblée nationale , sur le rapport qui lui a été fait de plusieurs pétitionÂ tendant à ce que les redevables eussent la faculté de payer les dîmes en argent , la présente an^ née , au lieu de les acquitter en nature ; instruite pareillement que , dans quelques endroits , un petit nombre de redevables , sans doute égares par des gens mal intentionnés, sedîspôsaient a refuser de les payer, même à s'opposer à la perception ; instruite encore que quelques benifiaers, corps ou commu- Bautes , ne se disposaient point à les percevoir, et ne donnaient pas les soins nécessaires aux biens qu'ils sont provisoirement chargés de r^ir , a décrété ce qui suit :
Art !•». Tous les redevables delà dime, tant eoclésiastioue qu'inféodée , teront tenus , conforaàément a Varticle 3 du décret des 14 et ao avril dernier-, sanctionné par le Roi , de la payer, la présente année seulement, à qui de droit, en la manière accoutumée, c'est*à-dire , en nature et à la quotit éd*usage , sauf l'exécution des abcmnemens en ar« cent, constatés par titres ou volontairement ndts.
a; Les redevables des cbamparts , terrages, arrages, agriers, complàns, et de toutes redevances payables en nature ,^ qui n'ont pas été supprimées sans indemnité , seront également tenus de les payer , la présente année et les suivantes , jusqu'au racnat , en la manière accoutumée, c'est-à-dire, en nature et à la quotité d'usage, sauf aussi l'exécution des abonnemens cotistatés par titres ou volontairement faits , coiiformément aux décrets sur les di'oits féodaux , des x5 mars et 3 mai derniers, sanctionnés par le roi.
3. Nul ne pourra sous prétexte d^ litige , refuser le paiement de la dîme accoutumée d'être payée, ni des champarts, terrages, eomplanii , ou d'autres redevances de oette espèce, aussi accoutumées d'être payées, et énoncées dans l'article a du titre III dudit décret du i5 mars dernier; sauf à ceux qui se trouveront en contestations, à les faire jUf ^, ce qu'ib ne pourront fairç, quant aux dîmes et champarts nationaux , que contrar dictoirement avec le procureur-syndic du district ; et en cas qu'il soit décidé que les droits par eux payés n'étaient pas dus, ils leur seront restitués.
4. Ceux qui n'auraient pas payé la dime ou les cbamparts l'année dernière , pourront être actionnes , lors même qu'il n'y aurait pas eu de demande formée dans l'année.
5. Défenses sont faites à toutes pei^^nnes quelconques d'apporter aucun , trouble à la perception de la dîme et des diamparts , soit
par des écnts , soi^ar les discourt , des menaces, voies de dR, ou autrement, à peine d'être pourstlivies commue perturbiiteur» du repos public. En cas^ d'attroupement pour empédftèr ladite perception , il y aura lieu de mettre à exécution les articles 3 , 4 et 5 du décret du a3 février dernier, sanctionné ptt: le Roi, concernant la sûreté des personnes , celle des propriétés et la perception des im* pôtâ , et les municipalités seront teniies de remplir les obligations qui leur sont imposées p^ lesdits artides , sous les peines y portées. .
6. Les municipalités seront tenues de surveiller , soit la perception des dîmes , soit l'administration des biens nationaux , chacune dans leur territoire.^ En conséquence , dans le cas où des bénéficiers, corps ou communautés ne pourraient exploiter les dîmes et les autres biens ciui ne sont pas affermés , ou nécliçeraient de le faire, eUes seront tenues de les régir oii de les donner à bail pour la présente année , et de rendre compte des produits au directoire du district : elles ne pourront cependant empêcher l'exécution d'aucun bail à ferme , sous prétexte qu'il ne doit commencer à courir que la présente année.
7. En cas de dégradations et d'enlèvement d'effets mobiliers , bestiaux ou denrées , les municipalités en dresseront procès-verbal , et en feront leur rapport au directoire du district, pour être fait telles poursuites qu'il appartiendra.
8. Aucuns bénéficiers , corps , communautés séculières et régulières de l'un et Pautre sexe, fabriques, hopittiuX» maisons de charité, ou autres établissemens publics., ne pourront refuser de faire la déclaration de leurs biens, prescrite par le décret du i3 no« vembre dernier , sanctionné par le Roi, ni s'opposer à l'exécution de l'article xa du dé« cret des x4 et ao avril suivant , pareillement sanctionné par le Roi, qui Ordonne l'inveDtaire de leur mobilier, sous quelque prétexte que cç ^it ; et dans le cas ou les districts ne sonient pas formés, les municipalités sool autorisées à y procéder jusqu'à ce qu'ils le soient. L'ordre de |^te demeure seu excc^ té de la disposition ^^ncemant l'invocitaire; mai^ chacun des membres qui le composent sera tenu de donner sa déclaration des biens dont il jouit en France, conformément audit décret du i3 novembre dernier.
I9r= 23 JUIN 1790. ( Leti.-Pat.)— Décret qni abolit la noblesse hëre'difaire et les titres de prmce , duc, comte , marquis et antres semblables. (Mon. du SI juin 1790; L. i, 95o; B. 3 , io3.>
yof. loi da ay septbmbbb =16 ocroBMt 1791. — Décret du 3o vais i tfo6. — Sënalos-
AflSBMBtiB HÀTIOKAtB'GCmSTITVAVTS* — 19 JUIB I790;
coMoUe au li aoil 1806, et Chatte conslitutioi^nelle, «tf. 71- w
Art I*'. La noblesse héréditaire est pour toujours abolie ; en conséquence , les titres de prince , de] duc , comte , marquis , vicomte, vidame , baron , chevalier , messirë , écuyer , noble , et tous autres titres semblablei, ne seront ni pris par qui que ce soit> ni donnés à personne.
a. Aucun citoyen né pourra prendre que le vrai nom de sa famille ; personne ne pourra porter ni faire porter des livrées ni avoir d^armoiries; Tencens ne sera brûlé dans les temples que pour honorer la divinité , et ne sera offert à qui que ce soit.
Les titres de monseigneur et de messei
r leurs ne seront donnés ni à aucun corps ni aucun individu « ainsi que les titres d^excellence, d'altesse, d'éminence, de grandeur, etc. sans que, sous prétexte du présent décret, aucun citoyen puisse se permettre d^attenter aux monumens placés dans les temples, aux diartes , titres et autres renseignemens intéressant les familles ou les propriétés , ni aux décorations d'aucun lieu public ou particulier , et sans cnie l'exécution des dbpositions relatives aux livrées et aux armes placées sur les voitures , puisse être suivie ni exigée par qui que ce soit avant le 14 juillet pour les citoyens vivant à Paru , et avant trois mois pour ceux qui habitent la province.
4. iNfe sont compris dans la disposition du présent jlécret tous les étrangers, lesquels j)Ourront conserver en France leurs livrées et leurs armoiries.
19 Jour 1790. — Dëcrel concernant |es de'penses de l'adminisiraiion des postes. (B. 3, loi ; Mon. 20 juin 1790.)
Art !•». Les gages attribpés aux maîtres des couriers ; seront rayés du compte de la dépense publique.
-a. Les gages des maîtres de |>ostes , créés par édit de 1 7 1 5 , et qui ne sont pas appliqués au service des malles, et les indemnités qui leur étaient accordées, sont supprimés, à compter de la date du décret qui a fixé leurs indemnités pour la suppression de leurs privilèges.
3. La dépense du travail secret , la place et les appointemens de l'inspecteur général des postes , sont pareillement supprimés.
4. Il sera statué sm* le traitement de l'intendant des postes", et sur le conseil des postes , après le rapport qui sera fait ikicessamment sur le régime de cette partie; et cependant l'intendant des postes et le conseil des postes continueront leurs fonctions comme par le passé.
19 Juuf 1790. — De'cret concernant les vûa-
qaeurs de la Bastille. (B. 3, 101, Mon. ai an
27 juin 1790.)/^. loi I9=a5 déckhabb 1790.
L'A^mblée nationale, frappée d'une juste admiration pour l'héroïque intrépidité des vainqueurs de la Bastille^ et voulant leur donner, au nom de la nation, un témoignage public de la reconnaissance due à ceux qui ont exposé et sacrifié leur vie pour secouer le joug de l'esdavage et rendre leur patrie libre.
Décrète ^u'il sera fourni, aux dépens du trésor public , à chacim des vainqueurs de la Bastille en état de porter les armes , un habit et uu armement complets, suivant runiforme delà nation; que sur le canon du fusil, ainsi ' que sur la lame du sabre, il sera gravé l'écusson de la nation', avec la mention que ces armes ont été données par la nation , i td vainqueur de la Bastille , et que, sur l'habit, il sera appliqué , soit sur le bras gauche , soit à côté du revers gauche, une couronne nraraie ; qu'il se^ expédié à chacun desdits vainqueurs de la Bastille un brevet honorable, pour exprimer leur service et la reconnaissance de la nation , et que, dans tous les actes qu'ils passeront, il leur sera permis de prendre le titre de vainqueurs de la Bastille.
Les vainqueurs de la Bastille en état de porter les armes, feront tous partie des gardes nationales du royaume ; ils serviront dans la garde nationale de Paris : le rang qu'ils doivent y tenir sera réglé lors de l'organisation des gardes nationales. ^
Un brevet honorable sera également expédié aux vainqueurs de la Bastille qui me sont pas en état de porter les armes, aux veuves et aux enfans de ceux qui sont décédés, comme mont^ment public de la reconnaissance et de l'honneur dû à tous ceux qui ont fiiit triompher la liberté sur fe despotisme.
Lors de la fête solennelle de la confédéra- 'Uon du 14 juillet prochain, il sera désigpé, pour les vainqueurs de la Bastille, une place nonorable où la France puisse jouir du spectacle de la réunion des premiers conquérans de la liberté.
L'Assemblée nationale se réserve de prendre en considération l'état de ceux des vaiaoueurs de la Bastille auxcpiels la nation doit aes gratifications pécuniaires , et elle les leur distribuera aussitôt qu'elle aura fixé les règles d'après lésauelles ces gratifications doivent être accordées à ceux qui ont fait des généreux sacrifices pour la défense des droits et de la liberté de leiirs concitoyens. ^
Le tableau remis par les. vainqueurs de la Bastille, contenant leur nom, et celui des commissaires choisis parmi les représentai!»
de la commune qui ont présidé à leurs opéra»
tiens, et qui sont -compris dans le présent décref avec les vainqueurs , sera déposé aux archives de la natioo, pour y conserver à
némoire de leurs noms, etpour e à la distribution des récombles et des gratifications qui rées par le présent décret
— Décret pour voter de* remercîle de Genève , pour un prêt de blë ^ la ville de Saint-Claude ( B.
— .Décret rendu ^ l'occaiion du un des membres de ^Assemblée
sur le bureau snn discours, dont avait ordonné l'imprestion. (B.
— Décret concernant an emprunt escompte. (B. 3 , 99.)
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mais ils passeront à la tribune lorsque leprésident les^ invitera.
4. Le président est expressément chargé de veiller à ce que personne ne parle sans avoir obtenu de lui la parole, et a ce oue jamais plusieurs meipbres ne la prennent a la fois,
Lorsque plusieurs membres demande
ront la parole, le président Taocordera è celui qui la lui aura demandée le premier. Il sera fait une liste des autres par un secrétaire , qui les appellera ensuite suivant Tordre de leur inscription. La liste sera double ; elle n'aura d'effet que pour une seule séance, et les opinans parleront alternativement pour et contre.
6. Si une réclamation s'^evait suc la décision du président concernant Tordre de la piirole, ou sur la liste, T Assemblée prononcera.
jo=:a3 jvof 1790. —Décret pour TeBlèvenient des quatre figures de la place des Yictoiref. (B. 3\ 107. Mon. ai juin 1790.)
L'Assemblée nationale, considérant qu'à l'approche du grand jour (|ui va réunir les citoyens de toutes les ,parties de la France pour la fédération générale» il importe à la gloire de la nation de ne laisàer suDsister aucun monument qui rappelle des idées d'esclavage, offensantes pour les provinces réunies au royaume; qu'il est de la dignité d'un peuple libre de ne consacrer que des actions au'il ait lui-même jugées et reconnues granes et utiles ,
A décrété et décrète aue les quatre fisures enchaînées aux pieds ae la statue de LouU TCIF", à la place des Victoires , seront fjilevées avant le 14 juillet prochain, et que le présent décret, après avoir reçu la sanction du Roi, sera envoyé à la municipalité de Paris, pour en suivre l'exécution.
J— Suite des décrets sur les régies Koy. la JOTK, art. («emier.
-^ Amendement au décret An i a dépenses de la |légie. yoj.^i^ , , 100.)
— fédération. Koy. 17 jow 1790.
ilîlé. yoy. 18 juijf 1790.— Perr. 17 juin 1790. ■
790. (Letr.-Pat.)— Décret qui autobourgs, villages et paroisses ^ qui nt seigneurs ont 'donné leurs noms , ^ reprendre leurs noms anciens.
B. 3 , io5.) donn. du 8 jmLtBT 181 4.
, bourgs, villages et paroisses ci-devant seigneurs ont donné
de famille , sont autorisés à re-
's anciens noms.
-^ Décret pour la police inlérieurç blée. (B. 3 , io5 ; Mon. ao , ai juin
règlement du 39 JaiLLBT 1789.
Le président usera , avec autant [ue de sagesse , de toute Tétendue qui lui est confié par le règlement rticles qui suivent, i des membres de l'Assemblée ne luprès du siège du président , du secrétaires , ni dans le milieu de les places des trésoriers ne seront plies que par eux. La barre ne e que par les personnes auxquelles ! aura permis de s'y placer.
)une ne sera occupée que par Tocun des membres, placés sûr le»
15 ne pourra lui adresser la parole, es de l'Assemblée pourront proaples observations de leurs places;
ao Jtnv 1990. — Proclamation du SLoi, qjai accorde une prime pour la vente des bestiaux amenés aux marchés de Sceaux et de Poissy.
ao juiii 1790. —Décret sur la démission de M. de Lévis, er sur la disposition d'une nouvelle listes des députés. (B. 3, 194.)
ao juiw 1790, — Criées de Mons. Foy. i5 jui»
ai=:a3 JUIN 1790. ( Leit. -Pat. ) — Décret por ^ tant établissement d'une cour supérieure provisoire à Dijon. (L. 1, 95a; B. 3 , iu8.)
L'Assemblée nationale, instruite de la cessation de Texercice de la justHé souveraine dans le ressort' du pariement de Dijon, a décrété ce qui suit :
Art X*'. Il sei^a incessamment et sans délai
aao ASSEMltiK NATIOWAH CCmSTlTUAKTB. — al JUIH
composé mi tnbanal provisoire à Dijon, pour
remplacer la chambre des vacation^^du parlement à» cette ville; «uquel effet il ses» pris d«ix juges de chacun d» présidiaux du res- »ort, deux de la sénéchaussée 4e TréToux, deux jurisconsultes parmi ceux àû barreau de D^Mi » unjurisconsidte de chaque ville où les prcMdiaux sont établis i et un junsconsulte de la ville de Trévoux : lesdits membres se réuniront et se mettront en activité le plus tôt possible, et commenceront sans dl^lai Texerdce de leurs fonctions. En cas de reî^s ou d'absence ^e partie d'entre eux, ils appeiieronr provisoirement et à leur dioix des avo* cats pour assesseurs. Ils se diviseront en deux chambres^ dont Tune coimaitra de toutes les matières civfles, même de celles d'eaux et foréis, à audques sommes qu'elles puissent monter ; 1 autre , des matières crimin^es.
Lesdites chambres seront présidées par le plus anciennement admis au serment dWoeat, et te même ordre d^ancienneté réglera là préséance entre eux.
a. Si, parmi les officiers du parlement, il l'en trouve qui désirent conserver leurs fonetioûs, ils' seront tenus de le déclarer avant la composition du tribunal provisoire; auquel cas us ne recevront pas l'nonoraire qui sera ci-après fixé, leurs gages leiir eu tenant lieu, et il sera pris d'autant moins de juriscon- . suites dans les présidiaux.
3. La cour supérieure provisoire , ainsi formée, tiendra ses sé^ces tous les jours, même pendant ceux.de fêtes de palais, et saps aucune vac^ce. Elle recevra -tes licencies en droit au serment d'avocat.
4. Les avocats dur Roi et procureurs généraux rempliront les fonctions orcUnaires dû ministère public, tant à l'audience qu'à la chambre du conseil; en cas d'absence ou d'empêdiement ', lesdites fonctions seront remnlies par les substituts du procureur-géoéraj.
5. Les greffiers , huissiers , et tous autres officiers min^ériels attachés au parlement de Bourgogne , continueront leurs fonctions auprès de ladite cour supérieure provisoire.
6. Les ci-devant juges composant le parlement de Bourgogne remettront au greffe, dans huit jours après l'entrée en exercice de ladite cour, les procès et pièces qu'ils peuvent avoir j et faute par eux de le faire, ils seront poursuivis à cet effet, à la requête du procureur-général ou de l'un de ses substituts , et condaïunés aux dommages et intérêts des parties.
7. Les honoraires des juges^ appelés à composer la cour supérieure provisoire, seront de douze livres par jour , à compter, pour ceux des villA du ressort, autres que Dijon , du jour de leur départ; et pour ceux de Dtion, du jour de leur entrée en lonotions.
wmi MMoriiés tes reœveurs des déparlemens
du ressort à payer chaque mois lesdits hod raires, sur un mandat du président , sigoél procureur-général ou de l'un de ses sntej tuts. En conséquence, lesdits juges ne pereè vront aucuns droits ni épices, sous queloÉ dénomination que ce soit. Les sobstilH greffiers et autres officiers ministének n^ tant ]point compris dans la fixation des boH raires , continueront de recevoir les émote mens mii leur ^sont attribués par le titre à leurs oTfices ou par les réglemens. |
ai = a5 juw 1790: (Lett.-Pal.) — Déenl co»
cernant les biens et dîmes en France et d«i l*e'tranger, posséda respecttvefnent par d«s U uéficters , commMnautés et propriéifûres bi< ques » français et étrangers. (L. i, 9$; ; B. J, iio. Mon. 22 juin 1790.)
L'Assemblée nationale, instruite qu'il s'élève dés di^cultés sur la jouissance des tenéfiders, corps et communautés étransoij d^ biens qu'Us possèdent en France, a dé^ crété ce qm suit :
^ Art. I*'. Le;^ )>énéficiers, corpa et cornainautésétrançers^ ainsi que les pr«^riétaii« laïques des dîmes inféodées , également élni> gers , continueront de jouir , la présente année, comme par le passé, des biens et dinei qu'ils possèdent en France. En conséqucBoe, les assemblées adoûnistratives . de même que les municipalités, s'abstiendront, à Vèeaà desdits biens et dîmes, de toute administntion ou régie prescrite par les préoédeus décrets sanctionnée par le Roi. Sont dédaréa nulles et comme non-avenues toutes délibérations prises par les munic^»alités, qd seraient contraires à la teneur tant du préseot décret que de ceux des 14 et ao avril dernier et ï 8 de ce mois, pareillement sanctionne»
par le Roi.
2. Quant aux dîmes et biens jiossédés dans l'étranger par des bénéfiders, corps et codmunaulés français, ceux qui sont en usande tes faire valoir par eux-mêmes, continueroiit de les faire exploiter la présente année, à charge de rendre compte des produits an directoire des districts ou se trouvera le manoir du bénéfice ou le cRef-lieu de l'établissement; smon les mêmes directoires, et en attendant qu ils soient formés , les municipahtés des chefs-heux des districts feront iacUte exploitation. Lesdits directoires ou munidpalitè feront pareijtement la recette des pnx de f^me de ceux des biens en question qui sont affermes; ils en acquitteront les dépenses, k tout par eux-mêmes ou par des préposés qu'ils pourront établir où bon leur semblwi.
Seront tenus les bénéfiders, corps et communautés français, de faire aux directoires des disjriçts ou aux munidpalités des diefeheux de ceux oui ne sont pas formés , la déclaration des biens, dîmes et droits qu'ib possèdent dans Tétranger.
BIKE KAtlOHAI* COIWnTÛAIIT». — DU ai JkU ^4 JOTH 1790. aai «a xunr i79o. — Béccet )t Toccanonde l'adrccn dii eorps représentatif da comtat Ycnainin.
- Décret q^ui ordonne U remî»e , liilel, da compte des receltes et Trésor public , depuis le l**" mai 1 i'*" mai »790 , et la remise tous cômilë des finances, des ëlats de )en$e. (6. 3, 11 3.)
nationale a décrété et dépremier ministre des finances 5 juillet prochain au plus tard, ^illé des recettes et dépenses ic, depuis le i«» mai 1718^ jusde Tannée présente; -a remis, dans la hintaine , un précis des dépenses auiqueUes tant les trente millions accor- Tet du 19 de ce mois, que les enant des autres Tecettes , et du mois prochain, Tétat déloi desdites sommes; sera usé de même, de mpis en ce cpie l'Assemblée nationale le nouvel ordre qu'elle se jjrodans la comptabilité du trésor en conséquence , lorsqu'il sera mde de fonds , l'état des dépenils feront destinés , ^era joint
ra remis, tous les mois, au coinces, un relevé, article par aristre des ordonnancesxjui seront laque semaine, et du registre ureau du grand comptant ; ! comité des finance^ sera tenu »rimer lé rapïwrt sommaire des iront ^é fournis k ses commisvérifications qu'ils auront faites, tstribué chaque mois aux «mblée.
33 = 27 juin 1790. — Décret qui ordonne I»
division de Paris en quarante-hait sections.
33= 25 jaiw 1790. — Décret relatif à la formation de la municipalité de Montmarlr* (B.
aa JUiH 1790. — Décrets sur Tordre da travail de l'Assemblée. (B. 3, 117 et 118.)
aa Junc 1790. — Sieur Gayard. Foy^i% JUIM 1790. — Rouen. Foy. i5 juik 1790.
joiLLRT 1790. — Décret qui autoal de Bourges ^ Taire un emprunt.
juiLLKT 1 790. — Décret concernant neroent des habilans 4e la Yallée 3, lia.)
o. — Décrel sur la prerogatioih des tes commissaires du Roi dans le déduGard. (B. 3, ii4)
a 3 jum = 4 JUJi-MT 1 790. — Décret qui , rise les . administrateurs ou le directoire du district de Nogent-ie-Rotrou )i rendre exécu- . toires les rôles d'impositions. (B. 3 , 118.)
a3 JinM 4 et 7 junlLST 1790. — Décrets qui autorisent les rounicipibtés d'Angers, d'Arsay, de Briare, de Cherboarg, de Favau4« dt Lisving , de Morel , de Neuville , de Saint- Flour, des Sables d'Olonne, de Scey-sur- S.iône , à fake un emprunt et ^ établir une imposition. (B.. 3 , 1 19 et ia4.)i
a3 JUIN = 9 JUILLET. 1790. —Décret qui autorise la commune de Baron , près Seolis, à'ae faire remettre une somme déposée (B. 3, ia4«)
IN 1790. — Décret qui fixe 3i Angers eu du département de Maine-elà Chaomont le chef-»iea da déparla H«ute-Mame. (B. 3 , 1 15.)
90. — Décret . qui déclare que les de l'Asseniblée nationale qui s'absenronl privés de leur indemnité pen- Mups de leur absence. (B. 3^, 116 )
33 Jum 1790. — Berren», elc; Foy, 5 jcrm 1790. — Bois. roy. 7 Jow 1790. — Dijon.
Foy. ai JUIN 1790. — Dîme. Koy 18 Jum 1790.— Nîmes, etc. Voy. 17 Juu» 1799» et 18 JUIN 1790. — Place des Victoires, toy. ai JUIN 1790. — Titres. Foy. >9 juin 1790. -— Villes, etc. /'u/. ai juin 1790.
a4 = 37 JUIN 1790. (Lett.-Pit) —Décret con-
ccrrianl l'intllplé des délibérations de* corpi
admiçKtratifs. (L. i, 9^3 ; B. 3 , 137.)
L'Assemblée nationale, après avoir entendu
le rapport de son comité de constitation,.»
décréle cl détTêle ce qui siiJl ■
A-i 1. 1'»^. ^ul corps adiriUiislratif ue pourra employer, daui l'btltulé ei daii* le dispoiitif Je stîî dclibèraliûn*, r^xpretsioii de décret , Qm'mtkf^ nui act€S du Oonis-Législatifi il dot l em ploy er le terme de tmi bê raliûti.
a. Il LW pcjui ra également jn-ouonccr qu'il met les perioiiiies m les Uieni de tels uu îelf ^ particulier» tous la sauve-^de de la loi et du départemcul, parce qiiti let un^fi et Ui autre* y sont tiécessaireiiient. Il pourra «jubmeut iappckM' oui' kà perfioïitïc* «t Im propi iélb sont sûuJ la garde des lois. ^
3. S'il est du devoir des corps ^administratifs et municipaux d» veilltr au roaintieA d«
ASSCMBLés HATIORALB COirSTITtJANTB. — s4 JO» 1790.
la tranquillité publique, et de requérir, dans le cas de nécessité, le secours de la force armée , ils ne peuvent faire aucune disposition l^islative relativement aux gardes nationales.
a4 Jvni = 5 juillet 1 790. (LéU--P«C.) — Décret portant réglemenl sur la solde fixée, à compter da i*' mai 1790,-^ chaque sous-officier el soldat des différentes armes (B. 3, ia8.)
L*Assemblée nationale, voulant prévenir les fausses interprétations au'on pourrait donner à ses décrets des a8 février dernier et 6 du présent mois , concernant Taugmentation' dft paie décrétée en faveui* des s<Hdats fîrançaû, et parer en même temps aux difficultés qui pourraient naître des dispositions provisoirement prescrites à cet égar^ par la circulaire que le ministre de la guerre a adressée aux regimens, le 20 avril dernier; après avoir entendu le rapport de son comité militaire, a décrété et déclare qu'en décrétant uûe augmentation de paie de trente-deux deniers, son intention n'a point été d'ajouter aux avantages des corps ci-devant privilégiés, mais qu'elle à voulu,
I** Sans faire, éprouver à ceux-ci aucune , diminution sur leur ancienne paie, élever au même taux celle des corps de la même arme qui étaient moins favorises ;
a° En partant de ce niveau, r^dre meilleure la condition de toutes les troupes , en fixant un traitement uniforme pour chaque espèce d'arme.
En consé(|uence, TAssemblée nationale a décrété et décrète :
!• Qu'en attendant au'il ait été statué sur l'organisation dé l'armée et sur l'admission des troupes étrangères au service de France, tous les corps d'infanterie française , allemande, irlandaise et liégeoise, qui sont actuellement 4 la solde de l'Etat, jouiront de la même paie; ^'il n'y en aura qu'une pour tous les régimens de cavalerie, et que celle des dragons, chasseurs et bussard%, sera la inÊaie ;
a" Qu'au fnovftu île Tau^entation de ireoie-deus deuit^rsT Jéf*rèli?e !e aS février dernier, la j^iaie ùé In us ie^ fantassins', sans dialuiclion, ^era du co.ni tffïUe-six livres dixsept sous 5L£ deiiieiii par anuée commune, et de ceut irenle-sept YivieA cinq i^ous par année bisscicljfe, faîsnïit st^jit sious si\ deniers par Jours, dont cinq bou^ quatri^ deniers seront affectés à Tardinalre^ Uii sou Imit deniers à la masse du Ym'^n et chausi^iu^, de laquelle il sera reudu comptf? onartcmeut à chaque ïiomme^ et les aiitn's si\ deuiers laissés à la dbtpositLQEi du .soldat ; le tauL ^ans préjudice des liaiii*!S-paies attribiiét:s auï grenadiers, tambours t mmîderift» appmtàs caporaux et âou^^fficiers I doQt tli jouiront conune du
3« Que les compagnies d'invalides détacfaéi dans les villes et diâteaux , et y faisant ] même service que l'infantbrie , lui sem exactement assimilées par leur paie et train ment , à compter du i«' du mois de mai da nipt»;
- 4** Que la paie des cavaliers et carabinien sans distinction, sera de cent soixante-imei vres quatre sous deux denier^ par année on mune, et de cent soixante-une livres treôi sous par année bissextile, faisant huit soi dix deniers par jour ; dont six sons serooti fectés à l'ordinaire, deux sous quatre déniai à la masse du linge et chaussure , dont il seii , rendu compte exactement à chaque herno^ et les autres six deniers laissés à la libre dii position du «cavalier; le tout sans prqodid des hautes-paies attribuées aux trompettes,»
pointés, maître maréchal, maître sellier, fan gadiers et sous-officiers , dont ils jouirai comme du passé ;
5^ Que ,la paie des dragons, diassenn it hussards sera de cent cinquante-cinq livm deux sous six deniers par année Gommaoe, de cent cinquante^^nq livres onze soos p année bissextile, faisant huit sous six dénies par jour, dont cinq sous huit deniers serai affectés à l'ordinaire , deux sous quatre denin à la masse du linge et chaussure, de laqiieSe il sera rendu compte exactement à chaque jiomme , et les six autres deniers laissés à h libre disposition du dragon, chasseur oa hussard ; le tout sans préjudice des hautes-paiei attribuées aux trompettes , appointés, maiire marédial , et maître sellier, brigadiers etsoasofficiers, dont ils jouiront comme do pasaé;
6« Que la paie des canonmers-appreotii sera de cent quarante^ix livres par année commune, et de cent quarante-six Kvres hoit sous par année bissextile, faisant huit sou par jour, dont cinq sous huit deniers sert»!
affectés à l'ordinaire, un sou dix denienàli masse du linge et chaussure, de laquefleU sera rendu compte exactement à diaque hoome, et les autres six deniers laissés à la libre disposition du canonnîer; le tout sanspnj»dice des hautes-paies attribuées aux artitados, canonniera de première et deuxième das»e, tambours^ appointés, caporaux et sooHjflîciers, dont ils jouiront comme du passé;
'70 Que la paie des ouvriers-apprentis sert de deux cent six livres seize sous huit deni#
Ï>ar année commune, et de deux cent x^ ivres huit- sous par année bissextile, faisant onze soUs quatre deniers par jour, dont neuf sous seront affectés à l'onlinaire, un son din deniers à la masse du linge et chaussure, doit il sera rendu compte exactement à cfaaqne homme, et les autres six deniers laissés à U libre disposition de l'ouvrier; le tout iau préjudice des hautes-paies attribuées auxs^ coàds ouvriers , maîtres-ouvriers , appointés, caporau\ «t sous-officiers, 4oiit Us jouirai
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lûBuie du passé; sans préjudice aussi des six Imîers par jour que les tambours ont de Bôins que les ouTriers, et qui diminueront * Tautant ce que les tambours doivent mettre iTordinaire;
8» Que la paie des mineurs sera de. cent toixaute- quatre livres cinq sous par' année Mmmune, et de cent soixante-quatre livres quatorze sous par année bissextile, faisant neuf sous par jour, dont six sous buit deniers seront affectés à Tordinaire, \m sou dix deniers à la masse du lio^ H diaiMKire, de larneSe. 3 sers rendu compte exactement à oiaque homme, et les autres six deniers lâis- , ses à la libre disposition du mineur; le tout sans préjudice des hautes-paies attribuées- aux tambours, mineurs de première classe, appointés, caporaux et soufroflîciers, dont ils J3uiront comme du passé;
9* Qu^iudcpendamment des différentes paies détenmnées par les articles précédens, les «Mâts, cavaliers, dragons, cnasseurs, hussards, canonniers , ouvriers et mineurs seront habillés et équipés sur la masse établie pour cet objet, et recevront en outre, lorsqu'ils seront pressas aux drapeaux ou détachés pour le service, une ration de vingt-quatre onces de pain par jour, aussi sur la masse établie pour cet objet; de laquelle masse, non plus que de celle d'habillement ou générale, ni de celles d'hôpital, lits, bois et lumières, et effets de campement, il ne sera fait aucun déix>mpte au soldat dans aucune arme, non plus que de la masse de fourrages dans les troupes à cheval ;
10* Que les différentes paiesci-dessus fixées, devant avoir lieu à dater du i*' mai dernier, le décompte en sera fait depuis oe jour, à la diarge d'un prélèvement de cinq deniers par jour sur chaque soldat , cavalier, dragon , chasseur, hussard, canonnier, ouvrier et mineiu* qui aura reçu la fourniture provisoire de quatre onces de pain de plus que la ration ordinaire; '
II* Que cette fourniture provisoire continuera jusqu'au dernier de ce mois inclusivement; qu'elle cessera au i*' juillet prochain, ainsi que îe prélèvement de cinq deniers; et qu*à compter de ce jour i*' juillet , jusc^u'à oe qu'il ait été autrement ovdonné, les articles t, 3, 3, 4,'^, 6, 7, 8 et 9 du présent décret, qui déterminent la paie de chaque arme, aU" ront leur pleine et entière exécution;
ra* Que le prix des quatre onces de pain de plus, que les Suisses ont re^es depuis le f mai dernier, et qu'ils continueront a recevoir seulement jusqu'au dernier de ce mois inclusivement, sera passé en compte sur le pied de cinq deniers, comme dépense extraoroinaire.
Qu'enfin , dans le plus court délai , le président se /retirera vers le Roi , pour le supplier de donner la sanction au présent décret|
et les ordres néceraaires pour la prompte exécution.
34 Jui» = a7 JuiLtsT 1790. —Décret portant qae le« ancienl coq)s de milice boiirgeoi«e , même les Tolentairef tl «aires compagnies 'formées depuis et avant juillet 1789 , se rëaniroQl pour la fédération, sous le nom de gardes nationales. (B. 3 , laS.)
a4 JUIN 1 790. — Décret pour admettre )t la barre trois député* d'Avignon. (B.'S , i3a.)
a4 Jinir 1790. —Décret delff. deLairtr«Cv 3, i33.)
de rAoemblée. (B.
a5c=3o JUIN 1790. ( Le(l.-Pat.) -— Décret concernant l'éledièn des juges-consuls. ( L. i , i,o43; B. 3, i35.) ',
L'Assemblée nationale décrète que l'élection des juges-consuls, dans toutes les villes où ils .sont établis, se fera provisoirement comme ci-devant, jusqu'à l'organisation de l'ordre judiciaire.
25jinN = ii JU111.XT 1790. (Letl.^at.) — Décret qui juge la difficulté élevée par la municipalité «ie Paris sur les pouvoirs donnés par les sections aux commissaires pour la vente drs dofnaines nationaux. (B. 3, i35.)^
L'Assemblée nationale, après avoir entendu le compte qui lui a été rendu par le comité qu'elle a chargé de l'aUénation des domaines nationaux, des adresses de la municipalité
Srovisoire et des déjputés des soixante sections e la ville de Pans, en rendant justice aux sentimens patriotiques exprimés dans ces adresses.
Autorise son .comité à continuer de traiter avec les commissaires nommés par les soixante sections , et munis de leurs pouvoirs, pour la venté des domaines nationaux dont ils ont donné ou donneront la consignation , et pour toutes les opérations relatives à cette vente; et ce , iusqu au moment où la nouvelle municipaUte aura été élue , conformément aux décrets de l'Assemblée : se réservant l'Assemblée nationale de statuer incessamment sur les formes qui devront être suivies pour les reventes de ceux de ces domaines qui auront été acquis , au nom de la commune de Paris, par ses commissaires.
a5 JUIN 1790. -^ Arrêt du Conseil-d*Etat du Roi, qui casse et annulle une srntence du baitliage de Rouen , rendue le 9 de ce mois , et ordonne l'exécution provisoire de celle rendue le 7 par les officiers municipaux de Rouen.
a5 = 36 JUIN 1790. — Décret concernant la formaH'on de U municipalité de Riom. ( B. 3 , l33.)
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(tisposidons coutumières , réglemeos et usages antérieurs relatife a la défense des prés; «n Gonsé({uence, a décrète ce qui suit :
Tous propriétaires de prés clos, oa (fû^ sans être clos, étaient ci-devant possèdes à deux ou plusieurs herbes, continueront de jouir', conformément aux lois , réglemens et usager observés dans chaque lieu , du droit de couper et récolter les secondes, troisièmes 00 quatrièmes herbes, ainsi qu*ib ont fait par le passé. Fait défenses à toutes personnes de troubler lesdits propriétaires de prés dam leur possession et jouissance, le tout sans rien innover aux usages des pays où la vaine pâture na pas lieu. La lecture du présent dsôtt sera faite au prône dans toutef \eb paroisses.
a5 Junr = i juulxt 1790. — Décret qai autorise U manicipaliié de Lyon ^ faire un emprunt. (B. 3, 134.)
2S Juur 1790.— Décret qui .accepte l'abandon fait parles Tolonlaires de la Bastille des distinctions à eux accordées par le décret du 19 juin. (B. 3 , i36.) . ^
a5 JUiK 1790. — Biens et Dîmes, roy. 21 juin i79o.^*— Communaatés. F'o/. 11 juin 1790.
—> Dons patriotiques, ^oy, i3 tviv 1790. — Montmartre. J^ojr. aa Jum 1790. — MonlpeU lier.— Valentine. Kojr. 11 jum 1790. — Monlon.^Valay. roy. xa joth 1790.
a6=â37 JUIN 1790. (Lett.-Pat.) — Décret qui règle provisoirement les cas oà les députés )t TAssemblée nationale peuvetil être arrêtés ^ et la forme des procédures à faire contre eux.
(L. j, 965; B. 3, 142; Mon. a6 et a; juin 1790)
roy* loi du 18 = 19 JUIN 1790.
L'Assemblée nationale , se réservant de statuer en détail sur les moyens constitutionnels 4'assurer Tindépëndance et la liberté des membres du Corps-LéeisUlif , déclare que, jusqu'à rétablissement de la loi sur les jurés en matière criminelle , les députés à l'Assemblée nationale peuvent, dans les cas de flagrant délit , être arrêtés conformément aux ordoananees; ^u'on peut mêmei excepté les cas indiqués parledéo^t du «3 juin 1789, recevoir des plaintes et faire des informations .ooiitre eux ; mais qu'ils ne peuvent être décrétés p^ aucuns juges , avant que le Gorns- I^égislatif , sur le vu des informations et des pièces de conviction , ut décidé qu'il y a Ueu a l'accusation.
En conséquence, regardant comme non avenu le décret ^ononcé Ic^ 17 de cètnois contre M. de lautrec, l'un de ses membres, Ini cmoint de venir rendre compte de sacpnduiteà l'^Usemblée nationale, oui , après l'avoir entendu et avoir examine Tinstruction eomimnencée , laquelle pocurra être continuée, nonolMtant la liberté rendue à M. de Lautrec, décidera s'il y a lieu à Taocusation, <et, dans le cas où Faccusation devrait être suivie « désignera le tribunal.
a6 := 3o juin 1 790. ( Leti.-Pat.) — Décret concernant les prés soumis 4 la vaine pâture. (L. 1, i,o4iî B. 3, i46.)
F'oy. loi du i5 = a&MÀi 1790 ; Instruction dn ia= 20 AOUT 1790.
L* Assemblée nationale, instruite que plu* sieiu^ personnes, par, une fausse interprétation de ses décrets, sanctionnés par le Roi, prétendent que tous les prés indistinctement doivent être soumis à )a vaine pâture, immè* diatement après l'enlèvement ae la première herbe I a déclaré qu'elle n'a rien inntvî aux
a6 JUIK = 4 JunxKT 1790. (Lett.-Pat.) — Décret concernant la confection et ta Térificatioa des rôles de supplément sur les ci-devant privilèges , pour les six derniers mois de 1 789 , et relatif à la cessa^on des fonctions des conmissaires départis , intendans et aubdélégoés. (L. I, i,o5o;B. 3 , i4o.)
L'Assemblée nationale, >sur le rapport de son comité des finances , a décrété ce qui suit :
Art !«'. Il sera incessamment, à kdifigence du procureur-général-syndic du déptr- • tement de l'Ain , deinandé aux offîciers des élections de Bourg etB^ey, ensemble aux ancien» administrateurs des provinces de Bresse, Bombes, Bugey et Cex, un état des rôles de supplément fsats sur les ci-devant privilégiés, poiur les six derniers niois de 1789, et un boraereau des sommes portées par 1^ dits rôles d'imposition; ensemble une liste pour les communautés qui n'ont pas encore fait procéder à la confection desdits rôles de supplément.
a. La liste des communautés dont les lôks de suM)lément ne sont pas encore faits, sert adressée aux directoires des districts dont dê> pendent lesdites communautés, pour par lesdits directoires de district^ faire procéder le plus tôt qu'il sera possible auxdits rôles ,de su[^lément , qui leur seront ensuite renvoyés par les syndics et péréqtiateurs, pour are vérifiés et rendus exécutoires par lesdits directoires de district.
3. Il sera totijours fait trois originaux de ces rôles, dont l'im sei^ remis aux. coUedeon, l'autre restera aux archives du di^rict, etls troisième sera envoyé par ledit directoire de district à celuLdu département '
4. Pour la confection de.ces rôles, les municipalités et les collecteurs" de 1789 se ooaformeront à la proclamation du Koi, du a4 novembre 1789 , rendue a ce sujet.
5. Il sera incessamment déterminé de qudle manière il sera procéda, si fait i^*a été, a Tasiiette ft répartunaiit des impositions ds la
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présente année, ordonnés par le décret du a 8 janvier dernier , et ce , .sans le concours des députés du bureau des finances et des officiers des élections de Bourg et Belley ; et de tous^ autres qui avaient coutume d'y assister.
6. Ckmtinueront) néanmoins,. les juges d'élection de Bourg et Belley d'exercer leurs fonctions et d'en percevoir les émolumens , jusqu'à ce qu'il y ait été autrement pourvu.
7. £n ce qui concerne les commissaires départis., les intendans , leurs subdélégués, leurs fonctions cesseront entièrement , pour toutes les parties d'administration, du monient.o^ les directoires de département. et de district seront en activité^ soit que lesdites fonctions aient été exprimées ou non dans l'article a de la troisième section du décret du aa décemr bre précédent , concernant les fonctions des assemblées administratives ; de telle sorte'que, conformément à l'article 9, section 3 dudit décret, il n'y ait aucun intermédiaire entre les administrations de département et le pouvoir exécutif.
8. Au surplus , l'Assemblée nationale déclare le présent décret commun à tous les dé^ partemens et districts du royavune.
26 = 28 JuiK 1790. (Lett!-P*t.) — Décret conceriaant la perception 4c$ droits d'aides ^ Beauvais , sur les besliaux, les joars de francsmarchés ; et portant injonction à la manicipalîtë de maintenir le régime et la police desdits francs-marchés , el de veiller au maintien des exercices de tOas les autres droits d'aides, et à. la suite de leur recouvrement.. (Li 1 , 1,039; B. 3^ i38.) *-
L'Assemblée nationale décrète ce qui suit ;
Les droits d'aides, tels qiTils ont été ci-devant perçus à Beauvais sur les bestiaux, les jours de francs-marchés, contiuuerontde l'être sur le même pied sur les bestiaux vendus et destinés pour la ville, faubourgs et autres lieux sujets en dépendant.
Et à l'égard des ventes faites à toutes personnes étrangères auxdits lieux sujets, elles, seront exemptes de tous droits généralement quelconques, à moins que les acheteurs n'y fassent entrer les bestiaux provenant desdits achats.
n est enjoint à la municipalité de maintenir le régime et la police étanUe de tout temps dans les francs-marchés dudit Beauvais, et d'avoir la plus grande surveillance pour le maintien des exercices de tous les autres droits d'aides , et la suite de leur recouvrement.
a6 =^ JmN 1790. (Lelt.-Pal.) —Décret r«la- » tif à ^'exercice des droits de citayén par les inslituteuM des collèges de Paris. (B. 3, iii^
L'Assemblée nationale décla;>e que , pour les élections de cette ann^ seulement, la quittance de la contribution patriotique doi^
tenir lieu d'imposition directe aux maîtres»
professeurs et principaux des collèges de Paris ; lesquels pourront exercer les droits de citoyen actif, s'ils réunissent d'ailleurs les conditions requises.
a6 = 3o JuiM 1790. — Décret qui fixe à Saint- Florentin le chefTlieu du district de ce nom. (B. 3 . 137.)
26 juiH=: 7 juiuxT 1790. -r? Décret qui autorise la xiïïe de Fécamp à étiiblir une imposition extraordinaire. (B. 3,.i38.)
26 = 37 '^K >?90.' "^ Décret concernant les fonctions des cummistaires da Roi aux assemblées administratives du département du Mord. (B. 3, 139.) .
a6 JUIN 1^90.—- Décret portant qu'il n'y a yàs lieu à délibérer sur une pétition de la >ille du Havre , ^ l'occasion de la formation du district de Montivilliers. (B. 3 , 139.)
a6 jmH==4 JUILLET 1790. — Décret sur la confection des rôles dans le département de l'Ain. (lB.3,i4o.) - '
a6 JuiN=a6 juillet 1790.—- Décret qui confirme une délibération du conseil du département de la Haute-Saône , relative 2i la disette des grains. (B> 3, i4a.)
a6 JUIN 1790. — Décret qui udmet la dépuiation d'Avignon , chargée de dianifesler le désir que cetle ville soit réunie à la France ( B.
a6 JUIN 1790. — Décret qui ordonne la remise' aux comités des recherches et des rapports , des pièces relatives aux troubles de Ntmes.
a6 JiHN 1790. — Articles de consitiution pour servir d6 baçe à l'organisation des forces maritimes. f^Of. ^ JUILLET ?79o.
26 JUIN 1790. — Décret concernant les pièces déposée» par le réginient de Touraine , contre M. de Mirabeau le jeune , son colonel. (B. 3 , 149) , ]
%•} JUIN = a JUILLET 1 790. — Décret conceri^ant les foires franches. (L. i, i,o45 ; B. 3, i53.>
L'Assemblée nationale, considérant que la franchise accordée aux foires franches est plutôt une faveur pour le commerce du royaume qu'un privilège particulier à une ville , a décrété ce qui siut :
Art. i«*. Il ne sera rien innové, quant à présent, à ce qui concerne les foires fi^anches ; elles continueront avec les mêmes exemptions de droits que par le passé.
2, J/ês «tncieones ordQnnanoes rendues pour
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le maintien du bo|i ordre et de la police seront exécutées suivant leur forme et teneur; et particulièrement le tribunal que la commune de Beaucaire établit pour juger en première instance les contestations, continuera ses fonctions comme par le passé , en se conformant, au surplus, aux décrets de l' Assena blée nationale , sanctionnés par le Roi.
ay jum 1790 = 11 fàyribb 1791. — Décret relatif aux pennons , Iraileoiens conservés^ dons et gratiûcalions .annuelles. (L. 3 , 470 ; B. 3, i5i.)
Art I*'. Tous les pensionnaires, sans exceptions , sur quelque caisse que leur paiement ait étéorigmairementassigné, toucheront les arrérajg;es de leurs pensions, échus, soit pour année entière, soit pour portion d'année, jilsqu'àu 3i décembre 1789; et le paiement leur en sera fait sîuis retard ni disçontinuation, sous les retenues établies par les r^lemens.
^ a. La suspension ordonnée par l'article a du déa'et des 4 et 5 janvier dernier, sanctionné par le Roi le 14 du même mois, du paiement "de toutes pensions, traitemens conservés, dons et Ratifications annuelles, est prorogée jusqu'à ce que , par TAssemblée nationale , en statuant sur le rapport cjui lui sera fait incessamment par son comité des pensions , il en ait été autrement ordonné.
3. Les pensions accordées aux familles d' Assas , de Chamboi^ , et au sieur colonel Luknec, ainsi que les pensions de six cents livres et au-dessous, sont exceptées de cette prorogation, et seront payées à leur échéance, pour les six premiers mois de l'année 1790. .
4. Sont pareillemçnt'exceptées les pensions assignées sur les économats aux ci-dévant Jésuites , aux nouveaux convertis et aux anciens employés âla régie des économats, au nombre de on?e; lesquelles seront payées, savoir, celles des ci-devant Jésuites et celles des nouveaux convertis, en leur entier; et oelleç des anciens employés, pour les six premiers mois de l'année 1790, et jusqu'à la concurrence seulement de mille livres pour l'^tinée entière, à l'égard de cdles qui excèdent ladite somme de mille livres.
5. Continueront aussi d'être acquittées les aumônes ordinaires distribuées sur les fonds des économats, ainsi que les pensiom alimentaires qui se paient à des religieuses dont, tes maisons ont été supprimées, sur les fonds destinés au soulagement des communautés religieuses.
6. Les veuves et enfans des matelots qui se trouvent en tour de remplacement seront inscrits sur les rôles de distribution de cent vingt mille livres appartenant pour cet objet àTa marine, aux heu et place de ceux qui sont^ décidés eu 1 789 , au nombre de cent six.
a; JUIN 1790. — Proclamation du Roi coacernanl l'échange des bilieis de la caisse d'escompte en assignats. (L. 1, 961.)
Le Roi s'étant fait rendre compte des progrès des différentes opérations relatives a la confection des, assignats. Sa Majesté a reconnu ({ue, quoique cette confection fût trèsprochaine, les assignats cependant ne pourraient être délivrés qu'après le !•» juillet; et Sa Majesté voulant prévenir toute incertitude et toute erreur sur le sort des billets de la caisse d'escompte k ladite époque du i** juillet, elle a cru devoir rappeler les dispositions des décrets qui les concernent.
Il a été déci'été par l'article x 2 des décrets des 16 et 17 avril aemier, sanctionnés par Sa Majesté le 22 , que les portem-s des biUets de la caisse d'escompte feraient échanger ces billets contre des assignats de même somme, â la caisse de l'extraordinaire, avant le i5 juin lors prochain; mais par le décret du 2.3 mai dernier, aussi sanctionné par lé Roi, l'Assemblée nationale , sur le compte qui lui a été rendu par ses commissaires, des retards ioé- • vitables qu'a trouvés la fabrication des assignats ,ttant par les précautions à prendre pour la sùretété publique, cpie par les signatures nécessaires a y apposer, a prorogé jusqu'au 1 5 d'août de cette année le terme de riguenr qui avait été fixé au 1 5 juin pour cet échange. Enfin , l'Assemblée nationale, par Varticle 11 desdits décrets des 16 et 17 avril dernier, a ordonnç que les quatre eents millions d'assi-
fnats ci^ parles déci*ets des 19 et ai décemte i7'89 seraient employés à l'échanee des billets de la caisse d'escompte , jusque concurrence des sommes qui lui sont dues. Les
billets de ladite caisse d'escompte ayant dès Ictrs rempli la fonction d'aÀsigndts, conformément à rarticle 16 desdits décrets des' 16 et 17 avril dernier, elle ne peut plus être tenue d'effectuer ses paiemens à bureau ouvert i l'époque du i«' juillet, ainsi qu'il avait été prescrit par l'article i*» du décret du 19 décenibre; et cette disposition se trouve complètement remplacée piar l'échange qui doit se taire desdits billets contre deâ assignats à la caisse de l'extraordinaire, dans le délai fixé par le décret du a4 mai dernier. Se réserve, au surplus. Sa Majesté, de fahre connaître incessamment l'époque précise à laquelle œC échange pourra commencer à la caisse de i'cxtraormnaire.
a 7 JuiK 1790. — Décret qui adjoint M. Booche aaix codamisssires pour surveîlfer la sanction et l'envoi des décrets. (B. 3 , i5o.) ^
a 7 JUIN 1790. — Décret sur la remise, des pièces relatives à M. Mirabeau le jeune. (B. 3 , 149.)
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«7 iuîjx 1790. — Décret «fui renvoie «ux comités a8 juin 1790. — B^cret qoi approuve la coudes domaines, finance» et impotitions , nnprO'> duite ^ti électeurs du département du Gard jet de remplacement do droit de centrôlîe et pendant leslrottbles de Nîmes. (B. 3, i58.)
d'insinuation. (B. 3, i5r).
37 Jinit 1790. — Communautés. F'ojr. ir jtruf 1 7^0. — €orps administratif. Fojr. «4 WU» 1 790. — Députés, f^oy. a6 juiir 1^90.-*- If tfnieipalités de Paris. J^oy. 21 mai 1790. — Nord. fTa/,a6 Juin 1790. — Sections, f^vy, 22 Juw 1 790.
a8 JUIN = 10 JUittET 1790. — (Iiétt.^Pal.) —
I>écFet concernsBt le paiement des impositions
' de 1789 et de 1 790 , et de cellef assises sur les
biens domaniaux et ecclésiastiques. ( L. x ,
ao59. (B. 3, i54.) ,
X' Assemblée nationale, après avoir en* tendu le rapport de son comité des finances sur les contestations qui s'élèvent chaque jour à raâsoii du paiement des impositions de 17.89 et 1790, principalement à Tégard des eccl^astiques et bénéficiers^ désirant les terminer et les prévenir, a décrété que les impositions de 1789 seront payées par ceux qui ont fait la récolte de ladite année ; que celle de 1 790 seront acquittées par ceiw. qui jouiront en Vannée présente , sans entenare préjudicier aux usages locaux ou aux clauses des baux qui concernent les fermiers' entrans et sortans. Déclare, en conséquence, que les impositions assises sur les biens domaniaux ou ecclésiastiques affermés seront payées par les fermiers, soit à leur propre décharge, soit en déduction du prix des naux , et i$auf à recouvrer, s'il y a lieu; et à Fégard des biens qui étaient exploités par les ecclésiastiques , les impositions en fieront acquittées par ceux qui seront chaînés de les régir, pour être ensuite allouées daiis le tiompte des revenus.
a8 JuiH 1790. — Décret qui ordonne d'acquitter , sur les deniers do Trésor public, la somme de 10,000 livres, qui reste due à l*entr«preneur de la fabrique des cuirs de Pont- Aademer, sur c;elle. de 1 So,ooo liv, , qi^i' lui avait été promise à titre d'encouragement. (B.
28 JUIN 1790.— Décret sur le traitement des chanoines, des abbés réguliers, dés évéques qui ont donné leur démission de co-adjutenrs (B. 3 , 1 58.) roy. an 1 2 juilm*.
28 JUIN 1790.— * Décret coneêrnant les réclamations de la Aunicipalité et de la garde nationale de Marcbiennes. (B. 3 , 1 59.)
38 3VIV 1 790. -^ Décret qui charge le comité de constitution de présenter un projet de décret pour Texéculion de celui du 1 9^110 sur l'abolition de la noblesse. (B. 3, i58.)
28 Jinir 1 790. — Décret qui ordonne l'impression et rajournement d'un rapport sur l'organisalion des archives. (B..3, 160.)
28 JuiM 1790. — Décret sur le mode de discussion du rapport concernant Te commerce de l'Inde , et qui ordonne Timpression de deux discoura à ce sujet. (B. 3 , 160.)
a8 JUIN 1790. — Beauvais. Koy. 26 Juin 1790,
29 jum =s 26 JuauT 1790. (Letl.-Pat.) Décret relatif à la navigation du canal de Picardie. (L. 1, i,'ii3l;B. 3, i6i.)
L'Assemblée nationale, considérant qu'il est du plus grand avantage pour l'Etat, l'agriculture et le commerce, d*entretenir la libre circulation du canal del^cardie oude Cro* zat, a décrété^ sur le rsmport de son conûté des finances : 1^ que Téchise de Toyaux près liez , placée sur lé canal de Crozat , qui communique de la Somme à FOise, sera incessamment reconstruite , conformément au devis dressé par lé sieur' Laurent de Lyonne, directeur du canal , sous l'inspection du directoire du département; a«. qu'il sera procédé incessamment, tt»it au parachèvement qu'à l'élargissement de l'écluse de Sampignysur-Qise, ladite écluse destinée à éviter le ressaut des bateaux dans cette partie, et con^ fornément au devis qui sera dressé par le même directeur , sous l'inspeetion du appartement de roise, dont dépend, ladite écluse; Bf que les fonds nécessaires atudits ouvrages seront fournis provisoirement par les receveurs des départemens de l'Aisne et de roisç, chacun par moitié, sauf à statuer ultérieurement par qui la dépense sera défi* nitivement supportée , soit par le trésor public, soit par lesdits départemens, sauf aussi à régl^ dans quelles proportions lesdits dé-
Sartemens y contribueront, s'il y a lieu. Les eniers seront fournis au fhr et a mesure des ouvrages, ou des termes qui seront pris avec les adjudicatsnres, en suite des enchères faites en la forme ordinaire.
29 JUIN 1790. — Décret portant que les officiers et commissaires des classes députeront à la fédération. (B. 3, 160.)
^9 Jum = II JUILLET 1790. — Décret relatif aux oppo$ilîons mises à l'échange des billets de la caisse (l'escompte contre les assignats. (B. 3 , 161.)
3o JUIN (28 et) = 2 juitLSt 1790. (Lelt,-Pat.) Décret- poiuc mettre les nooveaox corps admi*-
AsssmtiB NATiowAiB coNSfrrtJAirTC. — ai juiH 1790.
du ressort à payer chàaue mois lesdits
evDiposé mi tnboiudl provisoire à Dijon) pour remplacer la chambre des Tacatioii^du parlement de cette ville; iMiquel effet il seat. pris émjL juges de chacun des présidiaux du ressort, deux de la sénéchaussée 4e Trévoux, deux jurisconsultes parmi ceux dtf barreiiu de Dijon , un jurisconsulte de chaque ville où lu nrétidiaux sont établis ^ et un jurisconsulte de ta ville de Trévoux : lesdits membres se réuniront et se, mettront en activité le phiâtôt possible, et commenceront sans délai Texerdce de leurs fonctions. En cas de reftis ou d'absence ^e partie d*entre eux, ib appelteront. provisoirement et à leur choix des avo* cats pour assesseurs. Ib se diviseront en deux chambres, dont Tune connaîtra de toutes les matières dvâes, même de celles d*eaux et forêts, à ouelqttes sonunes qu'elles puissent monter ; 1 autre , des matières crimin^es.
Lesdites chambres seront présidées par le plus anoennement admis au serment d avocat, et le même ordre d'ancienneté réglera la préséance entre eux.
a. Si, parmi les officiers du pariement, il s*eu trouve qui désirent conserver leurs fonetioûs, ib' seront tenus de le déclarer avant la composition du tribunal provisoire; auquel cas us ne recevront pas 1 lionoraire qui sera ci-après fixé, leurs gages leiir en tenant lieu, et il sera prb d'autant moins de jurisconsultes dans les présidiaux.
3. La cour supérieure provisoire , ainsi JFormée, tiendra ses sé^ces tous les jours, même, pendant ceux, de fêtes de palais, et sa^ aucune vac^ce. Elle recevra -les licenciés en droit au serment d'avocat.
4. Les avocats dn Roi et procureurs généraux rempliront, les fonctions ordinaires dû ministère public, tant à Taudience qu'à la chambre du conseil; en cas d'absence ou d'empédieinent , lesdites fonctions seront remplies par 1<» substituts du procureur-général. . * .•.'-'
5. Les greffiers , huissiers , et tons autres officiers min^érieb attachés 4u parlement de Bourgogne , continueront leurs fonctions auprès de ladite cour supérieure provisoire.
6. Les ci-devant juges composant le parlement de Bourgogne remettront au greffie, dans huit jours après Ventrée en exercice de ladite cour, les procès et pièces qu'ils peuvent avoir) et faute par eux de le faire, ils seront poursuivis à cet effet, à la requête du procureur-général ou de l'un de ses substituts, et conduunés aux dommages et intérêts des parties.
7. Les honoraires des juges appelés à composer la cour supérieure provisoire, seront de douM livres par jour , k compter, pour ceux des villA du ressort, autres que Dijon , du jour de leur départ; et pour ceux de Dijon, du jour de leur entrée en lonotions.
Sont aMniés ks nMmneun des d^Mkrlemens
raires, sur un mandat au président , signé procureur-général ou de l'un de ses
tuts. En conséquence, lesdits juges ne ^ vront aucuns droits ni épices,'sous quekf« dénomination que ce soit. Les snlûtitaft greffiers et autres officiers ministériels n'I tant ]point compris dans la fixation des hom continueront de recevoir les '
mens qui leur ^sont attribués par le titre 4 leurs offices ou par les réglemens.
ai = a5 juin 1790; (Lett.-Pal.)'- Décr^ eoi cernant les biens et dimes en France el du IVtranger, possèdes respectivement par dts hi uëficiers , communautés et propriët^ùres U| ques , français et étrangers. (L. i, 957 ; B. ' iio. Mon. 22 juin 1790.)
L'Assemblée nationale, instruite qQ*ili lève des difficultés sur la jouissance des bé*! néfiders, corps et communautés étrangoi,!
des biens qu'us possèdent en France, a dé* crété ce qui suit :
Art. I*'. Le^ l^énéfiders, corps et comiai* nautés 'étrangers , ainsi que les pr^priéttini laïques des dîmes inféodées , ^atement étro* gers , continueront de jouir , la présente année, comme par le passé, des biens et àma qu'ib possèdent en France. En conséquence, les assemblées administratives ^ de mâne qoe les municipalités , s'abstiendront , à l'égard desdits biens et dîmes, de toute aûdministration ou régie prescrite par les précédons décrets sanctionnée par le RoL Sont déclarées nulles et comme non-avenues toutes délibérations prises par les municipalités, tfâ seraient contraires à la teneur tant du présent décret que de ceux des 14 et no avril dernier et ¥8 de ce mois , pareillement sanctionnés par le Roi.
a. Quant aux dîmes et biens possédés dans l'étranger par des bénéfiders , corps et communautés français, ceux qui sont en usage de les faire valoir par eux-mêmes, continueront de les faire exploiter la présente année, à charge de rendre compte des produits au di- . rectoire des districts ou se trouvera le manoir ' du bénéfice on le cRef-lieu de l'établissement; sinon l^ mêmes directoires, et en attendant qu'ils soient formés, les munidpalités des chefs-lieux des districts feront 4adite exploitation. Lesdits directoires ou nuinicipaHtés feront pareillement la recette des prix de ferme de ceux des biens en question qui sont affermés; ils en acquitteront les dépenses, le tout par eux-mêmes ou par des préposés qu'iH poui^ront établit où bon leur semblera.
Seront tenus les bénéfiders , corps et communautés français, de faire aux directoires des districts ou aux municipalités des dîe£slieux de ceux qui ne sont pas formés , b déclaration des biens, dhnes et droits qu'ils possèdent dans rétraôiger.
ASSEMBLÉE NAVIOHAIÂ COWSTITÙAirTE. •*- DU 11 AU ^4 ^^ *79<** ^^^
• «a lunr 1 790. — Béer^t à l'occasion de l'«dr«cn dià corps ifpréseiitatif du comtat Ycnaissin. (B. 3,116.) ■
jmH 1790.—- Décret ^i ordonne U remise, aTant le 1 1 juillet , da compte des receltes et 4^cnies du Trésor public , depuis le i*^*^ mai 1789 jusqu'au i*' mai 1790 , et la remise tous les mois, au cômîlë des finances, des ëlats de recette et dépense. (6. 3, 11 3.)
!L' Assemblée nationale a décrété et dérète:
I » Que le premier ministre des finances émettra , le i5 juillet prochain au plus tard, i compte détaillé des recettes et dépenses H trésor pnblic, depuis le i«» mai 17189 jus- Ti'au !•» mai de Tannée présente;
a» Qu'il sera remis, dans la hmtaine, un tat détaillé et précis des dépenses auiqueUes ont destinés , Unt les trente millions accorlés par le décret du 19 de ce mois , que les «venus provenant des autres recettes ^ et lans le conrs du mois prochain, l'état déaillé de l'emploi desdites sommes;
3» Qu'il en sera usé de même, de mpis en Bois , jusqu'à ce que l'Assemblée nationale lit déterminé le nouvel ordre qu'elle se propose d'établir dans la comptabilité du trésor oublie, et qu'en conséquence , lorsqu'il sera fait une demande de fonds , l'état des dépolies auxquelles ils feront destinés , ^era joint à la demande.
4 "Qu'il sera remis, tous les mois, au comité des finances, un relevé, article par article , tlu reeislre des ordonnancesxjui seront expédiées diacpie semaine, et du registre journal dubïireau du grand compttmt ;
5^ Que le comité des linanee| sera tenu de faire imprimer lé rapport sommaire des états qui aiwont ^é fournis à ses commisfaîres, et des vérifications qu'ils auront faites, pour être distribïié chaque mdis aux memores 4e l'Assemblée.
aa = 27 3um 1790. «- Décret qui ordonne I»
division de Paris en quaranie-hait sections.
33= 25 jaiN 1790. — Décret relatif à la forma- - tion de la municipalité de Montourlr* ( B.
aa JuiM 1790. — Décrets sur l'ordre du traTafl de l'Assemblée. (B. 3, 117 et 118.)
ai JUiiï = 4 JUILLET 1790. — Décret qui autorise l hôpital de Bourges à faire un emprunt. (B. 3,iia.) ■
ai JUIK = 8 JUILLET 1 790. — Décret concernant rapprovisiorineinent des habilans 4© 1^ ràWéà d'Aram. (B. 3, lia.) '
ai jW» 1790. — Décret sur la prorogation dea pouvoirs des commissaires du Roi dans le département du Gard. (B. 3 , ii4)
aa = a5 »uiw 1790. — Décret qui fixe 3i Anger» le chi'f-Ucu du département de Maine-et- Loire , et ^ Chaomont le chef-lieu du département de la Hiftute-Marne. (B. 3, ii5.)
aa jtrac 1 7 90. — Décret . qui déclare que les membres de l'Assemblée nationale qui s'absenteront seront privés de lenr indemnité pendant le temps de leur absence. (B. 3-, u6 )
aa juin 1790. — Sieur Guyard. Foy. ^11 JUIM 1790. — Rouen. Foy. i5 juik 1790.
a3 juar = 4 JUJLLxt 1790. — Décret qui auto* rise les . administrateurs ou le directoire du district de Kogent>ie-Rotrou )i rendre exéca- . toires les rôles d'impositions. (B. 3 , 118.)
33 JUIN 4 et 7 juil'lxt 1790. — Décrets qni autorisent les rouniciptblés d'Angers, d'Arsay, de Briare, de Cherbourg, de Favaud* dt LisTing , de Muret , de NeuviUe , de Saint- . Flour, des Sables d*01onne, de Scey-sur- S^ône , à faire un emprunt et ^ établir une imposition. (B.. 3, 119 et ia4-)i
a3 JUIN =9 JUILLET. 1790. —Décret qui autorise la commune de Baron , près Seôlis, 3i~a« faire reH^ettre* une somme déposée (B. 3, lai*)
33 Jum 1790. — Berren», etc; Foy. 5 ivm 1 790. — Bols. Foy. 7 JUIN 1 790. — Dijon.
Foy. 31, JUIN 1790. — Dîme. Foy 18 jum 1790.— Nîmes, elc. Foy. 17 juin 1790» et 18 JUIN 1790. — Place des Vicloire». Foy. a* juin 1790. — Titres. Foy. 19 juin 1790. — Villes, etc: /'o/. ai juin 1790.
a4 = 37 juin 1790. (Lclt.-Piit.) —Décret concernant Tiniitplé des délibérations des corpa âdmiçKtratifs. (L. i, 963; B. 3, 137.)
L'Assemblée nationale, après avoir ênUndu le rapport de son comité de constitation,.»
dét'réie cl dikrùte ch qui suit :
AH. I'^^ul cûrj[ki adinijiiiiraLUf ne pourra eDiployer, d«u» l*înlitulè et àtLviA k dispositif de ses dolibéi-atlûns, Tes^prcisioîi Je 4^é^ret , touaacrée aui aetei du CorpiT-Légiâlatif ; il doit employer le terme de déhbéTaiiCftt.
a. Il lie poujia égaleiueiil prouoticer qu'il met les pet sonnes n les biens de tels au leli ^ partJculjer& soui la s*iive-g^e de la Igi et du dep^irtemtiitt parte que les Uiies el le* ititrea y iioiit nécessairement* Il pourra ieukraent rappeler cnie les personne* «t \tA propriété» ÈODt ^ous la garde des lors.
3. Sli est du devoir des corpi administralifi Ht mimieipauLi d» veilLar au mamtiea dt
ASSZlIBtiB NATIOWAll CCmSTITiyAKTB, — al JUIH 1790.
«OTBpbsé mi tiiibanal provisdire à Dijon, pour remplacer la chambre des Tacatiàn^du parlement de cette ville; «lupiel effet il sera pris dmx juges de chacun des présidiaux du ressort, deux de la sénéchaussée 4e Tréroux, deux jurisconsultes parmi eeux du barreau de û^on , un jurisconsulte de chaque Tille où les presi^aux sont établis i et un jurisconsultA de la Tille de Trévoux : lesdits membres se réuniront et se mettront en activité le plus, tôt possible, et commenceront sans di^lai l'exercice de leurs fonctions. £a cas de r^^ ou d'absence ^e partie d'entre eux, ib appelte- TonC provisoirement et à leur choix des avo* cats pour assesseurs. Ils se diviseront en deux chambres, dont Tune connaîtra de toute» les matières dviles, même de celles d'eaux et forêts , à Quelques sommes qu'elles puissent monter ; 1 autre , des matières crimin^es.
Lesdites chambrés seront présidées par le plus andeimement admis au serment dWocat, et le même ordre d'ancienneté réglera là préséance entre eux.
a. Si, parmi les officiers du parlement, it l'en trouve qui désirent conserver leurs fonetioûs, ils seront tenus de le déclarer avant là composition du tribunal provisoire; auquel cas us ne recevront pas liionoraire qui sera ci-après fixé, leurs gages leur eu tenant lieu, et il sera pris d'autant moins de juriscon- . suites dans les présidiaux.
3. La cour supérieure provisoire , ainsi formée, tiendra ses sé^ces tous les jours, même pendant ceux de fêtes de palais, et saps aucune vac^ce. Elle recevra tes licencies en droit au serment d'avocat.
4. 3Les avocats dur Roi et procureurs généraux rempliront . les fonctions ordinaires dû niinistère public, tant à l'audience qu'à k chambre du conseil; en cas d'absence ou d'empédieiUent ', lesdites fonctions seront remplies par les substituts du procureur-géoéraj.
5. Les greffiers , huissiers , et tous autres officiers min^ériels attachés au paiement de Bourgogne , continueront leurs fonctions auprès de ladite eour supérieure provisoire.
6. Les ci-devant juges composant le parlement de Bourgogne remettront au greffe, dans huit jours après l'entrée en exercice de ladite cour, les procès et pièces qu'ils peuvent avoir I et faute par eux de le faire, ils seront poursuivis à cet effet, à la requête du procureur-général ou de l'un de ses substituts , et condailunés aux dommages et intérêts des parties.
7. Les honoraires des juges- appelés à composer la cour supérieure provisoire, seront de douxe livres par jour , à compter, pour ceux des viM du ressort , autres que Dnon , du jour de leur départ; et pour ceux de Dtjon. du jour de leur entrée en ^fonctions, tent «Moriiés k» rcoe^wurs des déparlemens
du ressort à payer chaque mois lesdîls hoae« raires, sur un mandat du président , signé dt procureur-général ou de Tun de sessobiti.
tuls. En consémience, lesdits juges ne perovront aucuns droits ni épicesj'^sous quelqM dénomination que ce soit Les substitutif greffiers et autres officiers ministériels n'étant 'point compris dans la fixation des honoraires , continueront de recevoir les émohimens mii leur ^sont attribués par le titre de leurs offices ou par les réglemens.
ai = a5 juw 1790; (Lett.-Pat) — Décret e<«cernant les biens et dîmes ea France ei àm l*e'tranger, possèdes respectri-emeia par dtsUuéficiers , comonMoautés et propriéi^ûrec Ui* ques , français et étrangers. (L. i, gS; ; B. î, 110. Mon. aa juin 1790.)
L'Assemblée nationale, instruite qu'il s'élève dès difficultés sur la jouissance des bénéfiders, corps et communautés étrangeo, des biens qu'ils possèdent en France, a dé^ crété ce qiu suit :
^^' V' ^ !>énéficiers, corps etcoflueBnautés étrangers ^ ainsi que les propriétaira lajfques des dîmes inféodées , également étna* gers, continueront de jouir , la présente année, comme par le passé, des biens et dim qu'ils possèdent en France. En conséquence, les assemblées administratives, de mèmeoDe les municipalités, s'abstiendront , à l'égari desdits biens et dîmes, de toute admiôistntion ou régie prescrite par les préoédeas décrets sanclionnéi parle Roi. Sont dédanes nulles et comme non-«venues toutes délibérations prises par les municipalités, qui seraient contraires à la teneur tant du présent décret que de ceux des 14 et ao avril dernier et ï8 de ce mois, pareillement sanctionDci par le Roi.
2. Quant aux dîmes et biens possédés dus l'étranger pr des bénéfidei^ , corps et cornmunaulés français, ceux qui sont en usagede les faire valoir par eux-mêmes, continueront de les faire exploiter la présente année, à charge de rendre compte des produits an directoire des districts ou se trouvera le manoir du bénéfice on le cRef-lieu de l'établissement; smon les mêmes directoires, et en attendant qu ils soient formés , les municipahtés des chefs-lieux des districts feront ladite exploitation. Lesdits directoires ou municipalités feront pareillemeat la recette des prix de fwme de ceux des biens en question qui sont affermes; ils en acquitteront les dépenses, le tout par eux-mêmes ou par dés préposés qu'ils pourront établir où bon leur senSera.
Seront tepus les bénéficiers, corps et communautés francs, de faire aux directoires des disjriçts ou aux municipalités des dîefeheux de ceux oui ne sont pas formés , la déclaration des biens, dîmes et droits qn'ils possèdent dans Tétranger.
aai
ASSBMttéE NAVIOHAÛ COVSVITtTAVTS. •*- DU 11 AU ^4 ^^ ^7^'
«a xunr 1 790. — Béccet à l*occanon de l'ftdrctfe dû eorps itprésenUtif du comUt Yc (B. 3,116.)
jTïïjia 1 790. — Décret «foi ordonne' It remise , àT^ant le 1 1 juillet , da compte des receltes et iéjpenies da Trésor public , depuis le i'*^ m«i [ 7 89 jusqu'au i*'' mai ^790 , et l^i remise tous les mois , au comité des finances , des états de recette et dépense. (6. 3, 11 3.)
Ht* Assemblée nationale a décrété et déète:
I • Qae le premier ministre des finances mettra , le i5 juillet prochain au plus tard,
compte détstulé des recettes et dépenses a trésor pnÙic, dqiuis le i«* mai 178^ juf< a*au I*' mai de Tannée présente;
a<* Qu'il sera remis, dans la hintaine, un tat détaillé et précis des dépenses auiquelles >nt destinés,. tant les trente millions accorès par le décret du 19 de ce mois , que les evenus provenant des autres recettes ^ et ans le cbnrs du mois prochain, l'état déàillé de l'emploi desdites sommes;
3« Qu'il en sera usé de même, de mpis en lois, jusqu'à ce que l'Assemblée nationale it déterminé le nouvel ordre qu'elle se prolose d'établir dans la comptabilité du trésor »iiblic, et qu'en conséquence, lorsqu'il sera ait une demande de fonds , l'état des dépends auxquelles ils ^ront destinés , ^ra joint i la demande.
4 «Qu'il sera remis, tous les mois, au conité des finances, un relevé, article par ardcie , du resistre des ordonnancesxjui seront sxpédiées oiaque semaine, et du registre journal du bureau du grand comptant ;
5* Que le comité des linaneei sera tenu de faire imprimer le rapport sommaire des états qui auront ^é fournis à ses commis* laires, et des vérifications qu'ils auront faites, pour être distribué chaque mois aux bres de l'Assemblée.
ai juw = 4 JOiitRT i79«. — Décret qui autorise l hôpital de Bourges ^ Taire un emprunt. (B. 3,iia.) ■
ai JUiK = 8 JUILLET 1 790. — Décret concernant rapiirovisioiinemcnt des 'habilans 4© ^ r»\\é9 d'Aram. (B. 3 , iia.) '
33 = 27 Juin 1790. — Décret qui ordonne I»
division de Paris en quarante-huit seetiont.
33= 35 jauf 1790. — Décret relatif à la formation de la municipalité de Montmarire ( B.
3iii7.)
33 JUiK 1790. — Décrets sur l'ordre du travail de l'Assemblée. (B. 3, 117 et 118.)
21 Jtmi 1796. — Décret sur la prerogalion des pouvoirs des commissaires du Roi dans le département du Gard. (B. 3 , 1 1 4)
33 s= a5 «riH 1 790. — Décret qui fixe 3i Angers le chtîf-lieu du département de Maine-et- Loire , et ^ Chaomont le chef-lieu du dé|tartement de la Httute-Mamc. (B. 3 , 1 15.)
13 JOTH 1790. — Décret . qui déclare^ que les membres de l'Asseniblée nationale qui s'absenteront seront privés de leur indemnité pendant le temps de Uur absence. (B. 3-, 116 )
33 JuiK 1790. — Sieur Gnyard. Foy^ii juw 1790. — Rouen. Foy. i5 juin 1790.
a3 jum = 4 JUJLLXT 1 790. — Décret qui aol»rise les . administrateurs ou le directoire du district de Kogent-ie-Rotrou )i rendre exécu-
. toires les rôles d'impositions. (B. 3 , 118.)
a3 JuiH 4 et 7 juuIlxt 1790.— Décrets qui autorisent les rounicipilités d'Angers, d'Arsay, de Briare, de Cherbourg, de Favaud* dt Lisving , de Morel , de Neuville , de Saint- . Flour, des Sables d'Olonne, de Scey-sur- S-iône , à faire un emprunt et ^ établir une imposition. (B. 3 , 1 19 et 134.) 1
33 JUIN = 9 juillxt, 1790. —Décret qui autorise la commune de Baron , près Sealis, ^~s« faire reH^eltrtf une somme déposée (B. 3, I34«)
33 Jum 1790. — Berrens, etc; Foy. 5 jcrm 1790. — Bols. Foy. 7 juui 1790. — Dijon.
Foy. 31 JUIN 1790. — Dîme. Foy 18 jum 1790. — Nîmes, etc. Foy. 17 juuï 1790, et 18 JUIN 1790. — Place des Victoires. Foy. %i JUIN 1790. — Titres. Foy. 19 Jui« 1790. — Villes, etc. Foy. ai juin 1790.
a4 = 37 JUW 1790. (Leit.-Pat) —Décret con*»
cernant 1 iniitplé des délibérations defe coips administratifs. (L. i, 963 ; B. 3 , 137.)"
. L'Assemblée nationale, après avoir entendu le n^port de son comité de constitution, a
décrète tH ilciTcle et; qui m\i :
Xi I- j*^. ISul cxu-psi adiiittiUtraûf n« pourra «uiplo^er, dau£ 1*10111 ulè et datii le dispodtif de ^t!^ dêlibèratioas, rexpre&.?ioii de décret , cxiJiiacrée aui actes du (Jtsrps-Léjîiàlalif ; il doit ertiployer k terme dtj éÙihéTaïlim.
3. IL ue pourra è^^ilement pruuoiiçer qu'il met les peraoïuies ei li;s biens de tels ou leli particulier» lous U sauve-gKrde de 1» bi ë| du dép^rlement, pïrc^e qui.^ tes imes el le» autre» ^ ttout ué<ïeiâiireiiieut. Jl potu^ra seulement rappeJi?r que \^ perso uiic^ «t les propriétés soat 50U5 LiL garde des Luis,
j. S*il eit du devoir dei corpi admiuUtra- \\U et munLeipaui de veiUer au niaiutien d«
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3« Que les cotupagnies d'inTaUdes d^ dans les ailles et diâteaux, et y Êûsant même service que l'infanterie, lui exactement assimilées par leur paie et ment, à compter du i*' du mois de mai nipt';
■ 4<* Que la paie des cavaliers et sans distinction, sera de cent soixante-imei vres quatre sous deux denier^ par année cm mune, et de cent soixante-une livres treiie sous par année bissextile, faisant huit stm dix deniers par jour ; dont six sous seront af> fectés à rordinaire, deux sous quatre denien à la masse du linge et chaussure , dont il sen
la tranquillité publique, et de reouérir, dans le cas de nécessité, le secours de la force armée , ils ne peuvent faire aucune disposition législative relativement aux gardes nationales.
a4 juni = 5 juillxt 1790. (LcU.-PaC.) — Décret portant règlement sur la solde fixée , à compter da I*' mai 1790, à chaque «cas- officier et solda! des différentes armes (B. 3, ia8.)
L'Assemblée nationale, voulant prévenir les fausses interprétations ou'on pourrait donner à ses décrets des a8 février dernier et 6 du présent mois, concernant Faugmentation' dft paie décrétée en faveur des soldats français, et parer en même temps aux difficultés qui pourraient naître des dispositions provisoirement prescrites à cet égar^ par la circulaire que le ministre de la guerre a adressée aux régimens, le 20 avril dernier; après avoir entendu le rapport de son comité militaire, a décrété et déclare qu'en décrétant une augmentation de paie de trente-deux deniers, son intention n'a point été d'ajouter aux avantages des corps ci-devant privilégiés, mais qu'elle à voulu,
i« Sans faire éprouver à ceux-ci aucune .diminution sur leur ancienne paie, élever au même taux celle des corps de la même arme qui étaient moins favorises ;
a<> En partant de ce niveau, r^dre meilleure la condition de toutes les troupes , en fixant un traitement uniforme pour chaque espèce d'arme.
En coiiséG|uence, l'Assemblée nationale a décrété et décrète :
i« Qu'en attendant au'il ait été statué sur l'organisation dé l'armée et sur l'admission des troupes étrangères au service de France, tous les corps d'infanterie fraïu^aise , aile-
rendu compte exactement à chaque
et les autres six deniers laissés à la libre dit-
Sosition du (cavalier; le tout sans prqudic»
es hautes-paies attribuées aux trompâtes, i]»poiutés, maître maréchal, maître sellier, brigadiers et sou^-offiders , dont ils jonirool comme du passé ;
5« Que ,1a paie des dragons, chasseon et hussards sera de cent cinquante-cinq livres deux sous six deniers par année commime, de cent cinquante^cinq livres onze sous pir année bissextile, fEusanthuit sous six deoien par jour, dont cinq sous huit deniers senwt affectés à l'ordinaire , deux sous quatre denien à la masse du linge et chaussure, de laqueUe il sera rendu compte exactement à chaque ^homme, et les six autres deniers laissés à b libre disposition du dragon, chasseur ou hussard; le tout sans préjudice des hautes-paies attribuées aux trompettes , appointés , maître marédial , et maître sellier, brigadiers et sonsofficiers, dont ils jouiront comme diu passé;
6« Que la paie des canonniers-appreotii sera de cent quarante-six livres par année commune, et de cent quarante-six livres huit sous par année bissextile, faisant huit soos
mande, irlandaise et liégeoise, qui sont ac- par jour, dont cinq sous huit deniers seroot tuellement à h nukh de !'I\liit, jouiront de affectés à l'ordinaire, un sou dix denien à h k même paie; ^'i[ n'y f^ii aura, qu'une pour masse du linge et diaussure, de laqueUe il tous les régLtnena de cavalerie, et que celle sera rendu compte exactement à chaque homdes dnigouH, chaii^eiirà vX HiisiSàrd%, sera la me, et les autres six deniers laissés à la libre nièiue ; disposition du canonnier; le tout sans prqu-
dice des hautes-paies attribuées aux artinders, canonniera de première et deuxième dasse, tambours ) appointés, caporaux et sous-officiers , dont ils jouiront comme du passé ;
'70 Que la paie des ouvriers-apprentis sert de deux cent six livres seize sous huit deni# par année commune, et de deux cent sept livres huit- sous par année bbsextile, faisant onze sotis quatre deniers par jour, dont neuf sous seront affectés à l'onlinaire, un son dix* deniers à la ma^se du linge et diaussure, dont il sera rendu compte exactement à chaque homme, et les autres six deniers laissés à U libre disposition de l'ouvrier; le tout sans préjudice des hautes-paies attribuées aux seconds ouvriers, maîtres-ouvriers, appointés, çaporau\ «t sous-officiers, 4oiit ils ^omîtoi^
a* Qu^au moyen de rimf^mentation de trente*deiix deniers, détrélée le aS février dernier, b ime de tous Les fantassins, sans duimction, sera de eent b^nte-^ix livres dixsept £ouâ MX deuiei'^ par muth-. commune, et de (^iiË treiit«-:ie^ livres ^iiiq 'lous par année bî«t5exti1e, feiîssiut a^'pt souâ s\\ deniers par Jours, doQ[ cinq «011:3 quatre- deniers seront ciffeelùs k Vordiajntc^ un 50 q huit deniers à la jEûâJisc du liii^c et ('hatis9iiri% de laquelle il iera rendu eampte exeirL^meut à chaque hummë^ et Icâ autres mk dt^iiiE^ra laissés à la dispos itiou du .^oLdat: 1^ lo(tl ^ans préjudice des hiiulcs-paies aUrjbuéei aux grenadiers, tambours, imi^icieiis, appoiuiêîj, caporaux et sou»-ofIîci«rs ^ doût lU jot] iront comme du passai
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et les ordres néce^res pour la prompte exécution.
(X>mvne du passé;' sans préjudice aussi des six dciniers par jour que les tambours ont de ^ moins que les ouTriers, et qui diminuei^nt* d*autant ce que les tambours doivent mettre à Tordinaire; -,
8« Que la paie des mineurs sera de. cent soixante -quatre livm cinq sous par année commune, et de cent soixante-quatre livres quatorze sous par année' bissextile, faisant neuf sous par jour, dont six sous huit deniers seront affectés à Tordinaire, un sou dix deniers à la masse du linge et diaottora, de la- «meile H sera rendii compte exactement à Àaqne homme, et les autres six deniers laissés à la libre disposition du mineur; le tout sans préjudice des hautes-paies attribuées aux tambours, mineurs de première classe, appointés, caporaux et sou»«lfiders, dont ils J3uiront comme du passé;
9» Qu'indépendamment des différentes paies détenniikées par les articles précédens, les soldats, cavaliers, dragons, cnasseurs, hussards , canonniers , ouvriers et mineurs seront habillés et équipés sur la masse établie pour cet objet, et recevront en outre, lorsqu'ils seront présens aux drapeaux ou détachés -pour le service, une ration de vingt-quatre onces de pain par jour, aussi sur la masse établie pour cet objet; de laquelle masse, non plus que dé celle ahabillement ou générale, ni de celles dliôpital, lits, bois et lumières, et effets de campement, il ne sera fait a.ucun décompte ' au soldat dans aucune arme, non plus que de la masse de fourrages dans les troupes à cheval ;
X 0* Que les différentes paiesci-dessus fixées, devant avoir lieu à dater du i*» mai dernier, le décompte en sera fait depuis oe jour, à la diarge d'un prélèvement de cinq deniers par jour sur diaque soldat , cavalier, dragon , cbas> seur, hussard, canonnier, ouvrier et mineur qui aiupa reçu la fourniture provisoire de quatre onces de pain de plus que la ration ordinaire; '
II® Que cette fourniture provisoire continuera jusqu'au dernier de ce mois inclusivement ; qu'elle cessera au i«' juillet prochain , ainsi que le prélèvement de cinq deniers; et qu*à compter de ce jour i*' juillet, jusçiu'à oe qu'ilôt été autrement ovxlonné, les articles t, a, 3, 4,'5, 6, 7, 8 et 9 du présent décret, qui déterminent la paie de chaque arme, aU" ' ront.leur pleine et entière exécution;
la» Que le piix des quatre onces de. pain de plus, que les Suisses ont re<jues depuis le ly mai dermer, et qu'ils continueront a recevoir seulement jusqu'au dernier de ce mois inclusivement , sera passé en compte sur le pied de cinq deniers, comme dépense extraordinaire.
Qu'enfin , dans le plus court délai , le président se /retirera vers le Roi, jjour le supplier dedoniier U sanction au présent décret|
a4 jui»=27 JuiLiBT 1790. —Décret portant que les ancieni corps de milice bourgeoise , même les TolonUires tl autres compagnies 'formées depuis et avant juillet 1789 , se réuniroQt pour la fédération, sons le nom de gardes nationales. (B. 3 , iâ5.)
a4 JuiK 1790. — Décret pour admettre \ la barre trois députés. d'Avignon. (B.^5 , i3a.)
a4 Jimr 1790. — I^erct « de M. de!
BderAoemblée. (B.
25 c= 3o JUIN 1790. ( LeU.-Pal.) — Décret concernant l'éiectibn des juges-consuls. ( L. i , i,o43^î B. 3,i35.) ',
L'Assemblée nationale décrète que l'élection des juges-consuls, dans toutes les villes où ils, sont étabUs, se fera provisoirement comme ci-devant, jusqu'à l'organisation de l'ordre judiciaire.
a5juiN=ii JuuxKT 1790. (Xetl.^at.) — Décret qui jogft la difficulté élevée par la rounicipaliié «ie Paris sur les pouvoirs donnés par les sections aux commissaires- pour la vente drs doinaines nationaux. (B. 3, x35.)^
L'Assemblée nationale, après avoir entendu le compte qui lui a été rendu par le comité qu'elle a chargé de l'aliénation des domaines nationaux, des adresses de la municipalité
Srovisoire et des députés des soixante sections e la ville de Paris, en rendant justice aux sentimens patriotiques exprimés dans ces adresses, ,.
Autorise son , comité à continuer de traiter avec les commissaires nommés par les soixante sections , et munis de leurs pouvoirs, pour la vente des domaines nationaux dont ils ont donné ou donneront là consignation , et pour toutes les opérations relatives à cette vente; et ce , iusqu au moment où la nouvelle municipalité aura été élue , conformément aux décrets de l'Assemblée : se réservant l'Assemblée nationale de statuer incessamment sur les formes qui devront être suivies pour les reventes de ceux de ces domaines qui auront été acquis , au nom de la commune de Paris, par ses commissaires.
a5 JUIN 1790. — ArrêlduConseil-d'Elatdn Roi, qui casse et annuité une smtence dn baitliage de Rouen , rendue le 9 de ce mois , et ordonne l'exécution provisoire de celle rendue le 7 par les officiers municipaux de Rouen.
25 = 36 JUIN 1790. — Décret concernant la formation de U municipalité de Riom- ( B. 3 , |33.) '
A55SMEBLi« NATIOITALB GONSTItHAKTX. — BU a5 A.U sA JUIN 1790.
dispositioiis coutumières , réglemens et usages antérieure relatife à la défense des prés; «n Gonséipience , a décrète ce qui suit :
Tous propriétaires de prés clos, on ^, sans être clos, étaient ci-devant possèdes à deux ou plusieurs herbes, continueront de jouir , conformément aux lois , réglemens et usages observés dans chaque lieu , du droit de couper et récolter les secondes, troisièmes ou quatrièmes herbes , ainsi quUb ont fait par le passé. Fait défenses à ;toutes personnes de troubler lesdits propriétaires de prés dans leur possession et jouissance , le tout sans rien innover aux usages des pays où la vaine pâture n'a pas lieu. La lecture du présent décr^ sera faite au prône dans toutes les paroisses.
Aa4
aS jonr = 4 JtnLLST 1790. — Décret qai anto-
wiite U manicipalilé de Lyon à faire un era-
pront. (6. 3, i34.)
aS JUUf 1790. — Décret qui .accepte l'abandon fait par les volontaires de la Bastille des distinctions à eux accordées par Je décret do 19 join. (B. 3, i36.)
a5 JUiH 1790.— Biens et Dimes. f^oy. 21 Jirni 1790.,— Communautés. Foy. n juin 1790.
-» Dons patriotiques, f^ojr. i3 juik 1790. — Montmartre, foy. 22 juin 1790. — Montpellier.— Valentine. Koy. II Jimr 1790. — Monton.— Valay. P^oy. xa juik 1790.
a6 :^ 2^ jum 1 790. ( Lett-Pat. ) ^ Décret qui règle provisoirement les cas oè les députés à TAssemblée nationale peuvent être arrêtés ^ et la forme des procédures' à faire contre eux.
(L. j, 965; B. 3 , i4a ; Mon. a6 et 97 juin
foy* loi du 18 = 19 juin 1790.
L* Assemblée nationale , se réservant de statuer en détail siur les moyens constitutionnels 4*assiu'er l'indépendance et la liberté des membres du Corps*Lésislalif , déclare que, jusqi]^*à rétablissement ne la loi sur les jurés en matière criminelle , les députés à l'Assemblée nationale peuvent, dansles cas de flagrant délit, être arrêtés conformément aux ordonnanoes; ^u'on peut mémcj excepté les cas indiqués par le décret du ^3 juin 1789, recevoir des plaintes et faire dés informations .contre eux ; mais qu'ils ne peuvent être décrétés par aucuns juges , avant que le Corns- Léfislalif , sur le vu des informations et des pièces de conviction , «il décidé qu il y a lieu a raocusation.
En conséquence, regardant comme non avenu le décret prononcé Ic^ 17 de cè^ois oontare M. de Lautrec, l'un de ses membres, lui enjoint de venir rendre compte de saconduitei l'^Usemblée nationale, oui , après j'a- Toir entendu et avoir examine l'instruction comminencée , laquelle pourra être contmuée, nonobstant la liberté rendue à M. de Lautrec, décidera s'il y a lieu à l'accusation, \et, dajis le cas ou Faocusation devrait être suivie « désignera le tribimal.
a6 = 3o juin 1790. (Leti.-Pat.) — D^'cret concernant les ftét soumis ^ U vaine pâture. ( L. 1, i,o4i;B. 3, i46.)
f^oy. loi du i5 = a& mai 1790 ; Instruction du la^ 20 AOUT 1790.
L'Assemblée nationale, instruite que plu* sieurs personnes, par, une fausse interprétation de ses décrets, sanctionnés par le Roi, prétendent que tous les prés indistinctement doivent être soumis à Ja vaine pâture, immédiatement après Tenlèvement ae la première heibei a déclaré qu'elle n'a rien innevé aux
a6 JUIN = 4 JOTLLBT 1790. (Lert.-Pal.) — Décret concernant U confection et la vérificatiOA des rôles de supplément sur les ci-devaal privilégiés , pour les six derniers mois de 1 789 , et relatif à la cessa^on des fonctions des commissaires départis , intendans et subdélégaés. (L. i, i,o5o; B. 3 , i4o.)
L'Assemblée nationale, xsur le rapport de son comité des finances , a décrété ce qui suit : ' ,
Art I«^ Il sera incessamment, à la diligence du procureur-général-syndic du dépar- • tenaent de l'Ain , deinandé aux offiden des élections de Bourg et Belley, ensemble aux anciens administratem^ des provinces de Bresse, Dombes, Bugey et Gex, un état des rôles de stipplément faits sur les ci-devant privilégiés, pour les six^ dernière mois de 1789, et im bonlereau des sommes portées par lesdits rôles d'imposition; ensemble une liste pour les commimautés qui n'ont pas encore fait procéder à la confection desdits rôl« de supplément.
a. La liste des communautés dont les rôles de sumilément ne sont pas encore faits , sen adressée aux directoires des districts dont dépendent lesdites communautés, pour par lesdits directoires de district^ faire procéder le plus tôt qu'il sera possible auxdits rôles de supplément , ^ui leur seront ensuite Fenvoyés par les syndics et péréquateurs, pour are vérifiés et rendus exécutoires par lesdits directoires de district
3. Il sera toujoun hit trois originaux de ces rôles, dont l'un sei^ remis aux colleotean, l'autre restera aiL\ archives du district, et la troisième sera envoyé par ledit directoire de district à celuLdu département '
^ 4. Pour la confection de.ces rôles, les municipalités et les collecteure' de 17 89 se conformeront à la proclamation du Roi, 4u 24 novembre 1789 , rendue à ce sujet.
5. Il sera incessamment déterminé de qudle manière il sera procédé, si fait n'a été, a Tassiette 9i répartuntnt das itnpositions de U
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présente année, ordonnés par le décret du 28 janvier dernier , et ce , .sans le concours des députés du bureau des finaiptces et des officiers des élections de Bourg et Belley, et de tous, autres qui avaient coutume d'y assister.
6. Continueront, néanmoins,. les juges d'élection de Bourg et Belley d'exercer leurs fonctions et d'en percevoir les émolumens, jusqu'à ce qu'il y ait été autrement pourvu. ^
7. En ce qui concerne les commissaires départis., les intendans , leurs subdélégués, leurs fonctions cesseront entièrement, pour toutes les oarties d'administration, du monient.o^ les directoires de département et de district seront en activité^ soit que lesdites fonctions aient été exprimées ou non dans l'article a de la troisième section du décret du as décem*.
bre précédent , concernant les fonction^ des assemblées administratives ; de telle sorte'que, conformément à l'article 9, section 3 dudit décret, il n'y ait aucun intermédiaire entre les administrations de département et le pouvoir exécutif.
8. Au surplus , l'Assemblée nationale déclare le présent décret commun à tous les départemens et districts du royaume.
a6 =a8 juin 1790. (Lett-Pat.) — Décret conceriisiit la perception des droits d'aides 3i Beanvais , snr les besliaux , les jours de francsmarchés ; el portant injonction à la mnnicipalUé de maintenir le r^me et la police desdits francs-roarchës , el de veiller au maintien àf$ exercices de lOas les autres droits d'aides, el k la suite de leur recouvrement. {L. 1 ,
L'Assemblée nationale décrète ce qui suit :
Les droits d'aides, tels qi?ils ont été ci-devant perçus à Beauvais sur les bestiaux, les jours de francs-marchés, continueront de l'être sur le même pied sur les bestiaux vendus et destinés pour la ville, faubourgs et autres lieux sujet» eii dépendant.
Et à l'égard des ventes faites à toutes personnes étrangères auxdits lieux sujets, elles seront exemptes de tous droits généralement quelconques, à moins que les acheteurs n'y tassent entrer les bestiaux provenant desdits achate.
Il est enjoint à la municipalité de maintenir le régime et la police établie de tout temps dans les francs*marchés dudit Beauvais , et d'avoir la plus grande surveillaùce pour le maintien des exercices de tous les autres droits d'aides, et la suite de leur recouvrement.
26f=#o JUIN 1790. (LeU.-Pal.) —Décret rela-
♦ tif à Vcxercice des droits de citoyen par les
inslituteurt des collèges de Paris. (B. 3, i4a.")
L'Assemblée nationale déclare qlie , pour les élections de cette ann^ seulement , la <ïuittance de U cpotribution patriotique doi$
tenir lieu d'imposition directe aux maîtres»
professeurs et principaux des collèges de Paris ; lesquels pourront exercer les droits de citoyen actif, s'ils réunissent d'ailleurs les conoitions requises.
26 = 3o JUIN 1790. — Décret qni fixe )i Saint- Florenlin Je chefTliea du district de ce nom. (B.3.137.) _^
a6 Jinir=: 7 juillet 1790. -r; Décret qui autorise la ville de Fécamp à établir une imposition extraordinaire. (B. 3,.i38.)
a6 = 37 JUIN 1790. — Décret concernant les fonctions des commissaires du Roi aux assemblées administratives du département du I^ord- (B. 3 , 139.) '
a6 JUIN I ^90. — Décret portant qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur une pétition de la >itte du Havre , ^ l'occasion de la formation du district de Montivilliers. (B. 3, 139.)
a6 JuiH = 4 JUILLET 1790. — Décret sur la confection des rôles dans le département de l'Ain. (B. 3, i4o.) -
26 JuiN=a6 JUILLET 1790. — Décret qui confirme une délibérajion du conseil du département de la Haute-Saône , relative à la disette des grains. (B. 3, i4a.)
a6 JUIM 1790. — Décret qni admet la dépulalion d'Avignon , chargée de itianifesler le désir que cette ville soit réunie 'k la France ( B. 3,148.)
a6 JUIN 1790. — Décret qui ordonne la remise' aux comités des recherches et des rapports , des pièces relatives aux troubles de Ntmes.
a6 JUIN 1 790. — Articles de consitiution pour servir de ba$e à l'organisation des forces maritimes. F'Ojr. ^ JUILLET ?79o.
a6 JUIN 1790. — Décret concernant les pièces déposée» par le régin^ent de Touraine , contre M. de Mirabeau le jeune , son colonel. (B. 3 , 149.) ,
a.7 JUIN i= a JuiLirET 1790. — Décret concernant les foires franches. (L. i, i,o45 ; B. 3, i53.>
L'Assemblée nationale, considérant que la franchise accordée aux foires franches est plutôt une faveur pour le commerce du royaume qu'un privilège particulier à une ville , a décrété ce qui smt :
Art. 1". Il ne sera rien innové, quant à présent, à ce quî concerne les foires franches ; elles continueront avec les mêmes exemptions de droits que par le passé.
2, L0S «mcieoAes ordonnances rendues pour
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du ressort à payer chaqnie mob lesdits Imhj raires, sur un mandat du présidefit, signée procureur^général ou de run de ses 9iihé< tuts. En conséquenee, lesdits juges œ pênevront aucuns droits ni épices/sousqudqM dénomination que ce soit. Les snbstiti^ greffiers et autres officiers ministéneko?
tant J[>oint compris dans la fixation desboan raires, continueront de recevoir les Mit mens qui leur vsont attribués par le titre ^ leurs offices ou par les réglemens.
emnposé on tnbonai provisoire à Dijon, pour remplacer la chambre des vacation^du parlement de cette ville; auquel effet il sera pris dmix juges de chacun d^ présidiaux du ressort, cteux de la sénédiaussée 4e Trévoux, deux jurisconsultes parmi ceux du barreau de Bnoo, un jurisconsulte de chaque ville où les présktiaux sont établis j et un jurisconsulte de la ville de Trévoux : leadite membres se réuniront et se mettront en activité le pks tât possible, et commenc^tmt sans délai Texèrdce de leurs fonctions. En cas de r^^ ou d'absence 4e partie d'entre eux, ^ appelle- Tont: provisoirement et à leur choix des avo^cats pour assesseurs. Ils se diviseront en deux chambresj dont Tune connaîtra de toutes les matières âviles, même de celles d'eaux et forêts , à Quelques sommes qu'eÙes puissent monter ; 1 autre , des matières criminelles.
Lesdites chambres seront présidées par le plus ancieiinement admis au serment 4Wocat, et le même ordre d'ancienneté réglera là préséance entre eux.
a. Si, parmi les officiers du parlement, il s'en trouve qui désirent conserver leurs fonetioùs, ils seront tenus de le déclarer avant la composition du tribunal provisoire; auquel cas Us ne recevront pas l'nonoraire qui sera ci-après fixé, leurs gages leiir en tenant lieu, et il sera pris d'autant moins de jurisconsultes dans les présidiaux.
3. La cour supérieure provisoire, ainsi formée, tiendra ses séilnces tous les jours, même pendant ceux de fêtes de palab, et saps aucune vac^ce. Elle recevra -tes licenciés en droit au serment d'avocat.
4. Les avocats dn Roi et procureurs généraux rempliront, les fonctions ordinaires dû ministère public, tant à l'audience qu'à k chambre du conseil; en cas d'absence ou d'empê(^ement , lesdites fonctions seront remplies par les substituts du procureur-gé-
5. Les greffiers , huissiers , et tous autres officiers mini^ériels attachés au parlement de Bourgogne , continueront leurs fonctions auprès de ladite cour supérieure provisoire.
6. Les ci-devant juges composant le paiement de Bourgogne remettront au greffe, dans huit jours après l'entrée en exercice de ladite cour, les procès et pièces qu'ils peuvent avoir) et faute par eux de le faire, ils seront poursuivis à cet effet, à la requête du procureur-général ou de l'un de ses substituts, et condainnés aux dommages et intérêts des parties.
7. Les honoraires des juges appelés à composer la cour supérieure provisoire, seront de douze livres par jour , a compter, pour ecMX des viM du ressort, autres que Dijon , dtt jour de leur départ; et pour ceux de Dijon, du jour de leur entrée en ^onotions.
mmï amcHniés 1m reoiereun des départemens
ai = a5 JOTM 1790; (Lelt.-Pal.) — Dëcrdcoi< cernant les biens et dîmes en France el dm l'ëtranger, posséda respectivement par des k^ «ëficiers , comnannatatés et pjro^ie'i^ùres I4t ques , français et étrangers. (L. i, gS; ; B. J, iio. Mon. 22 juin 1790.)
L'Assemblée nationale, instruite qu'il Vélève dès difficultés sur la jouissance des bénéficiers, corps et communautés étnuMo, des biens (qu'ils possèdent eu France, idécrété ce qu suit :
^ Art. !«'. Le|s )>énéficiers, corps et cou», nautés étrançers ^ ainsi que les propriétùra laïques des dîmes inféodées , égalemeet krO' gers , continueront de jouir , la piésente innée, comme par le passé, des biens et dîna tpi'ils possèdent en France. En cooséqueon, les assemblées administratives de mèmifit les municipalités, s'abstiendront, à l'égui desdits biens et dîmes, de toute admiiiistntion ou régie prescrite par les préoédeos décrets sanctionnée par le Roi. Sont dedans nulles et comme non^venues toutes déHbération^ prises par les municipalités, qd s^ raient contraires à la teneur tant du présot décret que de ceux des 14 et ao avril dernier et 18 de ce mois, pareillement sanctionné»
par le Roi.
^ 2. Quant aux dîmes et biens possédés dans l'étranger par des bénéfiders , corps et communaulés français, ceux qui sont en usugedft les faire valoir par eux-^mêmes, continoettnt de les faire exploiter la présente année,!
charge de rendre compte des |iFoduits an directoire des districts ou se trouvera le manoir du bénéfice ou le cRef-lieu de l'établissement; sinon les mêmes directoires, et en attendant qu'ils soient formés , les municipalités des chefs-lieux des districts feront 4adite exploitation. Lesdits directoires ou municipalités feront pareillement la recette des prix de ferme de ceux des biens en question qui sont affermés; ils en acquitteront les dépenses, le tout par eux-mêmes ou par des préposés qu'ils pourront établir où bon leur scmblerL Seront tenus les bénéficiers, corps et cotamunautés français, de faire aux directoires des districts ou aux municipalités des Mheux de ceux qui ne sont pas formés , la déclaration des Liens, dîmes et droits qu'ils possèdent dans Tétranger.
ASS8MM.ee nationale COfHSTITtrAIÏTE. ^ Ht? at AU ^4 JUIN 17^0. aai
'•a luiir 179e. -— Péccet à l'occasion de radreste du corps r^prësentatif du comUt Vcnaissin.
lygo. — Décret fpû ordonné U remise , le II juillet, da compte des receltes et nies dn Tre'sor public , depuis le i" mai jusqu'au i*'" mai ^790 , et la remise tous tois, au cômilé des finances « des éUis de te et de'pense. (B. 3, 11 3.)
ssemblée nationale a décrété et dé-
^ae le premier ministre des finances ra , le 1 5 juillet prochain au plus tard , ipte détaillé des recettes et dépenses sor public, d^uis le i" mai 1789 jus- !«' mai de Tannée présente; Ju'il sera remis, dans îa huitaine, un iiaillé etprécis des dépenses auxquelles estinés,.tant les trente millions accorr le décret du 19 de ce mois, que les js provenant des autres recettes, et le cours du mois prochain, l'état déle l'emploi desdites sommes; Qu'il en sera usé de même, de mpis en jusqu'à ce que l'Assemblée nationale terminé le nouvel ordre qu'elle se çrol'établir dans la comptabilité du trésor î, et qu'en conséquence , lorsqu'il sera ne demande de fonds , l'état des dépen* ixquelles ils ^ront destinés , ^ra joint ieroande.
Qu'il sera remis, tous les mois, au codes Gnances, un relevé, article par ardu reaslre des ordonnances xjui seront lices diaque semaine, et du registre lal du bureau du grand comptant ; Que le comité des tinance^ sera tenu ire imprimer lé rapport sommaire des qui auront été fournis à ses commis- }, et des vérifications qu'ils auront faites, être distribué chaque mois aux de l'Assemblée.
aa = a7 Jui» 17^0.— Décret qui ordonne!» division de Paris en quarante-hnit sections.
32= a5 jcnif 1790. — D^ret relatif ^ U formation de la municipalité de Montmarirt ( B.
aa JciN 1790. — Décrets sor Tordre du travail de TAssemblée. (B. 3, 117 et 118.)
JIM = il JUILLET i79«. — Décret qui aoto- ; l hôpital de Bourges à faire un emprunt.
riH = 8 juiLLiT 1790. — Décret concernant Pl>rovi$ionneracnt des ^habilans 4^ ^ vallée iram. (B. 3 , 1 1 a.) '
rai 179Ô. — Décret sur la prorogation des •uvoirs des commissaires du Roi dans le dé* rtement du Gard. (B. 3 , 11 4)
aa JuiH 1790. — Sîeur Ouyard. Koy.^i% ivi»
1790. — Rouen. Foy. i5 juir 1790.
= 25 juiM 1 790. — Décret qui fixe ^ Angers cht'f-lieu du département de Marne-et- 9irc,et \ Chaumont le chef-lieu dn déparaient de la Httute-Mamc. (B. 3, 11 5.)
Jmif 1790. — Décret, qui déclare que les lexnbres de TAsseniblée nationale qui s'absen- Tonl seront pri««s de leur indemnité penmi le temps de Uur absence. (B.^ , 116 )
a3 junr = 4 jujllet 1790. — Décret qui autorise les . administrateurs ou le directoire du district de Nogent-ie-Rotrou )i rendre exécu- . toires les rôles d'impositions. (B. 3 , 118.)
a 3 JiTiM 4 et 7 juuiLXT 1790. «-^ Décrets qui antorisenl les municipalités d'Angers, d*Arsay, de Briare, de Cherbourg, de Favaudt de Lisving , de Marel , de Neuville , de Saint- Flour, des Sables d'Olonne, de Scey-sur- S.iône , à faire un emprunt et à établir une imposition. (B.. 3 , 1 19 et ia4.)f
a3 Jinw = 9 JUILLET 1790. —Décret qui autorise la commune de Baron , près Senlis, à'ae faire reH^eltré une somme déposée (B. 3, ia4.)
a 3 JuiK 1790. — Berrens^, etc; Foy. 5 svm 1790. — Bols. Foy. 7 JUIR 1790. -^ Dijon.
Foy. ai JuiK 1790. — Dîme. Foy 18 iw»
1790.— Nîmes, etc. Foy. 17 JUiw 1790* «t «8 JUIN 1790. — Place des Victoires. Foy. a:
JUIN 1790. — Titres. Foy. jg juin 1790. — Villes, etc. Tu/, ai juin 1790.
a4 = a7 JUIN 1790. (Lelt.-Pi*.) —Décret concernant Tinlitplé des délibérations des corps âdmiplitrâlifs. (L. i, 963 ; B. 3 , 137.)
L'Asscanblée uaiionalp, après il voir entendu \% rapport de ton comité de coosUtution, 1 dûcréte et décret li ci^ qtii suit :
Alt. 1". TN'ul i-orps admiiiistratif ne potirra eiiiplojer, dausi l^tutiîulé <it duiâ le dl&poaitif de &eâ déLïbéra1don&, l'expression de décret, couiacrêe am acie^^ du Corf>^Législatif ; U doit employer ie terme de déUifèraiiim,
a. Il ae pourra è[;ale]o«nt piunoïicer qull met Itis perâoîuiei et les lueui de leb ou tel« ^ particuliers louâ la sative-garde de la loi et du département . parce que lut uties el Ici autrci V jùiit nècesaaireivieDt. Il puiirra «ouiemenl rappeler qne Jea persounei it let propriélèl sont sous la garde des lois.
3. ii' il est du devoir des curpi admini>iU'ttifs at municipAui di veill«r au maitïtieA d«
ASSKMBliB KATIOKALE COîr«TrnïAllT«. — al JOIH 1790.
tmapàeé on tâbnndl provisoire à Dijon, pour remplacer la chambre des Tacation^du parlement de cette ville; Mupiel effet il soa pris deux juges de chacun d^ présidiaux du ressort, deux àa la sénéchaussée 4e Trévoux, deux jurisconsultes parmi ceux dtf barreau de Iwn , un jurisconsulte de chaque ville où les présidiaux sont établis j et un jurisconsulte de n ville de Trévoux : leadite membres se réumront et se mettront en activité le plus tât possiUe, et commenceront sans délai Texerdce de leurs fonctions. En cas de reÂis ou d'absence 4e partie d'entre eux, ils appeHe- Tont provisoirement et à leur choix des avo* cats pour assesseurs. Us se diviseront en deux chambres^ dont Tune connaîtra de toutes les matières civiles, même de celles d'eaux et forêts, à ouelques sommes qu'eÙes puissent monter; 1 autre, des matières criminelles.
Lesdites chambres seront présidées par le plus •nâennement admis au serment dWocat, et le même ordre d'ancienneté réglera là pré- Béance entre eux.
%. Si, parmi les officiers du parlement, il s*eu trouve qui désirent conserver leurs fonetiotis, ils seront tenus de le déclarer avant la composition du tribunal provisoire; auquel cas us ne recevront pas Inonoraire qui sera ci-après fixé, leurs gages leur en tenant lieu, et il sera pris d'autant moins de jurisconsultes dans les présidiaux.
3. La cour supérieure provisoire, ainsi formée, tiendra ses séilnces tous les jours, même, pendant ceux, de fêtes de palais, et saps aucune vac^ce. Elle recevra tes licenciés en droit au serment d'avocat.
4. Les avocats du- Roi et procureurs généraux rempliront, les fonctions ordinaires du ministère public, tant à l'audience qu'à la chambre du conseil; en cas d'absence ou d^empêdiement 'y lesdites fonctions seront remmies par 1^ substituts du procureur-gé-
^. Les greffiers , huissiers , et tous autres officiers mini^ériels attachés au pariement de Bourgogne , continueront leurs fonctions auprès de ladite cour supérieure provisoire.
6. Les ci-devant juges composant le parlement de Bourgogne remettront au gref^, dans huit jours après l'entrée en exercice de ladite cour, les procès et pièces qu'ils peuvent avoir j et faute par eux de le faire, ils seront poursuivis à cet effet, à la requête du procureur-général ou de l'un de ses substituts, et condamnés aux dommages et intérêts des parties.
7. Les honoraires des juges- appelés à composer la cour supérieure provisoire, seront de douze livres par jour , à compter, pou
ofxix des viim du ressort, autres que Dijon ,
du jow de leur départ; etçour ceux de Di. «eux oe ceux qui ne sont pas formés , la dé-
CV ^l^L îl ^^"^ ^"^ en fonctions, daration des Liens , dhn^et S au'ul
ioat aalonsés ks rMevcurs des d^iemens possèdent dans l'étriger. ^
du ressort ii payer chamie mois lesdîts hoBoraires, sur un mandat au président , âgaé ds procureur-général: ou de l'un de ses sobitituts. En conséouence, lesàits juges ne perwvront aucuns droits ni épices , sous quekpe dénomination que ce soit. Les sabstitats, greffiers et autres officiers ministérids n'étant point compris dans la fixation des houh raires , continueront de recevoir les émohimens mii leur ^sont attribués par le titre de leurs offices ou par les réglemens.
ai = a5 juiif 1790. (LeU.-Pai.) — D^ci«t eoicernant les biens et dîmes en France et dan Te'tranger, possédés respecttveAieia par d«s ké «ëfiderj , commiinatQtés et pro^iéi^es Hr ques, français el étrangers. (L. i, gSj ; B. 3, iio. Mon. 22 juin 1790.)
L'Assemblée nationale, instruite qu'il s'élève des difficultés sur la jouissance des bénéficiers, corps et communautés étrangcn, d^ biens qu'ils possèdent en France, a décrété ce qu suit :
Art. y. Le|s )»énéficiers, corps et comminautés étrançers , ainsi que les propriélaira laïques des dîmes inféodées , également étnagers, continueront de jouir , la présente aonée, comme par le passé, des biais et dÎMi qu'ils possèdent en France. En oonséquenoe, les assemblées administratives . de même que les municipalités, s'abstiendront, à l'égaid desdits biens et dîmes, de toute administration ou régie prescrite par les précédens décrets sanctionnée par le Roi. Sont dédaré»
nulles et comme non-avenues toutes délibération^ prises par les municipalités, qâ seraient contraires à la teneur tant du présem décret que de ceux des 14 et ao avril dermer et X 8 de ce mois, pareillement sanctionnés par le Roi.
2. Quant aux dîmes et biens possédés dans l'étranger par des bénéfiders, corps et communautés français, ceux qui sont en usage de les faire valoir par eux-mêmes, continueroat de les faire exploiter la présente année, à charge de rendre compte des produits au directoire des districts ou se trouvera le manoir du bénéfice 00 le cRef-lieu de l'établissement; smon 1^ mêmes directowes, et en attendaot qu'ils soient formés, les municipalités des chefs-lieux des districts feront iadite exploitation. Lesdits directoires ou municipalités feront pareillement la recette des prix de fwme de ceux des biens en question qui sont affermés; ils en acquitteront les dépenses, le tout par eux-mêmes ou par dés préposés qu'ils pourront étabUr où bon leur aemblCTa.
Seront tenus les bénéticiers, corps et communautés francs, de faire aux diref^oiies des districts ou aux municipalités des dîefeheux de ceux qui ne sont pas formés , la dé-
ASSBMtt.eE KATIOHALB COHSTITtTAirTB. «— HU Al AV ^4 JDIN 17^0. aai
•4 luiir 179e. — Pécr«t )i l*occanon de radrcste du eorps if prësenUlif du comUt VcnaÎMin.
juiH 1 790. -— Décret qui ordonne U remise , aTaal le 1 1 joillet , da compte des receltes et dépentes da Trésor public, depuis le l'^'' mai 1789 jusqu^au i'^'* mai ^7^90 , et U remise tous les mois, au cômilé des finances, des états de recette et dépense. (B. 3, 11 3.)
L'Assemblée nationale a décrété et dépcte:
i» Qae le premier ministre des finances smettra , le x5 juillet prochain au plus tard, ! compte détsiâlé des recettes et dépenses H trésor public, depuis le i*' mai 17B9 jus< u'au I*' mai de l'année présente;
a<> Qu'il sera remis, dans la bifitaine, un tat détaillé et précis des dépenses auxquelles ont destinés, tant les trente millions accoriés par le décret du 19 de ce mois , que les evenus provenant des autres recettes , et tans le cours du mois prochain, Tôtat déaillé de remploi desdites sommes;
3» Qu'il en sera usé de même, de mpis en Dois, jusqu'à ce que l'Assemblée nationale it déterminé le nouvel ordre qu'elle se pro- )0se d'établir dans la comptabilité du trésor oublie, et qu'en conséquence , lorsqu'il sera ait une demande de fonds , l'état des dépenles auxquelles ils toront destinés , ^era joint i la demande.
4* Qu'il sera remis, tous les mois, au co* nité des Gnances, un relevé, article par article , du resistre des ordonnancesxiui seront expédiées chaque semaine, et du registre journal du bureau du grand comptant ;
5» Que le comité des tinance^ sera tenu de fiaire imprimer le rapport sommaire des états qui auront été fournis à ses commislûres, et des vérifications qu'ils auront faites, pour être distribué chaque mois aux membres de l'Assemblée.
sa = 27 JviM K790.— Décret qui ordonne !»
division de Paris en quaranie-huit sections.
32= 3t5 JUIN 1790. — Décret relatif )i la fonnation de la niunicipaiité de Montmarirt ( B.
3iii7.)
aa jcm 1790. — Décrets sur l'ordre du travail de l'Assemblée. (B. 3, 117 et 118.)
ai juiK = 4 JOiLLKT 1790. — Décret qui autorise l hôpital de Bourges à ïaire un emprunt. (B. 3,11a.) .
21 JUIN = 8 JUU.L1T 1790. — Décret concernant rapprovisioiincment des 'habilans 4© ^ vallée d'Aram. (B. 3 , 11a.) '
21 jvm 1790. — Décret sur la prerogalion des pouvoirs des commissaires du Roi dans le dé- § partement du Gard. (B. 3 , 1 1 4)
ia = a5 ïuw 1790. — Décret qui fixe à Angers le chxîf-IJeu du déparlement de Mame-ct- Loire , et à Chaomont le chef-lien du département de la H«ule-Mame. (B. 3, n5.)
aa juw 1790. — Décret, qui déclare qne les membres de TAsscniblée nationale qui s'absenteront seront privés de leur indemnité pendant le temps de leur absence. (B. ^, lt6 )
aa Juar 1790. — Sienr Ouyard. foy^ix tvun 1790. — Rouen, roy. i5 juir 1790.
a 3 JUIN = 4 3VJLULT 1790.-— Décret qui autorise les . administrateurs ou le directoire du district de Nogent-Je-Rotrou )i rendre exécu- . toires les rôles d'impositions. (B. 3 , 118.)
a3 JVM 4 et 7 juil'lxt 1790.— Décrets qui autorisent les rounicipab'lés d'Angers, d'Arsay, de Briare, de Cherbourc, de Favau4« de Lisving , de Morel , de Neuville , de Saint- . Flour, dés Sables d'Olonne, de Scey-sur- S.iône , à faire un emprunt et ^ établir une imposition. (B. 3 , 1 19 et ia4.)f
a3 Juiv = 9 JuiLLXT. 1790. r— Décret qui autorise la commune de Baron , près Senlis, "kt»
faire red^eltreune somme déposée (B. 3, ia4')
a 3 Juiv 1790. — Berren», elc; rojr. 5 tvm 1790. — Bols. fojr. 7 Jutx 1790. — Dijon.
A^o/. ai juw 1790. — Dîme, f^ojr 18 tmK 1790. — Nîmes, etc. Ko/. 17 Juin 1790, et 18 jum 1790. ^- Place des Victoires, foy. aï JUIN 1790. — Titres. Koy. 19 Jui» 1790. — Villes, etc: /'u/. ai juin 1790.
a4 = a7 JUIN 1790. (Leit.- PU.) —Décret con*» cernant l'inlitplé des délibérations dek corps administratifs. (L. i, 963 ; B. 3 , 127.)
L' AssemLil^c iiaUonïilCt après avQJr entendu le rapport d^ son cDmité de eoxi>»tiluiiûQ, u décréie cl dcei'ètd ce qui suit ;
Ai'L i"''^ ?iul ourp& admiuiâtratif u£ pourra enipLoyt^r, dauï ^intitulé et daiu k dûpaiittf de ^tis délibérations^ Vfii^ipre^iou d& tiécrct j coii^créf; aux acte» du Cori»-LÉgiâktii; il dgit emplover le terme àQ<uiibéraii<m.
u. il UË pcuiTa éiralein^nt pt-anoncer qu^il met les persotuiej» et k^î Ukrrts de ich ou teli particuliers jiuUii ïa iiaiire-gtrde de la loi et du déparleineul . parce que lt!i uu£& tl le* autrcj y jwut îiècesâ4iren>euL II pourra (ieulemeiit rQ|)peJi^r mie les personne* tl la propriétés Kout soua fa garde des lois.
3» S'il Ci t du devoir des corp* adnûiiLstrâtjfi «t muoiclpaui d* veiU«r au maiutiea di
ASSCMBLÂB NATIOHALB COHSTITUAHTB. — ^4 JOIR 1790.
la tranquillité publique, et de reouérir, dans le cas de nécessité, le secours de la force armée , ils ne peuvent faire aucune disposition l^islative relativement aux gardes nationales.
a4 jaiH = 5 juillkt 1790. (LeU.-Pa<.) — Décret purUnt règlement sur U solde £xée, à compter da i*' mei 1790,-^ chaque tous-officier el solda! des différentes armes (B. 3, ia8.)
L'Assemblée nationale, voulant prévenir les fausses interprétations qu'on pourrait donner à ses décrets des 28 février dernier et 6 du présent mois , concernant Taugmentation' 4e paie décrétée en faveur des soldats français, et parer en même temps aux difficultés ■ qui pourraient naître des dispositions provisoirement prescrites à cet égar^ par la circulaire que le ministre de la guerre a adressée aux regimens, le 30 avril dernier; après avoir entendu le rapport de son comité militaire, a décrété et déclare qu'en décrétant une augmentation de paie de trente-deux deniers, son intention n'a point été d'ajouter aux avantages des corps ci-devant privilégiés, mais qu'elle a voulu,
i« Sans faire éprouver à ceux-d aucune , diminution sur leur ancienne paie, élever au même taux celle des corps de la même arme qui étaient moins favorises ;
a<> En partant de ce niveau, rendre meilleure la condition de toutes les troupes , en fixant un traitement uniforme pour chaque espèce d'arme.
En consé(|uence, l'Assemblée nationale a décrété et décrète :
t^ Qu'en attendant qu'il ait été statué sur l'organisation de l'armée et sur l'admission des troupes étrangères au service de France^ tous les corps d infanterie française, allemande, irlandaise et liégeoise, qui sont actuellement à la solde de l'Etat, jouii-ont de la même paie; <pi'il n'y en aura qu'une pour tous les régimens de cavalerie, et que celle des dragons, chasseurs et hussard^, sera la même;
i* Qu'au uioyeti de l'augmentation de Irente-deuts deniers, dé<'ix'ït'e le aS février deMiier, I3 paie de lQu<t le^ foniassins', sans disltuetion , aéra de ceuK tffnte^ix livres dixsept SfliLs sïn deniers [lar année commune, et de eeut tronle-fit$|rL livres f\aq sods par année bUsGxtili^f f «lisant s^pt sou^ im deniers par Jours f dont tniaq sous quatrt^ deniers seront affaetés {i iVjr^lumiret un i^oti huit deniers à la ^^taiie du Ini'^e et ehau^tire, de laquelle il sera rendu cioniptf! cvaetemeut à chaque homme, cl le^ âuircrs ûx (kuiers laissés à la dLspo>»iùou du fïoldEit; le loui ^ns préjudice des buiiLe^paie;^ atirtbtiées aux grenadiers, tambours, mtisidens, appotoléa, caporaux et Âou^n^fficiers , dout ik jouiront connue do
3« Que les compaenies d'invalides détachée dans les villes et oiâteaux, et y faisant k même service que l'infantferie , lui seronl exactement assimilées par leur paie et traite* ment, à compter du i*' du mois de mai derni^f;
A^ Que la paie des cavaliers et carabînien, sans distinction, sera de cent soixante-mielf vres quatre sous deux denier^ par année coamune, et de cent soixante-une livres treiie sous par année bissextile, faisant huit sou dix deniers par jour ; dont six sous seroot affectés à l'ordinaire, deux sous quatre deaien à la masse du linge et chaussure , dont il sen , rendu compte exactement à chaque hemine, et les autres six deniers laissés à la hhre dis' position du eavalier; le tout sans prqodkt des hautes-paies attribuées aux trompâtes, a^ pointés, maître maréchal, maître sellier, brigadiers et sous-of fiàers , dont ils joninat comme du passé ;
5<* Que, la paie des dragons, c^asseond hussards sera de cent cinquante-cinq livre deux sous six deniers par année commBoc, de cent cinquante^ànq livres onze sous yu année bissextile, ftûsanthuit sous six denien par jour, dont cinq sous huit deniers serott affectés à l'ordinaire , deux sous quatre denim à la masse du linge et chaussure, de laquelle il sera rendu compte exactement à chaque .homme , et les six autres deniers laissés à h libre disposition du dragon, chasseur ou hussard ; le tout sans préjudice des hautes-paies attribuées aux trompettes , appointés , maître maréchal, et maître sellier, brigadiers et sousofficiers, dont ils jouiront conmie du passé;
6* Que la paie des canonniers-appreotii sera de cent quarante-six livres par année commune, et de cent quarante-six livres boit sous par année bissextile, faisant huit som par jour, dont cinq sous huit deniers senwt affectés à l'ordinaire, un sou dix -denien à h masse du linge et chaussure, de laqudle il sera rendu compte exactement à ciiaque hmsme, et les autres six deniers laissés à la libre disposition du canonnier; le tout sans préjadice des hautes-paies attribuées aux artificiers, canonniera de première et deuxième dasse, tambours, appointés, caporaux et sous-officiers, dont ils jouiront comme du passé ;
'70 Que la paie des ouvriers-apprentis sen de deux cent six livres seize sous nuit deni# par année commune, et de deux cent sept livres huit sous par année bissextile, faisant onze sous quatre deniers par jour, dont neuf sous seront affectés à l'onlinaire , un sou diii deniers à la masse du linge et chaussure, dont il sera rendu compte exactement à chaque homme, et les autres six deniers laissés à la libre disposition de l'ouvrier; le tout sans préjudice des hautes-paies attribuées aux seconds ouvriers, maîtres-ouvriers, appointés, caporaux et 8ous-of&cierS| dont ils , — * — '
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et les ordres néceaudres pour la prompte exéc^tion.
comme du passé; sans préjudice aussi des six deniers par jour que les tambours ont de moins que les ouirriers, et qui diminueiiont* d*autant ce que les tambours doiTent mettre a l'ordinaire;
S** Que la paie des mineurs sera de, cent soixante- quatre livres cinq sous par année commune, et de cent soixante-quatre livres quatorze sous par année bissextile, faisant neuf sous par jour, dont six sous buit deniers seront af{)ectés à Fordinaire, un sou dix de* niers à la masse du linge et diauisiiro, de lacracile 3 sera rendu compte exactement à oiaque homme, et les autres six deniers làis- , ses à la libre disposition du mineur; le tout sans préjudice des bautes-paies attribuées- aux tambours, mineurs de première classe, appointés, caporaux et sous-offiders, dont ils J3uiront comme du passé;
9« Qu*indépendamment des différentes paies détenmnées par les articles précédons , les soldats, cavaliers, dragons, cnasseurs, hussards , canonniers , ouvriers et mineurs seront habillés et équipés sur la masse établie pour cet objet, et recevront en outre, lorsqu'ils seront présois aux drapeaux ou détadiés -pour le service, une ration de vingt-quatre onces de pain par jour, aussi sur la masse établie pour cet objet; de laquelle masse, non plus que dé celle d'habillement ou générale, ni de celles dliôpital, lits, bois et lumières, et effets de campement, il ne sera fait aucun déitompte au soldat dans aucune arme, non plus que de la masse de fourrages dans les troupes à dieval ;
1 0* Que les différentes paiesci-dessus fixées, devant avoir lieu à dater du i*<^ mai dernier, le décompte en sera fait depuis oe jour, à la charge d'un prélèvement de cinq deniers par jour sur diaque soldat , cavalier, dragon , chasseur, hussard, canonnier, ouvrier et mineur qui aura reçu la fourniture provisoire de quatre onces de pain de plus que la ration ordinaire; '
ir« Que cette fourniture provisoire continuera jusqu'au dernier de ce mois inclusivement; qu'elle cessera au i*' juillet prochain, ainsi que le prélèvement de cinq deniers; et qu*à compter de ce jour i*' juillet, jusqu'à ce qu'il -ait été autrement ovdonné, les articles t, a, 3, 4,'5, 6, 7, 8 et 9 du présent décret, qui déterminent la paie de chaque arme, auront leur pleine et entière exécution;
ra* Que le prix des quatre onces de. pain de plus, que les Suisses ont reçues depuis le i** mai dermer, et qu'ils continueront a recevoir seulement jusqu'au dernier de ce mois inclusivement, sera passé en compte sur le pied de cinq deniers, comme dépense extraordinaire.
Qu'enfin , dans le plus court délai , le président se /retirera vers le Roi, pour le supplier de doimer 1« 9«nctioo «i présent décret|
34 'tnK = 27 jmLUT 1790. —-Décret portant que les ancien^ corps de milice bourgeoise , même les roUntaires %t autres compagnies 'formées depuis et avant juillet 1789, se réuniront pour la fédération, sous le nom de gardes nationales. (6. 3 , laS.)
a4 'PiN I79P* "^ Décret pour admettre )i la barre trois députés d'Avignon. (B. 3 , i3a.)
a4 junr 1790. — Déettt coacanntf rwiiHilinB de M. de Lasirec, Bcndite de risaembléc. (B.
a5 = 3o Jui» 1790. ( Lelt-Pat.) — Décret concernant l'élection des juges-consok. ( L. 1 ,
L'Assemblée nationale décrète que l'élection des juges-consuls, dans toutes les villes où ils, sont établis, se fera provisoirement comme ci-devant, jusqu'à l'orgamsation de l'ordre judiciaire.
35 JUIN =11 JuuxKT 1 790. (LeU.^at.) — Décret qui juge la difficulté élevée par la rounicipaliié de Paris sur les pouvoirs donnés par les sections aux commissaires pour la vente drs dofnaines nationaux. (B. 3 , i35.)^
L'Assemblée nationale, après avoir entendu le compte qui lui a été rendu par le comité qu'elle a chargé de l'aliénation des domaines nationaux, des adresses de la municipalité
rvisoire et des déj>utés des soixante sections la ville de Pans, en rendant justice aux sentimens patriotiques exprimés dans ces adresses.
Autorise son comité à continuer de traiter avec les commissaires nommés par les soixante sections, et munis de leurs pouvoirs, pour la vente des domaines nationaux dont ik ont donné ou donneront la consignation , et pour toutes les opérations relatives à cette vente; et ce , iusqu au moment où la nouvelle municipalité aura été élue , conformément aux décrets de l'Assemblée : se réservant l'Assemblée nationale de statuer incessamment sur les formes qui devront être suivies pour les reventes de ceux de ces domaines qui auront été acquis , au nom de la commune de Paris, par ses commissaires.
- 35 Jtnn 1790. — ' Arrêt du Conseil-d*£tat du Roi, qui casse et annulie une sentence du bailliage de Rouen , rendue le 9 de ce mois , et ordonne l'exécution provisoire de celle rendue le 7 par les officiers municipaux de Rouen.
aS = 36 JUIN 1 790. — Décret concernant la forroah'on de U municipalité de Riom. ( B> 3 , i33.)
Aa4 ASftSMEBLis NATIOirALB GONSTItHAKTJ!. — BU a5 A.U ^ JVUX 1790.
aS Jonr = i juiixit i 790. — Décret qal aratorÎM U manicipalilë de Lyon )i faire un emprunt. (6. 3, i34)
aS JUUf 1790. •^Décret qui .accepte Tabandon fait par les volontaires de la Bastille des distinctions )i eux accordées par le décret du 19 join. (B. 3, i36.) ^
a5 JUiH 1790.— Biens et Dîmes, f^oy. 21 Jiriii 1790.,—. Communautés, ^o/. 11 juin 1790.
— Dons patriotiques, f^ojr. i3 juik 1790. — Montmartre, roy. aa iuiK 1790. — Montpellier.— Valentine. fof. II JutK 1790. — Monton.— Valay. roy. xa juih 1790.
a6=^a7 juin 1790. ( Lett. -Pat. ) ^ Décret qui règle provisoirement les cas oè les députés à TAssemblée nationale peuvent être arrêtés ^ et la forme des procédures' )i faire contre eux. (L. j, 965; B. 3 , i4a ; Mon. a6 et 97 juin
fof* loi du 18 =: 19 JUIN 1790.
L* Assemblée nationale , se réservant de statuer en détail sur les moyens constitutionnels 4*assurer l'indépendance et la liberté des membres du Corps*Léeisialif , déclare <iue, jusqu'à l'établissement de la loi sur les jurés en matière criminelle , les députés à l'Assemblée nationale peuvent, dans les cas de flagrant délit, être arrêtés conformément aux oidoanuoes; ^u'ou peut méme^ excepté les cas iodîquésparledécretdu.93 juin 1739, recevoir des plaintes et faire dés informations .contre etu ; mais qu'ils ne peuvent être décrétés p^ aucuns juges , avant que le CornslÂfislatif , siu* le vu des informations et aes pièces de conviction , ait décidé -qu il y a lieu a raccusation.
En conséquence, regardant comme non avenu le décret {urononcé le^ 17 de cë^nois oontare M. de Lautrec, Tun de ses membres, loi cmoint de venir rendre compte de sa conduite à l^'Afisemblée nationale, ^ui , après l'avoir entendu et avoir examine Tinstruction comminencée , laquelle poiurra être contmuée, nonobstant la liberté rendue à M. de Lautrec, décidera s'il y a lieu à l'accusation, <et , dans le cas ou îaccusation devrait être suivie « désignera le tribimal.
a6 = 3o juin 1790. (Leti.-Pat.) — Décret concernant les prés soumis ^ la vaine pâture. ( L. X, i,o4i;B. 3, i46.)
F'oy. loi du i5 = a& mai 1790 ; Instruction du ias= 20 AOUT 1790.
L* Assemblée nationale, instruite que plu* tietn^ personnes, par, une fausse interprétation de ses décrets, sanctionnés par le Roi, prétendent que tous les prés indistinctement doivent être soumis à la vaine pâture, immédiatement après l'enlèvement ae la première heibCi a déclaré qu'elle n'a rien innevé aux
dispositions coutimiières, réglemens et osagee antérieurs relatife à la défense des prés; en Gonséipience , a décrété ce qui suit :
Tous propriétaires de prés clos, oti. tfoi^ sans être clos, étaient ci-devant possèdes i deux ou plusieurs herbes, continueront de jouir', conformément aux lois , réglemens et usager observés dans chaque lieu, du droit de couper et récolter les secondes, troisièmes ou quatrièmes herbes, ainsi qu'ils ont fait par le passé. Fait défenses à ;toutes personnes de troubler lesdits proj^riétaires de prés dam leur possession et jouissance, le tout sans ri^ innover aux usages des pays où la vaine pâture na pas lieu. La lecture du présent décret sera faite au prône dans toutef le6 paroisses.
a6 Juiif = 4 JutLLUT 1790. (Lett.-Pat.) — Décret concernant la confection et la vérîficatioft des rôles de supplément sur les ci-devanl privilégiés , pour lies six derniers mots de 1 789 , «t relatif à la cessap'on des fonctions des commissaires départis , intendans et subdélégoés. (L. I, i,o5o;B. 3 , i4o.)
L'Assemblée nationale,. sur le rapport lie son comité des finances , a décrété ce qui suit :
Art I«^ Il sera incessamment, à la diligence du procureur-général-syndic du dépar- • tement de l'Ain , demandé aux officiers des élections de Bourg et Belley , ensemble aux anciens administratem^ des provinces de Bresse, Bombes, Bugey et Gex, un état des rôles de supplément faits sur les ci-devant pri« vilégiés, pour les six derniers mois de 17^, et im boindereau des sommes portées par lesdits rôles d'imposition; ensemble une liste pour les commimautés qui n'ont jpas encore fait procéder à la confection desdits rôles de supplément.
a. La liste des communautés dont les rôks de supplément ne sont pas encore faits, sen adressée aux directoires des districts dont dé> pendent lesdites communautés, poiu* par ksdits directoires de district^ faire procéder le plus tôt qu'il sera possible auxdits rôles ,de supplément , ^ui leur seront ensuite renvoyés par les syndics et péréquateurs, pour être vérifiés et rendus exécutoires par lesdits directoires de district
3. Il sera toujoiuv ftdt trois origiiuiux de ces rôles, dont l'irn sei^ remis aux coUeoteun, l'autre restera aux archives du district, etis troisième sera envoyé par ledit directoire dt district à celuldu département '
4. Poiu* la confection de.ces rôles, les municipalités et les collecteurs' de 1789 se conformeront à la prodaination du Roi, du a4 novembre 1 789 , rendue à ce sujet.
5. Il sera incessamment déterminé de quelle manière il sera procéda, si fait u^i été, a Tasiiette tt répartiniwt des itnpositioiii de la
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présente année, ordonnés par le décret du ut 8 janvier dernier , et ce , .sans le concours des députés du bureau des finances et des officiers des élections de Bourg et Belley , et de tous, autres qui avaient coutume d*y> assister.
6. Continueront, néanmoins,. les juges d'élection de Bourg et Belley d'exercer leurs fonctions et d'en ^rcevoir le» émolumens , jusqu'à ce qu'il y ait été autrement pourvu.
7. En ce qui concerne les commissaires départis,, les intendans , leurs subdélégués, leurs fonctions cesseront entièrement , pour toutes les parties d'administration, du moment. o^ les directoires de département et de district seront en activité^ soit que lesdites fonctions aient été exprimées ou non dans l'article a de la troisième section du décret du 22 décembre précédent , concernant les fonction^ des assemblées administratives ; de telle sorte'que, conformément à l'article 9, section 3 dudit décret, il n'y ait aucun intermédiaire entre les administrations de département et le pouvoir exécutif.
8. Au surplus , l'Assemblée national^ déclare le présent décret commun à tous les dé^ partemens et districts du royaume.
3$ Au 27 JUIN 1790. 2^S
tenir lieu d'imposition directe aux maîtres»
professeurs et principaux des collèges de Paris ; lesquels pourront exercer les droits de citoyen actif, s'ils réunissent d'ailleurs les conditions requises.
a6 = 3o JuiM 1790. — Décret qui fixe )i Saint- Florenlin le chef-rliea du district de ce nom. (B. 3 , ï37.)
a6 Jinir= 7 juillet 1790. -rr Décret qui autorise la ville de Fécamp à établir une imposilibo extraordinaire. (B. 3,.i38.)
a6 = 27 juuf 1790.. -— Décret concernant les fonctions des cooimissaires du Roi aux assemblées adminislralives du déparlement du I^ord. (B. 3 , 139.) '
a6 JUIN I ^90. — Dëcret portant qu'il n'^ a pas lieu à délibérer sur une pétition de la ritte du Havre , ^ l'occasion de la formation du district de Montirilliers. (B. 3, 139.)
a6 JuiH = 4 JUILLET 1790. — De'cret sur la confection des rôles dans le département de TAin. (B. 3, i4o.)
a6 = a8 juim 1790. (Lett^-Pat.) — Décret concerkiant la perception ^es droits d'aides 3i Beanvais , sur les bestiaux , les jours de francsmarchés \ et portant injonction à la municipalité de maintenir le régime et la police desdits francs-marchés, et de veiller au maintien des exercices de tdus les autres droits d'aides, et à. la suite de leur recouvrement., (Li 1 , 1,039; B- 5, i38.) '-
L'Assemblée nationale décrète ce qui suit :
Les droits d'aides, tels qu'ils ont été ci-devant perçus à IBeauvais sur les bestiaux, les jours de francs-marchés, continuerontde l'être sur le même pied sur les bestiaux vendus et destinés pour fa ville, fauboiugs et autres lieux sujets en dépendant.
£t à l'égard des ventes faites à toutes personnes étrangères auxdits lieux siiiets, elles seront exemptes de tous droits généralement quelconques, à moins que les acheteurs n'y fassent entrer les bestiaux provenant desdits achats.
n est enjoint à la municipalité de maintenir le régime et la police établie de tout temps dans les francs-marchés dudit Beauvâis, et d'avoir la plus grande surveillance pour le maintien des exercices de tous les autres droits d'aides , et la suite de leiur recouvrement.
a6 JuiN=:a6 juillxt 1790. -r Décret qui con- ' firme une uélibéraiion du conseil du département de la Haute-Saône , relative à la disette des grains. (B. 3, i4a.)
a6 juim 1790. — Décret qui admet la dépalation d'Avignon , chargée de itia^nifester le désir que cette ville soit réunie Si la France ( B. 3,i48.)
a6 JUIN 1790.— Décret qui ordonne la remise' aux comités des recherches et des rapports , des pièces relatives aux troubles de Ntmes.
a6 JUIK 1790. — Articles de constitution pour servir dé ba^ à l'organisation des forces maritimes. F'Ojr. ^ JUILLET ?79o.
26 =^0 JUIN 1790. (Lell.-Pal.) —Décret rela- » tif à V^xcrcice àts droits de citoyen par les inslituteuHs des collèges de Paris. (B. 3, i^a.*)
L'Assemblée nationale déclare que, pour les élections de cette ann^ seulement , la quittance de la contribution patriotique doi$
a6 JUIN 1790. —Décret concernant U$ pièces déposée» par le régin^ent de Touraine , contre M. de Mirabeau le jeune , son colonel. (B. 3 , 149) .
a.7 JUIN = a JuiLUT 1790. — Décret concernant les foires franches. (L. i, i,o45 ; B. 3, i53.>
L'Assemblée nationale, considérant que la franchise accordée aux foires franches est plutôt une faveur pour le commerce du royaume qu'un privilège particulier à une ville , a décrété ce qui suit :
Art. 1". Il ne sera rien innové, quant à présent, à ce qui' concerne les foires franches ; elles continueront avec les mêmes exemptions de droits que par le passé.
2, Les anciennes ordonnances rendues pour
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le maintien du bon ordre et de la police seront exécutées suivant leur forme et teneur; et particulièrement le tribunal que la commune de Beaucaire établit pour juger en première instance les contestations, continuera ses fonctions comme par le passé , en se conformant « au surplus, aux décrets de l'Assemblée nationale , sanctionnés par le Roi.
«7 joiK 1790 = 11 pivBiKB 1791. 7- Décret relatif aux pensions , Iraiiemens conserves', dons et gratificalions .annuelles. (L. d , 470 ; B. 3, i5i.)
Art i*r. Tous les pensionnairet, sans exceptions , sur quelque caisse que leur paiement ait étéorigînairementassi^é, toucheront les arrérages de leurs pensions, échus, soit pour année entière, soit pour portion d*année, jusqu'au 3i décembre 1789; et le paiement leur^ en sera fait sans retard ni discontinuation,' sous les retenues établies par les réglemens.
a. La suspension ordonnée par l'article a du déci'et des 4 et 5 janvier dernier, sanctionné
Sar le Roi le 14 du même mois, du paiement e toutes pensions, traitemens conservés, dons et gratifications annuelles, est prorogée jusqu'à ce que , par VAssemblée nationale , en statuant sur le rapport qui lui sera fait incessamment par son comité des pensions , il en ait été autrement ordonné.
3. Les pensions accordées aux familles d' Assas , de Cnamboi^ , et au sieur colonel Lukner, ainsi que les pensions de six cents livres et au-dessous, sont exceptées de cette prorogation, et seront payées à leur échéance, pour les six premiers mois de l'année 1 790.
4. Sont pareillement'exceptées les pensions assignées sur les économats aux ci-dévant Jésuites , aux nouveaux convertis et aux anciens, employés ila régie des économats, au nombre de on?e; lesqi;elles seront payées, savoir, celles des ci-devant Jésuites et celles des nouveaux convertis, en leur entier; et celles des anciens employés, pour les six premiers mois de l'année 17^, et jusqu'à la concurrence seulement de mille livres pour l'atuiée entière, à l'égard de cdles qui excèdent ladite somme de nulle livres.
5. Continueront aussi d'être acquittées les aumônes ordinaires distribuées sur les fonds des économats, ainsi que les pensions alimentaires qui se paient à des religieuses dont, les maisons ont été supprimées, sur les fonds destinés au soulagement des communautés religieuses.
6. Les veuves et enfans des matelots qui se trouvent en tour de remplacement seront inscrits sur les rôles de distribution de cent vingt mille livres appartenant pour cet objet à la marine, aux heu et place de ceux qui sont, décédés eu 1 789 , au nombre de cent six.
a; JuiK 1790. — Proclamation du Roi coseernanl l'échange des billets de la caisse d'escompte en assignats. (L. i, 961.)
Le Roi s'étant fait rendre compte des progrès des différentes opérations relatives a la confection des, assignats. Sa Majesté a reconnu que, quoique cette confection fût trèsprochaine, les assignats cependant ne pourraient être délivrés qu'après le !•» juillet; et Sa Majesté voulant prévenir toute incertitude et toute erreur sur le sort des billets de la caisse d'escompte à ladite épooue du i*' juillet, elle a cru devoir rappeler les dispositions des décrets qui les concernent.
Il a été décrété par l'article x a des décrets des 16 et 17 avril aemier, sanctionnés par Sa Majesté le aa , que les porteurs des billets de la qdsse d'escompte feraient échanger ces billets contre des assignats de même somme , à la caisse de l'extraordinaire, avant le i5 juin lors prochain; mais par le décret du 2.3 mai dermer, aussi sanctionné par lé Roi, F Assemblée nationale , sur Iç compte qui lui a été rendu par ses commissaires, des retards inévitables qu'a éprouvés la fabrication des assienats,«tant par les précautions à prendre pour la sûretété publique, que par les si^atnres nécessaires a y apposer, a prorogé jusqu'au 1 5 d'août de cette année le, terme de rigueor qui avait été fixé au x 5 juin pour cet échange. Enfin, l'Assemblée nationale, par l'artide ix desdits décrets des x6 et X7 avril dernier, a ordonna que les quatre cents millions d'assi-
gaats créés par les déci'ets des x 9 et ai dépemte 1 7'89 seraient employés à l'échange des billets de la caisse d'escompte , jusque concurrence des sommes qui lui sont dues. Les billets de ladite caisse d'escompte ayant dès IdTs rempli la fonction d'a^ignats, conformément à 1 article x6 desdits décrets des^ifi et 17 avril dernier, elle ne peut plus être ténue d'effectuer ses paiemens à bureau ouvert à l'époque du x«' juillet, ainsi qu'il avait été prescrit par l'article x" du décret du xg décembre; et cette disposition se trouve complètement remplacée par l'écliangte qui doit se faire desdits billets contre deà assignats k la caisse de l'extraordinaire , dans le délai fixé par le décret du a4 mai dernier. Se réserve, au surplus, Sa Majesté, de faire connaître incessamment l'époque précisé à laquelle cet échanee pourra commencer à la caisse de l'extraormnaire.
37 iuiw 1790. — Décret qai adjoint M. BOocbe aux coihmissaires pour surveiller la sanction et l'envoi des décrets- (B. 3 , i5o.) ^
â7 JUIN 1790. — ]>ëcret sur la xemise. des pièces relatives à M. Mirabeau le ieane. (B. 3 , 149) ,'
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27 iuiK 1790.— Décrétai renvoie ftiix comités a8 juin 1790. — • Bëcret qai approuve U con-
d«<donaine«, finance» el impotîtions, nnprot* duile des électeurs du département du Gard
jet de remplacement du droit d* contrôle et pendant les troubles de Mimes. (B. 3, i58.)
d'iosinaaiion. (B. 3, i5r). * __
28 Jtnjx 1 790. — Décret qui ordonne l'impression et l'ajournement d*nn rapport snr l'organisation des archives. (B..3, 160.)
27 juii» 1790. — Communautés, f^of. \t jtrnt 1 790.—- Corps administratif. Fpjr. 34 JuUf 1 790. — Députés. f^Of. a6 iirar 1790.— lltfnicipalités de Paris, ^oy. ai VAr 1790. — Mord. f^oy,26 JUiii 1790. — Sections. P^ojr. aa Juui 1790.
a8 joiw = 10 JuiixiT 1790. — (Lett.*Pal.) — I^écrel concernant le paiement des impositions de 1 789 et de 1 790 , et de cellef anises snr les biens domaniaux et ecclésiastiques. ( L. 1 , 1059. (B. 3, i54.)
L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son comité des finances sur les contestations qui s'élèvent chaque jour à rîusph du paiement des impositions de X 7 8u et 1 790 , principalement à l'égard des eccl^astiques et bénéficiers, désirant les terminer et les prévenir, a décrété que les impositions de 1789 seront payées par ceux qui ont fait la récotte de ladite année ; que celle de 1790 seront acquittées par ceux qui jouiront en l'année présente , sans entendre préjudicier aux usages locaux ou aux clauses des baux qui concernent les fermiers' entrans et sortans. Déclare, en con8é(]uence , que les impositions assises sur les biens domaniaux ou ecclésiastiques affermés seront payées par les fermiers, soit à leur propre décharge, soit en déduction du prix des baux , et $auf à recouvrer, s'il y a lieu; et à l'égard des biens qui étaient exploités par les ecclésiastiques , les impositions en seront acquittées par ceux qui seront charges de les rédr, pour être ensuite allouées dans le 6ompte des revenus.
a8 JUiM 1790. — Décret qui ordonne d'acquitter, sur les deniers du Trésor public, la somme de 10,000 litres, qui reste due à l'entrepreneur de la fabrique des cuirs 4e Ponl- Audemer, sur celle de 1 5o,ooo liv, , qui' lui avait été promise à titre d'encouragement. (B. 3.154.)
28 JuiK 1790. — Décret sur le trailemeni des chanoines, des abbés réguliers, dés évéqoes qui ont donné leur démission de co*adjatenrs (B. 3 , i58.) f^of. an IX Juiuit.
28 ma 1790. — Décret concernant les réclamations de la municipalité et de la garde nationale 4e Marebiennes. (B. 3 , i $9.)
a 8 Jvis 1 790. -^ Décret qui charge le comité de constitution de présenter un projet de décret pour l'exécution de celui du i9^nn sur Taboiition de la noblesse. (B. 3, i58.)
a8 JUIM 1790. — Décret sur le mode de discussion du rapport concernant Te commerce de rinde , et qui ordonne Timpression de deux discours à ce sujet. (B. 3 , 160.)
a8 juui 179O. — Beauvais. ^o/. a6 junr 1790.
29 Juin =: 26 jfiu.uT 1790. (Lett.-Pat.) Décret relatif à la navigation du canal de Picardie. (L. 1,1, i3lîB. 3, 161.)
L'Assemblée nationale, considérant qu'il est du plus erand avantage pour l'Etat, l'agriculture et le commerce, d'entretenir ki libre circulation du canal de Picardie ou ée Cro« zat, a décrété j sur le rapport de son comité des finances : i« que réclose de Yoyaux près Liez , placée sur lie canal de Crozat , qui communique de la Somme à VOîse, sera incessamment reconstruite , conformément au devis dressé par le sieuf Laurent de Lyonne, directeur du canal , sous l'inspection du directoire du département; 20. qu'il sera procédé incessamment , tant au parachèvement qu'à l'élargissement de l'écluse de Sampignysur-Oise, ladite écluse destinée à éviter te ressaut des bateaux dans cette partie, et conformément au devis qui sera dressé par le même directeur , sous l'inspeetion du département de l'Oise, dont dépend ladite écluse; 3« que les fonds nécessaires auxdits ouvrages seront fournis provisoirement par les receveurs des départemens de l'Aisne et de l'Oise, chacun par moitié, sauf à statuer ultérieurement par qui la dépense sera définitivement supportée , soit par le trésor public, soit par lesdîts départemens, sauf aussi à régler dans quelles proportions lesdits dé-
Sartemens y contribueront, s'il y a heu. Les eniers seront fournis au f^r et a mesure des ouvpa^, ou des termes qui seront pris avee les adjudicataires, en suite des enchères faites en la forme ordinaire.
29 JuiM 1790. — Décret portant que les officiers et commissaires des classes députeront à la fédération. (B. 3, 160.)
29 JUIN = 11 JUILLET 17^0. — Décret relatif aux oppositions mises à rechange des billets de la caisse d'escomple contre les assignats. (B. 3,
3o JUIN (28 et) = a JUILLET 1790. (Lett,-Pat.) Décret' poDUc mettre lesnoo^eanx corps admi-
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nislratifs en activité. . ( L. i , io46 ; B. 3 , i55.) Fof. inslraction do la = . ao aoàt 1790.)
Art I*'. Les membres déjà nonmiéspet ceux qui vont l'être successivement pour composer les administrations de département et de district, tiendront incessamment lue première assemblée, dans laquelle ib nommeront leur président, leur secrétaire et les membres du directoire, après avoir prêté le serment civique.
a. Dans le» anciennes provinces qui avaient une administration commime, les membres des nouveaux corps administratifs nommeront aussi les commissaires qui seront chargés dé la liquidation des aifaires générales, aux termes du dernier article du décret du aa décembre dernier , sur là constitution des assemblées administratives.
3. Cas nominations étant faites, les membres des administrations de département et de district se sépareroùt pour se réunir tous en session de conseil, à la même époque^ qiii sera , poiu* cette fois , celle du i5 septembre procham pour toutes les administrations de district , et celle du x«' octobre pour toutes les administrations de département
4* Les directoires de département s!occuperont, pendant cet intervalle, de se faire remettre les papiers et renseignémens relatifs au département, d'en faire l'examen pour être en état d'en préseiïter les résultau généraux à la prochaine assemblée du conseil , et de distribuer à chaque directoire de district ceux qui pourront le concern€;r.
5.« Ils feront former un état oulableaude toutes les municipalités dont leur département est compose , avec indication tant du montant de la population active que de celui des impositions de chaque muniapalité.
6. Us feront dresser ég^ement un tableau des routes' de leur d^artement, avec désignation de l'état dans lequel elles se trouvent, et de la situation tant des ouvrages d'art que de. ceux d'^evant dits corvée, qui sont autorisés et mis en confection stir les fonds de 1790; ils feront dresser pareillement un tableau des ports de mer, des rivières navigables et canaux de leur déparlement, avec désignation de l'état dans lequel ib se trouvent, et de la situation des ouvrages d'art, pour les parties dont la dépensé est à la charge des administrations.
7. Ils suivront les dispositions faites pour l'emploi, tant de ces fonds que de ceux destinés aux ateliers de charité et autres secours de bienfaisance, aux frais d'administration, et autres dépenses qui concernent la généralité du département pour l'année 1790.
8. Ils veilleront , suivant l'instruction qui leur sera envoyée, à ce que tous les rôles, tant des impositions ordinaires que ceux de f upplément sur les ci-devant privilégiés , et
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ceux de la contribution patriotique, sciait inoçssamment achev^ , voifiés et mis en recouvrement . ■ '
9. Ils exécuteront les dispositions du décret du %5 mai dernier, sanctionné par le Roi, pour constater les inégalités, erreurs ou dojubles emplois qui peuvent avoir eu lieu dans le dernier département des impositions ordinaires entre les municipalités.
xo. Ils examineront et jugeront les requêtes des contribuables^ en décharge ou rérfuction, en remise ou modération.
IX. Ils s'occuperont aussi des demandes relatives aiu;^ reconstructions et réparations d'églises ou de presbytères,. et autres objets de dépenses locales , soit pour faire exécuter les dépenses déjà autorisées, soit pour vérifier, accorder ou refuser celles sur lesquelles il n'a pas encore été prononcé.
12, Ils vérifieront et termineront, conformément aux décrets constitutionnels acceptés par le Roi ,.toutes les demandes relatives a la formation, organisation et réunion des municipalités.
x3. Ils se conformeront aux instructions qui leur seront données sur tout ce qui concerne l'administration et la vente des biens nationaux.
14. Et généralement les directoires desdépartemens feront, tant par eux-mêmes que par l'entremise des directoires de district qui leur sont subordonnés , tout ce qui sera nécessaire et pourra leur être prescrit , soit pour la continuation du service de 1 790 , ^oit pour l'exécution des décrets déjà rendus et sanctionnés par le Roi , et de. ceux qui pourront l'être dans le cours de la présente session, et que Sa Majesté aura pareillement sanctionnes.
3o JUIN = 4 JUILLET 1790. — Décret ^ni soasçrit à l'élection ' d'un commandant de la garde nationale <|e Versailles. (B. 3 , i63^.)
3o JUIN 1790. — Décret pour obtenir do ministre de la guerre des renseignémens sur les malheurs de Tabage. <B. 3, 1 64.)
3o JUIN 1 790. — Instituteurs. Voy. a6 juin i 790.
— Riom. Juges consuls, /"oy. aS juin 1790.
— Sieur Fioi^entin. — Vaine pâture, f^oy. 26
ÏUIN1790.
I*' JUILLET 1790. — Décret qnt renvoie an comité des finances la demande de secours faite par les babitans du Béarn et de Soale , qui ont souffert par les inondations. (B.
I*' =r 4 JUILLET 1790. — . Décret confirmabï de celui du 3o mars , par lequel la ville de Montbrisson a été autorisée à faire an emprunt. (R4,3.)
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1*' juiLMT 1790.-^ Décret pour prier le Roi de subvenir aux moyens de subsistance et de secours demandas par les habiians de Tabalgo. (B.4,4^).
!«'.= 4 JU1U.ST 1790. — Décret pour relarder' les opérations pour la formation de la municipalité de Paris. (B. 4« 4)
i*' = 4 luiLLST 179(0. — Décret qui fixe )i Châlons-sur-Mame l'assemblée du département delà Marne. (B. 4,4)
!*■■ JAILLIT 1790. — Décret portant qùHI sera fait mcntiort honorable de l'hommage fait par lesétudians en droit d'Angers, d'un projet de thèse sur la déclaration des droite de l'homme. (B. 4, 5.x ^
i**^ =4 JUiLLïT 1790. — Décret qui déclare j:9mme non avenue la procédure de la cour des aides, sur l'incenidie des baitières de Paris an mois de juillet 1789. (B. 4)6.)
a JUILLET 1790. —- Décret concernant les bénéfices en patronage laïc et diverses fondations. (B.4,7) ^
a = Il JUILLET 1790. — Décret qui ordonne que les quatre cents livres payées jusqu'alors par ta ville de.Tonl pour le logement des gens de guerre , seront encore acquittées pour les arriérés de 17«« et 1789. (B. 4,7)
a JUILLET 1790. Décret qui charge le comité des recherches de prendre au bureau des affaires élraneères des renseignemens sur la détention d© pTosienrs Français en pays étrangers; en vertu d'ordns émanés d« l'ancien ministère français. (B. 4 , 6)
a JUILLET 1790. — Corps administratifs. f^ojT. 3o juiK 1790. — Foires franches* P^oy. 27 juin
1790 Idbcrié individuelle.* f^o/. 20 aveil
3 JUILLET (261 JUIN et) = 7 JUILLST 1 790.
(Procl.) Décret concernant l'armée navale. (L.
1 , 1^53 i B. 4 , 9 ;i Mon. du 27 j«in au 4 juillet i79<»-) ^ •
L'Assemblée nationale a décrété et décrète comme articles constitutionnels les articles suivans :
Art. I". Le Roi est le chef suprême de l'armée «avale.
2. L'armée navale est essentiellement destinée à défendre la patrie contre les ennemis extérieurs, et à proléger le commerce maritime et les possessions nationales dans les différentes parties du globe. ,
. 3. Il ne peut être appelé dans les ports français ni employé au service de l'Etat aucunes forces navales étrangères, sans un acte du Corps-Législatif , sanctionné par lé Roi.
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4. Il ne peut être employé sur les vaisseaux, ni transporté par lesdits vaisseaux dans les ports du royaume et des colonies, aucun corps ou détachement de troupes étrangères , si ces troupes n'ont été admises au service de la nation par un décret du Gorps-Législatif, sanctionne par le Roi.
5. Les sommes nécessaires à l'entretien de l'armée navale , des ports et areenaux , et autres dépenses civiles ou militaires du département de la marine , seront fixées annuellement par les législatures.
6. Tous les citoyens sont également admissibles aux emplois civils et militaires de la marine , et Içs législatures et le pouyoir exécutif ne peuvent directement ni indirectement porter aucune atteinte à ce droit.
7. in n'y aiira d'autre distinction entre le» officiers', soit civils , soit militaires de la marine, que celle des grades, et tous seront susceptibles d'avancement , suivant les règles qui seront déterminées. . . . '
8. Toute personne attachée au service civil ou militaire de la marine, conserve son domicile, nonobstant les absences iiécessitées par son' service , et peut exercer les fonctions Se citoyen actif , s'if a , d'ailleurs Igi^- ^^ exigées par les décrets de ■ *
"^cT'Tout -«iwiire m homme de mer qui, deni''^ l'âge dé dix-huit ans, aura servi sans reproches pendant soixante-douze mois sur les vaisseaux de cuerre, ou dans les grands ports, l'espace de seize ans, jomra de la plénitude des droits de citoyen actif , et sera dispensé des conditions relatives à la propriété et à la contribution.
10. Chaque année, le i4 juillet» il sera prêté individuellement, dans les grands ports, par toutes les personnes atuchées au service civil ou miUtaire de la marine, en présence des officiers municipaux études citoyens rassemblés, le serment oui suit : ^
Savoir, par les officiers civils ou mihtaires , de rester fidèles à la nation, à la loi, au Roi et à la constitution décrétée par l'Assemblée nationale, et acceptée par Sa Majesté; de prêter main-£6rte requise par les corps administratifs et les officiers dvils ou mumapaux , et de n'employer jamais ceux qui sont sous leurs ordres contre aucun citoyen, si ce n'est sur cette réquisition, laquelle sera toujours lue aux troupes assemblées; de taure respecter le pavillon français, et de protéger de la manière la plus efficace le commerce maritime;
Et par les hommes de mer et autres employés au service de la marine, entre les mains de leurs officiers, d'être fidèles à la nation , à la loi , aji Roi et à la constitution; de n'abandonner jamais les vaisseaux sur lesquels ils seront employés, et d'obeir a leurs chefe avec la plus exacte subordmauon.
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Les fornudes de ces sermeos seroiit lues à JiAUte Voix par Tofficier commandant dans le port, lequel jugera le premier, et recevra le serment, que cnaqne officier et ensuite cha-* i^e homme de mer prononcera, en levant la main et disant : Je le jure^
1 1. A chaque armement, et au moment, de la revue à bord ^ le commandant de chacpie vaisseau fera le serment, et le fera répéter par rétat-maior et l'équipage^ dans les termes énoncés par Tartide précédent.
la. Le ministre ayant, le département de la marine, et tous les agens civils et militaires, quels qu'ils soient, sont sujets à la responsabilité , dans le cas et de la n^anière qui sont ou seront déterminés par la constitution.
1 3. Aucun officier militaire de la marine ne pourra être destitué de sou emploi sans le jugement d'un conseil de guerre, et aucun officier civil, saùs l'ayis d'un conseil d'administration.
14. Il n'y aura d'autres réglemens, 4*autres ordonnances sur le fait de la marine , que les décrets du Corps-Législatif sanctionnés par le Roi, sauf les proclamations que pourra faire l^il 1''% exécutif, pour ordonner ou rap- P^ détîdk ^"^^ ^^'^^^* ^' "^ développer
i5. A chaque léèislature apt«..tient le pouvoir de statuer: i*> sur les sommes a Jw^fT j^. nuèllement pour rentrctien de l'année navait;, des port3 et arsenaux, et autres dépenses concernant le département de la marine et des colonies; a» sur le nombre des vaisseaux dont l'armée navale sera composée; 3» sur le nombre d'officiers de chaque grade et d'hommes de mer à entretenir pour le service de la flotte; 4» siur la formation des équipages; 5» snr la solde de chaque grade; 6« sur les règles d'admission au service et d'avancement dans les grades ; 7* enfin , sur les lois rel^atives aux délits et aux peines militaires , et s\\v l'organisation des conseils de guerre et'd'^administration.
3 = 18 JUILLET 17^0. (Lcir.-Pal.). — Décret coacemant un emprunt pt>vr la ville de Cambrai «1 k canal 4e navigation de l'Eseaaf. (L. î^ ii>85;B. 4, 9,)
L'Assemblée nationale, sur le rapport qui' lui a été fait par son comité des finances, de la délibération des officiers municipaux de Cambrai, sous la date du ^2 mai, et pièces y jointes, tendant à faire autorber ladite ville a un emprunt de deux cent mille livres, tant pour le remboursement des anciens offices mt^eipaux et a<^àts de blés faits par la ville, Fçnnée dernière, sous l'autorisation du gouvernement , qu^ pour être employés à procu-
remise aux états
de.i7B3, pour la confection des canaux 4e navigation de la province et la jonction de l'Escaut à la Somme, dont la eommunicatioii avec Paris est établie par le canal Grozat , qui joint la Somme à rOise,d décrété: 1^ c{ite Ht oemasde en remboursement des anciens offices municipaux de la ville et commune de Cambrai demeure ajournée, conformément au décret du 19 janvier dernier; a* que les étais de Cambiésis soient autorisés à prêter auJLoffîciers municipaux de Cannbrai la somme de vSoixante-(|uatr^ miMe cinq cent cinqaaiitehuit libres dix-huit seus-, pcHu* le remboursement des 14és yendus pfor m sieuTf Yaalerbeii^ et compagnie, à prendre ladke sinnme sur l'excédimt de ceHes qui avaient été aooonlées par le gouvememeiÉH et cpî restent en caisse a la disposition libre des états, sans qu'à raison de ce prêt , on puisse toucher en aucune manière aux sommes appartenant au trésor
Sublic, cît refuser d'acquitter les crois mois 'impositions de x 789 , dont le paiemeiU avait été suspendu, sauf, lors du partage des sommes existant dans la caisse des états, à être fait raison du plus ou du moins de ce qui peut en revenir à la ville de Cambrai; 3» que le montant de l'aide extraordinaire pour Tannée 1 790 s^^ employé jusqu'à la concurrence de soixante -huit miUe neuf cent soixantedeux livres dix sous, à l'ou^rturé du canal le long de l'Elut, entre Cambrai et MaBières, conforipémient au devis qui sera dressé pai^ ]f. sieur Richard, directeur des travaux des états, soj*s l'inspection du district de Cambrai et du départemenf dû Nord, et que les deniers en seront fournis au fur éf. i mesure des pnyrages, çu des termes qui seront pris par les a^^cUcataines, ea suite des enchères faites en la forme ordinaire.
3 t=?3i iutLLKX ifftK (Lctt.-Pat.) — Décret relatif aa rachat éé di\-er» droits fëedatiic sur .}#«qael8 ilamit 4té résenré dé statuer. (Ii. i, ii34; B. 4, ii;Mon.4 juillet 1750.) ^ojr. loi du 3 = 9 MAI 1790.,
X' Assemblée nationale ayant réservé, par les ai^ticles 9, 10 et xi de son décret dal mai de U présente année, de. statuer ultérieurement sur plusieurs points relatifc aa r^dwt des droits fée Jaux dépendant de biçns designés dans lesdits articles, a décrété et décrète ce qui suit :
Art. r*». Le prix qui proviend]:a ^«irachats des droits féodaux qui ^liraient ét^iquidiés par les ofQders des municipalités, en ex^tion de l'article q du décret du 3 mai ^ $er& employé à l'acquit des dettes de fEtat, et, à cet effet, versé dans la caisse du dUpr^^t du ressort, et de cette caisse en celle de Textra-
•li«se^e(^ p^xs^}»
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titre, et dont le titre aurait été reconnci sus-
apnuiénaièot les droits rachetés, et à une inoemnité coOTenable, sur Tavis des assemblées administratives du ressort
a. Il en sera de même du prix qui proTiendra du' rachat des droits dépendant des biens énoncés en l'article 10 du décret du. 3 mai , même quant à ceuxxles biens dont Tadministration a été conservée provisoirement à certains étidDKssemens par les articles 8 et 9 des décrets deâ 14 et ao du même mois, sauf à être pourvu , s'il y a lieu , ainsi qu'il est dit en Farticle précédent , à telle indeno^ité ûu'il appartiendra; en conséquence, les assemblées aaministratives qui ont été autorisées à liquida' les rachats des droits dépendant desdits biens, en feront verser le prix dans la caisse de l'extraordinaire.
3. Sont eiU^tés de la disposition précédente , les rachats des droits dépendant des biens appartenant aux commandenes, dtguités et gnuicB'^prieurés de l'ordre de Malte, lesquels, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné, pourront être liquidés par les titulaires actuel», à la charge par eux de se conformer au toux et au mode prescrits nar le décret du 3 mai, de faire approuver les li-
SuidatioBS paries assemblées admimstraûves a ressort ou leurs directoires, lesquels feront verser le prix ^ui en proviendra dans la caisse de i'«itra(»rdmaire.
4. Quant au rachat dés droits appartenant aux bten» cirdevant connus sous le titre de dûwnainede la courorute , et dont l'administration a été jusqu'ici confiée à là régie desdits biens , soit en totalité 1 soit pouf la perception des droits casuels , la licjuidatiott ou rachat des droits dépendant désdits bi)ens sera faite par les administrateiirs de ia^te régie, ou par leurs préposés, et ce, jusqu'à ce qu'il en ait été antsemeut ordomié, à k dua'gc : i « de se conformer au taux et an mode prescrits paT le d^et.du 3 mai; i" que lesdites liquidations seront vérifiées et i^pprouvées par les directoires des assemblées administratives dans le ressort desquelles seront situés lesdits biens ; 3* que les administrateurs compteront du prix desdits rachats , et le feront verser au fur et à mesure en la caisse de l'extraordinaire. ,
, 5. La disposition de l'article précédient aura lieu, même pour les rachats des droits et redevances fixes et annudies des biens actuellement possédés à titre d'engagement, ou concédés a vie ou à temps , et pour les rachats des droits , tA^t fixes que c^suels , dépendant desdits domaineES possédés à titre d'échange , mais dont les édianges ne sont pas «ncore consommés , sauf à être pourvu , s'il v a lieu , aux indenmités oui pourraient être dues aux engagistes ou echûigistes : le tout sans aucune, approbation des édiànges consommés, et sans prqndiee des oppositions qui pourront êtreformées au nom de la nation , aux rachsts ûfs àrmU dependimt des biens aliénés à ce
ceptible de révision, lesquelles oppositions ne pourront être formées que de la manière et en la forme prescrites par les ar^les 47, 48 et 49 du décret du 3 mai. \
6. Quant au rachat des droits dépendant des biens possédés à titre d'apanage , us pourront, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné, être liquides par les/ possesseurs actuels, à la charge que lesdites liquidations seront faites conformément au taux et au mode prescrits par le décret du 3 mat, et qu'elles seront vérifiées et approuvées par les assemblées administratives dans le ressort descmelles seront situés^lés biens dont dépendront lesdits droits, et que le prix en sera versé dans^ la caisse du district ; et de cette caisse dans celle de l'extraordinaire , sauf à être pourvu, s'il j a lieu , aux indemnité^ convenables au profit desdits apanagistes.
7. A l'égard des rachats qui seront dus à la nation par les propriétaires des biens mouvant des biens nationaux, même par les apanagistes ou les échangistes dont les édianges. ne sont point encore consommés, à raison des rachats par eux reçus pour les droits dépendant de leurs fiefs, la liquidation des sommes par eux dues sera faite provisoirement, et jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné, par les administrateurs de la régie des domaines, sous les conditions qui ont été pre»* crites auxdits administrateurs parles art 4 et 5 ci-dessus.
8. Les fonctions ^-dessus déléguées aux assemblées administratives seront exercées par la municipalité actuelle de Paris, ou par celle oui sera établie, conformément au règlement décrété les 3, 6, 7, io, 14, i5, 19 et 21 mai dernier, jusqu'à ce que l'administration du département de Paris soit en activité. «
3 JUILLET 1790 = 25 MABS 1791. — Dccret relatif aux dépenses de l'administration d« la loterie royale. (L. 3, 1022 ;B. 4, i4)
L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapptrt de son comité des .finances sur la lotene royale, a décrété ce qui suit:
Art. 1^. A compter du !•' juillet, présent mois^ le traitement des administrateurs de la loterie royale demeurera fixé à 9,000 Hvres.
Us continueront à jouir des remises, qui leur étaient allouées sur le produit.
a«vLe régisseur honoraire sera supprimé.
3. I* receveur général sera également supprimé ; il sera femplacé par un caissier aux appointemèns de 8,000 livres, qui fournira un cautionnement de 200,000 hvres en immeubles.
4. Le bureau du receveur général sera supprimé, et son travail réuni au bureau de comptabilité.
Le mi^tre des finances prendra let
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administrais et militaires , aideront et protéeeront de tous leurs moyens les tribunaux , et leur donneront main-forte à la première réquisition;
Enfin, que les ordonnances relatires aux précautions de santé seront exactement d^ servées.
mesures nécessaires pour assurer la surveillance de la caisse et l'exactitude des recou- Yremens.
6. L'Assemblée ordonne que l'état des appointemens et gratifications des divers employés , soit de Paris, soit des directoires secondaires, sera imprimé et distribué à chacun de ses membres , et renvoie a stattier sur les réductions dont lesdits appointemens et gratifications sont susceptibles, jusqu'après limpr^ion et la distrmution de l'état qui en serardressé.
7. L'Assemblée conserve provisoirement, et pour la présente année, àla Société de charité maternelle, les t,ooo livres qui lui étaient données par chjMpie tirage, et charge son co-
4 = 18 juuuT 1790. (Frocl.) — Décret pour U libre circnUlion des poudres et aatres inanitions tirées soit des arsenaux, soit des fabriques el autres magasins 4e U re'gie des poudres. (L. I, 1081 ; B. 4 « 20.) .
L'Assemblée nationale, instruite des diffi*
3 JtriLLBT 1790. = 20 MARS 179 T. — De'crel quî . unir la ville de Gëménos au district de Marseille. L 3 , 959.)
3= 7.jiTttLBT 1790, — Déeret concernant les réglemens et ordonnances sur le fait de la marine. (B 4» 9)
3 juiLiiXT 1790. — Décret qui ordonne l'impression de l'adresse de la société du jeu de Paume. iB.4vi5.) .
3 juiLtBT 1 700. — Décret qui appelle k la fédération le commandant de l'escadre actaellement en armement. (B. 4«. i6.)
cultes. qui se sont élevées dans plusieurs vil-
^ ^_ ^ _ _ _^ les, relativement à la circulation des poudres
mité de mendicité de lui rencbre compte de ' et autres munitions destinées à l'approvisioncat établissement v.> nement des arsenaux de terre et de mer, au
^ service des mimicipalités , au commerce ex-
térieur et intérieur du royaume, et voulant assurer le transportée toute espèce de munitions, nécessaires au service de l'Etat , a déirété et décrète ce cpii suit :
Art !•'. Il ne sera apporté aueun retard ni empédiement quelconque au transport des
Soudres et autres munitions qui seront tirées es arsenaux de la nation ou des fabriques et magasins de la ré^ des poudres, pour les approvisionnemens des ports, des places et du commerce. Elles seront accompagnées de passeports en bonne forme, délivres par les ministres de la guerre et de la marine, ou par les officiers et garde-magasins de l'artiUerie de terre ou de Partillerie de la marine, poar les poudres qui sortiront des arsenaux ; et pir les régisseurs des poudres, pQur celles qui seront tu-ées de leurs fabriques. La destination desdites poudres - sera en outre justifiée par lettres de voiture régulières,
a. Lesdits passeports et lettres de voiture contiendront le .lieu du.^part, la quantité chargée , et la destination des poudres ,^ et seront visés par la. municipalité du liea^du chargement
3. Ces mêmes expéditions seront présentées aux officiers municipaux^ des villes de Ja route, pour être par eux visées. Il est enjoint expressément aux directoii^ de. département et de district , et aux officiers municipaiix, de laisser passer librement lesdits convois, de veilla à leur sûreté, de les faire accompagner par les cavaliers de la maréchaussée, et même, si besoin est, de foulniiic des escortes de gardes nationales, et de faire remettre
3=7 juiLtBT 1790. — Décret concernant les difficultés élevées entre la ^municipalité de Haguenan et les anpiens magistrats. (B. 4 1 1 6.)
3 JUILLET 1790. — Décret ^our qu'il soit fait part aUi'Roi de la déclaration du capitaine Strugner, annonçant la sortie . d*nne escadre anglaise de Purlsmouth. (B. 4) i8-)
4 = 9 JUILLET 1790. (Procl.) —r' Décret c^oncer-
nanl les délits commis sur les côtes de la Méditerranée soumise à la domination française , et les réparations qui peuvent être dues aux puissance^ d'Alger et de Naples. ( L. 1, io58îB. 4, 19-) A
L'Assemblée nationale , instruite des délits commis contre le droit des |;ens et la foi des traités, sur les côtes de la Méditerranée soumises àla domination fran^se, et des mesurés prises pour faire punir les âtïteu^s et
fauteurs de ces délits , et accélérer les lépara- aux^régissieurs des poudres ou à leurs prêtions qui peuvent être dues«auxf puissances posés, ou conduire à leur destination dans les
d'Alger et de Naples , a décrété
Que s«n président se retirera devers le Roi pour le remercier des mesures qu'il a prises ;
Que les tribunaux auxquels ont pu ou dû être déférés ces délits, et en seraient déférés de semblables, en feront ou continueront l'instruction, et que les municipalités , corps
arsenaux , les poudres- qui pourraient avoir été arrêtées dans leurs mimicipalités.
4. Les réglemens précédemment rendus relativement a la fabrication et à la vente des salpêtres et poudres dans le royaume , continueront provisoirement 4'être exécutés selon leur forme et teneur, et les corps administra-
ÂSSBMBtiE HATIOSAI* COKSTITVAHTS. — DtT 4 AU 6 SXatVET 1790.
ti£s et munâciimlités yeiUeront à cette exécution. ^
4 == a6 JuitLKT 1 790. (Lèll.-Pat.) — Décret relatif à la fourniture de sel àréiranger. (L. i, ii33; B. 4, I9-)
"Les fournitures de sel qui doiv^t être faites à Fétranger, conformément aux traités subsistons, iseront effectuées avec les sels qui appartiennent à la pation, et par les préposés à qui la vente de ces sels est confiée ; et ceux, qui s'opposeront au transport desdits sels seront répnmés comme portant atteinte aux propriétés nationales.
4 = 7 JUILLET 1790. — De'cret concernant le serment )i prêter par les députa à la fédération. (6. 4 , a3; Moif. du 5" juillet 1790.)
lilAssemblée nationale décrète que les députés des gardes nationales et antres troupes qui viendront à Paris ^ur la cérémonie de la fédération générale, indiquée au 14 de ce mois , y prêteront le serment qui suit :
•( Nous jurons de rester à jamais fidèles « à la nation, à la loi et au Roi; de maince tenir de tout notre pouvoir la constitution « décrétée par TAssemblée nationale et ac- « ceptée par le Roi ; de protéger, conformé- •t ment aux lois, la sûreté des personnes et « des propriétés, la libre circulation des « grains et subsistances dans l'intérieur du « rojainne. et la percepticm des contribu- «< tions puoliques ,^ sous quelques formes <( qu'elles existent; de demeurer unis à tous « les Français par les liens indissolubles de la •e fraternité. » '
4 JUiLLKT 1790. — Décret qui réduit les gages des payeurs des rentes. (B. 4 * ^5.) '
L'Assemblée nationale a décrété que les gages des payeurs des rentes seront réduits à X 2,000 liv., les frais de bureau compris, et que ce traitement commencera à être payé à compter du !•' juillet coiu'ant
4 4JTILLBT 1 790. — Décret qui autorise la caisse d'escompte à fournir quarante-cinq millions au Trésor public. (B. 4 1 aa.)
4 5= 7 JUILLET 1790. — Décret qui établit une commission pour vérifier les titres des députés des gardes nationales k la fédération- (B.
4 juiLLLKT 1790. — Décret par lequel l'Assemblée s'intertiit toute délibération hors du lieu de. ses séances. (B. 4 1 >4)
Foy^i\ JuiK 1 790.-— €hAlons-sur-MarDe. fVy.
I*' JUILLET 1790. —Lyon. yoy. a5 jurir 1790.
— Marehiennes. foy. 26 junr 1790. — Montbrisson. Foy. i*' juillst 1790. — Nogent-le- Rolrou. Foy. 23 juin 1790. — ,Paris. Foy, x" juii^iET 1790. — Rôles. Foy. 25 junr 1790. — Versailles. Foy. 3o jùi» 1 790.
5 juillet 1790. >— Décret concernant l'étal df s (employés dans les divers départemehs , à différentes époques. (B. 4t ^S.)
Le comité des finances sera tenu de faire imprimer, avant de présenter ses rapports sur l'état des employés dans les divers départemens^ le détail de la composition des bureaux, telle qu'elle est actuellement, telle qu'elle était en 1788 , et telle qu'elle sera trouvée à^ deux des époques antérieures, distantes de dix années au moins l'une de l'autre.
4 JUILLET 1790. — Ain. Foy. 26 junc 1790. — Angers et Arsay. Foy, 23 juin 1790. — Barrières. J^o/. I*» JUILLET^! 790. — Bourges.
5 JUILLET 1790. — Solde. Voy. 28 f^vbieb 1790. — Sous^ofificiers. Voy. 6 juin et 24 juiir Ï790- '
6=11 JUILLET 1790. (Procl.) — Déeret concernant la forme de service des capitaines et officiers de la marine marchande sur les vaisseaux de guerre (L. i, 1070; B' 4t 29.) ,
L'Assemblée nationale, siu* le rapport du comité de la marine, jugeant nécessaire de jK>urvoir provisoirement aux justes réclamations qui lui ont été adressées par les officiers de la marine marchande, sur la forme de service à laquelle ils sont tenus à bord des vaisseaux de guerre , a décrété ce qui stut :
Art. 1". Tous les jeimes gens qui aiuront été employés , pendant une campagne de long coturs , comme officiers sur les navires marchands , ne pourront être -commandés pour servir sur les vaisseaux de guerre qu'en qualité de volontaires.
a. Les navigateurs qui auraient été employés sur les navires marchands en (][^ualité de seconds capitaines et de premiers heutenans, ne pourront Jêtre employés^ siu* les vaisseaux àe guerre dans un srade inférieur à celui de pilotes ou d'aide-çiiotes. > - 3. Les capitaines de navires qui auront commandé, dans^ des voyages de long cours ou de grand cabotage, des bâtimens aii-dessus de cent cinquante tonneaux, et ceux qui ont déjà servi comme officiers auxiliaires, ne pourront être employés au service de la flotte qu'en qualité d'omciers.
4. Tous les officiers des navires marchands qiii ont été apj^lés au service , et qu'il ne sera pas nécessaire d'employer dans les grades énoncés ci-dessus, auront la liberté de se retirer chez eux.
5. Le présent décret sera' présenté sans délai à la sanction du Roi , et exécuté provisoirement pour l'armement de'' l'escadre.
s34 ASSSMBlis NATIOMALI CON^TITV^TB. — DU G Au 8 JUUXXT 1790*
6 jviLtiT 1790. — Décret qoi règle les aliribatio|i4 an comiy des décrets , charge de rarirtil- 1er rexpédiiion et l'envcn de toas lei décrets derAsseiiibiée.(B. 4,'32.)
ti' Assemblée nationale , sur le rapport du comité pour l'envoi des décrets , a décrété ce qui suit ; -
Art. I•^ L'Assemblée nationale charge les commissaires^inspecteurs des travaux dâ bureaux, de faire porter tous les jours au comité chargé decolla:tionner les décrets et d'en surveiller l'expédition et l'envoi après laaanction, une eopie en fonne des décrets rfndus la veille. Cette copie sera signée par les secrétures.',
a. Les nçtes origmides des décrets sanctionnés que le garde^es^eeaux adresse au président, serimt aussi portées au même comité, le jour même qu'elles siéront reçues.
3. Successivement on portera au mêipe comité un état , »gné iMtr les secrétaires, de tous les décreu présentes à la sanotiim. €et état contiendra le jour de la présentation.
4. Le comité diargé de coUjationner les décrets, et'd'en surveiller l'expédition et l'envoi après la sanction, veillera à ce que les trois articles ci-dessus soient ponctuellement exécutés.
5. Pour l'entière exécution du décret du 5 novembre 1789 , le gaide-des-iceaux et les aigres mimstres enverront, de huit tours en huit jours, à ce comité, un éut pstf départe* ment , et pai^ ordre dé dates, des ^ceutéê on certificats de réception des décrets.
6. L'imprimeur de l'Assemblée nationale remettra , dans le jour , i ce coonté , un exemplaire de tons les procèt-veriMuix deptâs le 5 mai 1789 jiaou'à ce iour , et ainsi sucoessivemem jusqu'à la fin d!e la présente session.
6 = 18 , so et a5 juiLtKT 1^90. — ,D<^creU qai aatoriseat les manlcipaUl^À d'Arras, de ]>ampierrre, cte Pourgne el de Sedan , îi établir anè iptipositiMi extraordinaire et à faire mi emprunt. (B.^t a6 à 38.)
6 JUILLET 1790. — Décret qai approuve TorganisaiioQ provisoire des archives de l'Assemb^. (B. 4, 29.)
P^oy. au 6 sept^mbrk saîvant.
6 juiLMT 1790- — Décret qui renvoie au pouvoir eKécalif l'adresse de U muoicipaiité d[e Rennes , sur la nécessité d'ouvrir on établissement d'artillerie à portée des côles de lOricnt.
% wiiLET 1790. — Décret en témoignage de satisCaction des mcsares prises par la monieipalité du Havre , ^ l'arrivée d'un grand norabro de soldau venant de Tabago. <B, 4 , 3 1.)
fr ivi^LET 1790. — Décret qui rewr«>ie au poavoir exécutiC la demande formée par la viUe de Qrenoble , de cohacrvcr le bataillon des chasseurs royaux corses , dont le passaire ^*»»t cette ville avait été arrêté. (B. 4 , 3a.)
6 JUILLET 1790, — Décret qui renvoie aax comités des domaines , d'agriculture et du commerce , un projet de r^lement rédige par le département d« la Haaie-Sadne', pour la police des eampagnes. (B. 4 «{Si.)
7 jyiLLET 1790. — Décret eonceManl l'exécution d'une eondlManalioa par corps po«r le paiement d'une lettre de cjiiange coatre on membre de l'Assemblée. (B. 4, i^ ; Mon. do 8 juillet 1790.)
L'Assemblée nationale, apès nvoir «[itendu la lecture de la lettre que le sieur IloÙin a adressée à son président, ar décrété et décrète (^ue son président est chargé de r^ondre ao sieur Rollin, €[u'eHe trouve juste qu'il exoce contre $pn dà>iteur tous les <irmts et toutes les contraintes que lui assure la loi (i).
7 JUILLET » 790, — Décret qui autorise le président d^ l'AssemUéé naiionale à désigner douze membres pour assister V la distribution des prix' de funiversilé de^aris. (B. 4, 34.)
7 JUILLET 1790. >* Angers, Arsay, etc. P'oj. aî juix 1 790. — De Hagueneau, elc. P^ey. 3 juillet 1 79». — Fedeeatifm. F'ey. 4 juiclby i 79». — Fécêmp, Fof a€ juin 1790. ^- Secmeirt.
yoy. 4, juillet li^.
8 JUILLET 1 790. — Décret qui remioîe aa coaité des fi«|ances l'assertion du siedr GoIomt, qn'i j a réticence de six cents milUona dans le compte du premier ministre des finances. (B.
8 = 18 et 20 JUILLET 1790. -^ DéereU qui autorisent les communes de Louviers et de Saûl- Porqnier à lever une imposition extraordinaire. (B. 4 , 35 et 36,)
8 JUILLET 1 790. ~ Décret sur le nombre des députations des gardes nationales et des troupes de terre et à» mer envoyées à la féd^ation, qui seront admises \ l'Assemblée nationale. (B. 4t 36.)
8 =9 JUILLET 1790. — Décret portant que les commissaires du Roi dans les villes sont autorisés, en cas d'opposition ou de violence dans 1 exercice de leurs fonctions , i requérir la force pubUque , et ^ faire informer par les voies légales contre les auteurs qû fauteurs de troubles. (B. 4,38.)
8 JUILLET 1790. — Vallée d'Aran. Toy, ai juw 1790- •
(I) Décidé en Moa contraire à l'égard d'nn pair dt France <a5 aviU i8m > S. aa ,
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9 Jtrxi.i;xT (a5 , a6\ ag Juni et) = a5 juillet 1 790. (Lelt-Pal.) — Dëcrel concernant l'aliënatiou de tous les domaines nationaux, ih i , iio5; B. 4i 4orMon.2€, 27 jain 1790.)-
F'oy. lois du 3i mai = 3 Juni 1790; du a3, a8 octobbk = 5 novembak i 790 ; du 3 =
17 NOTBVBRB 1790.
L'Assemblée nationale, considérant que Taliénation des domaipes nationaux est le meilleur moyen d'éteindre une grande partie de la dette publique , d'animer FaçicuUure et rûodustrie , et de pocurer l'accroissement de la masse générale des richesses, par la division de ces biens nationaux en proj^riétés pârticur lières, toujours mieux administrées, et par les facilités qu'elle donne à beaucoup de citoyens de devenir propriétaires, a décrété ce qui suit :
Art X*'. Tous les domaines nationaux , autres que ceux dont la jouissance aura été réservée au Koi , et les forêts sur lesquelles il sera statué par un décret particulier, pourront être aliénés en vertu du présent deoret et , conformément à ses dispositions, PAssemblée nationale réservant aux assigna^ - monnaie leur hypothèque spéciale.
1. Toutes les personnes qui voudront acquérir des domaines nationaux, pourront radresser, soit au comité de l'Assemblée nationale chargé de leur aliénation, soit à l'administration ou au directoire du département, soit même à l'administration ou au directoire du dis^ct , dans lesquels ces biens sont situés; rAsseHd)Iée nationale ï^ervant aux départemens toute surveillance et toute correspondance directe avec le comité pour la suite des opérations. ^
3. Les municipalités ^nû enverraient des soumissions pour quelflbs objets déjà demandés par des particulier^ n auront pàint droit à être préférées. Le comité enregistrera toutes les amandes des municipidités suivant l'ordre des dates de leurs delibératioQS authentiques, et cell^ des particuliers, suivant la date de leur .réception; et il en enverra des expéditions; certifiées par un de ses secrétaires,, à l'administration ou, au directoire du département dans lequel ces objets sont situés.
4. I^es administrations ou directoires de département formeront un état de tous ks domaines nationaux situés dans leurs territoires, et procéderont incessamment à leur estimation dans les-formes prescrites par les articles 5, 4, 7 et 8 du titre !•* du décret du 14 mai 179O, et par Tipstruction du 3i mai i elles commettront, pour surveiller ce travi^ , les administi:^tions ou (Ùrectpires de district
5. Elles commençierQnt ces estimations par les lieux où sont situés les biens sur Jles^ls le comité leur aura envoyé des soumiasions, soit de municÛMlités, soit de particuliers , ou sur l^q^U eft^ en «wm^t w^ dimpt»*
ment , et cotatinaeront ensuite à faire estimer ceux mêmes de ces biens {Kmr lesqa^ il n'aurait été fait aucune souminion.
6. EUesaurbnt soin, dans les estimations, de 4liviser les objets autant que leur nature le permettra , am de fedliter , autant qu'fl sera possible, les petites soumissions etPaccroissement du nombre des propriétan^. ,
7. Les- prix d'estknatioB seront détemûnêi d'après les dispositions des articles 3 , 4, 7 et 8 du titre !•' du décret du 14 mai «-dessus mentiomié, et serviront de base aux soumissions et aux endbères.
8. Les soumiasions devront être au moins égales au prix de l'estimatioB, et les enchères ne seront ouvertes que lorsqu'il y aura de telles soumissions; mais alors elles le seront nécessairement, et l'on y procédera dans les délais, dans les formes et aux con<ihtions prescrites par les articles i, a , 3 , 4,. 5, 6 , 8 et 9 du titre m du décret du 14 mai, et par l'instruction du 3 1 du même mois.
9. Les acquéreurs de domaines nationaux seront tenus de se conferner, pour les baux actuels de ces biens, aux dispositiom de l'art 9 du titre l^ du décret du 14 mai, et aux conditions de jouissance prescrites j^ llnstruction du 3 1 du même mois , au namtien desqueUes les administrations de département et de district , ou leurs (tirectowes , tiendront exactement la main.
10. Les acquéreurs jouiront des franchises accordées par les articles 7 et 8 du titre J*' du décret du r4 mai , et aussi de celles aljcordées par l'article 1 du thre QI, mais pour oes dernières, pendant l'espace de cinq années seulement, a oemnter du jour de la publica* tion du présent décret.
11. Les administration» de déportem^ent , ou leurs directoires , adresseront, le i5 de chaque mois « au comité cfau'gé de l'aliénation des domaines nationaux pendant la présente session de l'AÙemblée nationale, et par la suite aux commissaires tpii leur seront désignés par les législatures. Un étatdes estimations qu'elles auront fait faire, et^un état des ventes qui amxmt été commencées ou consommées dans le mois précédait , pour le tovl être rendu pubtie par la voie de limpression.
13. Les acquéreurs feront leurs paiemens aux termes convenus , soit dans la caisse de l'extraordinaire , soit dans celle des receveurs de district, oui seront char^ d'en compter au receveur de l'extraordinaire.
i3. Les municipalités qui voudraient acqviérir queloues parties de domaiues nationaux pour aes objets d'utilité pubUipie, seront tenues de se pourvoir, dans les formes prescrites par le décret du 14 déoendyre 1789 fiour la constitution des mtmicipalités, sanotionné par le Roi , pour obtenir l'autorisation néc^ssaure , et seront ensuite oonsidéréet comme AqpiérBius paitifiuMtii.
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14. Les articles d-annexés du décret du 14 mai et de Tinstruction du 3 1 du même mois, sur la vente de quatre cents millions de domaines nationaux, avec le changement des seules expresssions nécessaires pour les adapter aux oispositions ci«dessus, seront censés faii'e partie du présent décret
i5. Seront communs tant au présent décret qu'à celui du 14 mai dernier, les articles suivans.
t6. Les baux d'anrès lesquels l'article 4 du titre I** du décret du 14 mai damier détermine l'estimation du revenu des trois classes de biens y mentionnés , doivent être entendus des sous-baux ou sous-fermes, lorsqu'il en existe ; en conséquence , le revenu d'un b;en affermé par un bail général, mais qui est sous-fermé, ne pourra être estimé que d'après le prix du sous-baiL
17. Le défaut de prestation du serment imposé aux fermiers par le même article, ne pourra pas empêcher de prendre leurs baux ou sous-baux pour base des estimations, lorsqu'yant été requis par acte de se rendre à Jour indiqué par-devant le directoire de district pour prêter serment , ils ne s'^ seront pas rendus; mais dans ce cas, les fermiers réfractaires seront déclarés par le juge ordi- . naire, à la poursuite et diligence des procureurs syndics de district, déchus de leurs baux ou sous-baux. * '
lâ. Le revenu des biens affermés par baux eiiaphythéotiques ou -à vie ne pourra pas être déterminé par le prix de ces baux, mais seivlement d'après une estiniation par experts.
Le sermentdes experts qui seront nommés pour l'estimation des biens nationaux dont la vente a été décrétée, sera prêté sans firais par-devant les juges ordinaires.
i^. Seront, au surplus, les baux emphytéotiques et les baux à vie censés compris dans la disposition de l'art 9 du titre P' du décret du' ^4 mai ; mais les baux emphytéo* tiques ne seront réputés avoir été faits légitimement , que lorsqu'ils auront été précé&s^ et revêtus des solennités qui auraient été requises pour l'aliénation des biens que ces actes ont pour objet
20. Tout notaire, tabellion, garde-note, greffier qu antre dépositaire public,. comme aussi tout bénéficier, agent ou receveur de bénéficier, tout supérieur, membre, secrétaire ou receveur de chapitre ou monastère, ensemble tout administrateur ou fermier, qui, en étant requis par un simple acte, soit a la requête d'une municipalité, soit à la requête d'un |>articulier , refusera dé communiquer un bail de biens nationaux existant en sa possession ou sous sa garde, sera , à la poursuite et diligence du procureur - syndic du district de sa résidence, condamné par le juge ordinaire à une amende de vingt-cmq Uvres; cette amende sera doublée en cas de réci-
dive, et elle ne potnra être remise ni modérée eu aucun. Si le procureur-syndic de district en négligeait la poursuite ou le recouvrement , il en demeurerait personnellemeit garant, et serait poursuivi comme tel parle procureur-général-syndic du département
ai. Il sera payé au notaire*^, tabellion, carde-note ou autre dépositaire public, pour la simple communication d'un bail , dix sous, et dix sous en sus lorsqu'on en tirera do notes ou des extraits ; sauf à suivre , pour ks expéditions en forme qu'on voudra se foire délivrer, le taux réglé par Pusage, ou convenu de gré à gré.
22. S'il existait des lieux 011 les assembléa de district ne fussent pas encore en activité lors de la publication du présent décret, ks municipalités des chefs-lieux de district pourraient les suppléer dans toutes les fonctions à elles attribuées, tant par le présent décret que par celui du 14 mai dernier; et lorsqu'fl s agirait d'acquisitions à faire par une municipalité dans le' district dont elle est cheflieu , ces fonctions pourraient être remplies par la municipalité du chef-lieu du district le plus voisin, qui n'aurait pas fait de soumission pour acquérir.
Suit la teneur des articles du décret eu i4 mai 1790 el de rin^lrnclion du 3o du même mois, qui , aux termes de l'article i4 ci-dessos , doirent faire partie du pre'sent décret
Les liiots changes , d'après la faculté donnée par l'article r4 , sont en caractères italiques.
TiTRB I".
Art 2. Les particuliers qui voudront acquérir directement des domaines nationaox , pourront faire leu|^ offres au comité, qm les renverra aux aRmiiistrations ou directoires de dépai;pnent, pour en constater h véritable valeur, et les mettre en vente conformément au règlement qui sera incessantnent donné à cet effet . 3. Le prix capital des objets portés dans les demandes sera fixé d'après le revenu net effectif ou arbitré , mais a des deniers dificrens, selon l'espèce des biens actuellement en voite, qui à cet effet seront ran^ en quatre classes.
Première classe. Les biens ruraux , consistant en terres labourables, prés, vignes, pàtis, marais salans , et les bois , bâtûnens et autres objets attachés aux fermes et naétairies, et qd servent à leur exploitation.
Deuxième classe. Les rentes et prestations en nature de toute espèce , et les droits casuds auxquels sont sujets les biens grèves de ces rentes ou prestations.
Troisième classe. Les rentes et prestations en argent et les droits casuels dont sont chargés les biens sur lesquels ces rentes ou préstations sont dues.
La quatrième classe sera formée de toutes les autres espèces de Mens , à l'exception des
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bois non compris dans la première dasse, sur lesquels il sera statué par une loi partici^ère. 4. L*èstimatiou du revenu des trois premières classes de biens sera fixée d'après les baux, à ferme existans , passés ou reconnus par-devant notaire, et certifiés véritables ^eœ le serment des fenniers devant le directove du district ; et à défaut de bail de cette nature, elle sera faite d'après un nupport d'experts, sous rînspection du même directoire, déduction faite de toutes les impositions dues à raison de la propriété. ]
5. Les particuliers qui voutlront acifuérir , sertmt obligés d'offrir , pour prix capital des biens des trois premières classes dont ils voudront faire l'acquisition, un certain nombre de fois le reventi net, d'après les proportions suivantes :
6. Pour leâ biens de la première classe, deux fois le revenu net;
Pour ceux de la deuxième, vingt fois ; Pour ceux de la troisième, quinze fois.
Le prix des biens de la quatrième classe sera fixé d'après une estimation.
7. Les biens vendus seront francs de toutes l'entes, redevances ou prestations foncières, comme aussi de tous droits de mutation, tels que quint et requint, lods et ventes , reliefs et généralement de tous les droits seigneuriaux ou fonciers, soit fixes où casuels, qui ont été déclarés radietables pAr les décrets du 4 août X789 et du i5 mars 1790, la nation demeurant chargée du rachat desdits droits, suivant les réglés prescrites dans les cas déterminés
lar les décrets du 3 mai« Le rachat sera fait les premiers deniers provenant des reventes.
8. Seront pareillement lesdits biens afirandiis de toutes dettes, rentes constituées et hypothèques, conformément aux décret» des 14 et 16 avril 1790.
Dans le cas où il serait formé des oppositions , elles sont dès à présent déclarées nulles et comme non avenues, sans qu'il soit besoin que les acquéreurs obtiennent de jugement
9. Les baux à ferme ou à loyer desdits bi^ , qui ont été faits légitimement et qui auront, une date certaine et. authentique, antérieure au 2 novembre 17^9, seront exécutés selon leur forme et teneur, sans,^ue les acquéreurs pui^nt expulser les fermiers, même so|is l'offro des indenmités de droit et d^isage.
Titre III.
Art. t^'.Le iSde chaque mois, les administrations ou directoires de département /èront afficker dans tous les lieuo) accoutumés de leur territoire, et notamment dans ceux oit les biens sont situés , et dans les villes ou bourgs chefs-lieux de district, Cétat dei biens qu'elles auront fait estimer dans le mois précèdent, avec énonciation du prix de l'estima tion de dia(|ue objet; et elles feront déposer des exemplaires d9 c^ 4l^t4 aux h^teU com^
aSy
muns desdits lieux, pour que chacun puisse
en prendre communication ou copie sans frais.
a. Aussitôt qu'il sera fait une offre au moins
^ale au prix de l'estimation, pour totalité ou
Fartie des biens situés dans un département, administration du département, ou son directoire, sera tenue de l'annoncer par des affiches dans tous les lieux où l'état des biens aura été ou dû être envoyé, et d'indiquer le lieu, le jour et l'heure auqueb les enchère^ seront reçues.
3. Les adjudications seront faites dans le chef-lieu et par-devant le directoire du cUstrict de la situation des biens , à la diligence du procureur-général-syndic, ou d'un fondé de pouvoir de l'administration de département, et en j>résence de deux commissaires de la municipalité dans le tenitoire de laquelle les biens sont situés ; lesquels commissaires signeront les procès-verbaux d'enchères et d'adjudication, avec les officiers du directoire et les parties intéressées, sans que l'absence desdits commissaires dûment' avertis , de laquelle il sera fait mention dans le procès-verbal, puisse arrêter l'adjudication.
4. Les enchères seront reçues publiquement : il y aura quinze jours d'intervalle entre la première et la seconde publication , et il sera procédé, un mois après la seèonde, à l'adjudication définitive, au plus offrant et dernier eudiérisseur , sans qu'il puisse y avoir ouverture, ni au tiercement, ni au doublement ni au triplement Les jours seront indiqués par des affiches où le montant de la dermère enchère sera mentionné.
5. Pour appeler à la propriété un plus grand nombre de citoyens , en donnant pins de facilita aux acquéreurs , les paiemens seront divisés en plusieurs termes. *
La quotité du premier paiement sera réglée en raison de la nature des biens pl^ ou moins susceptible^ de dégradation.
Dans la .ouinzaine dé l'adjudicatioii , les acquéreurs des bois , des moulins et des usines, |>aieront trente pour cent du prix de l'acquisition à la caisse de l'extraordinaire ;
Ceux des maisons , des étangs , des fonds morts et des emplacemens vacans dans les villes, vingt pour cent;
Ceux des terps labourable^, des prairies , des vignes et des bâtimens servant à leur exploitation, et des biens 4^^^ seconde et de la troisième classe, douze pour c«nt.
Dans les cas où les hfens.de ces diverses natures seront réunis", il en sesa fait ventilation pour déterminer la somme àm premier paiement
Le surplus sera divisé en douze annuités égales, payables en douze ans, d'année en année , et dans lesquelles sei*a compris l'intérêt du capital à cinq pour cent sans retenue.
Pourront néanmoins les acquéreurs accélérer leur libération par d^ paiemens plus con-
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sidérabla et plus rmprochéi, oq même se libérer entièrement, à qudque échéance que éesoit
Les aequérems n'entreront en possession rédle qu'après avoir effectué le premier paiement
6. tes endières seront'en même temps ouvertes sur TensemUe on sur les parties de l'objet oomjHis en une seule et même estimation; et si I au moment de l'adjudication définitive, la somme des enchères partielles égide Tencbère faite sur la masse , les biens seront . depréfél^ence adjugés divisémeut
.7. A défaut de paiement du premier àcompte, ou d'une annuité échue , il sera fait , dans le mois, à la dili^nce du j^rocureurgénéral-syndie , sommation au débiteur d'effectuer son paiement avec les intérêts du joiir de l'édiéance; et si ce dernier n'y a pas satisfait deux mois après ladite sommation, il sera poeédé sans délai à une adjudication nouvelle a la foUe-enchère, dans les formes prescrites par les articles S et 4»
8. Le procureur-g^én^ra/-»ynrftc de Vadmi' niftration de département , ;pours\ii\anl , se portera premier enchérisseur pour une somme égale au prix d'estimation, ou pour la valeur de ce qm restera dû : si cette valeur est inférieure au prix de l'estimation, il sera prélevé sur lepnx de la nouvelle adjudication le montant de ce (][ui se trouvera échu avec les intérêts et les frais, et l'adjudicataire sera tenu d'acquitter , aux lieu et place de l'acquéreur dépossédé, toutes les annuités à échoir.
9. Il ne sera perçu, pendant ie cours de cinq années^ pour aucune acquisition , adjudication, vente, subrogation , revente, cession et rétrocession de domaines nationaux, même pour les actes d'emprunts, obligations, quittances , et autres frais relatifs auxdites transactions de propriété, aucun autre dj^it que celui de contrôle , qui sera &^é à quinze sous.
Arriclei de finstraciion décrëlëe le 3i mai 1790.
TlT»« I".
Les experts seront nommés, l'un /lar le particulier qui voudra acquérir, l'autre par rassemblée ou le directoire du district ; et le tiersexpert, en cas de partage, par' le département et son directoire.
Toutes personnes pourront être admises aux fonctions d'experts ; il suffira qu'elles en aient été jugées capables , et choisies par les parties intéressées.
TiTBE m.
Les aii^udications définitives seront faites à la chaleur des enchères et à l'extinction des ' feux.
On entend par feuoD, en matière d'adjudici^a, de petites bougies qu'on allume pen-
dant les enehères , et qui doivent durcir étor eune au moins un demi-quart-d'heure.
L'adjudication prononcée ^Qf l<i denûère des enchères , faite avant Textinctioii d*iiii ta , sera seulement pi^visoire, et ne sera.défimtive que lorsqu'un dernier feu aura été aUamé , et se sera éteint sans que, pendan^t sa durée, il ait été fait aucune autre en^re.
Les départemens et districts sont spécialement chargés de veiller à ce que les acquéreurs , jusqu'à leur entier 'acquittement , Coassent en bons pères de famille, da boU^ etaags ou usines qu'us auraient acquis, et n'y causent aucune dégradation.
9 jini.LKT»= 8 AOUT I79«. — Décret coocernant la suppression de diverses dépenses , tnitemenset places dans les posles et meisageries. (L. itii66}B. 4» 53.)
L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son comité des finances, a décrète oe qui suit;
Art. i«'. Le. traitement de c^nt mille litres attaché à l'intendance gét^érale des postes, à c^use de la distribution des dépenses seerètes des postes, précédemment existantes, est sop-
Si^imé, ainsi que les trois cent mille livi:es ae épenses formant le salaire des personnes attachées au secret des postes.
a. L'Assemblée nationale supprime, à dater du I*' août 1 790 , tous les titres et traitemens des intendans des postes et des messageries, ceux de l'inspecteur général des postes, les gages des maîtres de courriers, cetix des offices de maîtres de postes, créés par l'édit de 171 5, qui ne sont pas appliqués au paiement des services de maUe, amsi que les firais de
Supprime également les titres et traitemens de la commission des postes et des messageries, ceux des officiers du conseil des postes, les dépenses, relatives aux employés et bureaux de Vintendanoe, celles des iôdeiK nités et celles dites de la surintendance, ees diverses dépenses forman^ ensembles la soa^ me de deux cent six mille livres ; renvoie an comité des pensions les parties de cette de* pense (]ui y sont relatives, ainsi que |)es r^ damations à l'occasion des suppressioiis résultant du décret
9=11 Juir.¥.BT 1790. — ,Dé<yel relatif aa commandement des gardes nationales , à la place du Roi et de l'Assemblée nationale , et au serment du Roi , des gardes nationales et antres troupes, à la fédération. (L. i, 1070; B.
4, si) ^
L'Assemblée nationale , imrès avoir entendu le rapport de sou comité de constitution, a décrété et décrète- ce qui suit :
Art. I*'. Le Roi sera prié de prendre le commandement des ^aàe& aationaks^
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et des tfoupes ««voyées à la fédération eéiiérale du 14 juillet, et de nomaKr les ofncters fpak exerceront ce cnBwnandemcpt en son nom et sous ses ordr^.
a. A la fédération du x4 juillet, leprésident de TAssemblée nationale sera pufccé à la droite du Roi , et sans intermédiaire ent^e le Roi et lui.
I^es députés seront placés immédiatement tant à la ^udie du Roi <|u'à la droite du président.
Le Roi sera prié de donner ses ordrevpour que sa famille soit oonTenablement placée.
3. Après le serment qui sera prêté par les définies des gardes nationalfs et autres troupes du rojraume , le président de l'Assemblée nationale r^iétera le tennent prêté le 4 février dernier; après mioi les memiMnes de l'Assemblée, debout et la main levée, pixmouceroDt ces mots : Je ie jure,
4. Le serment que le Roi proncmeera ensuite, sera conçu âi ces termes: « Moi, Roi des Français, je jure à la nation d'employer tout le pouvoir qui m'est d^égué par fa loi constitutionelle de l'Etat, à mainterâ* la constitution décrétée par l'Assemblée national^ et acceptée par mm, et àfalre eiécuter les lois.»
9 Jtnu.BT 1790. •— Décret relatif )i U comparution ^ la barre des officiers municipaux de Schélestat. (B. 4, $9.)
JuiiLXT 1790. —Décret parlait fuppression dcA offices des jurés-prisenrs, crée's par l'cdit de 1771. (B. 4, 52.) ^o/. ai juillet 1790.
9 JUiLEitT 1790. •— Baron. Foy.ti jum 1790.
— Commissaires du R«i. Kof. 8 JuiLtxi 1790. — Délits maritimes, ^«y. 4 juiilet
10 3= 18 JuiuiT 1790. (Procl.) — Décret concernant les biens des reli^onna irrs fugitifii. (L. I, 1080; B- 4i 55.)
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Les biens^des non-catholiques qui se trouvent encore aujourdliui entre les mains des fermiers de. la régie aux biens des religionnaires , seront rendus aux héritiers , successeurs ou ayans-droit desdits fugitifs, à la charge par eux d'en justifier, aux tenneà et selon les fcmnes que l'Assemblée nationale aura décrétés, après avoir entendu à ce sujet l'avis de son comité des domaines.
10 JVILLXT =:î B AOUT »79o. — Décret qui règle les difficultés élevées entre les administrateurs des départemens de Saône-e(-Luire et de la, Cdte-d*Or, et les anciens élus de Bourgogne.
VAa%eab\ée uationale, sur le rapport qui lui
a été fait par son comité des finances, des difficultés qui se sont élevées entre les administrateurs du département de Saône-et-Loire , ceux du département de la Gôte-d'Or, d'une part, et les ci-devant élus généraux du ducbé de Bourgogne, d'autre part, au sujet de la suite des travaux publics, et notamment du paradièvement du canal de Gharollois, et autres objets d'administration, a décrété et décrète ce qui suit :
Art if*, Conséquerament aux décrets cancanant les administrations particulières des anciennes provinces, l'administration cidevant connee aux élus génèkaux du dudié de Boiu*go^e, comté et pavs adjacens, demeure entièrement révoipi^ee, et il sera fait défense auxdits élus de s'immiscer, ni direc-
' tement ni indirectement, dans aucune partie de ladite adpiinistration.
a. Les élus de Bourgogne rendront compte, sans délai, aux commissau'es qui sont ou seront nommés par les départem^ns de 1^ Côte-d'Or , de Saène-et-Loire et de ITonne : i<> de la position où se trouvent aetoellevient toutes les parties de leur admiaistration; a» de l'état actuel de tous les ouvrages puMics do^t il^ étaient ordonnateurs; 3* de l'état des finances
. qu'ib'ont reçues et empbyées auxdits ouvrages et généralement de tous les objets dont ils étaient responsables aiix ci-devant Etats de Bourgogne, sans aucune exception. '
3. Lcsdits éfais remettront aussi inoessunment, et sans délai, aux commissaires des trois départemeas, tous les râles d'impbsitioBS , registres, plans, cartes, devis, mémoires, et généralement tous les titres et papiers dont ils sont dépositaires, notamment ceux concernant le canal du Çharpllois; ensemble tous les meubles et effets appartenant aux ci-devant Etats de Bourgogne ; le tout sans aucune exception ni réserve. ^
4. Il sera enjoint à IHneéaieur ei^ chef des d-devani Etats-Généranx de Bourgogne , ainsi qu'a tous les employés sous ses ord^ , et à tous adjudicataires d'ouvrages publics ,- «r^ donnés par lesdits ci-devant Etats-Généranx notamment k ceux des ouvraees relalife auxcanaux et à la navigation des rivières de Bourgogne, de reconnaître l'autorité des nouveaux corps administratifs, et de leur obéir reràtectivement pour toutes les parties dont lesdites adrainisot^ns particulières se tfmkvaut aetaeBement chargées.
10 JvtLLMT 1 790. — Arrêté pour renvoyer et recommander au Roi la réclamation dé M. Demaxière , an sujet de sa détention )i Bnuelles. (B. 4 » 55.)
10 JUILLET 1790. — Décret concernant le recouvrement dtis deniers publics, suspendu par les tentatives de gens mal intentionnés, notamment au .Heu de l'Eglise-Neuve-de-Liard, .
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10 JuitLBT 1790. — Bëcrel concernant le«pri* sonniers Avignonais délf» ms k Orange. (B.
10 JUILLET 1790. — Impositions» Voy. x% jui»
1790. Pensions. Vay. 3 août 1790.
II JUILLET = 8 août 179^0. (Procl.) — Dëcret concernant radministration des postes. <L. i , ii59î B. 4,61.)
L'Assemblée nationale a décrété et décrète que son président se retirera par-devers le Roi, pour le supplier de donner les ordres nécessaires pour la continuation du service de la postd aux lettres, de la poste aux chevaux et des messageries.
II JUILLET 1790. —* Arrêt du Conseil-d'Etat du Roi qui casse des dëliWrations -prises par les municipalitës de Mai;sangy et Termancy , Angëly et Buisson , concernant les droits de champart , ierrage et autres. (L.* i, io65.)
Sur le compte rendu au Roi étant en son conseil , ae la délibération prise le 3o ^ai de la présente année , par la municipalité de Marsangy et Termancy, et d'une autre délibération de la municipalité. d'Angély et Buisson, departement.de l'Yonne, district d'Ayallon, en date du la juin , Sa Majesté y aurait vu que lesdites municipalités, assemblées en conseil général de communes, avaient arrêté de faire aux propriétaires une somma-^ tion de leur exhiber sous quinzaine et dépo* ser au greffe les titres en vertu desquels ils prétendent percevoir tes droits^de cens, ehampart et autres droits seigneuriaux qu'ils sont en possession de lever dans l'étendue desdites
Saroisses, faute de quoi le paiement des roits serait refusé; que cette prétention était fondée de leur part sur l'article 29 du titre II des lettres-patentes du 28 mars , par lesqi^elles Sa Majesté a sanctionné le décret de l'Assemblée nationale du i5 du m^e mois; erque lesdites municipalités auraient cru en cela remplir im devoir, se regardant comme obligées de veiller à la conservation et à l'affranchissement des biens de la commune et de ceux des particuliers. Sa Majesté , considérant que ce n'est que par une fausse interprétation qu'on peut tirer de telles consé- Siiences d'une loi dont les dispositions sont aires, et qu'une lectm'e attentive devait prévenir une erreur de ce genre , elle a cru qu'il était nécessaire de rappeler le véritable sens des décrets , et d'anéantir des actes qui s'opposeraient à leur exécution.
Que, par son décret du x,5 mars, sanctionné par sa Majesté, l'Assemblée nationale a distingué les droits seigneuriaux supprimés sans indemnité, de ceux qui sontrachetables; que les premiers sont énoncés dans le titre II , mais c^ue néanmoins (|uel<|ue3-uns d'entr«
eux peuvent doiiner lieu à une indemnité , si lelir exécution a pour origine une concession de fonds ; que c'est par rapport à ceux-là que l'art. 29 dudit titre II exige des ci-devant seigneurs,, à défaut du titre primitif, la représentation de deux reconnaissances, et la possession d'au moins quarante ans; que cette précaution était de justice, parce que si, dans rorG»nisation du système féodal, les droits de /^aa^^ bourgeoUie guet et garée, banalité, banvin , corvées et autres , étaient le plus souvent le fruit de l'usurpation, il avait pu se faire et il était en effet arnwé auelquefois que, sous la même dénomination, il avait été créé des droits formant le prix d'une concession; que, par cette raison, ils donneraient ouverture a ime indemnité légitime; mais qu'en prenant pour règle ce qni s'était praticpié le plus généralement, la présomption naturelle était contre les d-devant seigneurs tant qu'il» ne rapporteraient pas de titres capables de la détruire, et qu'ainsi on leur avait imposé la nécessité de les représenter, par rappprt à ces sortes de droits seulement, quand us prétendraient à un remboursement quelconque ;
Mais que le titre III du même décret est consacré à fournir l'énumération des droits seigneuriaux qui ne peuvent s'éteindre oue par le rachat et doivent être servis jusquau relnboursoment effectif; que les termes de l'art i«' dudit titre III ne laissent point de doute, en disant : « Seront simplement rei chetables, et continueront d'être payés, « jusqu'au rachat effectué , tous les droits et u devoirs féodaul ou censuels utiles ^i sont « le prix et la condition d'une concession pri- « mitive de fonds; » que l'art a ajoute aussitôt: ^ Et sont présuméesr telles, sauf la « preuve contraire, toutes les redevances «( seigneuriales annuelles , en argent $ grains «« , , . . denrées ou fruits de la terre , servies « sous la dénomination de cens, censives, «c surcens. ..... champart, terrage, etc.; »
(pi'il [résulte évidemment de cette disposition, qtje , loin d'avoir rien à prouver pour conserver leurs-possessions de cens, terrage, champart , etc. , jusqu'au rachat , c'est au contraire à celui qui refuse le service du droit 4 établir qu'il n'est pas la représentation de la concession primitive ; qu'aussi, loin d'avoir laissé aux assemblées administratives la faculté de s'opposer, pour l'intérêt général , à la prestation des rentes en argent ou en nature de friiits ,^ l'art 5 dit positivement: K Aucune municipalité , aucune administra- « tion de district ou de déj^ement, ne « pourront, à peine de nullid, de prise à ■t Tiartie et de dommageâ-inté^êts, prohiber H ta perception d'aucun des droits seigneu- <c riaux dont le paiement sera reclamé, sôus (c prétexte qu'il se trouverait implicitement « ou explicitement supprimé, sauf a<u paiw-
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Qtéressées à $e pourvoir, |«M" les yoies roit ordinaires, devant les juges qui :4v^t connaître ; » que cette disposi* uffisait pour tracer aux munici^tés rsangy et de Termancy , d'Angely et 1, la route qu^dles devaient tenir, et ir Iqs délibérations qu'elles ont cru prendre;
cependant les plaintes ayant été pori Roi et à rAssemblée nationale , relant k des refus faits, dans difjféreas s, 4e servir le chaDij)art, le terrage limes. TnAssemblée nationale avait cm s^expliquer de nouveau sur ces difobjets, par son décret du 18 juin r, sanctionné par les lettres-patentes du même mois; que les articles 9. et 3 ^nt positivement que « les redevables diamparts , terrages , arages ^ agriers , plans, et de tqutes autres redevances ibles en nature, qui n'ont pas été suppris sans indemnité, seront tenus de les er, la présente année et les suivantes, [u'au rachat, en la manière accoutu- !, c'est-à-dire, en nature et à la quotii'usage; ..... que nul ne pourra, ^ous iexte de litige, refuser le paiement des its énoncés dans l'art a du titre III du ret du i5 mars, sauf a ceux qui se iverbnt en contestations à les faire er ; que l'art. 5 fait défense à toutes pernes d'apporter aucun trouble à la per- »tion des champarts, soit par des écrits , ' des discours, oes menaces, voies de fait autrement, à peme d'être poursuivies (une . perturbateurs du repos public ; [charge les municipalités d'y veiller, sous jieines prononcées par le décret du a3 rier, sanctionné par les lettres-patentes 26; «
le si le sens et Tesprit des décrets eussent dieux connus et plus approfondis par unicipatités de Mai^ngy et Termancy , ;ly et Buisson, tout porte à croire que , int s'occuper du soin de les faire exécuter, n'eussent pas pris des délibérations qui it textuellement opposées, et qu'il est iquemment impossible de laisser, subsiset que Sa Majesté, toiyours attentive à temr l'exécution des lois et à protéger la riété, doit s'empresser de détruire une ir dangereuse, qui ne servirait qu'à ler un nouvel aliment aux troubles que nnemis du bien public ne cessent de «ter. A quoi voulant pourvoir , ouï le ort, le Roi étant en son Conseil,^ a ; et annulé, casse et annule la déVbén prif^ en conseil de commune par la iciplité de Marsangy et Termancy, leaai dernier, et celle prise par la mnii^é d'Angély et Buisson, te la juin,
âue tout ce qui aurait pu s'ensmvre ; ènse auxdites municipalités et à toutes
autres d'en prendre à ,ravenir de semblables. Ordonne que les articles i, a et 5 du déeret dç l'Assemblée nationale , du i5 mars dernier, sanctionné par lettres-patentes du a8 du même mois , et les articles a , 3 et 5 du décret du 18 juin , sanctionné par lettrespatentes du a3 do même mois , seront exécutés suivant leur forme et teneur ; en consé- 3uençe,que tous propriétaires et détenteurs 'héritaiges seront tenUs de continuer jusqu'au rachat te service des rentes ci-devant seigneuriales qui se perçoivent et se paient sur les hmtages, soit en argent, soit en nature de fruits , sous le nom de cens, censives , champarts , .terrages « açriers , complans et autres dénominations insérées. dans l'article 2 du titre m du d^ret de l'Assemblée nationale , du 16 mars ^ sans pouvoir lé refuser, sous prétexte qu'aucuns desdits droits se trouveraient unplicitement ou explicitement supprimés ; sauf aux parties intéressées à se pourvoir, par les voies de droit ordinaire , devant les juges oui en doivent connaître. Enjoint aux a^semolées administratives et aux municipalités, et notamment à celles des départemi^ de la Côte-d'Ôr, de l'Tonne et de la Nièvre, d'y tenir la main. Ordonne que le présent arrêt sera imprimé et affiché partout où besoin sera; ordonne pareillement que, de très-exprès commandement de Sa Majesté , il sera signifié aux mimicipalités de Marsangy et Termancy, Angély et Buisson , et transcrit sur leurs registres , à la poursuite et diligence du procureur-général-syndic du' département de l'Tonne, que Sa M^çsté en charge expressément. Fait au Conseil-d'Etat du Roi , sa Majesté^ étant , tenu à Paris , le 1 1 juillet 1790. Signe GuiGWARD.
Il JuiLLBT 1790.-^ Décret qui Approuve U condaite-df$ aflihinistralears du Gard dani Taffaire de, Nîmes (B. 4 , 60.)
i.i JuiLtKT 1 790. — . De'oision concernant la sanctioa des dîécrets reialifs aux ëvéch^s el à ia eonsiitotion du cierge'. (B. 4, ^o ) f^of. la JUILLBT 1790.
II JvtLLBT 1790. — ProclamatioQ du fioi «od- C9riMif|t Tordre à observer le jour de la fédéralion géne'rale; (L. 1, 1061.)
II /UîLLBT 1790. —Décret qui reuToie au comiië féodal la conlestatiim relative )i un droit de péage perçu datas la ville du Qnesnoy, depuis le décret qui supprime ces sortes de redevances. (B. 4, 60.) ^oy. i3 /ciLLKT 1790.
11 JuiLiET 1790. — Décret sur une difficulté élevée entre un député et son suppléant pour l'admission ^ l'Asseaihlée. (B. 4 » ^14
^ia ASSfiMBLBB NATION ALS CONSTlTtJANTE^ — OV 11 AtJ
Il JuiUBT 1790. — Caisse d'escompte, ^ày. ag Jum 1790. —• Domaines nationaux, f^oy. 25 JiUN 1790. — Fédération, f^oy. 9 juillet 1790. — Marine marchande, f^ojr, 6 juillet 1790. — Postes. F'ajr. 9 juillet 1790.— Toul. F'oy. 2 JUILLET 1790.
12 = 18 JUILLET 1790. ( Procl.) — Décret perlant que l'éconqaie général conlinuera , pendant 1 année 1 790 , la régie qui loi est confiée. (L. I, 1076; B. 4, 89.) - L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son comité ecclésiastique, décrète que Tcconome -général continuera, pendant la présente année, la régie qui lui est donfiée, et fera , diu'ant le même temps , la perception des fermages et revenus échus et payables dans le courant de ladite année , i la charge d'en rendre compte.
la JUILLET = 24 AOUT 1790. (LeU. Pal.)— -Dé-i cret sur la constitution civile du clergé et la fixation de son traitement. (L. i, i3i4 ; B.
f^oy. la loi ^n forme d'insiraction da 21 == 26 JANTIKR 1791 ; lois du 3 VENTOSE an 3 ; dn 7 VBNDiHiAiRB an 4 » da i8 oermimal an lo.
- f^oy.'\n notes sur les divers articles de la présente loi.
L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son comité ecclésiastiqiie, a décrété et décrète ce qui suit, comme articles constitutionnels.
Tttre I'*". Des offices ecclésiastiques.
Art.-!*». Chaque département formera un seul diocèse, et chaque diocèse aura lamêmç étendue et les mêmes limites que le département.
2. Les siég^ des évèchés des quatre-vingt, trois départemens du royaume seront fixes, savoir :
Celui du département dp la Seine-Inférieure, à Rouen; du Calvados, à Bayeux; de la Manche, k Coutances; de l'Orne, à Séez ; de l'Eure, à Evreiix ; de l'Oise, à Beauvais ; de la Somme , à Amiens ; du Pàs-de- Calais, à Saint-Omer ; de la Marne , à Reitais ; de la Meuse, à Verdun^, de la Meiuthe, à Nancy ; de la Moselle , à Metz ; des Ardennes, à Sedan ; de l'Aiine, à Soissons ; du Nord , à Cambrai; du Doubs,à Besaïu^n; du Haut- Biiin , à Colmar ; du Bas-Rhin , à Strasbourg; des Vosges, à Saint-Diez; de la.Haute-Saône , à Vesoul ; de la Haute-Marne, à Langres ; de la Côte-d'Or, à Dijon; du Jura, à Saint-Claude ;^d'lUe-et- Vilaine, à Rejines; des Côtesdu-Nord, à Saiut-Brieux ; du Finistère, à Quimper; du Morbihan, à Vannes; de la
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Loire-lnSÊrieure, à Nantes ; de Mame-et-Loire , à Angers; de la Sarthe, au Mans ; de b Mayenne , à Laval ; de Paris , à Paris ; de^eine-et-Oise, àVersaiUes; d'Eure-et-Loir, à Chartres ; du Loiret, k Orléans ; de ITcmne, à Sens ; de l'Aube , à Troyes ; de Seine-et- Marne, à Meaux; du Cher, à Bourges; de Loir- et- Cher, à Blois ; d'Indre- et - Loire , à Tours ; de la Vienne , à' Poitiers ; de llndre, à Châteauroux; de la Creuse, à Guéret; de l'Allier , à Moulins ; de la Nièvre , à Tfevers; delà Gironde, à Bordeaux; de la Vendée, à Luçon ; de la Charente-Inférieure , à Saintes; des Landes, à Dax ; de Lot-et-Garonne, à Agen ; de la Dordosne , à PérigUeux ; de la Corrèze, à Tulle; dfc la Haute -Vienne, à Limoges ; de la Charente , à Angoulème ; (ks Deux-Sèvres, à Saint-Maixent ; de la Haute- Garonne , à Toulouse ; du Gers , à Auch ; des Basses-Pyrénées, k Oléron; des Hautes-Pyrènées , à Tarbes ; de TAriége , à Pamiers ; des Pyrénées-Orientales , à Pe^ignaa ; de TAude, à Narbonne ; de l'Aveyron , à Rhodez ; do Lot, à Cahors; du Tarn, à Alby; des Boaches-du-Rhône , à Aix; de Corse, à Bastia; du Var , à Fréjus ; des Basses-Alpes , à Digue; des Hautes -Alpes, à Embnm; de la Drâoe, à Valence ; de la Lozère , à Mende ; du Gard , à Nhnes ; de l'Hérault , à Béziers '^ de Rhdneet-Loire, à Lyon; du Puy-de-Dôme , à Clcrmont; du Cantal, à Saint-Flour; de la Haute- Loire, au Puy; de TArdèche, à Viviers; de l'Isère, à Grenoble; de l'Ain, à Belley; de Saône-*t-Loire , à AutUn.
Tous les autres évèchés existant dans les quatre-vingt-trois départemens du royaume, et qui ne sont pas nommément compris au présent article, sont et demeurent supprimés.
(x) Le royaume sera divisé en dix arroiidissemens métropoUtains , dont les sièges seront Rouen, Reuns , Besançon-, Rennes, Farb, Bourges, Bordeaux, Toulouse, Aix et Lyon. Les métropoles auront la dénominatioo suivante :
Celle de Rouen sera appelée métropole des côtes de là Manche ; celle de Reims, métropole du nord-e^t ; celle de Besançon , métropole de l'est ; celle de Rennes , métropole du nord-ouest; celle de Paris, métropole de Paris ; celle de Bourges, métropole du centre; celle de Boideaux, métropole du sud-ouest; celle de Toulouse, métropole du sud; cdle d'Aix , métropole des côtes de la Méditerranée; celle de Lyon , métropole du sud-est
3. L'arrondissement de la métropole des côtes' de la Manche comprendra les évécbés dçs départemens de la Seine-Inférieure , du Calvados , delà Manche , de l'Ornfe , de l'Eure, de l'Oise, de la Somme ^ du Pas-de-Calais.
(i) La coilectfon de Bandouîn indique ici l'article 3 ; en forle qii*il s'y trouve 36 arliclei !■ îco de a5 coinnie daoi U collcciion du Loone. '
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X'arrondisseriieiit de la métropole du nordest comprendra les évêchés des dépiartemens de la Marne, dé la Meuse, de la Meur&e, de la Moselle , des Ardennes , de l'Aisne , du Nord.
L'arrondissement de la métropole de Test comprendra les évéchés des départemens du I30UDS, du H^ut-Rhin, du Bas-Rhin, des' Vosges , de la Haute - Saône , de la Haute- Marne, de la Côte-d'Or , du Jura.
L'arrondissement de la métropole du nordouest comprendra les évêchés des départemens dlUe-et-Yilaine , des Côtes^u-Nord , du Finistère , du Morbihan , de la Loire-Inféirieure, de Maine-et-Loire, de la Sarthe, de la Mayenne.
L'arrondissement de la métropole de Paris comprendra les évêchés des départemens de PaHs , de Seine-et-Oise , d'Eure-et-Loir , du I^iret , de nfonne , de l'Aube , de Seine-et- Marne.
L'arrondissement àe la métropole du centre comprendra les évêchés des départemens du Cher, de Loir-et-Cher, dlndre-et-Loire , de la Vienne , dé l'Indre , de la Creuse , de l'Allier, de la Nièvre.
L'arrondissement de la métropole du sudouest comprendra les évêchés des départemens de la Gironde, de la Yendée, de la Charente-Inférieure , des J^andes, de Lot-et- Garonne , de la Dordogne, de la Corrèze, de la Haute-Yienne, de la Charente , des Deux- Sèvres.
L'arrondissement de la métropole du sud comprendra les évêchés des départemens de la Haute-Garonne, du Gers, des Basses-^ré- ^ nées, des Hautes7Pyrénées , de TAriége, des Pyréuées-Orientalas, de l'Aude, de l'Aveyron , du Lot , du Tarn.
L'arrondissement de la métropole des côtes de la Méditerranée comprendra les évêchés des départemens des Bouches-du-Rhône , de la <!>)rse, du Yar, des Basses -Alpes, des Hautes-Alpes, de la Drôme, de la Lozère, du Gard et de l'Hérault
L'arrondissement de la métropole du sudest comprendra les évéchés des départemens de Rhône-et-Loire , du Puy-de-Dôme, du Cantal , de la Haute-Loire , de l'Ardèche , de llsère, de l'Ain, de Saône-et-Loire. ^
4. n est défendu à toute église ou paroisse de France , et à tout citoyen français , de reconnaître en aucun cas et sous quelque prétexte que ce soit, l'autorité d'un éveque ordinaire ou métropolitain, dont le siège serait établi sotis la dénomination d'une puissance étrangère , ni celle de ses délégués résidant en France ou ailleurs; le tout sans préjudice de l'unit^ 4S ^^^ ^^ ^^ ^^ communion qui sera entretenue avec le chef visible de l'église universelle, ainsi au'il.sera dit ci-après.
5. Lorsque t'évêque diocésain aura pro- ' lioncé dam son syncKlç sur des matières de sa
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compétence , il y aura Ueu au recours au métropolitain , lequel prononcera dans le synoae métropolitain.
6. Il sera procédé incessamment, et sur l'avis de l'évêque diocésain et de l'administration des distncts, à une nouvelle formation et circonscription de toutes les paroisses du royaume ; le nombre et l'étendue en seront déterminés d's^près les règles qui vont être établies.
7. L'église cathédrale de chaque diocèse sera ramenée à son état primitif, d'être en même temps église paroissiale et église épiscopale,parla suppression des paioisses, et par le démemk'ement des habitations qu'il sera jugé convenable d'y réunir.
• 8. La paroisse épiscopale n'aura pas d'autre pasteur immédiat que 1 évêque. Tous les prêtres qui y seront établis seront ses vicaires et en feront les fonctions.
9. Il y aura seize vicaires de l'égide cathédrale -dans les villes qui coâiprendront plus de dix mille âmes, et douze seulement ou la population sera au-dessous de dix mille âmes.
10. Il sera conservé ou établi dans chaque diocèse un seul séminaire pour la préparaUon aux ordres, sans entendre rien préjuger, quant à présent, sur les autres maisons d'instruction et d'éducation.
11.^ Le séminaire sera' établi , autant que faire se pourra, près de l'église cathédrale, et même dans l'enceinte des bâtimens destinés à l'habitation de l'évêque.
12. Pour la conduite et l'instruction des jeunes élèves reçus dans le séminaire, il y aura un vicaire supérieur et trois vicaires directeurs subordonnés à l'évêque.
i3. Les vicaires supérieurs et vicaires directeurs sont tenus d'assister , avec les jeunes ecclésiastiques du séminaire à tous les offices de la paroisse catl^édrale , et d'y faire toutes les fonctions dont l'évêque ou son premier vicah-e jugera à propos de les diarger.
14. Les vicaires des éj^lises cathédrales, les vicaires supérieurs et vicaires directeurs du séminaire, formeront ensemble le conseil habituel et permanent de l'évêque , qui ne pourra faire aucun acte de juridiction, en ce
3ui concerne le gouvernement du diocèse et u séminaire , qiraprès en avoir délibéré avec eux ; pourra néanmoins l'évêque, dans le cours de ses visites, rendre seul telles ordonnances provisoires qu'il appartiendra.
i5. Dans toutes les villes et bourgs qui ne comprendront pas plus de six mille âmes, il n'y aura qu'une seule {paroisse ; les autres paroisses seront supprimées et réunies à l'égUse principale.
' 16. Dans les villes où il y a plus de six . mille âmes, chaque paroisse pourra comprendre un plus grand nombre de paroissiens, et il en sera conservé ou établi autant qu« le&
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besoins des peuples ot les localités le deynan» deront
17. Les assemblées administratives , 4e concert avec l'év^pe diocésain, désireront à la prochaine législature les paroisses , annexes ou succursales des villes ou de campagne qu'il conviendra de réserver ou d'éteoore, d'établir ou de supprimer ; et ils en indiqueront les arrondissemens diaprés ce que demanderont les besoins des peuples, la dignité du culte et les différentes localités.
18. Les assnnblées administratives et Tévèque diocésain pourront même, après avoir arrêté, entre eux la suppression et réunion d'une paroisse, convenir que, dans les lieux écartés <?u qui, pendant une partie de Tannée, ne communiqueraient que oiffîcilement avec réglise paroissiale , il seira éti^li ou conservé une chapelle où le curé enverra , les jours de fête ou de dimanches, un vicaire poiu* y dire là. messe et faire au peuple les mStruction& nécessaires.
19. La réunion qui pourra se fsure d'une paroisse à une autre, emportera toujours 1^ réunion des biens de- la fabricfue de l'église supprimée à la fabrique de TégUse où se fera la réunion.
30. Tous titres et offices , autres cpe ceux mentionnés en la présente constitution , les dignités, canonicatà, prébendes, demi-prébendes , chapelles , chapellenies , tant des églises cathédrales quelles églises coll^iales , et tous chapitres réguliera et séculiers de l'un et de l'autre sexe * les abbayes et prieurés en règle ou en commande, aussi de l'un .et de l'autre sexe, et tous autres bénéfices et prestimonies généralement quelocmqùes, de quelque nature et sous quelque dénomination que ce soit, sont , à compter du jour de la piinlication du présent décret, éteints et supprimés, sans qu'il puisse jamais eu être étabh de sembla- Jbles. '
II. Tous bénéfices en patronage Laïque sont soumis à toutes les dispositions des décrets concernant les bénéfices de pleine collation ou de patronage ecclésiastique.
22. Sont pareillement compris auxdites dispositions tous titres et fonoations de pleine collation laïcale , excepté les chapelles actuellement desservies , dans l'enceinte des maisons particulières , par un chapelain ou desservant à la seule disposition du propriétaire (i).'
23. Le contenu dans les articles précédens aura lieu , nonobstant toutes clauses , même
d« rév«iision , aj^fioiées dans les actes de fondation.
24. Les fondation^ de messes et antres services , acquittés présentement dans les é|^iscs paroissiales par les curés et par les prêtres qui y sont attadiés sans être pourvus da leurs plaees en titre perpétuel de oénéfioe , continueront provisoirement à éxm acquittées et payées comme pMr le passé; sans néanmoins (pie , dans les églises où il est établi des sociétés de prêlres non pourvus en titre perpétuel de bénéfice, et connus soos les âivên noms de filleuls aggrégés , familiers , oommunalistes^ mépartistes, chapdains ou autres, ceux d'entre eux qui vienaront à mourir ou a se retirer puissent être remplacés.
25. Les fondations faites poiu* subvenir à réducation des parens des fondateurs , continueront d'être exécutées conformément aia di^sitionaf écrites dans les titres de fondation ; et à l'égard de toutes autres fondations
{lieuses, les parties intéressées présenteront eurs mémoires aux assemblées de dépai^ ment, pour, sur leur avis et celui de Tévêque diocésain', être statué par le Goi|)S-IiégîsIatif sur leur conservation ou leur remplaeement
Titre II. Nomination aux bénéfice».
Art. !•». A^corapter du jour delà puMicJition du présent décret, on ne coi^naitra qu'une seule manière de pourvoir aux évéchés et aux cures , c'est à savoir, la forme des Sections.
2. Toutes les élections se feront par la voie du scrutin et à la plui^ité id>soIae des suf-
3. L'élection des évêqués se fera dans la forme prescrite et par le corps électoral indiqué, dans le décretdn 22 décembre 17S9, pour la nomination des membres de rassemblée de département (2).
4. iSur la première nouvelle que le procoreur-général-syndic du département recevra de la vacance du siège épiscopal, par mort, démission ou autrement, il en donnera avis aux procureurs-syndics des districts , à Teffet par eux de convo(|uer les électeurs qui auront
Srocédé à la dernière nomination des membres e l'assemblée administrative; et en même temps , il indiquera le jour où devra se faire Félection de l'évêque, lequel sera, au plus tard, le troisième dimanche après, la lettre d*avis qu'il écrira.
5] Silavacance du siège épiscopal arrivait dans les quatre derniers mois de Tannée où doit se faire l'élection des membres de l'ad-
(1) Cet article, quoiqu'il dispose ponr les chapelles particulières qui sont dans l'sitCbintx des maisons particulières f lorsqu'elles sont desservies par de$ chapelains à la seule disposition du propriétaire , peut s'étendre aux chapelles
qui sont dans la néps^DANCB des maisons pariiculiereSf notammenc sur une p^g^j aUtnaal (6 nui 1839, Corse; S. 29, 2, 183; 0., 29, a. aai).
(2) Foy. la note surrarlicle i5.
ÀSSKlIBlis WATïOWALl COVSTITV KS7E, — la JTTIIXET I79
minktfatioii du département , Télection de l'évétfBte sériât diff^érée et renvoyée à là procfaaiué assemblée des électetns.
6. L'élection de réréque ne pourra se faire ou être commencée qu un jour de dimanehé^, dam régUse principale du dief-Iien du ctépartemcnt, à' Tissue de la messe paroissiale, à lacfuelle seront tenus d'assister tous les électeurs.
7. Pour être éligible à un évécfaé, il sera nécessaire d'avoir rempli , au moins pendant quinze ans , les fondions du ministère ecclésiastique dans le diocèse , en qualité de curé , de desservant ou de vicaire, ou comme vicaire supérieur , ou comme vicaire directeur du séminaire.
8. Les évéques dont les sièges sont supprimés par le présent décret , pourront être élus aux évéchés actuellement vacans , ainsi qu'à ceux qui vaqueront par la suite , ou qui sont érigés en quelques d^artemens, encore qu'ils n'eussent pas quinze années d'exercice.
9. Les curés et autres ecclésiastiques qui , •par l'effet de la nouvelle circonscription des
diocèses , se trouveront dans Un diocèse différem^de <^ni où ib exerçaient leurs fonctipns; seront réputés les avoir exercées dans leur nouveau diocèse , et ils y seront , en conséquence, éligibles, pourvu au'ih aient d'ailleurs le temps d'exercice ci-aevànt exigé.
10. Pourront aussi être élus les curés actuels qui auraient dix aimées d'exercice daus une cure du diocèse , encore qu'ils n'eussent pas auparavant rempli les fonctions de vicaii«.
11. Il en sera de même des curés dont les paroisses auraient été supprimées en vertii du présent décret , et il leur sera compté comipe temps d'exercice celui qui s^ sera écoulé depuis la suppression de leur cure.
12. Les missionnaires, les vicaires-généraux des évêqu^ , les ecclésiastioues desservant les hôpitaux, ou chargés de l'éaucation jpublique, seront pareillement éligibles, lorsqu ils auront rempli leurs fonctions^ pendant quinze ans , à compter de leur promotion au sacerdoce.
1 5. Seront pareillement éligibles tous dignitaires , chanoines , ou en général tous bénéficiers et titulaires qui étaient obligés à résidence , ou exerçaient des fonctions ecclésiastiques, et dont les bénéfices , titres , offices ou emplois se trouvent supprimés par le présent décret, lorsqu'ils auront quinlze années d'exercice , comptées comme il est dit des curés dans l'article précédent
14. La prodamalion de l'élu se fora par le président de l'assemblée électorale , dans l'édise où l'élection aura étç faite , en présence du peuple et du clergé, et avant de com-
mencer la messe solennelle qui sera oâébrée à cet effet.
i5. Le procès-verbal de Félection et de la proclamation sera envoyé au Roi par le président de l'assemblée des électeurs, pour donner à Sa Majesté connaissance du choix qui aura été fait (i).
16. Au plus tard dans le mois qui suivra son élection, celui qui aura été élu à un évêché se présentera en persotme à son évéque métropolitain ; et s'il est éhi pour le siège de la métropole y ^u plus ancien évéque de l'arrondissement, avec le procès-verbal d'élection et de proclamation, et il le suppliera de lui accorder la confirmation canomc^ue.
1.7. Le métropolitapi ou l'ancien évéque aura te faculté aexaminer l'élu , en présence de son conseil, sur sa doctrine et ses moeurs i s'il le juge caipable , il lui donnera l'institution canonique ; s'il croit devoir la lui refuser, les causes du refus seront données par écrit » signées du métropolitain et de son conseil , sauf aux parties intéressées~à^e pourvoir par voie d'appel comme d'abus , ainsi qu'il sera dit ci-après.
18. L'é^'éque à qui la confirmation sera demandée , ne pUurra exiger de l'élu d*antre serment , sinon qu'il fait profession de la religion (Sitholique, apostolique et romaine.
19. Le nouvel évéque ne pourra s'adresser au pape pour en obtenir aucune confirmation ; mais il lui écrira comme au chef Visible de l'église universelle , en témoignage de l'unité de foi et de la communion qu'a doit entretenir avec lui.
20. La consécration de l'évêque ne pourra $e faire mie dans son église cathédrale par son métropolitain; ou , à son défaut , par le plus
' ancien évéque de Tarrondissement de la métropole, assisté des évéques des deux diocèses les plus voisins , un jour de dimanche , pendant la messe paroissiale, en présence du peuple et dû clergé.
21. Avant que la cérémonie de la consécration commence, l'élu prêtera, en présence des officiers municipaux, du peuple et du clergé , le serment solennel de veiUer avec soui sur les fidèles du diocèse qui lui est confié, d'être fidèle à la nation , à la loi et au Roi, et de maintenir de tout sori pouvoir la constitution décrétée par l'Assemblée nationale et acceptée pkr le Roi (2).
22. L'évêque aura la liberté de choisir les vicaires de son église cathédrale dans tout le clergé de son diocèse , à la charee par lui de ne pouvoir nommer ^ue des prêtres qui auront exercé des fonctions ecclésiastiques au moins pendant dix ans. Il ne pourra les destituer que de l'avis de son conseil , et par une
(1) fVy, loi da i3 s=7 19 janvier 1791
(a) rojr.U uoïc «urlVt. 3$,
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dâibération qui y aura été prise à la pluralité des voix, en connaissance de cause (x).
nX Les curés actuellement établb en aucunes églises cathédrales, ainsi que ceux des paroisses qui seront supprimées pour être réunies à l'église cathéorale et en former le territoire , seront de plein droit ^ s*ils le demandent, les premiers vicaires de Févéque, chacun suivant Tordre de leur ancienneté dans les fonctions pastorales.
24. Les vicaires supérieurs et vicaires di* recteurs du séminaire seront nommés par révéque et son conseil, et ne pourront être destitués qi^e de la m^e manière que les vicaires de l'église cathédrfde.
a5. L'élection des curés se fera dans la
3a. Pour être éligible à une cure , il sert nécessaire d'avoir rempli les fonctions de vicaire c^^ns une pasoisée ou dans un hôpital ou autre maison de charité du diocèse , au moins pendant cinq ans.
33. Les curés dont les paroisses ont été supprimées «n exécution du présent décret , pourront être élus, encore qu'ils n'eussent pas cinq années d'exercice dans le diocèse.
34. Seront pareillement éligibles aux cures tous ceux qui ont été ci-dessus déclarés éligibles aux evêchés , pourvu qu'ils aient aussi cinq années d'exercice.
35. Celui qui aiu'a été proclamé élu à une cure, se présentera en personne à l'évêque.
X •. . 1 '1 ^ •^- • avec le procès-verbal dé son électio)! et pro-
la nomination des membres de l'assemblée administrative du district.
a6. L'assemblée des électeurs , p^r la nomination aux cures , se formera tous les ans à l'épojque de la formation des assemblées de district, quand même il n'y aurait qu'ime seule cure vacante dans le district ; à l'effet de quoi les municipalités seront tenues de donner avis au procureur-syndic du district de toutes les vacances de cures qui arriveront dons leur arrondissement , p^r mort , démis-, sion ou autrement
27. En convoquant l'assemblée des électeurs , le procureur-syndic enverra à chaque municipalité la liste de toutes les cures auxquelles il faudra nommer. '
28. L'élection des curés se fera par scrutins séparés pour chaque cure vacante,
29. Chaque électeur, avant; de mettre son bulletin dans le vase du scrutin , fera serment de ne nommer que celui qu'il, aura choisi, en son ame et conscience, comme le plus digne , sans y avoir été déterminé par dous,^ promesses , sollicitations ou menaces. Ce serment sera prêté pour l'élection des évéques comine pour celle des curés.
30. L'élection des curés ne pouira se faire ou être commencée qu'un ioiir de dimanche , dans la principale église du chef-lieu de district , à r issue de la messe paroissiale , à lacjuelle tous les électeurs seront tenus d'assister*
3i. La proclamation des éliis sera faite par le président du corps électoral dans l'église principale , avant la messe solennelle qui sera célébrée à cet effet, et en présence du peuple et du clergé.
tion canomque.
36. L'évêque aura la facidté d'examiner l'élu, en présence de son conseil, sur sa doctrine et ses mœurs ; s'il le juge capabje , il lui donnera l'institution canonique ; s'il croit devoir la lui refuser, les causes du refus seront données par écrit, ^signées de Tévéque et de son conseil ^ sauf aux parties le recours à la puissance civile , ainsi qu'il sera dit ci -après.
37. En examinant l'élu qui lui demandera l'institution canonique , l'évêque ne pourra exiger de lui d'autre serment , sinon qu'il fait profession de la religion catholique , apostolique et romaine.
38. Les curés élus et institués. prêteront le même serment que les évêques dans leur église , un jour de dimanche , avant la me»e paroissiale , en présence des çfficierç munici-
{)aux du lien , du peuple et du ejergé. Jusqueà , ils ne pourront fâu« aucune fonction curiaie (2). '
39. Il y aura , tant dans l'église cathédrale que dans chaque église paroissiale, un registre
Earticulier sur lequel le secrétaire-greffier de i municipalité du lieu écrira , sans frais , le Frocès-verbal de la prestation de serment de évêque ou du curé , et il n'y aura pas d*autre acte de prise de possession que ce procèsverbal.
40. Les évêchés et les cures seront réputés vacans jusqii'à ce que les élus aient prêté le serment ci-dessus mentionné.
41. Pendant la vacance du siège épiscopal, le premier, et à son défaut ,, le secoùd vicaire de l'église cathédrale, remplacera Févéque, tant pour ses fonctions curiales que pour les actes de juridiction qui n'exigent pas le carac-
(1) yojr. loi da 10 ï= ao mars 1791.
(3) P^oy. lois du 18 = 33 octobre 1790; des i4 el i5 a4 noyembre 1790; du 17 novembre = 26 décembre 1790; do 4=9 j*ovier 1791 ; du 37 s= 3o janvier I791 i du aS janvier = 4 février
1791 ; do 5 fe'vrier::= 27 mars 1791 ; du 18 mars 1 791; du 7=1 3 mai 1791; du aGaoât 179a. Cette dernière loi prononçait les peines 4a bannissement et de ta déportation, ^of. la saite des lois pénales , en cette matière , dans les notes sar la loi du 26 aoAt 1799.
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tèrje épiscopal ; mais en tout , il sera tenu de se conduire par les avis du conseil.
42. Pendant la vacance d'une cure , l'administration de la paroisse sera confiée au
Sremîer vicaire , sauf à y établir un vicaire e plus , si la municij^te le re(|uiert ; et dans le cas où il n'y aurait pas de vicaire dans la
Faroisse, il y sera étanli un desservant par é'véque.
43. Chaque curé aura le droit de choisir ses vicaires ; mais il ne pourra fixer son choix que sur des prêtres ordonnés ou admis pour 1^ diocèse par l'évêque.
" 44. Aucun curé ne pourra révoquer ses vicaires que pour des causes lé^times , jugées telles par l'évêque et son conseil.
TiTBB III. Da traitement de* ministres de la religion (i).
Art. !•'. Les ministres de la religion exerçant les premières et les plus importantes fonctions ae la société , et oblig^ de résider continuellement dans le lieu du* service auquel la confiance des peuples les a appelés , seront défrayés par la nation.
2. Il sera fourni à chaque évêque, à chaque curé et aux desservans des annexes et succursales, un logement convenable, à la charge par eux d'y raire toutes les réparations loicatives, sans entendre rien innover, quant à présent , à l'égard des paroisses où le logement des ciirés est fourni en argent, et sauf aux dèpartemens à prendre connaissance des demandes qui seront formées par les paroisses et par les curés ; il leuir sera , en outre , assigné à tous le traitement qi^i va être réglé.
le traitement des évêques sera , savoir
pour l'évêque de Paris, de cinuuante mille livres; pour les évêques des villes dont la population est de cinquante mUIe ame^ et au-dessus , de vingt mille livres ; pour les autres évêques, de douze mille livres.
4. Le traitement des vicaires des églises cathédrales sera, savoir: à Paris, pour* le premier vicaire, de six mille livres ; pour le secon^ , de quatre mille livres ; pour tous les autres vicaires , de trois mille livres.
Dans les villes dont la population est de cinquante mille âmes et au*aessus : pour le premier vicaire , de quatre mille livres ; pour le second , de trois mille livres ; poiu* tous les autres , de detix mille quatre cents livres. ;
Dans ïes villes dont la population est de moins de cinquante mille âmes : pour le premier vicaire, de trois mille livres ; pour le second, 4e deux mille auatre cents livres; pour tous les autres , de Jeux mille livres.
lie traitement, des curés sera, savoir
à Paris , de six mille livres.
Dans les villes dont la population est de cinquante mille âmes et au-dessus', de quatre ' mille livres.
Dans celles dont la population est de moins de cinquante mille âmes, et de plus de dix mille âmes , de trois mille livres.
Dans les villes et bourgs dont la population est au-dessous de dix mille âmes, et au-dessus de trois mille âmes, de deux mille quatre cents livres.
Dans toutes les autres villes et boui^ et dans les villages, lorsc^ue la paroisse offrira une population de trois mille âmes et audessous , jusqu'à deux mille cinq cents, de deux mille livres ; lorsqu'elle en ofîiira une de deux mille cinq cents âmes jusqu'à deux mille , de dix-huit cents livres ; lorsqu'elle en offrira une de moins de deux mille et de ^lus de înille , de quinze cents livres ; et lors-
3u'elle en offrira une de mille âmes et auessous , de douze cents livres!
6. Le trsâtement des vicaires sera , savoir : à Paris, pour, le prçmier vicaire, de deux mille quatre cents livres ; pour le second , de quinze cents livres ; pour tous les autres , de mille livres.
Dans les villes dont la population est de cinquante mille âmes et au-oessus , pour le
Ïiremier vicaire , de douze cents hvres ; pour e second , de mille livres , et pour tous les autres , de huit cents livres.
Daos toutes lès autres villes et bourgs où la population sera de plus de trois mille âmes , de huit tents livres pour les deux premiers vicaires , et de sept cents livres, pour tous les autres.
Dans toutes les autres paroisses de ville et de campagne , de sept c^ts livres pour chaque vicaire*
7. Le ^temént en argent des ministres de la religion leur sera payé d'avancé , de trois moià en trois mois , par le trésorier du district , à peine par lui d'y être contraint par corps sur une simple sommation; et' dans le cas où l'évêque , curé ou vicaire , viendrait à mourir ou à donner sa démission avant la fin du dernier quartier, il ne polura être exercé contre lui » ni contre ses héritiers , aucune répétition.
9. Pendant la vacance dei évêchés, des cures et de tous offices ecdcsiastiques payés par la nation , les fruits du traitement qui y est atta(^ seront versés dans la caisse du district , pour subvenic aux dépenses dont il va être psa*lé. <
9. Les curés c^ui , à cause de leur ^and âge ou de leurs inhrmités^ ne poù^ient plus vaquer à leurs fonctions , en donneront avis an directoire du département, qui , sur les
<i) f^ojr. lois du 24 joilIel= a4 août 1790;, 1790 ; du 10.= iS décembre 1790; dn 3s:= 44 août 1790 ; des 6 et 11 = a4 août :=: i5 mai 1791 ; dp 19 juillet 1793.
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instructions de la municipalité et dé Tadministration du district , laissera à leur choix , s*tl y a lieu, ou de prendre uu vicaire de plus, lequel sera payé par la nation sur le même pied que les autres vicaires, ou de se retirer avec ime pension é^e au traitement qui aurait été fourni au vicaire.
10. Pourront aussi les vicaires, aumôniers des hôpitaux, suoérieurs des séminaires, et autres exerçant ies fonctions publiques , en faisant constater leur état de la manièt'e qui vient d'être |)rescrite , se retirer avec une pension de la valeur du traitement dont ils jouîséent , pourvu qu'il n'excède pas la somme de huit cents livres.
11. La fixation qui vient d'être faite du traitement des ministres de la reli£;ion , aura lieu à compter du jour de la publication du ^ présent décret , mais seulement pour ceux oui * seront pourvus , par la suite , aoffices ecclésiastiques. A r^ard des titulaires actuels , soit ceux dont les offices ou eràplois sont supprimés, soit ceux dont les titres sont conservés , leujr traitement sera fixé par un décret particulier.
itx. Au moyen du traitement qui leur est assuré par là présenta constitution, les évêques, res cures et leurs vicaires exerceront gratuitement les fonctions épiscopales et cnrhdes.
•TiTEE lY. De la loi de la résidence.
Art. I*'. La loi de la résidence sera religietisèment o))serTé6, étions ceux qui seront revêtus d*lm offi)cé on emploi eccfèsiasdqiK y seront soumis sans aucune exception ni distinetiow.
3. Aucm évêtfoe M pourra s'absotter chaque année pendant plus de quinze joursconsécQtifs hors de son diœèse , €p» maa le cas &um yéntfài^ nécessité, et avec l*agirànent du directoire de département dans lequel son siège sent ètMi:
J. nie pourront pureillement les curés et les vicaures s'absenter du lieu de leurs fonctions an^là du terme qui vient d'être fî»&, que pour des rai^ns graves; et même en ce cas , seront taras fes curés d'obtenir l'agrément , tant de leur évê(j|ue , que du directoire de leur district ; les vicaires, la permission de leurs curés.
4. Si un évéque on un curé s'écartait de la^ loi de la résidence , la munieipelitèdu Ueu ea donneraàt avis au proeurenr-générateyndic du département, qui l'avertirait «ar écrit de rentrer dana adn devoiii et ,« après la seconde monition^ le poursuivrait peur le éû^e dècla* re^ déchu de son traitement pour tout le
. temps de son absence, *
Les évêques , les curés et les vicaires ne
Sourront accepter de charges, d'emplois ou e commissions qui les obligeraient de s'éloi- |;ner de leurs (fiocèses oii de leurs proissea \
ou qui les enlèveraient aux fonctions de lenr ministère ; et ceux qui en sont actuellement
S ourvus, seront ténus de faire leur option ans le délai de trois mois , à compter de la notification qui leur sera faite du prirent décret par ]e procureur -général -syndic de leur département ; sinon , et après l'ex^nration de ce délai , leur office sera réputé vacant, et il leur sera donné un successeur en la fonne ci-dessus prescrite.
6. Les évêques, les curés et les vicaires pourront , comme citoyens actifs , assister aox assemblées primaires et électorales, f èlr% nommés électeurs, députés aux législatui%s , élus membres du conseil général de la commune et du conseil des administratioiis des districts et des départemens ; mais leurs fonctions sont déclareeii incampaitibles avec celles de maire et autres officiers municijpaux , et de membres des directoires de district et de département; et s'ils étaient nommés, ils seraient tenus de faire leur option.
7. L'incompatibilité mentionnée dans l'article 6 n'aura effet que pour l'avenir ; et si aucuns évêques, curés ou vicaires ont été appelés par les vœux de leurs concitoyens aux ■ offices ae maire et autres municipaux, du nommés membres des directoires de district et de département,, ils -pourront continuer d'en exercer les fonctions.
la s= 16 JUILLET 1790. — Dëeret porUw) q*»
U division du dëpftrlemeQt de l'Eure , ea sis districts, est définitive. (B. 4f 62.)
12 JUILLET 1790. •— Décret ^âiif au compte rendu par M. Barbé Saint-MariMiia , de MV administration éts finances de St.-Domingnt.
i3 = 16 et 18 JUILLET 1790. (Lelt-P«t ) —
Décret c<Mitreles infracteors du décret du 18
juin concernant les dîmes , champarts et aa-
tre$ droits fonciers. (L. i, io83; B. 4» 94)
yojf^ loi du 18 = a3 juin 1790.
L'Assemblée nationsde , après avoir entende lé rapport de ce qui s'est passé âaiA le iHjMrtementdeSeine-et-Miffne, nof ainm^ent daaé les paroisses de la ChapelIe4a^Reine , Adfè^ res , tJry et Chevry-sous-le-Bignon , improAvant et déclarant criminels toute rékisfonce à la loi et font attentat contre l'onfere' piMc , a décrété et décrète :
Qu'il sera informé pw les tribunaux oïdineires contre les infractenrs du décret dtf 1 8 juin , concernant le paiement des «fimcb , dts diampaifs et autres (ibwitt ibncienf, cidevant seigneuriaux, et leur procàft^sefà-fût et parfait , . sauf Tappel ; qu'il sera même informé contre les officiers municij^aux q^ auraient n^§^ à cet égard les fonction^^ leur soht confiées , sauf a statuer à TégarC desdin
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officiers municipaux ce qu'il appartiendra , réservant aux débiteurs, lorsc^u'ils auront effeetné les paiémens accoutumés , à se pourvoir, en casde contestation , devant les tribuxiÀtix , conformément audit décret du 18 juin , pour y faire juger la légitimité de leurs réclamations contre la perception ; et que son présMient se retirera par aevers le Roi pour le snpplier de mettre des troupes réglées à portée de seconder les gardes nationales , sur la réquisition des municipalités ou des directoires de département et de district,' pour le rétablissement de Tordre , dans les lieux où il aurait été troublé.^
Etsera le présent décret lu , publié et affidié dans toutes les par(nsses sujettes auxdits droits.
i3 JUILLET' 179a. — Décret qui autorise la continuation de là perception du droit de ^'agé établi dans Ja ville du Quesnoy. ( 6.
Sur un rapport fait au nom de ses comités réunis de féodalité et de commerce, concernant le péage de M. de Croï au Qttesnoy , près de Lille , l'Assemblée a prononcé le décret suivant : L'Assemblâe nationale , après avoir entendu ses comités de féodalité et de ^ commerce réunis, sur les réclamations qui lui ont été adressées , contre la perception que le ci-devant seigneur du Quesnoy, près de Lille , continue de faire d'un -péa^e et pontonnage sur la rivière de Deule , A décrété et décrète ;
i« Que Talrèt du conseil du 3$ septeml;>re 1788 , portant extension dudit péage et pontonnage , est et demeure comme non avenu ; ^ - a» Que provisoirement et iusqu'à ce que , sur l'avis oe l'assemblée du département du Nord ou de son direcjtoire , il ait été statué définitiv^nent à cet égard par le Corps-Légii^tif, le ci-devant seigneur du Quesnoy peut continuer la perception des droits énoncés dans l'arrêt du conseil du 16 octobre 1734, en se conformant à l'article 16 dû titre II du décret du i5 mars dernier , et à là charge de restitution, s'il y a lieu.
j3 = 22 JUILLET 1 790. (Left.-Pal.y — Décret sur le lÀode de constater la situation des recouvremens dés impositions des exercices de <I788,, 178;^ et 1790* d'accéiéret U perception et la rentrée des sommes arriérées , et sur la mise k exécution des rôles de fa contifibution patriotique. (L. 1, 1090; B. 4i 90-)
L'Assemblée nationale , après avoir entendu son comité des finances ^ profondément pénétrée des avantagés d'un ordre constant et invariable dans le recouvrement des imposition ; occupée sans cesse des moyens de ni' re msyittraitre Teffet dès cir^nstanoes qui ont précédé Vé^lissettient des nouvdies asleinplèés adndmst^ve^, et lôettsmt la ji^us
juste confiance dans leur empressement et leur zèle à seconder ses vueô à( cet égard, et à se conformer aux ordre* donnés par lé pouvoir exécutif , pour que ses décrets soient exécutés avec la ndélité et la soumission que leur doivent les contribuables, a décrète et décrète ce qui suit:
Art. !•». Les directoires des départemens chargeront , sans délai , les directoires de district de se transporter chez les receveurs particuliers dek impositioi^ , et de se faire représenter sans déplacement, par lesdits receveurs , les registres dé leur recouvrement , d'en constater le montant pour la présenté année 1790 et pour les aimées 1788 et 1789, afin d'établir la situation des collecteurs et de chaque municipalité du district, pour chacune desdites années , vis-à-vis des receveurs. Ils se feront pareillement repièsenter les apàt* tances d'à-compte ou les tpiittanees &iales données auxdits receveurs, sur leséjts esfcercSces de 1788, 1789 et 1790, par les receveurs ou trésoriers généraux, pour que les débets des receveurs paiticuliers, s'il en existe, visà-vis des receveurs ou trésoriers généraux , deviennent également constans.
2. Ils dresseront un procès-verbal sommaire de leur vérification ; ils l'enverront, avec, leur avis, au directoire du département, qin en rendra compte , sans délai , à rAssei)ai)iée nationale et au ministre des finances.
3. Si, par l'examen des registres , il se trouve des collecteurs et des municipalités qui n'aient pa§ soldé l'année 1788, qui soient arriérés- sur^ l'amiée 1789, et qui ne soient pas en règle pour le recouvrement à faire en la présente année 1 790 , ils prescriront aux receveurs particuliers d'avertir, sans délai, les collecteurs et les municipalités en retard , pour que, quinzaine après ledit avertissement, tes receveurs particuliers présentent au directoire les contraintes nécessaw<e» à viser , et qu'il n'y ait pluS de prétéietesàla.n^li*gence ou au désordre, qui devic»<H*irâit inex» cttsables. - -
Les directoires de district se feront re-r
Frésenter à l'avenir, tous les quinze jours, état du recotivrement fait pendant la quinzaine, certifié- par lés receveurs particuliers; ils l'enverront exactement au <urec*0M^e de département , avec leur avis sur les cannes qui ont pu influer ^r l'aécélération ou le retard du recouvrement. Les directoires dés dé* Sartemens feront former pareillement à la fin e chaque mois, l'état général certifié d'eux, du recouvrement de leur département,*etrenverront au ministre des finances avec leud^s observations , afin qu'il piïisse , de son côté , mettre l'Assemblée nationale ou les législatures suivantes à portée de juger à chaque instant de la situation du recouvrement deshMw positions , et des causes qui alirâieat pu 0a accélérer tn rttardér les progrès,
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5. L'Assemblée nationale autorise les direotoirtt de district à rendre exécutoires le»
rôles de contribution patriotique; et déclare que la vérification des recouvremens sera raite de la même manière que celle ci-dessus ordonnée pour les tailles et impositions.
<« La circulation des grains et subsistances dans l'intérieur du royaume;
u La perception», des contributions publiques , sous quelques formes qu'elles existent;
<c De demeurer unis k tous les Français piar les liens indissolubles de la fraternité. »
i3 juulbt 1790. — Dëaret concernanl la remise à faire au comilë des pensions , de l*tf tat des reprises da tarésor royal. (B. 4 « 89)
i3 = 17 JUILLET 1790. — De'cret pour assurer la perception des droits d*aidei , octrois et barrières établis aax entrées de la ville de Lyon. (L. i, 1074; B. 4, 9).)
i3 junxBT 1790. — Décret qui vole des remerctmens aux gardes nationales de Fr^ce et anx troupes de terre présentées à TAsseniblée pour l'appoi qu'elles ont prêté à la constitution et au boa ordre , et pour leur patriotisme. (B. 4 > 94 et 96.)
lâ JOILLST 1790. — Proclamation du Roi concernant la revue des gardes nationales. (L. i , 107a.) .
i3 jtnLLXT 1790. — Compétence des juges -depaix. Ko/. 16 ±= a4 AOUT 1790.
i4 JUILLXT 1790. — Formulés de sermens prêtés à, la fédération par le Roi, le président de l'Assemblée, et par M. de La Fayette, au nom des^ fédérés. (B. 4t 9^ et 97.)
Serment du Roi k la fédération nationale.
« Moi, roi dès Français, je fote d'employer tout le jiouvoir qiîi m'est délégué par la loi constitutionnelle de l^tat, à maintenir la constitution décrétée par l'Assemblée nationale , et acceptée par moi , et à faire exécuter les lois. *•
Serment du président de l'Assemblée nationale et des représentans de la nation.
« Je jure d'être fidèle à là nation , k la loi et au Roi , et de maintenir de. tout mon pou- Toir la constitution décrétée par l'Assemnlée nationale, et acceptée par le Roi. »
Serment prononcé par M. de La Fayette, au nop des fédérés de toute la France.
« Nous jiurons d'être à, jamais fidèles à la nation, à la loi' et au Roi;
«c pe maintenir de tout nôtre pouvoir la constitution décrétée par l'Assemblée nationale , et acceptée par le Roi;
« De protéger, conformément aux lois , la sûreté der perteimes et des propriétés;
i5 JUILLET 1790. — Décret qui ordolino qaele drapeau porté par Tarmée française k la fédération , demeurera suspendu k la voûte de la salle des séances de l'Assemblée natitmale.
16 =: a6 JUILLET 1790. (Lett.-I^at.) — Décret relatif à faliénation anx municipalités de quatre cents millions de domaines nationaux.
(L. I, iia6; R. 4, 98.)
L'Assemblée nationale, après avoir entendu son comité cbargé de l'aliénation des domaines nationaux, voulant accélérer PexécutioD de la vente ordonnée par ses décrets des 17 mars et 14 mai de la présente année , en faveur ^ municipalités, jusqu'à la concurl'ence de quatre cents millions , hâter le remboursement des assignats-monnaies , et assurer leur hypothèque par la désignation ^éciale des objets sur lesquels elle doit. porter, a décrété et décrète ce qui suit :
Art. I*'. Lé comité chargé de raIiénatio& des doi^aines nationaux , procédera , sans délai , dans les formes prescrites par le décret du 14 mai dernier et l'inlstniction du 3 1 do même mois, à la vente aux municipalités, de ceux de ces biens pour lesauels elles ont frit des soumissions , avec désignation spéciale, conformément au modèle annexé à l'instmotion cinlessus mentionnée.
2. Celles des municipalités qui ayant adressé des demandes, soit à l'Assemblée nationale , soit à son comité , n'ont pas rempli les conditions exigées, seront tenues de faire parvenir au comité une nouvelle soumission dans les formes prescrites , et ce avant le i5 septembre prochain , après lequel jour elles ne pourront plus concourir à l'acquisition des domaines nationaux que commentes acquéreurs particuliers, et conformément aux dispositions de l'article i5 du décret dear a5, 26, 29. juin et 9 juillet
3. Les municipalités qui n'ont point enqore formé de demandes seront reloues à faire, des soumissions dans les mêmes formes et dans le même délai.
4. Le comité rendra compte à l'Assemblée nationale, ayant le 1," octobre prochain, des soumissions qu'il aura reçues , poiur être statué définitivement par elle sur l'exécutioi^ complète de l'aliénation aux mimicipalités.
16 JUILLXT 1 790. -^ Décret pour qu'il soit slalaé par l'Assemblée nationale sur la procédure dirigée contre M. de Toulouse Laotrec, dans la rille de Toulouse. (R. 4 , 100.)
ASSEMBLÉS HATIOHALE GONSTITVAIITK. — Dtï iS AU 17 JUIUkT I790. aSi
1 6 JTJTi.r.sT 1 790. — Eore. Voy, la juillbt 1790.
17 = a 3 juiLLiT 1790. (Procl.)— Dëcret qui altriboe aux directoires de district la éxation de ta somme à allouer aux députes ^ la fëdë-> ration. (L. i, 1097; B. 4f loa.)
r.' Assemblée nationale a décrété que les directoires de district fixeraient la somme à attribuer aux députés i la fédération , dans les districts où elle n*a pas été réglée ; et c{u'eii cas de difficultés, elles seraient référées au directoire du département, qui les jugerait.
17 ji7ii.LiT= 8 AOUT 1790. (Procl.) — Dc'crct relatif aux créances arriérées et aux fonctions dm comité de liquidation. (L. i, 11 55; B. 4 * 106.)
L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son comité de liquidation , sur la nécessité de fixer d'une manière précise les pNoitvoirs de ce comité, et détenmner les fonctions qui lui sont attribuées , a décrété et décrète ce qui suit :
Art. X*'. L'Assemblée nationale décrète comme principe constitutionnel, que nulle créance sur le trésor public ne peut être admise parmi les dettes de l'Etat, qu'en vertu d?im décret de l'Assemblée nationale , sanctionné par le Roi.
2., En exécution du décret dû aa janvier, et de la clécision du'x5 février dermer, aucsunes créances arriérées ne seront présentées à l'Assemblée nationale , pour être définitivement reconnues ou rejetées, qu'après avoir été soumises A Texamendu comit/è de liquidation, dont les délibérations' ne pourront être prises que par les deux tiers au moins des membres de ce comité ; et lorsque le, rapport du comité devra être fait à l'Assemblée , il sera imprimé et distribué huitaine avant d'être mis a Tordre, du jour.
Néanmoins, les vérifications etapillemens des compter dont les chambres des comptes ou autres tribimaux peuvent être saisis actudlement, continueront provisoirement et jusqu'à la nouvelle organisation des tribunaux, et l établissement de règles fixes sur la comptabilité, à s'effectuer comme ci-devant, smvant les formes ordinaires.
3. Une créance qui aura été rejetée, dans les formes légalement juitorisées jusqu'ici, par les ordoniiateurs , ministres du Roi, chambres des comptes, ou autres tribunaux , ne ponrra être présentée au comité de liquidation.
4> Le garde des sceaux sera tenu de donner an comité de liquidation connaissance et état exact de toutes les instances actuelles «concernant la vérification, apurement et liqidda^ tion des créances sur Je trésor pnblic , à quelque titre qt^ ce puiise être.
5. La diambre des comptes fera pareiHement remettre audit conuté un tableau de toutes les parties de comptabilité dont la vérification et apurement sont actuellement i l'examen de ce tribimal.
6. Tous tribimaux, administrateiuv, ordonnateurs et autres personnes publiques, seront tenus de fournir les documens et.instructions qui .leur seront demandés par le comité.
7. Tous les créanciers qui prétendent être employés dans l'état de la dette arriérée , seront tenus de se faire connaître dans les délais suivans, savoir: à dater de la publication du présent décret, detix mois pour les personnes domiciliées en France ;
Un an pour les personnes qui habitent dans les colonies en-deçà du cap de Bon&e- Eq>énq[ice;
Et trois années pour les personnes qui habitent au-delà.
Tous ceux qui , dans ces délais, n'auraient pas justifié au comité de liquidation , soit de leiurs titres dùnient vérifiés, soit de l'action qu'ils auraient dirigée devant les tribunaux qui en doivent connaître pour en obtenir la vérification, seront déchus de plein droit de leurs répétitions sur le trésor public.
8. L'objet du travail du comité de liquidation sera l'examen et la liquidation de toute créance et demande sur le trésor public, qui , sera susceptible de conteslation on difficulté.
g. Le comité de liquidation présentera à TAssemblée nationale ses observations sur la nature de toutes les créances arriéré^, sur lesquelles l'Assemblée nationale aura % prononcer. Il vérifiera particulièrement si les créances arriérées , comprises dans les états certifiés véritables, qui doivent lui être remis en exécution de l'article 7 du décret du 22 janvier, ont été dûment vérifiées, ou jugées et apurées dans les formes prescrites par les réglemens et ordonnances.
10. Le comité sera tenu de se procurer tous les renseignemens nécessaires sur les créances que le trésor public a droit d'exercer contre différens particuliers, et d'en fure le rapport au Corps-Législatif. -
11. Il sera tenu registre de toutes les décisions qui auront été portées siv l'admianon, rejet ou réduction des diverses portions de la dette arriérée , afin que ,. dans aucim temps et sous aticim prétexte , les porteurs de titres rejetés ou réduits ne puissent renouveler leurs prétentions.
la. Conformément à l'article 9 du décret du Q janvier dernier, les délibérations du comité sur l'admission , reiet ou réduction des diverses partie^ de la dette arriérée , ne seront que provisoires, aucune portion de créance présentée au comité de uquidatîon, ne pouvant être pl^u^ sur le t|J>leaa de ht
a5i ASMIMBfiir HATIOHALi CO^SïM^Airr». — DU 17 AV 1» JtjrLlET 1790.
detfé lh|Qi(lée , qdVprès avevr été joi]inis& «1 ju^émeot de VAssendilée nationale et à la sanotirinf do Roi.
17 = i« juiLfciT 1790.--- Décret pour Texëcn- Uon de celui da i3 de ce mois, concernaiit la perception des droits établis aux entrées de la ville de Lyon. (L. 1, 1077 » B. 4i io3)
17 JUILLET 1790. — Décret qui fixe le dctai povr renvoi des dépntairoD&desmunicipaUtés, des cantons et de» districts à TAftsemblée nationale. (B- 4t 102.)
17 == a3 jiHtLET 1790. — De'crel qui autorise radminisiralîon ûii de'partemcnt de \» Dordogne à prononcer sur l'union des trois mu- Afcipatifés de Rîberac, Saint-Martin et $aint- Matrrîal. (B. 4, roS.)
1 7 jtJitlMT 1 7^0. — '. D4?crêt qtii nomme un comité ' chargé d'examiner Taffaire des prison- ■ierc d'Avignon , et la pétition générale de o€!tle ville pbnr être réuàie ^ la France. (B. 4,. 110.) ^__^
17 JUILLET 1790. — Décret qui renvoie au comilé des rapport le mémoire et les pièces justificatives des officiers municipaux de Schëlestal, remis i^ar eux sur le bureau de l'Assemblée. (B. 4 1 109.)
17 jùaLET'1790. — Décret concernant l'impression du procès-verbal de la cérémonie de la fédération. (B. 4 > 109.)
17 JUILLET 1790. — Décret relatif aux troubles d'Oranges. (B. 4* no.)
17 JUILLET 1790. — Lyon. ^ojr. j3 juillet 1790^
18:2= 23 JUILLET 1790. (Procl.) — Décret con-' cemaât le paiement d'arrérages de rentes et pensions assignées sur le clergé,' et ta .perception de ce qui reste dn des impositions ecclésiastiques des apnées 1789 et précédentes. (L. I, tioi ;B. 4« III*)
Art. !•*. Lé receveur ^éi^l du clergé eontinuera de payer à Paris , jnsqnes et compris le 3o $eptémwe prochain senlement, la portion des arréra^ de Tanniée 1789 et des précédentes , des .rentes et pensions asngnées sar le e^rgé, et des autres onjets de dépense relatifs' à sou administratioa, exig^Sles avant' le i«' jnillei de4a présente année , qui a été jusqn^à présent payée à Paris. L* Assembla fm cotinai^e ineessantment par c^ et de quelle manière se fera , pour xaimée 1790 et les suivantes, le paiement des pensK»iis, rentes et autres charges annuelles qui étaiesÉt acquittées'' ci-4evant au nom du clergé.
». Le reeepvetir général du clergé est aulo>* lifié À faire pn^r, eonuae^pwr le passé, dans*
les provinces, par les receveurs paiticfediers des décimes de chaque diocèse , les di£Eérentes parties qu'il a été d'usage d*y payer wsqu'à présent, pourvu Qu'elles soient rédamées avant le i" septembre prochain, à <Mmpter duquel joiu* ces recevem^ particaliers cesnront toutes fonctions , l'Assemblée se proposant alors de pourvoir au paiement des obiets de cette nature , qui poiuraieut encore être dus après cette époque.
3. Les receveurs particuliers des décimes ou dons gratuits continueront de faire , jusqu'à cette époque, la perception de ce qui peut être encore dû des impositions ecclésiastiques, d& années 1789 et précédentes, et seront tenus de justifier de leurs diligences. En supposant que cette perception ne soit pas complète au !•* septembre prochain, ils ne cesseront pas moins d'en poursuivre le recouvrement , pour le complément duquel TAssemblée prescrira incessamment ce qu'elle jctgera convenable.
4. A cette époqine du i«» septenabre prochain , les receveurs particuliers des décmies dresseront un état des sommes qui seront encore dues sur lesdites impositions de rannée 1789 et des précédentes. Cet état contiendra le nom des redevables ; il sera certifié véritable par les receveurs des décimes , qpn l'adresseront avant le i«' octobre prothain au receveur général, auquel ils feront passer, en même temps, les deniers provenant de leurs recouvremens qui pourraient encore être entre leurs manis , ainsi que les pièces justificatives des sommes qu'ils auront payées à la décharge de la recette générale.
5. Les recettes et dépenses dbnt était ci-devant chargé le receveur général du clerçé devant cesser toutes au I" octobre procham, et les acquits des parties payées en province devant lui être parvenus au même jour , il fera dresser , aussitôt après l'enregistrement de ces acquits , un état qui présentera la véritable situatioi^de sa caisse : cet état, certifié vérkable , serapar lui remis au comité des finances, pour en raire le rapport à l'Assemblée nationale, s
6. L' Assendilée autorise son comité des finances à nommer des commissaires potu* recevoir les comptes du receveur génml, et en faire Té rapport à l'Assemblée nationalct
7 . L' A ssemblée nationale prendra en conèid^ation lès services de ceux qui étaient employés à Paris dans l'administration du elergâ
18 JUILLET 1790. — Décret q«i protoge ke ttraie fixé pour rechange des billets de la catne d'escompte contre les assignats. (B. 4i m)
18 juiLLBT 1790. — Arras, tlc.F'ojr. 6 juillet 1790. —* Cambrai. P^of.i juilCet 1790. — jkmeSf etc. /Tojr. lî juillet 1 790. — Economie générale , f't»/» 19 jufWf 1790. ■•
A£$iBMBLEE JfATIOUALX COHSTITVAIVTE. -^ 19 j;UIU.B7 t^^o*
I.ouvien, etc. Koy. 8 jum 1790. — Lyon
F'oy, 17 junj^KT 179^0.^— Poudres, e4c. Foji'. i j:uiiJrST 1790. — Religioimaires. f^oy. 10
lUILIiET 1790.
19 = a3 JUILLET 1790, — Décirel portant que les bannières données par la commune de Paris aux qaalre-vin^- trois dëpartemens , seront placées dans les lieux où le conseil d'ad- ■ûnisiration ée chaque département tiendra ses séances. (L. i, iioo; B. 4i 117)
L'Assemblée nationale déclare que les bannières données par la commune dé Paris aux quatre-vingt-trois départemens , et consacrées à la fédération du 14 juillet , seront transportées et placées dans le lieu où le conseil d^administration de chaque département tiendra ses séanoes, soit qtie ce (jief-lieu se trouve provisoire, soit qu'il ait été décrété définitif o« alternatif, et la bannière sera portée parle plus ancien d'âge. Quant aux dépkrtemens où tes chefs-lieux ne sont pas encore choisis, la bannière sera provisoirement déposée dans la ville neutre ou les électeurs sont convoqués pour déterminer le chef-lieu , afin d'être placée ensuite dans le lieii où l'administration de départeoient tiendra ses séances , conformément au présent décret
19= 23 JUILLET 1790. (Procl.) — Décret qui règle luniforme des gardes nationales du royaume. (L. i, 1098 ; B. 4 « 116.)
L* Assemblée nationale, après avoh' entendu son comité de constitution, sur l'uniforme à donner aux jgardes nationales du royaume , a décrété et décrète :
I <» Qu'il n'y aura qu'un seul et même uniforme pour toutes les gardes nationales du royaiune; qu'en conséquence, tous les citoyens français admis dans lès gardes nationales, ne pourront pojter d'autre uniforme que celui qui va être prescrit, Habit bleu^de-roi, doublure blancne, paremens et révère écarlate, passe-poil blanc , collet blanc , et passe-poil écarlate, épaulettes jaunes ou en or, ïa manche ouverte, à trois petits boutons, la poclie eu dehors, à trois pointes, et trois boutons avec passe-poil rouge : sur le bouton il sera écrit, pUtrict de. , , . . . Les relroussis de 1 habit , écartâtes : sur l'un des retroussis il sera*écrit en lettres jaunes ou en or, ce mot, Consiiiu*' tUm; et .sur l'autre retroussis, ce mot, Liberté ; veste et culotte blanrjies ;
a*» Que les gardes nationales qui ont adopté un uniforme autre que celui qui est prescrit ci-dessus , ne poiu'ront continuer de le porter que jusqu'au 14 juillet prochain, jour anniversaire de la fédération ;
Que les gardes nationales des lieux où il
n!]f avait point encore d'unÂforme étaUi , et qui en ont adopté un jpour assister à la fédération, pourront également continuer à le porter, mais seulement jusqu'au 14 juillet prodiain ^ jour auquel tontes les gardjes nationales du royaume porteront le même uniforme.
19 = a3 JUILLET 1790. (L«lt.-Pal.) — Décret qui abolit le retrait Jignager, le retrait 0e «4denier, les droils d'etcajrt et autres djc pastiUe nature. (L. i, lo^J ; B. 4, »i5.)
rof. loi du i3 = 18 JuiK 1790 et les notes, et la loi da 18 yeittosb «n a.
Art. !•». Le retrait lignageret le retrait ((e mi-denier sont abolis (ij.
a. Toute demande en retrait U^;ïiager ou de mi-denier, qui n'aura pas été conaejitie oti adjugée en dernier ressort avant la publication du présent décret, sera et demeurera comme non avenue, et il ne pourra ^tre fait droit que sur les d^ens des procédures anièrieures k cette époque, ensemble sur riutérêt des ^sommes qui auraient été consignées par les retrayans.
3. L'Assemblée nationale supprime le 4roit connu , dans les départemens da Nord et du Pas-de-Calais, sous le nom d'écart, escas ou boutthors, et éteint toutes les procédtires, « poursuites qu recherches qui auraient ce droit pour objet.
4. Supprime également, avec pareille ex^ tinction ae procédures , poursuites et recher* ches, les droits de treizain, perçus par la commune dé Nimes sur les particuliers domiciliés ou non domiciliés, qui aliènept . leur dernière maison ou héntage; ensemble les droits d'abzug, de détraclion, émi&^ation, florin de succession , ou autres semblahle^qui ont eu lieu jusqu'à présent au profit de cidevant seigneurs ou de communautés d'habi tans ; comme aussi tous les droits que cei^i^es villes ou communes sont en possession de l^ver sur les biens qui passent des mains à'unhpiU'gepis ou domicilié dans celles d'up forifdn. soit par succession, soit par toute autre vo^e.
19 = a3 JUILLET 1790. (Le't.-Pai.) — Décret qui ordonne de continner la levée et la perception de loulâs les contrijbutions publiques dont rexiinciion et la- saf^ressroa ii*ont pas été expresséoMnt prononcées, et notaïament des droits perçue sur les ventes de poiiwn.
(L. I, logSîB. 4» ii3.)
L'Assemblée nationale, sur le rapport de «on comité des finances, informée qtic, dùis
Slusieurs villes où il avait été ci-dèvant créé es offices de jurés-vendeurs de poisson , avec
. $'i ^f ?^^^^ de iretraire les biens vendus à jgens de maîn-afortc e$t da nombre des retraits «bolii (33 floréal an 7 j Cac9* S. i , 1 , 207).
lS4 ASSEMBLÉS HATIOMALK COSSTITUANTB. -- DU
attnbutioii d'un sou pour livre sur les ventes , à«hacge d'en foire bon le prix aux vendeurs » et même de leur en faire Tavance ; oue ces offices ont été ensuite supprimés par edit et déclaration des mois d'avnl 1768 et décembre 1770, en exécution desquels les droits ci-devant attribués i ces offices sont perçus à notre compte; informée de plus que différentes villes tentent-d'abuser des décrets rendus sur la suppression des droits féodaui^, pour eq induire que les droits dont il s'agit sont supprimés, a décrété et décrète ce qui suit :
Toutes les contributions publiques continueront d'être levées et perçues de la même manière qu'elles l'ont été précédemment, à moins que leur extinction et suppression n'aient àé expressément prononcées ; notam* ment les droits perçus sur les' ventes de poisson dans les villes ae Rouen , Meaux , Beauvais, Bflantes, Senlis, Beaumont, Pontoise, Caudebeci Bemay, Bordeaux et autres , auront lieu comme par le passé, jusqu'à ce qu'il y ait été autrement pourvu.
19 jinLLET 1 790. — Décret portant que le Corpc- LégisUtif fixera chaque année le numbre d'indindos de chaqne grade dont l'armée sera composée. (B. 4i n^-)
19 JuiLi.1T 1790. — Décret promoire sar le commerce de l'Inde. (B. 4* 118.) f^ojr. aS AOUT 1790.
ao JUILLET = 7 AOUT 1790. (LcU.-Pat.) — Décret qui sopprime les droits d'habitation , de protection , de tolérance , et autres redevafices semblables, sur les Juifs. (L. i, ii5o ; B. 4t laa.)
^o/.atrêlé du aS ssptbhbbb 1789 ; lois des a4 DicBKBBB 1789 et a8 jantieb 1790.
L'Assemblée nationale, considérant que la
})rotectiQn de la force public^ue est due à tous es babitans du royaume indistinctement, sans autre condition que celle d'en acquitter les contributions communes; après avoir oiiï le rapport de son comité des domaines, a décrété et décrète : que lai'edevance annuelle d^ vingt niille livres , levée sur les Juifs de Metz et du Pays-Messin, sous la dénomination de droit d'habitation , protection et tolérance , est et demeure supprimée et abolie sans aucune indemnité pour le concessionnaire et possesseur actuel de ladite redevance ;
Décrète, cfk outre, que les redevances de même nature qui se lèvent partout aillefurs sur lesJuife, sous quelque dénomination que ce soit, sont pareillement abolies et supprimées, sans indemnité de la part des débite^ , soit aue laites i-edevances se perçoivent au profit au trésor public, ou qu'elles soient possédées par des villes, communautés ou pai: des partiçaU«rs} ^uf à statuer, ainsi quil ap(»s^«n<
AU 30 JUILLET
dra , sur les indemnités qui poumôent être dues par la nation aux concessionnaires do Gouvernement , à titre' onéreux , d'après Favis des directoires de département dans le tenitbire desquels lesdites redevances se perçoivent ; à l'effet de quoi les titres concédés seront représentés dans Tannée par les posseneon et concessionnaires; décrète enfin qu'il ne pourra être exigé aucuns arrérages desdites redevances, et que les poursuites qui serait exercées pour raison d'iceux sont et demeoren| éteintes.
ao=a9 juiLLBT 1790. (Lett.-Pat.) — Décret relatif aux droits affermés par les ci-deraat étals d* Artois. (B. 4« 119.)
L'Assemblée nationale, sur le rapport de son comité des finances , voulant assurer h perception des droits qui avaient été afferaés par les ci-devant états d'Artois , et qui expintf (à l'exception du bail concernant les eaux-devie) au I*' août procbain , jusqu'à ce qu'il ait été statué sur le mode d'imposition à établir dans les divers départèmens du royaume, décrète ce qui suit :
Tous les droits qui formaient l'objet des baux passés par les' ci-devant états d'Artois, et qui, à l'exception du bail des eaux-de-vie, expirent à la fin du prient mois, seront régis, à^compter.du i*>^ août prochain , par<^ règUseurs choisis et nommé» sans tUùu për k département du Pas-de-Calais ou son OrU' totre , lesquels régisseurs verseront chaque mois le montant de leur recouvrement entre les.mains de ceux qui, jusqu'à présent, ont été chargés de la perception des revenus publiis; sans rien innover pour le moment par lesditi régisseurs à la quotité des droits , à la forme de perception , et à l'ordre de comptabilité, qui continueront d'être observés comme par le passé , jusou'à ce que par l'Asseiiiblée nationale il ait été statué sur le mode d'imposition qui sera suivi dans ledit département , ainsi que dans les autres départèmens du royaume.
ao JuiLi.Br = 7 AOUT 1790. — Décret qoi «ilorise les oiîficiers municipaux de Sârr; à faire un emprunt. (B. 4 « 1 30.)
ao juiLLBt := 1*' AOUT 1790. -r- Décret sur uat difficulté élevée )i Soissons pour la fixatiou da prix du pain. (B. 4 i iz^-}
ao jutLLBT = 9 AOUT 1 790. -— DécTCt qui avtd- Hit le paiement fait par, la ville de GiBi>>at pour le logement du régiment de Cambréss et le remboursement de la somme payée. (B- 4, lao.) .
ao JUILLBT 1790. — Joge.-de-paix; Or^anisatioa judipiiiire. f^oy. 1 6 août 1790.
A8SÈMB1BS NATIONALE CONSTITUANTS. — ai JtJItXBT 1
ai < 9 et) =: a6 jim.LST 17^0. XLelt.-Pat.) . — I>^cret q«i sapprime les offices des jare's' prisears; qui ordonne de cotitinaer, an profit du trésor publie , U perception du droit de quatre deniers pour livre du prix de U rente, qui leur avait Hé attribué « et qui autorise les notaires, greffier» et sergens ^ iptocéétr & cette vente. (L. i, iiaS; B. 4, i23.)
f^ojr. lois des 7 = 13 septembre 1790 ; 17
SEPTEHEBB I793 ; 12 FBUCTIPOB an 4*. ^7 Kl-
vosB an 5 ; 27 tbntose an 9 ; a8 avril i8i€ ; ord. da 26 jvin 1816.
Art. !•'. Les offices de jurcs-priseiirs^ créés pai* édit de février 1771 ou antres, demeureront supprimés à compter de ce jour.
2k. Le droit de qvatre deniers poiu* livre du prix des ventes, qui leur avait été attribué, continuera, d'être perçu au profit du Trésor
Ï»ublic par les officiers qui feront la vente, et e produit en sera versé par eux dans les mains des préposés à la recette.
Les finances desdits offices seront liqui- 4lées
4. Il sera délivré à ceux qui auront droit aux finances , treize coupons aaunuités payables d'année en année, dans lesquelles l intérêt à cinq pour cent sera cumulé avec le capital.
5. Il sera prélevé , sur le produit des ouatre deniers pour livre , une somme annuelle de huit cent mille livres , qui sera versée dans, la caisse du trésorier de Textraordinaire, et employée par lui au paiement de ces annuités.
6. Les notaires, greffiers, huissiers et serçens , sont autorisés a faire les ventes de meuoies dans tous les lieux où elles étaient cidevant faites par les jurés-priseurs.
7. Les procè»-verbaux de ventes et de prisées faites par les officiers ci-dessus désignés , ne seront soumis qu'aux mêmes droits de contrôle que ceux des jurés-priseurs.
8. Il ne pourra être jperçu par lesdits officiers que deux sous six deniers du rôle de grosse des procès-verbaux , deux sous six deniers pour Fenregistrement d'une opposition, et une livTe dix sous par vacation de prisée, conformément à Tarticle 6 de l'édit de février 1771; et ce sans préjudice des conventions particulières qui pourront modifier ou abonner ces droits (i).
9. Les qnatre deniers pour livre du prix des ventes seront versés par les officiers qui les auront faites , dans les mains du contrôleur des actes ou receveurs dès domaines, lesquels en compteront à la r^ie des domaines.
10. Les quittances de finance des offices de jurés-priseurs supprimés, seront remises au plus tard dans deux mois, à dater du jour de ta publication du présent décret , au comité de liquidation.
IX. Le comité se fera représenter les régis
très des parties casuellea et les décisions qui peuvent avoir modéré le prix desdits offices , et en fera son rapport pour y être statué.
31 JUILLET = i5 AOUT 1 790. (Proci.) --Décret relatif ^ la suppression de différens offices et places. (L. 3 , 1022 et 1178 ; B. 4, ia5.) Art. I*'. Le traitement de contrôleur des bons d'état et celui de son adjoint sont supprimés.
a. L'office de contrôleur des rentes de la chambre des comptes est pareillement supprimé ; la finance sera licpudée et remboursée , et cependant les intérêts de ladite finance payés à raison de cinq pour cent.
3. Il sera nommé par le Roi nn ou deux agens , qui seront chargés du reoouvremeiit des créances actives du trésor public , et de la poursuite des comptables oui seront constitués en débet; et il ne sera alloué auxdits agens qu'une remise à prendre sur le montant des sommes dont ils auront opéré la rentrée. Cette remise sera indiquée par le ministre des finances , décrétée par l^ssembléè nationale et sanctionnée par le KoL
4. La place de directeur des aménagemens des forêts , et le traitement de quinze mille livres qui y est attaché , sont supprimés.
5. Seront pareillement supprimés les deux offices de gardes de^ registres du contrôle général, et les attributions qui leur sont alloua soitàr eux-mêmes, soit pour leurs commis dans les provinces : leur finance sera Uquidée et remboursée , et jusqu'au remboursement les intérêts seront payés à cinq pour cent
6. La place de directeur de correspondance du bureau des salines, et le traitement de quatre mille livres qui y est attaché, sont sup> primés; le sieur Leroux de la.Yille est renvoyé à faire valoir âes services au comité des pensions, pour, sur son avis, être ordonné par le Roi ce cju'il appartiendra.
7. La formahté de l'enregistrement des rentes au greffe de l'hôteKd^^le, et la dépense de six mille quatre cents livres qu'elle occasionne, sont supprimées.
8. Le paiement des rentes constituées pour le compte du Roi sur le domaine de la ville est renvoyé aux payeurs de rentes de l'hôtelde-ville.
9. Le traitement du sécrétai^ de la feuille des bénéfices et deia dépense de ses bureaux sont supprimés.
10. Le traitement du sieur Lequesne, pour le déptôt relatif à la population, est et demeure supprimé , et le dépôt réuni aux bureaux de Tadministration générale.
11. Le traitement du sieur Lemoyne, et la iplace d'agent ou d'inspecteur des post^, sont également supprimés.
(t) To/. tto«c4 lor Tariicit 89 de U l^\ d« a9 rrril iM.
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milcmëat de divers «gem de rancieniM adninistratipn. (L. i, 11 44; B, 4 « 12S.)
la. Ï4e HiùmiiMit 4ii ^^ur L^endre, pour le Inivail sur i'Iu^ ,.cst supprime.
i3. Xa dépeivsiB de douze mille livres affectée au bureau de la librairie, sera supprimée, à coHij^er du i«' janvier 1 791.
14. Xa dépense du bureau pour Tadmission à Saint-Cyr sera ^i^primée à compter du i" ianvÂer i.7(^.
fS, Xe tpaitament de six mille tivr^ accordé au sieur Piépape , pour un travail sur ies frais de Justice , est sufpprimé.
16. Ia ^tilicalion de deux mille quatre cents Uwies accordée au caissier dû sceau , est siq»l^rimée.
ai ioiLxiT3=a3 octo9hs 1790. (Xetl. Pat.) — -iMcrtt relatif au paiement des reptes (L. a, adS.)
Xe paiement des rentes constituét^s pour le comptjB du Kpi, sUr le domaine de la ville , ^t renvoyé aux payeurs des rentes de l'hôtelae-ville. ,
21 JUILLET 1790.— ProçUraatinn du Roi relative k rélectiofi des maires et officiers Tuunicipaax de P^rîs. (X. i, 1P87O
^1 jaillît 1790. — Décret relatif k la propositifOri faite d'asaujélir les juifs an paiement de riiftpdt. (p. 4 , i;ï3.)
ar «oàuftT iffrO. -r- Discret a)ncera»nt les renl^fneQiens à donner par le miniaire des finances sur les ^tais des employas et la meilleure orgafiUaiion du trésorpulilic. (B. 4t 124)
ai J01U.BT 1790. «r- Décret qui ordonne Timpqessiuii d'une lettne et d'un arrêté de la sodfélé des amis de la révolulion de Xondres , ^dressés à l'Assemblée nationale. (B. 4t 12S.)
aa ssai juillbt 1790. ( Lelt-Pat. ) -f- Décret -Kflalif anx jogemens des délits de chasse c<wnfliis daps lés iieux réservés aux plaisirs du RoL (L. i,.i'io4; B.4, 127.)
Totis les délits de chasse commis dans les lieux désignés par Tarticle 16 des décrets des ai, 22 et 28 avril dernier, concernant la con- ^rvation des plaisirs du Roi, doivent être poursuivis par-devant les juges ordinaires.
a^^UnuT 1790. -^Décret çonceiaiant le» renl^igl^mens à donner par le ministre de la imerre , relativement à so^ mémoire sur l'organisation de l'armée. (B. 4, 128.)
a3 nnLLKT=s 3 août 1790. (Xett.-Pal.) — Décret qui sarseoit au paiement de la somme de soixante-dix mille six cent qnaranle-cinq li- TTés dix sous sept deniers, imposée par la commission provisoire de XanguedoC| pour
X' Assemblée nationale , ouï le rapport de son comité des finances, décrète que la commission provisoire établie dans la ci-devant Srovince de Xangiiedoc, par Tartijcle i" dn écret rendu le 23 mars , sanctiaoïié le 36, est contrevenue à l'article 3 dudit décret, en comprenant dans le rôle d'impositioii d^ h présente année : i<* la somme de trente<iiif mille trois cent trente-trois livres six sons^mit deniers, pour gages et appointemens des syndics-généraux, secrétaires, commis du |reffe du Roi des anciens états de ladite provuoe, de l'agent de ladite province à Puis , du sea'étairè du commanaant en cbef de }a province , et du secrétidre de IHntenâant de noite ci-devant province; 2« la somme de dix-neuf mille trois cents livres que ladite province était dans l'usage d'imposer en faveur dn commandant en cbef, de l'intendant et do premier secrétaire en chef de l'intendance.
Décrète , en outre , que ladite commîssioB était également contrevenue à Tartide 4 dudit décret, en clôturant les comptes du sieur Poymaunn, l'un desdits syndies, du sieur Cairière et du sieur Desaucelle, seCrétaires-j^'cAters desdits anciens états , et en leor allouant It somme de seize mille douze livres trob sous onze deniers. Et néanmoins, pour ne pas retarder le paiement des impôts , l'Assemblée nationale décrète que l'imposition faite desdites trois sommes aiu^ son exécution , et que le trésorier en demeurera chargé pour les représenter au commissariat (pii sera étaSli en conformité de l'artide dernier dudit décret sur les assemblées administratives, et pour être employées en moins imposé, ou de t^e autre manière qu'il sera régie par le commissariat.
X' Assemblée nationale fait défense audit trésorier et à tous autres , de payer lesdites sommes revenant ensemble à celle de soixantedix mille six cent quarante-cinq livres dix sous sept deniers, à ceux à qui la commission provisoire les a attribuées , à peine d'en être personnellement responsables , enjoint aox commissions secondaires de liadite province de se conformer aux articles 3 et 4 du décret du 23 mars dernier, sauf aux parties intéressées dans l'ancienne administration à se poinroir pour la répétition des avances qu'elles prétendraient avoir faites, ou pour tout antre objet, devant le commissariat qui doit être nommé par les assemblées administrativo des divers départemens formés dans le Jjmguedoc. .
23 JiTiLLiT 1790. — Décret portant qœ dôme membres de TAsseaiblée atsisleronl anx devoirs funèbres à rendre aux députés ^ la fédération qui ont péri dans la rivière h I4 juillet 1790» (B.4« <^o,)
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33 JUILLET 1790, — Organisation judiciaire- f^oy. 16 AOUT 1790.
a3 JUILLET 1790. — Bannières, f^oy. 19 Juillbt 1790. — CJei^é. yoy. 18 juillet 1790. — Contributions. Foy. 19 Juillet 1790. — Députes. Dordogne. Foy. 17 juillet 1790. — Gardes nationales. Foy. 19 juillet 1790. — Retraits. Foy. 19 Juillet 1790.
24 JUïLtKT = 34 AOUT 1790. ( Lett.-IJat. ) —
Dëcrel sur le traitement dn clergé. (L i , 1 33 7 ,
Foy. lois des 12 juillet=34 août 1790,
et 3 = 24 AOUT 1790.J
Art I*'. A compter du i«' janvier 1790, le traitement de tous évoques en fonctions est fixé ainsi qu*il suit : ceux dont tous les revenus ecclésiastiques ne vont pas à douze mille livres , auront cette somme ; ceux dont les revenus excèdent cette somme , auront douze mille li>Tes, plus la moitié de rexcédant,>sans que le tout puisse aller au-delà de trente mille livres. Celiu de Paris aura soixante - quinze mille livres. Tous continueront à jouir des bàtiméns et des jardins à leur usage , qui sont dan» la ville épiscoj)ale. ^^^^*
1. Les évêques qui, par la suppression effective de leurs sièges , resteront sans fonctions y auront pour pension de retraite les deux tiers du traitement ci-dessus.
3. Le traitement des évêques conservés qui jugeraient à propos de donner leur démission, sera des deux tiers de celui dont ils auraient joui en restant eu fonctions, pourvu toutefois
3ue ces deux tiers n'excèdent pas la somme e dix mille livres.
4. Les curés actuels auront le traitement fixé par le décret général sur la nouvelle organisation du clergé: s'ils ne voulaient pas s'en contenter, ils auront: i» douze cents livres; a« la moitié de l'excédant de tous les revenus ecclésiastiques actuels, pour\-u cjue le tout ne s'élève pas au-delà de six mille livres. ils continueront tous à jouir des bàtimens à leur usage, et des jardins dépendant de leurs cures , qui seront situés dans le chef-lieu de leurs bénéfices.
5. Le traitement des vicaires actuels sera le même que celui fixé pai' le décret général sur la nouvelle organisation du clergé.
6. Au moyen des traitemens fixés par les précédens articles , tant en faveur des évêques que des curés et vicaires , la suppression du casuel , ainsi que des prestations qui se perçoivent sous le nom de mesures par feu , ménages , moissons, passion, ou sous telle autre dénomination que ce puisse êlre , aura lieu à compter du i«' janvier 1791; jusqu'à cette époque^ ils continueront de les percevoir.
Les droits attribués aux fabriques continueront d'être payés , même après ladite époque ^ suivant les tarifs et réglemens.
Les traitemens qui vieRneul d'être déter
minés pour bs cyrés et les vicaires auront lieu à-compter du i«» janvier 1791.
8. £n ce qui concerne la présente année, les curés auront, outre leur oasuel, savoir, ceux dont le revenu excède douze cents livres : i® ladite somme de douze cents livres; a« la moitié de l'excédant, pourvu que le tout n'aille pas à plus de six nulle livres.
A l'égard de ceux dont le revenu est inférieur à douze cents livres , ladite somme leur sera payée comme il suit : ils toucheront d'abord ce qu'ils étaient dans Pusa^e de recevoir , ainsi et de la manière qu'ils lé recevaient par le passé, et le surplus leur sera compté dans les six premiers mois de 1791 , par les receveurs des districts.
9. Les vicaires des villes , outre leur casuel , jouiront aussi, pendant la présente année, de la somme qu on était dans l'usage de leur payer. A l'égard de ceux des cMnpagnes , ils anront, outre leur casuel, la somme de s^t cents livres qui leur sera payée de la manière portée par l'article ci-dessus.
10. Les abbés et prieurs commandataires, les dignitaires, chanoines prébendes , semiprébendés, chapelains, officiers ecclésiastiques, pourvus de titi'es dans les chapitres supprimés, et tous autres' bénéûciers généralement quelconques, dont les revenus ecclésiastiques n'excèdent pas mille ' livres , n'éprouveront aucune réduction. .
Ceux dont les revenus excèdent laâi(e somme auront : x<^ mille livres; 2° la moitié du surplus , sans que le tout puisse aUer au-delà de six mille livres, ce qui aimi lieu à compter du I" janvier 1790.
ir. Dans les chapitres où Iqs revenus soiit partagés par les statuts en prébendes inégales , auxquelles on parvient successivement par option ou par ancienneté, le sort de chaque chanoine sera déterminé sur le pied de ce dont il jouit actuellement; mais lorsqu'un des anciens chanoines mourra, son traitement passera au plus ancien des dianoines dont le traitement se trouvera inférieur , et ainsi successivement ; de sorte que le traitement qui était le moindre sera le seul qui cessera.
La faculté de parvenu' à im traitement plus considérable n'alira lieu «n'en favemrdes chanoines qui seront engagés dans les ordres sacrés.
12. Dans les chapitres où, par les statut.^ ou l'usage, les prébendes des nouveaux chanoines sont , pendant un temps déterminé , partagées en tout ou en partie entre les anciens chanoines y on n'aura aucun égard à cet usage , et le traitement de chaque chanoine sera fixé sur le pied d'une simple prébende.
i3. Il pourra être accordé, sur l'avis des directoires de département et de district, aux ecclésiastiques qui , sans être pourvus de titivs quelconques, sont attachés à des chapitres, sous le nom d'habitués , ou sous tout autre dénomination, ainsi qu'au.v officiers laïques^
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organistes, musiciens et autres personnes employées pour le service divin et aux gages desdits chapitres séculiers et réguliers, un traitement , soit en gratification , soif en pension , suivant le temps et la nature de leurs services , eu égard à leur âge et à leurs infirmités; et cependant les appointemens ou traitemens dont ils jouissent leur seront payèi la présente année.
x4. Les abbés réguliers perpétueb et les chefs d'ordres inamovibles jouiront , à compter de r^>oque qui sera déterminée pour les pensions des religieux : savoir, ceux dont les maisons ont un revenu de dix mille livres , d'une somme de deux mille livres; et ceux dont la maison a un revenu plus considérable , du tiers de l'excédant, sans que le tout puisse aller au-delà de six mille livres.
i5. Après le décès des titulaires des bénéfices supprimés, les coadjuteurs entreront en jouissance d'un traitement à raison du produit particulier du bénéfice , lec|uel traitement sera fixé à la moitié de ceux décrétés par les articles précédens. Dans le cas néanmoins où les coadjuteurs auraient d'ailleurs, à rais<m d'autres bénéfices ou pensions, un traitement actuel égal à cdui d-aessus, ils n'auront plus rien à prétendre; et s'il est inférieur, il sera augmenté jusqu'à ccmcurrence de la moitié des traitemens décrétés par les précédens articles.
16. A coopter du 1" janvier 1790, les évêques qui se sont anciennenient démis , les coadjuteurs de9i«véques, les evèques suffragans de Trêves et de Bide, résidant en France, jouiront d'un traitement annuel de dix mille livres , pourvu que leur revenu ecclésiastique iM!tuel en bénéfices ou pensions montée cette somme ; et si ce revenu est inférieur, ils n'auront de traitement qu'à concurrence de ce revenu. Leur traitement, conune coadjuteurs, cessera lorsqu'ils auront un traitement effectif.
\^, Les ecclésiastiques qui n'ont d'autres revenus ecclésiastiques que des pensions sur bénéfices^ continueront d'en jouir, pourvu qu'elles n'excèdent pas mille livres; et si elles excèdent ladite somme, ils jouiront : x« de mille livres; a« de la moitié de l'excédant, pourvu que le tout n'aille pas au-delà de trois mille livres.
La réduction déterminéepar cet article aura lieu à compter du !•» janvier 1 790.
18. Les pensions sur bénéuces dont les biens se trouveront régis par les économats , seront aussi continuées dans les mêmes proportions que ci-dessus.
19. lien sera de même des pensions retenues suivant les lois canoniques, ensuite de résignation ou permutation tant des cures que d'autres bénéfices.
20. Les pensions assignées sur la caisse des économats j le clereé et autres biens ecclésiastiipies, ainsi aue les indemnités, dons^ au-
môiies ou gratifications dont les revenus ecclésiastiques quelconques peuvent être chargés , seront régies incessamment sur le rapport du comité des pensions assignées sur le trésor public.
21. Toutes les pensions, excepté celles créées par les curés en suite de résignation ou permutation de leur cure , et celles qui n'étaient sujettes à aucune retenue, continueront de n'être comptées dans tous les cas que pour leur valeur réelle , c'estÀ-dire , déductioa uite des trois dixièmes dont la retenue était ordonnée.
22. Pour parvenir à fixer les divers trailemens réglés par les articles précédens , chaone titulaire dr^sera, d'après les baux actuellement existans, pour les objets tenus à bail on ferme, et d'après les comptes de régie et exploitation , pour les autres objets , un état esti- 'matif de tous les revenus ecclésiastic[ue$ dont il jouit, ainsi que des charges dont il est grevé : ledit état sera communiqué aux municipalités des lieux où les biens sont situés, pour être contredit ou approuvé; et le directeur du dé* partement dans lequel se trouve le chef-fien du bénéfice, donnera sa décision, après avoir pris l'avis du directoire de district
23. Seront compris dans la masse des revenus ecclésiastiques dont jouit chaque corps ou chaque individu, les pensions sur béoefiees, les dîmes , les déports qui formaient l'unique dotation des archidiacres et archiprétrès; mais le casuel, ainsi que le produit des droits supprimés sans indemnité, ne pourront y entrer;
24. Les portions congrues, y compris leur augmentation , les pensions dont le titulaire est grevé, les frais du culte divin, la dépense pour le bas-chœur et les musiciens, lorsque les corps ouïes titulaires en seront diar^, et toutes les autres charges réelles ordinaires et annuelles , seront déduites sur ladite masse. Le traitement sera ensuite fixé sur ce qui restera d'après les proportions réglées par les articles précédens.
25. La réduction qui sera faite à raison de l'augmentation des portions congrues , ne pourra néanmoins opérer la diminution des traitemens des titulaires actuels au-dessous dn minimum fixé pour chaque espèce de bénéfice.
26. Les titulaires qui tiendront des maisons de leurs corps, à titre de vente à vie ou à bail à vie, en jouiront jusqu'à leur décès, à la charge de payer incessamment au receveur du district où se trouvera le chef-Ueu du bénéfice, le nrix de' la vente dont ils seraient en arrière, et le prix du bail aux termes y portés.
27. A l'égard des chapitres dans lesquek des titres de fondation ou donation, des statuts homologués par arrêt ou revêtus de lettres-patentes dûment enregistrées, ou un usage immémorial , donnaient à l'ao^éreur d'une maison canoniale, à 8e$ héritiers ou
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ayant-cause , un droit à la totalité au à une partie du prix de la revente de cette lùaison, ces titres et statuts seront exécutés suivant leur forme et teneur, et Tusage immémorial sera suivi comme par le passé. £n conséquence, les titulaires, possesseurs desdites maisons, leurs héritiers ou ayant-cause, pourront en disposer comme bon leur semblera , à la charge par eux de payer au receveur du district , outre ce qui sera porté dans les titres et statuts ou régie par Tusage immémorial , le sixième de la valeur des maisons, suivant Festimation qui en sera faite ; et dans le cas où le droit n existerait pas, les titulaires possesseurs n'auront que la jouissance accordée par Farticle précédent
a 8. Les donateurs desdites maisons et autres qui prétendront avoir droit de toucher une somme à chaque mutation, ou d'autres droits quelconques sur lesdites maisons , ne pourront exercer leurs actions que contre les titulaires auxquels il est permis d'en disposer par l'article a ci-dessus , sauf à ceux-ci leurs exceptions et défenses au contraire,
29. Les titulaires des bénéfices supprimés qui justifieraient en avoir bâti ou reconstruit entièrement à neuf la maison d'habitation à leurs frais , jouiront pendant leur vie de ladite maison. .
30. ISéanmoins, lors de l'aliénation qui sera faite , en vertu des décrets de l'Assemblée , des maisons dont la jouissance est laissée aux titulaires , ils seront indemnisés de la valeur de ladite jouissance, siu* l'avis des administrations de district et de département.
3i. Les maisons dont la jouissance ou la disposition est accordée aux titulaires par les articles aS , 26 et 28 , n'entreront pour rien dans la composition de la masse de leurs revenus ecclésiastiques , qui sera faite pour la fixation de leur traitement ; et ceux auxquels la jouissance en est accordée , tant qu'ils jouiront , resteront obligés à toutes les réparations et à toutes les charges. ^f^
Les revenus des bénéfices dont^^M
est en litige n'entreront dans la formation de la masse a faire pour fixer le traitement des prétendans auxdits bénéfices , que pour mémoire , jusqu'au jugement du procès ; sauf , après la décision , à accorder le traitement résultant desdits bénéfices à qui de droit ; et les compétiteurs ne pourront faire juger que contradictoirement avec le procureur-généralsyndic du département ou s'en trouvera le cnef-lieu.
33. Les titulaires qui sont autorisés à continuer, pour la présente année seulement , la régie et l'exploitation de leurs biens , retiendront par leurs mains les traitemens fixés par les articles précédens , et les autres seront payés desdits traitemens à,. la caisse du dis-
^irict , sur les premiers, deniers qui seront Versés par les fermiers ou localaii'es.
34. Tous ceux auxquels il est accordé des traitemens ou pensions de retraite , et qui , dans la suite , seraient pourvus d'offices ou emplois pour le service divin, ne conserveront que le tiers du traitement qui leur est accordé par le présent décret , et ils jouiront de la totalité de celui attribué à la place dont ils rempliront les fonctions. Dans le cas où ils se trouveraient de nouveau Àans office ou emploi du même genre, Hs reprendraient la jouissance de leurs pensions de retraite.
^ 35. La moitié de la somme formant le mtnlmum du traitement attribué à chaque classe d'ecclésiastiques, tant en activité que sans fonctions , sera insaisissable.
36. Les administrateurs de dépaitement et de district prendront la régie des bâtimens et édifices qui lem* a été confiée par les décrets des 14 et 20 avril dernier; dans l'état où ik) se trouveront ; en conséquence , les bénéficiers actuels, maisons, corps et communautés, ne seront inquiétés en aucune manière pour les réparations qu'ils auraient dû faire,
37. Néanmoins, ceux desdits b^^ciers qui amaient reçu de leurs prédécesseurs ou de leurs representans des sommes ou valeurs moyennant lesquelles ils se seraient chargés en tout ou en partie desdites rép^n-ations , seront tenus de prouver qu'ils ont rempli leurs engagemens; et ceux qui ont obtenu des coupes de bois {)our faire aucunes rrâarations ou réédifications , seront tenus (f en rendre compte au directoire de district du chef-lieu du bénéfice.
38. A dater du !•' janviei* 1791 , les traitemens seront payés de trois mois en trois mois ; savoir : aux évêques , curés et vicaires , par le receveur de leur district ; et à tous lés autres, ainsi qu'aux titulaires et aux pensionnaires , par le receveur du district dans lequel ils fixeront leur domicile ; et seront, les quittances, allouées pour comptant aux receveurs qui auront payé.
39. Les evéques et les curés conservés dans leurs fonctions ne pourront recevoir leur traitement qu'au préalable ils n'aient prêté le serment prescrit par les articles 21 et 3 S du titre II du décTet sur la constitution du clergé,
40. Les admiiiistrateurs et dessei^ans des églises catholiques établies dans l'étranger, notamment dans les lieux restitués à l'emph'e par le traité de Riswick , continueront de recevoir comme par le passé , des mains du receveur, du district ]^ plus prochain, le même traitement qui lem* a été payé sur les deniers publics levés en France. Le directoire du département, sur l'avis du v directoire de district , ordonnera et fera fournir par le même receveur ce qui sera nécessaii-e pour les frais du culte dans lesdites églises, conforinément à l'usage, le tout provisoirement ,
' et jusqu'à ce qiie 1 Assemblée ait pris un parti déiinitif.
a6o ASSEMBLÉE îlATIONÀLE CONSTITUAI*
a4 JUILLET = i*"" AOUT 1790. — Dëcrel rcUlif à l'adminislralion des biçns ecclésiastiques dans le dép^rlement de Paris. (B. 4i i^a.)
L'Assemblée nationale , en expliquant son décret du 8 juin dernier , décrète que la municipalité de Paris est autorisée à remplir les fonctions du directoire de district , par vap-
Sort aux biens ecclésiastiques, non-seulement ans ladite ville , niais encore dans toute l'étendue du département de Paris ; et ce , provisoirement, jusqu'à ce crue l'administration dudit département et de ses districts , ainsi que leurs directoires , soient en activité.
24 JUILLET 1790. — Décrel qui charge le comllé militaire de présenter un règlement swr l'entier uniforme des gardes nationales. ( B. 4 1 i3i.)
a4 JUILLET 1 790. — Décret relatif à la solde des six premiers mois dus aux officiers et sousofficiers du ci-devant régiment des garde.sfrançaises. (B. 4 1 i^^.)
a4 JUILLET 1790. — Décret sur l'envoi des Ironpes^ Orange. (B. 4, i3i.)
•a4 JUILLET 1790. — Décret rendu à l'occasion de l'envoi d'un mémoire du premier ministre des finances sur le relard de la rentrée des îrapositions.^B. 4t i43*)
•a4 jtHLLEr 1790.' — Décret qui renvoie au comité des rapports l'affaire de la succession de Jean Tiiierry. (B. 4 , i4a.)
,25 JUILLET 1790. — Arras, etc. f^oy. 6 juillet 1 790. — Biens nationaux, yoy. 9 juillet i 790. — Chasse, yojr. aa juillet 1790.
26 JUILLET = i5 AOUT 1790. (Lctl.-Pat.) — Décret reUtif aux droits de propriété et de voirie sur les chemins publics, rues et places de villages, bunrgs ou villes, et arbres en dépendans. (L. I, 1168 ;B. 4, i47) Foy. foi du 9 VENTOSE an 1 3.
Art. I*'. Le régime féodal et là justice seigneuriale étant abolis , nul ne pourra dorénavant, à l'un ou à l'autre de ces deux litres, prétendre aucun droit de propriété ni de voirie sur les chemins pid)lics , rues et places de villages , bourgs ou villes (i).
î«. En conséquence, le droit de planter des arbres , ou d^ s'approprier les arbres crus sur les chemins publics , rues et places de villages , bourgs ou villes , dans les lieux où il était attribué aux ci-devaût seigneurs par les coutumes , statuts ou usages , est aboli.
TE. — UV a4 AU 26 JUILLET 1790.
3. Dans les lieux énoncés dans Tartide précédent , les arbres existans actuellement sur les chemins publics , rues ou places de villages , boiirgs ou villes, continueront d'être à la disposition des ci-devant seigneurs qui en ont été jusqu'à présent réputes propriétaires , sans préjudice des droits des partialliers qui auraient fait des plantations vis-à-vis leiu^ propriétés, et n'en aiu'aient pas été légalement dépossédés par les ci-devant seigneurs.
4. PouiTont néanmoins les arbres existan.'i sur les rues ou chemins publics , être rachetés par les propriétaires riverains, chacnn vis-a-vis sa propriété, sur le pied de leur valeur actuelle , d'après l'estimation qui eo sera faite par des experts nommés par les parties , sinon d'office par le ju^je , sans qu'en aucun cas cette estimation puisse être inférieure au coût de la plantation des arbres.
5. Pourront pareillement être rachetés par les communautés d'habitans, et de la manière ci-dessus prescrite , les arbres existans sur les
fdaces publiques des villes, bourgs ou vilages.
6. Les ci-devant seigneurs pourront , en tout temps , abattre et vendre les arbres dont le rachat ne leur a pas été offert, après eo avoir averti, par affiches, deux mois à l'avance, les propriétaires riverains et leis communautés a'habitans , qui pourront respectivement , et chacim vis-à-vis de sa propriété ou des places publiques , les racheter dans ledit délai.
7. Ne sont compris dans l'art. 3 ci-dessus , non plus que dans les sul)séquens , les ai'bres qui pourraient avoir été plantés pai- les cidevant seigneiu's , sur les fonds mêmes des riverains , lesquels appartiendront à ces derniers , en remnoursant par eux les frais de plantation seulement.
8. Ne sont pareillement comprises dans les ^1^4 et 6 ci-dessus , les plantations faites , ^^Mlms les avenues , cnemins privés et auires terrains appartenant aux ci -devant seigneurs , soit dans les parties des chemins publics qu'ils pourraient avoir achetées des riverains , à l'effet d'agrandir lesdits chemins et d'y planter; lesquelles plantations pourront être conservées et renouvelées par les propriétaires desdites avenues , chemins privés , terrains ou parties des cliemins pubhcs , en se conformant aux règles établies sur les intervalles qui doivent séparer les arbres plantés d'avec les héritages voisins.
9. Il sera statué par une loi particuUère sur les arbres plantes le long des chemins dits royaux.
(i) Le ci - devant seigneur, pour obtenir la propriété des chemins , rues et places ,' doit justifier d'un litre d'acquisition ; rien ne peut
équivaloir ^ la'pfoduction de ce titre (i3 avril 1825, Poitiers, S. i5, 2 , 258).
ASSEMBLÉE NATIONALE CONSTITUANTE. — a6 JUILLET
10. Les administradoiis de département seront toDues de proposer au Corps-Législatif Jes mesures qu'elles jugeront les plus convenables , d'après les localités , et sur Tavis des districts y pour empêcher, tant de la part des riverains et autres particuliers, que cies communautés d'habitans , toute dégradation des arbres dont la conservation intéresse le public , et pour {K)urvoir au remplacement de ceux qui auraient été ou pourraient être abattus; et cependant les municipalités ne pourront, à peine de responsabuitc , rien
règle provisoirement le trailement de table , ^ dans les rades et à la mer, des officier» de U marine commandant les bâiimens de guerre.
(L. 1, ii38;B. 4, U5.)
L'Assemblée nationale , sur le rapport de son comité de là marine , a provisoirement décrété qu'il serait mis à la disposition du ministre de la marine , pour la aépense extraordinaire qui aura lieu pendant le mois d'août pour l'armement ordonné , une somme d'tm million ; et d'après le compte qui lui a été rendu des différens objets qui composent
entreprendre en vertu du présent d^ret , q^ue i^ dépenses d'armemenf, TAs?emblée natiod après l'autorisation expresse du directoire „j,ip «'^jA^^^tâ ««'à /«nmntor Hn 1er artM «m-
I après l'autorisation expresse du département , sur l'avis de celui du district , qui sera donné sur une simple requête et après communication aux parties intéressées, s'il y eii a (i).
zS = 3i JUILLET 1790. (Procl.) — Décret qui
nale a décrété qu'à compter du 1*' août prochain , les traiiemens accordés pour la table des officiers-généraux de la marine, capitaines de vaisseau , et autres officiers oommamlant les l}âtim«ns de guerre , seraient réduits, et demeureraient provisoirement fixés ainsi qu'il suit :
THAÏTBMBNT
ancien, par jour.
160 liv.
Au vice-amiral , commandant en chef, cent vio^ livres. . . .
Au lieutenant-général, commandant en chef, quatre-vingt-dix livres. .
Au lieutenant-général , tonunandant une division, soixantequinze livres : • •
Au chef. d'escadre, commandant en chef, soixante-quiuze livres 1 ......... :
Au chef d'esc-adre, commandant une division, cinquante-quatre livres
Au capitaine de vaisseau , commandant une division de sixbâtimens , quarante huit livres
Au même, commandant une division de trois bâtiinens de guerre, quai*ante livres
Au même, commandant un vaisseau de ligne, trente-six livres .*
Au même , commandant une frégate s'il y a un major, trentequatre livres ,. . . .
Au même , s'il n'y a pas de major , vingt-huit livreô
Au major de vaisseau, commandant, viugt-c^uatre livres. . .*.
Au lieutenant commandant, vingt-quatre livres
Au sous-lieut£uant, vingt livres.
TRAITEMENT
réduit, par jour,
lao liv.
(1) Cette re'daclion de l'article 10 est telle qu'elle .a été définitivement arrêtée par un décret du 27 août = 12 septembre 1790. D'abord l'article était rédigé comme il suit : •< Et pour pourvoi^ au remplacement de ceux qui auraient éié ou pourraient être abattus, les administrations de département seront tenues de proposer au Corps-Législatif les mesures qu'elles jugeront les plus convenables , d'après les localités et sur Vivis des districts , pour empêcher , tant de la part des riverains et antres particuliers , que des communaotés d'habitins , toute dégradation des
arbres dont la conservation intéresse le public. Cependant, TAssemblée nationale déclare nnis et attentatoires à la puissance législative , les arrêts généraux du parlement de Douai, des i^ mai et 3i juillet 1789, en ce qu^U ont rendu les communautés d'habiians du ressort de ce tribunal responsables de plein droit de tous les dommages qu'éprouveraient les propriétaires de plantations; ,fait défense de donner à cet égard au- ^ cône suite , tant aux procédures faîtes , qu'aux jogemens rendus en conséquence desdits arrêts.»
a6s ASSKBIBléB MATIOMALB COHSTITUASTB. <^ DU l6 AU 29 JUILLET 1790.
a. Les traitemens ci-dessus fi^és, tant pour aocordé qu'en vertu d'an décret da Corpsles officiers généraux et particuliers commHn- ^ Législatif , sanctionné par Sa Majesté; dant les bâtimens de guerre, que pour la Qu*en consé(|uence , les ordres émanés jiu
nourriture des personnes qu'ils sont obligés d'admettre i leur table , ne seront susc^tibles d'aucun supplément , et seront rédmts d'un quart pendant le séjour des vaisseaux et autres bâtimens de guerre dans les rades de France, après l'armement seulement, ladite réduction ne pouvant avoir lieu pour le désarmement , donfr la "durée ne pourra exr > céder le nombre de jours fixé par l'ordonnance.
liô JUILLET = 6 et 8 AOUT 1790. — D^ctéls qui autorisent les mani^piilkës d'Annonsy, de Donzy, de Saint- André -de- Yalborgne et du Vigan, à lever une' imposiliAn et à faire un emprunt. (B. 4< i43 et i45*)
a6 JUILLET 1790. — ^e'cret qtti déclare comme non avenue Tinformatiori commencée devant les juges de Monl^uban, sur l'évènemtnt arrivé dans ceUe ville le lo mai, et qui renvoie la connaissance de i'affafre devant les officiers, municipaux h Toulouse, etc. (6. 4 « iBo.) .
jmir 179^- ^~ Domitinei nitiionjui. f^Of. 1 1) juJtLïT ] 790f — JiiTCÂ-priseiiCi. fuj. 3 1 juiî.t,¥.T t7(jn, — Haiilc-StnDC' i^fl^ i6 lyf^ 17^0, Sei élongcTr ^of, 4 jvii-tiT I790.
3j ji/iLtcT I 7 «jo.— Décret qwi catu|rT« coniiue re^tiré^j^nlan^ é« la GuadcEoupc Mil. d? €urt ei GdLbrrl, p] qui nêanthoinï ddincL M^I. Cha> b*rl de U Qiarri«rt , ^ad^J dt Sinrerr»! , iu mêftie^ Litre de re]ir<^âentâD£ de ladite eu l'on ic , cl M. Gatjurlle p»iir Tik der Mirie-Galinde, tans que celte m^fnre de j!mbQiUâ4i»m puis^ tirer ^ cou ïéq II ente fiotit Jcs protiliaities legfi-
•7 JUILLET 1790. — Décret qûî «njoint an ministre de la marine de donner aux comités militaire et des colonies 'réunie ^ iûus le£ ren- ' seignemens on commnnicàlioiK i-lc pièces nécessaires pour ^pxamen des J'iît» Ruarrrn;ini le détachement du ré^ment de I.1 Gitad«liugp«f nouvellement arrivé de TabagE>. (B^ 4 1 i^3.)
secrétariat de la guerre, et adressés aux commandans des frontières du royaume , seront réputés non-avenus ; et cependant l'Assemblée nationale se réserve de statuer sur le passage demandé par l'ambassadeur du roi de Hongrie, lorsqu'elle aura connaissance du nombre des troupes , des différentes espèces d'armes et attirails de euerre, de l'ordre de leur marche et de l'objet de leur destination. U Assemblée nationale, instruite des
Slaintes portées par ledit ambassadeur du roi e Hongrie , et voulant maintenir les principes de justice qu'elle a annoncé prendre pour base de %es décrets et pour unioue motif des armemens qu'elle ordonnera, cnarge son président de se retirer par devers le Roi, • pour prier Sa Majesté de donner des ordre»
précis à l'effet d'entretenir la police la plus sévère, et de prévenir toute infraction au droit des gens. Décrète , en outre , que le Roi sera prié de prendr/s , vis-à-vis les puissances actuellement en guerre , le.^ précautions nécessaires pour assurer la liberté .du commerce français , et notamment sur la Meuse.
Et attendu les réclamations de plusieurs munioipaUtês des frontières, à l'efœt d*âtre armées poMr soutenir la constitution qu^elles ont jurée et assurer la tranquillité publicpie, l'Assemblée Nationale décrète que Tes ministres du Roi seront tenus de donner au comité militaire connaissance des demandes d'armes et munitions qui seront faites par les municipalités des frontières , de l'avis des directoires de département, et d'y joindre Tétat des armes et muidtions distribuées à ces municipalités.
Décrète, en outre , que le Roi sera stipplié de donner les ordres les plus prompts pour la fabrication des canons, fusils et autres armes, et des munitions nécessaires , le tout suivant les prix et conditions qui auront été coiùnraniqués a^i rômité militairo; que le Roi sera \nià ôv fïiiiY: dJili'ibutM- clih-i nriiie.^ aux ci-» foyms, partout oit h défeuse du royaïîui^î rt'udra rette pra autioti ïiécesaairej el cç su? h dcmaiidtf des directoire!!.
37 JUILLET 1790. — Anciens cqrpj. ^'i^y 24 JUIN 1790. .,
2S JUILLET = I*' AOUT I790. (Procl) — DcCret concernant le passage des Irocipeâ étrangères sur le territoire de Fr#nce , la police àti frontières, les demandes d'arrnef hilcs (lar les municipalités , la fabricatioa de ccji armi^.'! et leur distribution. (Lfi , ti4i>i B^ 4 y ^^^ )
L'Assemblée nadonale déclare que, conformément au décret du a8 février , accepté par le Roi, le passage d'aucune troupe étrangère sur le territoire de France ne doit être
■j^ JUILLET =î \msT 1 7C)fl. — I>écret qnî fiirc i» ArrBA le cljef<-lîet] du dêparl<riii<ïiit du Pa^ée* Calais. {E 4, tSiï
S0 JUILLET =: S APUT i'}^û. f 1*rncL ) — - Çéerel rebiifâ l'eihjingq dt4 JjHgn,ii> CMntrr dfi bij^ letf de la cai;»fe d'encan» |>le oti |ivaiite»si^ «l'usigTiib. t L, j , 1 1 64 ^ B. 4 , 1 5 7 . )
L'Assemblée nationale, sur le rapport qui lui a été fait par son comité dtt^ finances, t décrété ce qui suit :
i*> A compter du xo août prochain, les
ASSBMBLB8 NATIONAL* CONSTITUANTE. — DU 29 AU 3o JUIIWT I790. a63
Saint-Loais, du Mont-Cannel el de Saint- Lasarre , de Saint-Michel el du Sainl-E»pril. (B.4,i56.)
29 JUILLET 17Ô0. — Décret qui ordonne la foïmalion d*on comité pour prendre connaissance des Irailés conclus entre la France et les puissances voisines (i). (B. 4i ï^y.)
assignats créés par les décrets des 19 et ai décembre 1789, ifr et 17 avril et i« juin 1790, seront échangés, par le trésorier de l'extraordinaire, contre les billets de la caisse d'escompte ou promesses d'assignats , qui seront présentés à cet effet par le pu|lic, jusau'à concurrence des sommes qui lui seront ues par la nation, pour le montant des billets ou promesses d'assignate qu'elle aura remis au trésor public, en vertu des décrets de l'Assemblée nationale.
a» Il ne sera délivré et échangé que dix mille assignats par jour, de mille livres, trois cents et deux cents livres indistinctement ; il sera pris les dispositions nécessaires pour éviter la confusion et le désordre que pourrait occasionner l'empressement de ceux qui demanderont successivement l'échange de leurs billets.
3« Le comité des finances présentera un projet de décret, pour constater l'annihilation d'autant de billets qu'il en sera échangé pour des assiniats.
4« Lesdits billets seront brûles en présence de commissaires nommés par l'Assemblée nationale ; les commissaires en dresseront procès-verbal , en se conformant dans cette disposition à l'art. 14 du décret des 16 et 17 avril. , , ,
5« Pour la facilité de ces échanges , déterminer et fixer les fonctions de la caisse de l'extraordinaire, et être assuré que le service du public sera rempli sans interruption, les sommes qui devront être fournies au trésor public continueront à lui être délivrées en billets décaisse, servant de promesses d'assignats, sur l'autorisation qui en sera donnée successivement par l'Assemblée nationale ,
29 jriLLKT 1790. —Décret qui charge le comité des pensions d'examiner ce qui concerne le soldat qui a fait prisonnier le général Lig<Aec. (B. 4,1 59)
29=31 JUILLET 1790. — Décret portant qu'il i sera fait aucune promotion dans l'armée de rre ou de mer jusqu'il l'orgftnisation de l'ar-
terre ou de mer jusqu l mée. (B. 4. 1^9)
29 JUILLET 1790. — Décret qui ordonne de conduire dans le» prisons de Paris les sieui» de Barmont, Egga et Bonne-Savardin , arrêtés à Châlons-sur-Marne, ainsi que le sieur de Rioles, arrêté à Lyon, cl de remeUre leurs papiers au comité des recherches. (B. 4i 160.)
29 JUILLET 1790. — Etats d'Artois, f^of. 20 juillet 1790. ___«
30 JUILLET = 5 AOUT 1790. (Letl.-Pat.) — Décret qui autorise la municipalité de Paris à faire évacuer le conirent des Çapocins dé la rue Saint-Honoré , pour être emplojé aux divers usages relatifs au service de l'Assemblée na^ tionale. (L. i , 1 1 4» î B. 4 » i6a.)
L'Assemblée nationale, par suite des décrets des lo iuin et 26 juillet, autorise la municipalité de Paris à faire évacuer le couvent des Capucins de la rue Saint-Honoré,
j^la^oûcuS^nee de la somme de qua-' pour être emp pyé aux divers usage, rektrfs t^Yingt.qumre milUons , laquelle , avei la au service de l'Assemblée , et qu, seront ms^e^dS ceut soixante-dix allions précé- d.qués par les commissaire. Elle charge la
ioixame-aix uuiuuu» jiicvc- — ^-^ r— ,-- _ » , , 1 r j-
demment versée pai- la caisse d'escompte, miinicipahte de Pms de prendre sur les fonds œSormément aux décrets des 19 et a/dé- qu'elle est autorisée a percevoir par le décret *^"*" - • •• du 8 jmn, les sommes necessa^es pour assu-
rer des moyens de subsistance aux religieux de cette maison, soit qu'ils veuillent être transférés dans un autre couvent de leiur ordre , soit, qu'ils déclarent vouloir jouir du bénéfice des décrets des 19, 20 février et ai mars derniers.
cembre , et de celle de cent trente-cm<j millions qui a été successivement fourme par ladite caisse, en conformité des décrets des 17 avril, II mai, I" et 19 juin et 4 juillet, complétera celle de (quatre cents miHions, montant total des assignats qui ont été destinés au service des années 1789 et 1790, et qui , par les échanges (jui en sont ordonnés à la caisse de l'extraordinaire, contre les billets de caisse ou promesses d'assignats , fournis en exécution des décrets de l'Assemblée nationale , éteindront eu totalité les dettes de la nation envers la caisse d'escompte.
39 JUILLET 1790. — Décret pour l'examen^ de tout ce qui regarde les ordres de Malte , de
3o JUILLET 1790. — Décret qui adjoint au comité chargé de faire .un rapport sur l'ordre de Malle , deux membres du comité diplomatiquct
3o juiLLET=5 AOUT 1 79©. — Décrct pour la séparation des états du Gambrésis et la remise au directoire du département du Nord , de tous les litres et papiers afférens à l'administration du Cambrésis. (B. 4 , i6i)
(i) Ce comité est connu sous le nom de ConUté diptomatiçue.
3^4 ASSEMBliË NATIONALE CONSTIT.
3o jmiiET 1790. — ^D^crel potir témoigner aux officiers muntcipâu jc , anx gaisdes nationales et àt la garnison de Lyon , la saiisfaclion de l'Assemblée nationale sar le rétablissement du bon ordre dans cette ville. (B: 4 , i63.)
3o JUILLET = 5 AOUT 1 790. — Décrct pour qu'il soit fait inventaire des tilres et effets de Tévêché et du grand chapitre de Strasbourg. (B. 4t 1 63.)
3i IBUXBT 1790. — Décret concernant les écrits excitant le peuple à l'insurrection. (B. 4 1 1 68.)
L'Assemblée nationale, sur la dénonciation qiu lui a été faite par un de ses membres , d'une feuille intitulée : Cen est fait de nous , et du dernier numéro des Revolu^ons de France et de Brabant , a décrété que , séance tenante, le procureur du Roi au Qiâtelet de Paris sera mandé, et qu'il lui sera donné ordre de poursuivre comme criminels de lèsenation , tous auteurs , imprimeurs et colporteurs d'écrits excitant le peuple à l'insurrection contre les lois, à l'effusion du sang et au renversement de la constitution, ou qui inviteraient les princes étrangers à faire des invasions dans le royaume (i).
— DU 3o JUILLET AU 3 AOUT 179O.
2 AOUT 1790. —-Décret rfclâlif ^ rincorporalion dans l'armée française. (B. 5 , 5.)
L'Assemblée nationale décrète que l'incorporation n'aura lieu ni dans l'infanterie ni dans la (^valerie française.
2 = 10 AOUT 1790. (Lell.-Pal. ) — Décret relatif aux écrits sur les affaires publiques. ( B. 5 ^ 5. )
L'Assemblée nationale décrète qu'il ne pourra être intenté aucime action , dirigé aucune poursuite pour les écrits qui ont été publiés jusqu'à ce jour sur les affaires publiques, à l'exception néanmoins du libelle intilulé : C*en est fait de nous, à l'égard duquel la dénonciation précédemment taite sera suivie; et cependant l'Assemblée, justement indignée de la licence à laquelle plusieurs écrivains se sont livrés dans ces deniers temps, a chargé son comité de constitution et celui de jurisprudence criminelle réunis , de lui présenter incessamment le mode d'exécution de son décret du 3i juillet.
2 = 5 AOUT 1790. — Décret qui déclare illégale l'élection du sieur Le Maître aux fonctions de maire de la ville de Loudun. (B. 5 , 4<)
3i JUILLET 1790.— Décret qui permet à M.Toulouse Lautrec de s'abstnter de l'Assemblée pour sa santé. (È. 4, 164.)
3i JUILLET 1790. — Décrel sur les bases de l'organisAlion de l'armée. (B. 4 , i66.) ^oy. au 28
SEPTEMBSE I79I.
3i JUILLET 1790* — ^Armée. yof. 29 juillet 1790. — Droits féodaux, ^ojr. 3 juillet 1790.
3l JUILLET = 3 AOUT 179b. — Décret qui réunit à la municipalité de La Chapelle la partie du faubourg Saint- Denis , à Paris , connu sous le à«- faubourg lia Gloire. (B. 4, i65.)
^^AouT 1 790.r-Arrèt du Conseil-d'Elal du ftoi, qui renvoie par-devant la municipalité de Paris Tapurement des comptes des corps* et cominunaiilés depuis le i*"" octobre 1788 , el celui des comptes du droit d'augmentation de maîtrise.
1**^ AOUT 1790. — Décret qui ordonne un service solennel pour tous les citoyens morts pour la cause de la liberté. (B. 5 , 3.)
1" AOUT 1 790. r- Biens ecçlésiasliques. f^oy. 24 juillet 1790. — Soissons. yoj. 20 juillet 17^0. — Troupes étrangères. /^/. 28 juillet
le mo
2 AOUT 1 790. — Décret pour demander au Roi un nouveau plan d'organisation de l'année.
3 = 5 AOUT 1790. (Lell.-Pat.) — Décret contre
ceux qui s'opposent au paiement des dîmes et des droits de champarl ou .lutres droits , et ponr la destruction des marques extérieures d'insurrection et de sédition. (L. 1, 1146 ; B. 5, 23.)
L'Assemblée nationale, après avoir entendu son comité des recherches , décrète que son président se retirera , dans le jour , vers le B.oi, pour prier Sa Majesté de donner les ordres les plus précis et les plus prompts , pom*que, dans toute l'étendue du royaume, et en particulier, dans le département du Loiret , les tribunaux poursuivent et punissent, avec toute la sévérité des lois, tous ceux qui , au mépris des décrets de l'Ajssemblée nationale et des droits sacrés de la propriété , s'opposent , de quelque manière que ce soit, et par violences, voies de fait, menaces ou autrement, au paiement des dîmes de cette année, et des droits de champart ou agrier , et autres droits ci-devant seigneuriaux qui n'ont pas été supprimés sans indemnité , ainsi que des rentes ou censives en natiure ou en argent , juscju'au rachat ;
Que Sa Majesté sera également priée de donner des ordres pour que les municipalités fassent déiruire toutes les marques extérieures d'insurrection el de sédition , de quelque nature qu'elles soient.
(i) Ce qui suit le mot constiUitiofi*^ été ajouté par décret du i''^ août 1790.
3 = 24 AOUT 1 790. — Décret concemani le Iraitement da clergé. (L. i, i347 ; B. 5 , a5.)
Voy. lois du 24 JUILLET == 24 AOUT 1790 ; des 6 et 1 1 =: 24 août i 790-
L* Assemblée nationale, expliquant différeus articles de son décret du H juillet dernier, sur le traitement du clergé actuel , décrète ce qui suit :
Art. I*'» Le traitement des vicaires des villes , pour la présente année , sera , suivant l'art. 9 du décret du,24 juillet dernier, outre leur casuel , de la même somme qu'ils sont en usage de recevoir; et dans le cas où cette sonmie , réunie à leur casuel, ne leur produirait pas celle de sept cents livres, ce ^ui s'en manquera leur sera payé dans les six premiers mois déraniiée 1791.
2. Si les titulaires de bénéfices éprouvent dans leur traitement une diminution résultant de celle qui proviendra de l'augmentation dçs portions congrues des curés jusqu'à concurrence de cinq cents livres , et des vicaires jusqu'à concurrence de trois cent cinquante livres et du retranchement des droits supprimés sans indemnité , les pensionnaires supporteront ime diminution proportionnelle à celle des titulaires , sur leurs revenus provenant des bénéfices sujets à pension.
3. La réduction qui sera faite par le retranchement des droits supprimés sans indemnité, ne pourra , de même cpie celle mentionnée dans l'art. îî5 dudit décret, et résultant de ladite augmentation des portions congrues, oj)érer la diminution des traitemens des titulaires ni des pensions au-dessus du minimum
, 1îxé pour chaque espèce de bénéfices et pour les pensions.
'i. Les évé'ques et les curés qui auraient été pourvus, à compter du i«' janvier 1790 jusqu'au jour de la publication du décret du 12 juillet suivant , sur l'organisation nouvelle du clergé, n'auront d'autre traitement que celui attribué à chaque espèce d'office par le même décret.
5. A l'égard des titulaires des autres espèces de bénéfices en patronage laïque ou de collation laïcale , qui auraient été pourvus flans le même intervalle de temps, autrement que par voie de permutation des bénéfices
au'ils possédaient avant le i*' janvier 1790, s n'auront d'autre traitement que celui accordé par l'art. 10 du décret du 24 juillet, sans que le maximum puisse s'élever au-delà de mille livres.
Quant à ceux qui auraient été pourvus pendant ledit temps, par voie de permutation , de bénéfices du genre ci-dessus , qu'ils possédaient avant le 1" janvier 1790, le
maximum de leur traitement pourra, suivant ledit article 10, s^élever à la sonune de six mille livres.
6. Les bénéficiers dont les revenus anciens auraient pu augmenter en conséquence d'unions légitimes et consommées, mais dont l'effet se trouverait suspendu en tout ou en partie par la jouissance réservée aux titulaires dont les bèiéfices avaient été supprimés et unis , recevront , au décès desdits titulaires , une augmentation de traitement proportionnelle à kdite jouissance , sims que cette augmentation puisse porter leur traitement au-delà du maximum déterminé pour diaque espèce de bénéfices.
3 = 22 AOUT 1 790. (Procl.) — Décret concernant les pensions, gratiHcalions et antres récompenses nationales. (L. i, 1273 ; B., 5, 6.)
f^oy. loi interprétative du 1 8 = 22 août i 79 i ; arrêtés du 5 pbairial et ii fructioob an i i , e< loi du 23 MABS 1817, tit.4 .
L'Assemblée nationale, considérant que chez un peuple libre, servir l'Etat est un devoir que tout citoyen est tenu de remplir, et qu'il ne peut prétendre de récompense qu'autant que la durée , l'éminence et la nature de ses services lui donnent des droits à une reconnaissance particulière de la nation; que s'il est juste que, dans l'âge des infirmités, la patrie vienne au secours de celui qui lui a consacré ses talens et ses forces , lorsque sa fortune lui permet de se contenter des p-aces honorifiques , elles doivent lui tenir heu de toute autre récompense , décrète ce qui suit :
Titre F**. Règles générales sur les pensions et autres récompenses pour Tavenir.
Art. I*'. L'Etat doit récompenser les services rendus au corps social , c{uand leur importance et leur Jurée méritent ce témoignage de reconnaissance. La nation doit aussi payer aux citovCns le prix des sacrifices qu'ik out faits à l'utilité publique (i).
2t. Les seuls services qu'il convient de récompenser sont ceux qui intéressent la société entière. Les services qu*un individu rend à un autre individu ne peuvent être rangés dans cette classe, qu'autant qu'ils sont accompagnés de circonstances qui en font réfléchir l'effet sur tout le corps social.
3. Les sacrifices dont la nation doit payer le prix sont ceux qui naissent des pertes qu'on éprouve en défendant la patrie , ou des dépenses qu'on a faites pour lui procurer un avantage réel et constaté.
4. Tout citoyen qui a servi , défendu , illustré , éclairé sa patrie , ou qui a donné un grand exemple de dévouement à la chose
(i) Les décisions ministérielles sur le taux des pensions peuvent être réformées par le Conseit-
d'Etat «n U forme ronlenlieuse (20 janvier 181 9, ord. S. 19, 2,87).
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publicpe, a des droits à la reconnaissance de la nation, et peut, suivant la nature et la durée de ses services, prétendre aux réoom-
5. Les marques d'honneur décernées par 1% nation seront personnelles, et mises au premier rang des récompenses publique».
6. Il j aura deux espèces de récompenses pécuniaires , les pensions et les gratifications. Les premières sont destinées au soutien du citoyen qui les aura méritées; les secondes, à payer le prix des pertes souffertes, des sacrifices faits à Tutilité publique.
7. Aucune pension ne sera accordée à qui nue ce soit avec clause de réversibilité; mais dans le cas de défaut de patrimoine, la veuve d'un homme mort dans le cours de «on service public pourra obtenir une pension alimentaire (i), et les enfans être élevés aux dépens de la nation , jus({u'à ce qu'elle les ait mis en état de pourvoir eux-mé|nes à leur subsbtance.
8. Il ne sera compris dans Tétat des pensions que ce cpii est accordé pour récompense de services. Tout ce oui sera prétendu à titre d'indemnité, de dédommagement, comme prix d'aliénation, ou pour toutes autres causes semblables, sera placé dans la classe des dettes de l'Etat , et soumis aux règles qui seront décrétées pour la liquidation des créanciers de la nation.
9. On ne pourra jamais être employé sur l'état des pensions qu'en un seul et même article; ceux qui auraient usurpé, de quelque manière que ce soit , plusieurs pensions , seront rayés de la liste des pensionnaires, et
5 rivés des grâces qui leur auraient été acccH^ ées.
10. Nul ne pourra recevoir en même temps ime pension et un traitement Aucune pension ne pourra être accordée sous le nom de traitement conservé et de retraite.
IX. Il ne pourra être concédé de pension à ceux qui jouissent d'appointèmens , gages ou honoraires, sauf à leur accorder des gratifications , s'il y a lieu.
12. Un pensionnaire de l'Etat ne pourra recevoir de pensions ni sur la liste civile ni d'aucune puissance étrangère. ^
i3. La liste civile étant destinée au paiement des personnes attachées au service particulier du Roi et à sa maison , tant domestique que militaire , le trésor public demeure déchargé de toutes pensions et gratifications qui peuvent avoir été accordées, ou (^ui.le seraient parla suite, aux personnes qui auraient été, sont ou seront employées à l'un ou l'autre de ces services.
Il sera destiné à l'avenir une somme
de douze millions de livres, à lacfiielk demeu* rent fixés les fonds des pensions, dons et gratifications ; savoir , dix millions pour les pensions, et deux millions pour les dons et gratifications. Dans- le cas où le remplacement des pensionnaires décédés ne laisserait pas ime somm« suffisante pour accorder des pensions a tous ceux qui pourraient y prétendre, les plus anciens d'âge et de service auront h préférence, les autres l'expectative, avec l'assurance d'être les premiers employés successivement.
i5. Au-delà de cette somme, il ne pourra être payé ni accordé, pour quelque cause, sous c^elque prétexte ou dénomination que ce cuisse être, aucunes pensions, dons et gratifications, à peine contre cenx qui les auraient accordés ou payé&, d'en répondre en leur propre ei prive nom.
16. Ne sent compris dans la somme de dix millions affectée aux pensions, les foftds destinés aux invalides, aux soldes et demi-soldes, tant de terre que de mer, sui* la fixaden et distribution desquels fonds l'Assemblée se réserve de statuer , ni les pensions des ecdcsiastiques, qui continueront d'être payées sur les fonds qui y seront affectés.
17. Aucun citoyen, hors le cas de blessftres reçues ou d'infirmités Contractées dans l'exercice de fonctions pid)lique8, et qui les mettent hors d'état de les continuer , ne pourra , obtenir de pension qu'il n'ait trente ans de service effectif , et ne soit âgé de cinquante ans ; le tout sans préjudice de ce qui sera statué par les articles particuliers relatifs aux pensions de la marine et de la guerre.
iS. Il ne sera jamais accorde de pensions au-delà de ce dont on jouissait à titre de traitement ou appointemcns dans le grade que l'çn occupait. Pour obtenir la retraite d'un grade, il taudra y avoir passé le temps qui sera déterminé par les articles relatifs a chaque nature de service. Mais quel que fût le montant de ces ti'aitemens et appointemens, la pension, dans aucun cas , sous aucun prétexte, et quels que puissent être le grade ou les fonctions dn pensionné, ne pourra jamais excéder la somme de dix mille hvres.
19. La pension accordée à trente ans d<r services sera du quart 'du traitement , sans toutefois qu'elle puisse êtiv' moindre de cent cinquante livres.
9.0. Chaque année de service ajoutée à ces trente ans produira une augmentation progressive 4m vingtième des trois quarts restant des appointemens et traitemens, de manière
3u'aprës cinquante ans de service , le montant e la pension sera de la totalité des appoiotemens et traitemens, sans que néanmoins,
( 1 ) La veuve n'a pas un droit exigible en la forme contentiense ; l'adminîslralion à sealemeni
la f>colte' d'accorder uae pension selon les convenanees (17 juin 1820 , ord. S. ai,' a, 86).
B oi^ei dit ci-devant, cette pension ans; et tous les ans, dans le mois de ianvier,
• ij-_ i_ --_ _^_ j. j -11. Tétatdes chan£;emens survenus dans le cours
des années précédentes , ou des concessions de nouvelles pensions et gratifications, sera pareillement livré à l'impression.
Titre II. Règles particulières concernant les récompenses pécuniaires qui peuvent être accordées à ceux qui ont servi l'Etat dans, la guerre, dans la marine , dans les emplois civils , dans les sciences , les lettres et les arts.
Art. !•'. Le nombre d'années de service nécessaire dans les troupes de ligne pour détenir une pension , sera de trente années de service effectif ; mais pour déterminer le montait de la pension , il sera ajouté à ces annéd» de service les années résultant des campagnes de guerre, d'embarqnement, de service ou garnison hors de l'Europe, d'après les proportions suivantes:
Chaque campagne de guerre et chaque année de service ou dé garnison hors de l'Ea* rope, sera comptée pour deux ans.
Chaque année d'embarquement en temps de paix , sera comptée pour dix-huit mois.
Ce calcul aura lieu dans 'c{uelaue grade que les campagnes et les aimées ae service ou d'embarquement aient été faites , dans le grade de soldat comme dans tous les autres.
a. Tous officiers , soit étrangers, soit Français , employés dans les troupes de ligne françaises ou étrangères au service de l'Etat , de quelque arme et de quelque grade qu'ils soient , seront traites ,. pour leur penâion , sur le pied de l'infanterie française. Tous les officiers d'un même çrade, quoique de classe différente, même simplement commissionnés , mais en activité, seront pensionnés également sur le pied de ceux ^e ta prenderè classe.
3. On n'obtiendra la pension atta<îhée à un grade qu'autant qu'on l'aura occupé pendant deux ans eiitiei's, à moim qup^ pendant le cours dt-idik^s ilcu\ iiiiiiiéteÂ , ou irait reçu quelque bli:âïiurf qiit metle hor^ d^étaE de servir.
4. liC nombre d'amiéts de service nécosaire dans la m^irinç p{)iir ubtenir ime peu» sion, sera de viii^l-cUïq ai»Jiées de sei'vice effectif; et pour fixer le montant de h pen-' sion, il sera ajuiUC' à ce^^ amtces Je service celles résultant des caîiïpagitK^s de guerre , embarquement, scrvifc on gurnisoii hors du l'Europe, dans It» inémes proportio»^ qui ont été fixées par F article i*' dit présent titre, pour les troupes de terre.
Ce calcul aura lieu, quel qu'ait ét% la classe ou le grade dans lesquels on ait commencé à servir ; mais l'on ji'aura la pension attachée au grade, qu'après l'avoir occupé pendant deux ans entiers, ainsi qu'il est dit dans Farticle précédent.
Le taux de la pension qu'on obtiendra
ïomioie ^
suisse jamus excéder la somme de dix mille
ivres.
2x. Le fonctionnaire pubUc, ou tout autre citoyen au service de l'Etat, que ses blessures DU infirmités obligeront de quitter son service ou ses fonctions avant les trente aimées expliquées ci-dessus, recevra une pension déter- Euiuée par la nature et la durée de ses services y le genre de ses blessures et l'état de ses îofirmités.
2^2. Les pensions ne seront accordées que d'après les instructions fournies par les directoii-es de département et de district , et sur l'attestation des officiers généraux et autres agens du pouvoir exécutif et judiciaire , chacun dans la partie qui le concerne.
a3. A chaque session du Corps-Législatif, le Koi lui fera remettre la liste des pensions à accorder aux différentes personnes qui, d'après les règles ci-dessus, seront dans le cas d'y prétendre. A cette liste sera jointe celle des pensionnaires décédés et des pensionnaires existant. Sur ces deux listes envoyées par le Roi à la législature, elle rendra un décret approbatif des nouvelles pensions qu'elle croira devoir être accordées; et lorsqi^ue le Roi aura sanctionné ce décret , les pensions accordées dans cette forme seront les seules exigibles et les seules payables par le trésor pid>lic.
a4. Les gratifications seront accordées d'après les mêmes instructions et attestations portées dans l'article 22 ; chaque gi atification ue sera donnée que pour une fois seulement; et s'il en est accorde une seconde à la même personne, elle ne pourra l'être que par une nouvelle décision et pour cause de nouveaux services. Dans tous les cas , les gratifications seront déterminées par la nature des services rendus, des pertes souffertes, et d'après les besoins de ceux auxquels elles seront accordées.
25. A chaque session , il sera présenté un état des gratifications à accorder, et des motifs qui doivent en déterminer la concession et le montant. L'état de celles qui seront jugées devoir être accordées sei*a pareillement décrété par l'assemblée lédslative. Après que le Roi aura sanctionné le décret , les gratincations accordées dan^ cette forme seront aussi les seules payables par le trésor public.
26. Néanmoins, dans les cas urgens, le Roi pourra accorder provisoirement des gratifications : elles serûnt comprises dans l'état qui sera présenté à la législature ; et si elle les ju^e accordées sans motifs ou cdntre les principea décrétés, le ministre qui aura contre-signe les décisions sera tenu d'en verser le montant au trésor public.
27. L'état des pensions, tel qu'il aUra été arrêté par l'Assemblée nationale , sera rendu public; il sera imprimé en entier tous les dix
s^rès .avoii* servi FEtat dans les emplois civib pendant trente années effectives , sera réglé sur le traitement qu^on avait dans le dernier emploi, pourvu qu'on Tait occupé pendant trois années entières.
Les années de senice qu'on am^ait remplies dans les emplois civils hors de l'Europe , seront comptées pour deux années , lorsque les trente ans de service effectif seront d'ailleurs complets.
6. Les artiste^, les savans , les gens de lettres t ceux qui auront fait une grande découverte propre à soulager l'humanité, à éclairer les hommes ou à perfectionner les arts utiles , auront part aux récompenses nationales, d'après les règles générales établies dans le titre !•' du présent décret , et les règles particulières qui seront énoncées ci-apres.
7. Celui qui aura sacrifié ou son tenq>s, ou sa fortune, ou sa santé, à des voyages longs et périlleux , pour des recherches utiles à l'économie piiblique ou aux progrès des sciences et des arts , pourra obtenir une gratification proportionnée à l'importance de ses découvertes et à l'étendue de ses travaux; et s'il périssait dans le cours de son entreprise , sa femme et ses enfans seront trsdtés de la même manière que la veuve et les enfans des hommes morts au service de l'Etat.
8. Les encouragemens qui pourraient être accordés aux personnes qui s'appliquent à des recherches , à des découvertes et à des travaux utiles , ne seront point donnés à raison d'une somme annuelle , mais seulement à raison des progrès effectifs de ces travaux ; et la récompense qu'ils pourraient mériter ne leur sera délivrée que lorsque leur travail sera entièrement achevé , ou lorsqu'ils auront atteint un âge qui ne leur permettra plus de le continuer.
9. Il pourra néanmoins être accordé des gratifications annuelles, soit aux jeunes élèves que l'on enverra chez l'étranger pour se perfectionner dans les arts et les sciences, soit à ceux qu'on ferait voyager pour recueillir des connaissances utiles à l'Etat.
10. Les pensions destinées à récompenser les personnes, ci-dessus désignées seront divisées en trois classes :
La première, celle des pensions dont le maximum sera de. troi* mille livres ;
La seconde , celle des pensions qui excéderont trois mille livres , et dont le maximum ne pourra s'élever au - dessus de six mille livres ;
La troisième comprendra les pensions audessus de six mille livres, jusqu'au maximum de dix mille livres," fixé par les précédens décrets.
11. Le genre de travail, les occupations habituelles de celui qui méritera d'être récompensé , détermineront la classe où il convient de le placer; et la qualité de ses services
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fixera le montant de la pensioïi ^f^ manière néanmoins qu'il ne puisse aHeindre le maximum de la classe où il aura été placé, que conformément aux rèj^les d'accroissement déterminées par les articles 19 et ao du titre I*' du présent décret.
Titre IIL Suppression dts pensions et antres grâces pécuniaires existant au 1*='' jàn\-ier 1790. Refiles géne'rales pour leur rétablissement. Exceptions.
Art. I*'. Les pensions , dons , traitemeos ou appointemens conservés, récompenses, gratincations annuelles , engagemens contrac> tés pour paiemens de dettes , assurance de dots et de douaires , concessions gratuites de domaines, existant au i«' janvier 1790 ou accordés depuis cette époque, sont supprimés. Il sera procédé à une ci'éation nouvelle de pensions , suivant le mode qui sera étabh par les articles suivans.
Et cependant , par provision , tous les cidevant pensionnaires seront payés des arrérages de la présente année de leurs pensions, si elles ne sont que de la somme de six cents livres ou au-dessous , soit en un , soit en plusieurs articles ; et dans le cas où les pensions et gratifications dont on jouissait excéderaient la somme de six cents livres , soit en un article , soit en plusieurs , il sera payé la somme de six cents livres à compte sur les arrén^ de la présente année desdites pensions et gratifications.
2. Il ne sera payé , par les administrations municipales et autres , aucune pension ou gratification au-delà de la somme de six cents livres , conformément à l'article ci-dessus, jusqu'à ce que par l'Assemblée nationale il en ait été autrement ordonné. Lesdites adminbtrations municipales et autres seront tenues d'envoyer sans délai au comité des pensions rétat certifié des pensions et gratifications dont elles sont chargées.
3. Les pensions qui étaient établies sur la caisse de l'ancienne administration du clergé , seront payées sur cette même caisse pour les six premiers mois de la présente année , sur le pied néanmoins de six cents livres au plus pour l'année entière , conformément à l'article i*' du présent titre; et il en sera de même des pensions qui pourraient exister encore sur d'autres caisses que le trésor public.
4. Les personnes qui , ayant servi l'Etat , se ti'ouveront dans les cas déterminés par les deux premiers titres du présent décret , obtiendront une pension de la valeur réglée par lesdits titres , s'ils avaient déjà une pension , mais de moindre valeur que celle qu'ils leur assurent ; la pension dont ils jouissai^it demeurera supprimée , et elle sera remplacée par la pension plus considér^le qu'ils obtieiidront.
5. Il ser^ rétabli une pension en faveur des officiers généraux qui , ayant fait deux campagnes de guerre en quelque grade et en quelque lieu que ce soit , avaient précédemment obtenu une pension ; mais elle cessera d'èti*€ payée s'ils rentrent en activité; en sorte que, conformément à l'article lo du titre !•' du présent décret , il ne soit jamais payé au même officier pension et traitement.
]L.a pension rétablie ne sera jamais plus forte que celle dont on jouissait.
Si la pension dont on jouissait était de deux mille livres ou plus, la nouvelle pension sera de deux mille livres poiu* l'officier général qui aura fait deux campagnes de guerre; elle croîtra de cinq cents livres à raison de chaque campagne de guerre au-delà des deux premières ; mais cet accroissement ne pourra porter le total au-delà de la somme de six mille- livres, qui est le maximum fixé pour les pensions mentionnées au présent article.
6. Les officiers des troupes de li^e et les officiers de mer qui avaient servi pendant vingt années dans lesdites troupes de ligne ou sur mer , qui avaient fait deux campaones de guerre ou deux expéditions de mer dans quel(|ue grade (jue ce soit, et auxquels leur retraite avait été accordée avec une pension, . soit par suite des réformes faites dans la guerre ou dans la marine, soit à une époque antérieure aux réglemens qui seront mentionnés en l'article suivant , jouiront d'une nouvelle pension créée en leur faveur, laquelle ne pourra excéder celle dont ils jouissaient , mais pourra lui être inférieure , ainsi qu'il sera dit en l'article ro du présent titre.
7. Les personnes qui , n'étant ni dans l'mi ni dans l'autre des cas prévus par les deux articles précédens , auront obtenu , avant le t«» janvier 1790, une pension pour services rendus à l'Etat dans quelque département que ce soit , en conformité des ordonnances et réglemens faits par lesdits départemens , jouiront d'une nouvelle pension' rétablie en leur faveur , laquelle ne sera jamais au-dessus de celle dont elles jouissaient précédemment , mais pourra être au-dessous dans les cas prévus par l'article 10 du présent titre.
8. Les veuves et enfans qui ont obtenu des pensions en coniormité des ordonnances et réglemens faits pour les départemens dans lesqnuels leurs maris ou leurs pères étaient attacnés à un service public, et i^otamment les veuves et enfans d'officiers tués au service de l'Etat , jouiront de nouvelles pensions rétablies en leur faveur, et pour la même somme à laquelle elles étaient portées, sous la condition néanmoins que tes pensions desdites veuves et celle de tous leurs enfans réunis n'excéderont pas la somme de trois mille livres, qui sera le maximum desdites pensions.
Les veuves des maréchaux de France qui «ivaient obteSu des pensions, jouiront d'une
pension de six mille livres , qui sera rétablie en leur faveur.
9. Les anciens réglemens ayant, à différentes époques, soumis des pensions à des réductions, converti en rentes viagères des arrérages échus et non payés, suspendu jusqu'à la mort des pensionnaires d'autres arrérages échus et non payés, il est déclaré : i<* qne la disposition des articles précédens , qui porte que les pensions rétablies n'excéderont pas le montant des pensions anciennes , supprimées , s'entend du montant desdites pensions, déduction faite de toutes les retenues qui ont eu ou dû avoir lieu pendant le cours de l'année 1789 , toute exception aux réglemens qui étublissaient lesdites réductions étant anéantie; ^o que les rentes viagères créées pour arrérages échus et non payés continueront à être servies aux personnes mêmes dont les pensions se trouveraient supprimées sans espérance de rétablissement , et, hors la nouvelle pension , aux personnes en faveur desquelles une nouvelle pension serait rétablie ; 3® que les arrérages échus , non payés et portés en décompte sur les brevets , seront compris dans les dettes de l'Etat et payés comme tels, tant à ceux dont les pensions sont supprimées , qu*à ceux qui en obtiendront de nouvelles.
10. Les pensions rétablies en vertu des articles précédens, et dont le maximum n'a pas été fixé , ne pourront excéder la somme de dix mille livres , si le pensionnaire est actuellement âgé de moins ae soixante-dix ans ; la somme de c|uinze mille livres, s'il est âré de soixante-dix à quatre-vingts ans; et la somme de vingt mille livres , s'il est âgé de plus dé quatre-vingts ans.
Les pensionnaires actuels , âgés de plus de soixante-quinze ans, qui ayant rendu des services à l'Etat, jouissaient de pensions au-dessus de trois mille livres, conserveront une pension au moins de ladite somme de trois mille livres.
Ceux qui , ayant servi dans la marine et les colonies , auront atteint leur soixante-dixième année , jouiront de la même faveur que les octogénaires.
Les veuves des maréchaux de France, qui ont atteint l'âge de soixante-dix ou quatrevingts ans , jouiront de la faveur accordée à cet âge.
11. Il ne sera jamais rétabli qu'une seule pension en faveur d'une même personne, quand elle aurait servi dans plusieurs départemens , et quand ce dont elle jouit en pensions lui aurait été accordé originairement en plusieurs articles ; mais la fixation de la nouvelle pension sera réglée d'après le totçil des pensions réunies.
1%. Ceux qui, ayant fait quelque action d'éclat ou ayant i*endu des services aistingués , dignes d'une gratification, d'après les dispositions des articles 4 et 6 du titre P» du présent
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décret , n'en auraient pas été récompensés , ou ne l'auraient été que par une pension qui se trouverait supprimée sans espérance de rétablissement, seront récompensés, sur le fonds de deux millions destine aux. gratifications.
x3. Les personnes qui, ayant droit à une pension ou à une gratincation , préféreraient aux récompenses pécuniaires les récompenses énoncées 'dans Tartide 5 du titre I*' du présent décret , en feront la déclaration et Tadresseront au comité des pensions , qui en rendra compte au Corps-Législatif.
14. L'Assemblée nationale se réserve de prendre en considération ce qui regarde les secours accordés aux Hollandais retirés en France ; et jusqu'à ce qu'elle ait prononcé sur cet objet, ces secours continueront d'être distribues comme par le passé.
x5. Pour subvenir aux besoins pressans des personnes qui , se trouvant privées des pensions (ju'elles avait précédemment obtenues , n'auraient pas de titres suffisans pour en obtenir de nouvelles , et ne seraient pas dans le cas d'être renvoyées , soit à la liste civile, à cause de la nature de leurs services , soit au comité de liquidation , à cause dés indemnités dont elles prétendraient que leur pension est le remboursement, il sera fait un fonds de deux millions , réj^ti et distribué d'après les règles suivantes : cinq cents portions de mille livres, mille portions de cinq cents livres, quatre mille une portions de deux cents livres, et treixç cent trente-deux de cent cinquante livres. Les secours de la première classe ne seront donnés qu'à des personnes mariées ou ayant des enfans ; ceux de la seconde classe pourront être donnés à des personnes mariées ou ayant des enfans , ou sexagénaires ; les secours des troisième et quatrième classes seront distribués à toutes personnes qui y auront droit.
16. Les mémoires présentés dans les différens départemens , par les personnes <]ui ont obtenu des pensions , les décisions originales intervenues sur lesdits mémoires , les registres et notes qui constatent les services rendus à l'Etat , ensemble les mémoires que toutes personnes qui prétendent avoir droit aux récompenses pécuniaires jugeront à-propos de présenter, seront remis au comité des pensions, qui les examinera et vérifiera, ainsi que les mémoires qui lui ont déjà été remis.
17. Après l'examen et la vérification des états et pièces énoncés en l'article précédent, le comité dressera quatre listes. La première comprendra les pensions à payer sur les fonds de dix millions , ordonnés par l'article 14 du titre î" du présent décret. La seconde comprendra les pensions rétablies par les articles 5 , 6 , 7 et 8 du titre II. La troisième liste comprendra lès secours établis par l'article i5 du présent Uti'e, La quatrième liste comprendra
les personnes dignes des récompeioses établies par l'article 5 du titre !•» du présent décret , et qui les auront préférées aux récompenses pécuniaires. Ces listes seront présentées au Corps-Législatif, à l'effet d'être approuvées ou réformées par lui, et le décret qui interviendra sera ensuite présenté à la sanctioii dn Roi.
18. Lorsque le décret rendu par le Corps- Législatif aura été sanctionné par le Roi , les pensions comprises dans la première liste seront payées sur le fonds qui y est destiné par l'article i4 du titre I»' du présent décret A l'égard des pensions et secours compris dans les seconde et troisième listes , il sera fait fonds par addition , entre les mains des personnes chargées du paiement (les pensions , dn montant desdites listes.
Chacune des années suivantes, les fonds de ces deux listes ne seront fournis q^ue déduction faite des portions dont jouissaient les personnes qui seront décédées ''dans le cours de l'année précédente ; de manière que lesdits fonds diminuent chaque année graduellement, sans que, sous aucun prétexte, il y ait lieu au remplacement d'aucune des personnes qui auront été employées dans lesdites seconde et troisième listes.
Les quatre listes seront rendues publiques par la voie de l'impression avec l'exposé sommaire des motifs pour lesquels chacun de œox qui s'y trouveront dénommés y aura été coin* pris.
Les pensions accordées commenceront à courir du i*' janvier 1790; mais sur les arrérages qui reviendront à chacun pour l'aur née 1790, il sera, fait une imputation de ce qu'on aurait reqvL pour ladite année, en exécution des artides i , a et 3 du présent titre.
19. Nonobstant l'article 8 du présent titre, relatif aux enfans des officiers tués au service de l'Etat , les enfans du général Montcalm , tué à la bataille de Québec , au lieu de la somme de trois mille livres qu'ils devaient se partager entre eux , aux termes dudil article, toucneront mille livres chacun. L'Assemblée nationale autorise les commissaires par elle nommés pour la distribution des nouveHes pensions , à exprimer dans le brevet de mifle livres qui sera délivré à chacun desdits enfans, que cette exception a été décrétée par elle comme un témoignage de son estime particulière pour la mémoire d'un officier aussi distingué par ses talens et son humanité , que par sa bravoure et ses services éclatans. La même mention sera faite dans les brevets qui seront expédiés à la famille d'Assas , aux termes de l'article suivant.
30. Les pensions accordées aux familles d'Assas , de Chambord , et au général LucLner , seront conservées en leur, entier , nonobstant 1^ dispositions des artiQes préçédeti
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tfvd pourraient y être cGmbuires. A Végard des autres exceptiôiiB qm ont été ou seraient proposées, elles seront envoyées au comité des pensicms , qui en fera le rapport à VAssem-
Décrète : i* que rassemblée du département des Landes se tiendra «^conformément
AOUT 1790.— Décret pour i exécution de celui du 3i juillet sur les écrits. (6. 5 , 34)
3 =.10 AOUT 1 790. — Décret qui renvoie au présidial de Carca«sonne la procédure instruite par le prévôt de ladite ville cofttre les auteurs, fauteurs et conqplices de t'émeute arrivée au village de Pannaulier le 16 juillet, contre la libre drcnlalioo des grains. (B. 5 , a^ )
3 AOUT 1790. — Organisation judiciaire, f^oy. i6 = a4àoûl 1790.
3 AOUT 1790. — Arras. f^oy- a8 juiliIct 1790.— La Chapelle, yoy, 3i juillkt 1790. — Languedoc, roy. a3 juillet 1790.
4 = i5 AOUT 1790. (Lell.-Pal. ) — Décret qni ordonne de continuer la perception des octrois dans les lieux où il s''tn trouve d'établis. ( 6. ' 5,27.)
L* Assemblée nationale, sur le rapport (|ui lui a été fait des refus et même de la coalisation des cabaretiers, aubergistes, bouchers et autres contribuables des villes de Noyon, Ham , Chauny et paroisses circonyoisines, à IVffet de ne point payer les droits dont la perception avait été continuée, refus constaté par la proclamation faite à ce sujet, de l'autorité des officiers municipaux, le 21 juin dernier, et pai* les procès- verbaux des i** et 2 juillet, a décrété que, conformément à ses précédens décrets, les octrois des villes de Noyon , Ham , Chauny et paroisses circonvoisines , continueront d'être perçiis tels et de la manière qu'ik Tétaient l'année dernière , jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné. Enjoint spécialement aux bouchers, cabaretiers et autres, d'acquitter les droits dont il s^agit, même pour les arriérés, à peine d'être poursuivis , non-seulement comme contribuables, mais encore comme réfractaires aux décrets de l'Assemblée nationale.
Déclare le présent décret commun à tous les lieux où il se trouve des octrois établis.
4=22 AOUT 1790. — Décret pour autoriser h ville de Monlinédy à faire un emprunt. (B.
4 AOUT 1790. — Organisation judiciaire, f^oy. 16 = 24 AOUT 1790.
5 =; 10 AOUT 1 790. — f>écrel relatif au départe-
meni des Lant'es. ( B- 5 , 3o.)
L'Assemblée nationale, d'après l'avis de ses comités 4e constitution et d^s rapports réunis;
à son décret du i5 février dernier , en la ville de Mont-de-Marsan;
2<> Que les électeivs, après avoir formé le corps administratif, se retireront en la ville de Tartas , pour y délibérer sur la faculté qui leur a été laissée de proposer un alternat, s'ils le jugeaient convenable aux intérêts du département;
3« Que, dans le cas où les électeiu's juge raient convenable de proposer un alternat • cet alternat ne pourrait avoir lieu qu'entre la ville de Mont-de-Marsan et ime autre ville, de ce département.
Ordonne que son président se retirera incessamment par devers Sa Msyesté , pour la prier de faire exécuter le présent décret.
5= ip AOUT 1790. — Décret relatif aux procédures dressées dans les départen^ens de la cidevant Bretagne , au sujet des dégâts commis dans la campagne. (B. 5, 3o.)
L'Assemblée nationale, informée par un de ses membre des procédures criminelles qui s'instruisent dans les départemens d'IUeet-Yilaine, de la Loire-Inférieure, du Morbihan et autres de la ci-devant province de Bretagne, à l'occasion des ^nbles, dégâts et voies de fait qui ont eu lieu > U y a quelques mois, dans les campagnes situées dans ce»
départemens ;
Considérant que ces insurrections et voies de fait très-conaamnables , ont été partout le fruit d'un égarement momentané, et même, dans quelques endroits, l'effet de la supposition coupable de prétendus décrets de TAssemblée nationale et d'ordres du Roi, auxquels la simplicité des habitans des campasnes leur a fait ajouter foi , quelque incroyables qu'ils fussent;
Considérant , en outre , que le zèle des municipalités et des administrations de département et de district, leur attention à instruire les habitans des eampagnes des décrets de l'Assemblée nationale, sanctionnés par le Roi, et aies leur expliquer, empêoieront ces insurrections et voies de. fait de se reproduire; lesquelles ne pourraient renaître qu'au grand péru de ceux qui s'en rendraient coupables , parce qu'ils seraient punis avec toute ta sévérité des lois;
Décrète que le jnésident se retirera vers le Roi , pour le prier de donner des ordres afin que les procédures criminelles qui s'instruisent dans les départemens d'Ile-et-Vilaine, de la Loire-Inférieure et du Morbihan, à l'occasion des dégâts et voies de fait commis dans quelques paroisses desdits départemens, soient regardées comme non-avenues, et que les personnes emprisonnées à raison de ces procédures soient mises en liberté, réservant k
aya
6 = 18 AOUT 1790. (Letl.-Pal.>— .D^etporlwl abolition da droit d'atibaine , de délnctioa, et extinction des prc»cédaces relatives à cfes droits. (L. j, 1187 ; B. 5 , 33; Mon. 7 août 1790.)
ceux qui ont pu souffrir quelques dommages de ces insutrections et voies de fait, la faculté de se pourvoir par une procédure civile, pour obtenir les dédommagemens et réparations qui leur seraient dus , et à se servir comme d -enquêtes, des informations faites sur leurs plamtes ou sur celles des officiers exerçant le ministère public dans ces paroisses.
5 = 10 AOUT 1790. — Décret qui ordonne la réanion ài la ville de Montlëon des hameaux de Garaison et du Oona , pour la formation d'ape municipatité. (6. 5 , 29.)
5 AOUT 1790. — Organisation judiciaire. Foy.
i6 = a4 AOUT 1790.
5 AOUT 1790. — Assemblée naliona'e. Cambrésis. Voy. 3o JUILLET 1790.-^ Dîmes. Foy. 3 AOUT 1790.— *-Loudun. Foy. 2 août 1790.— OfiBces. roy. 21 juillet 1790. — Strasboui^.
Foy. 3o Juillet 1790.
S = 10 AOUT 1790. — Décret pour la composition d'un conseil de guerre , afin de prononcer sur la réclamation du sieur 9|Ioreton de Chabriilant contre sa destitution en date du a4 juin 1788. (B. 5, 32.)
Foy. loi du 1 3 = 1 7 a vhil 1791. — Const. do 3sEPTEMBiiKi79i,tit. 6. — Code civil, art. 11, 726 et 912. — Loidu i4 juillet 1819.
L'Assemblée nationale, considérant que le droit d'aubaine est contraire aux principes de fraternité qui doivent lier tous les hommes, quels que soient leur pays et leur gouvernement ; que ce droit étanli dans des temps barbares, doit être proscrit chez un pHeufâe qui a fondé sa constitution sur les droits de l'homme et du citoyen , et que la France libre doit ouvrir son sein à lous les peuples de la terre, en les invitant à jouir, sous un j^uvernement libre , des droits sacrés et inaliénables de rhumanité, a décrété et décrète ce qui suit:
Art. !•'. Le droit d'aubaine et celui de détraction sont abolis pour toujours (i).
2. Toutes procédures, poiu^uites etredierches qui auraient ces droits pour objet sont éteintes.
(i) L'exemption du droit d'aubaine ne suffit pas pour conférer aux étrangers le droit de su ccéder à leurs parens français. L'exemption du droit d'aubaine donne seulement aux étrangers le droit de recueillir les biens qu'avaient en France leurs pi^ens éitangers ( 2 prairial an 9 ; S. i, 1, 442 ). — La loi française qui supprime le droit d'aubaine est obligaloire pour les pays réunis , de plein droit et par le seul fait de la réunion , notamment pour le Piémont ( 2^ messidor an i3; Cass. S. 6 , 2 , 60).
Lorsque Tadministration des domaines conlesie ^ nn parliéulier les droits qu'il préiend avoir h ia succession d'un étranger , en lui opposant les droits d'à nbaine, le jugement de cette confeslation est de la compétence de l'autorité judiciaire. Un arrêté de préftt, confirmé par décision ministérielle , qui rejette les prétentions du réclamant , ne fait point obsla\^e à ce que les parties portent le jugement de leurs droits devant les tribunaux. Au surplus, 2i quelque époque que remonte l'ouverture du droit, lés lois sur la déchéance applicable aux créanciers de l'Etat ne peuvent être invoquées contre les héritiers de l'étranger (a5 avril 1828, ord. Mac. t. 10, p. 374). Les articles 11, 7 26. et 912, Code civil, sans rétablir le droit d'aubaine, ont établi la réciprocité comme condition de la successibilité des étrangers en France ; il importe de connaître les nations avec lesquelles la France avait stipulé cette faculté de succéder réciproquement. — Royaume . d^ Italie (décret du 19 février 1806). — Autriche ( décret du 20 décembre 1810 ). — Lucques et Piombino (décret du 6 août 1811). — dfecklem" bûnrg-Schwerîn (décret du 28 mai i8i3). — Princitiautés de SchwniHzbourg - SondersJtausen ; de Lippc-Detawld ; de Schwartzhourg-Rudolstad. — Duchés d'dnhaif-Bambourg } de Mfcklembwrg-
Slrelitz (décret du 18 mars 181 3). — Pays d'Er- /mi ( décret du 1 5 mai 1 8 1 3 ). — Prusse ( décret du 18 décembre 181 1). — Grand-Duché de Francfort (décret du 25 avril 1812). — Principauté de fValdeck (décret du 1 5 mai 1 8 1 3). — Suisse (traité du 27 septembre i8o3). — La réciprocité n'exisUii pas entre V Angleterre et la France ( 6 avril 1819; €ass. S. 19, 1 , 307).
Le traité d abolition du droit d'aubaine entre deux puissances n'est pas anéanti par Tévènemeot de la guerre (décret du 20 décembre 1809=: 10 janvier 1810, Turin; S. i4» *i 223). —Une parfaite réciprocité non - seulement de nation à nation , mais encore de particulier à particulier, est une condition nécessaire du droit de successibilité d'un étranger en France. Aussi les rdigieus étrangers qui ne peuvent dans leur pays recevoir ni transmettre de succession , sont incapables d'hériter en France ( 2^ août 1808 ; Cass. S. 9, i, 332).
L*affrancliissement du droit d*aubawe et la successibilité des étrangers sont deux espèces de droits lout-à-fait distinctes. De là il soit que l'ar* licle 23 du traité diplomatique, dit Pacte de famille, qui, entre Français et F^pagnuls, abolit le droit d'aubaine , n'établit point par cela même un droit de successibilité par concours entre le régnicole et Télranger.
Ainsi , dans la succession d'un Français décédé en France sous l'empire du Code civil et avant la loi de 1819, les parens espagnols ne venaient point en concours avecles parens français (28 décembre 1825 ; Cass. S. 26, i, 281 ; D. a6, 1, 89). Aux termes de celle Ini , les citoyens d'un autre Elat n'ont pas eu besoin pour recueillir en France d'exeiper des traités politiques qui avaient supprimé l'aubaine ; mais pour cela il n'y a pas eu annulation du traité; de sorte que, ^i, posté*
6 =a3 AOUT 1790. — Décret qui excepte les grandes masses de bois et forêts nationales de l 'alie'nation des biens nationaux. ( L. i, i3i2 ; B. 5, 33 ; Mon. du 7 août 1790.)
/'o^.IoiduaS SBPTKiifinB = 6oCT0BRB 1791.
L.* Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de ses comités réunis des domaines , de marine, des finances, de Taliénatioa des biens nationaux, «t de commerce et d^agriculture ; considérant que la conservation des bois et des forêts est un des objets les plus importans et les plus essentiels aux besoins et à la sûreté du royaume, et que la nation seule , par un nouveau régime et une administration active et éclairée, peut s'occuper de leur conservation , amélioration et repeuplement, pour en former en même temps nue source de revenu public, a décrété et décrète ce qtji suit :
Art. I*'. Les grandes masses de bois et forêts nationales sont et demeurent exceptées de la vente et aliénation des biens nationaux , ordonnée par les décrets des 14 mai, 25 et 26 juin aussi derniers.
2. Tous les bocqueteaux , toutes les parties de bois nationaux eparses, absolument isolées et éloignées de mule toises des autres bois d^une grande étendue, qui ne pourraient pas supporter les frais de gardes et qui ne seront pas nécessaires pour garantir les bords des Ueuves , torrens et rivières , pourront être vendus et aliénés suivant les formes prescrites par lesdits décrets, pourvu qu'ils n excèdent point la contenance de cent arpens , mesure d'ordonnance du royaume, saufà prendre l'avis des assemblées de département , pour la vente des parties de bois dont la contenance excéderait celle de cent arpens. Quant aux bois et forêts de ladite contenance qui, par leur position et la nature du sol, peuvent produire des bois propres à la marine , ils ne pourront être aliénés qu'après avoir eu l'avis des administrations des départemens , qui prendront celui des districts dans lesquels ils sont situés.
3. L'Assemblée nationale charge les cinq comités réunis de lui présenter incessamment le plan d'iin nouveau régime et administration des bois , et de réforme de la législation des forêts, dont elle reconnaît l'urgente et indispensable nécessité.
6 et 7 = 8 AOUT 1790. — De'cret concernant le rétablissement de la discipline dans les corps de troupes re'glëes. (L. i, 1160 -, B. 5 , 36.)
- L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son comité militaire, du-
quel il résulte que plusieurs corps de l'armée, égarés par les insmuatîons des ennemis du bienpuolic, et perdant de vue les premiers devoirs de leur état, ont porté si loin l'infraction et le mépris de la discipline, que si l'on ne s'empressait d'adopter des mesures imposantes pour le rétablissement de la suboraination et le maintien de l'ordre, l'honneur des corps militaires et la sûreté nationale se trouveraient également compromis avant peu , a décrété et décrète ce qui suit ;
Art. 1*'. Les lois et ordonnances militaires actuellement existantes seront exactement observées et suivies , jusqu'à la promulgation très-prodiaine de celles qui doivent être le i*ésultat des travaux de l'Assemblée nationale sur cette partie.
2. Excepté le conseil d'administration , toutes autres associations délibérantes, établies dans les régimeus sous quelque forme et dénomination que ce soit , cesseront immédiatement après la publication du présent décret.
3. Le Roi sera supplié de nommer des inspecteurs extraordinaires choisis parmi les officiers généraux , pour, en présence du com* mandant de chaque corps , du dernier capitaine , du premier lieutenant, du premier sous- Ueutenant , du premier et du dernier sergent ou maréchal-des-logis , du premier [et du dernier caporal ou brigadier, et de miatre soldats du régiment, nommés ainsi qu'il va être dit , procéder à la vérification des comptes de chiH que régiment depuis six ans , et faire droit sur toutes plaintes qui pourront être portées relativement à l'administration des deniers et à la comptabilité, à l'effet de quoi il sera tiré au sort, dans chaque compare, un soldat entre ceux sachant lire et écrire , et ayant au moins deux ans de service; et parmi ceux que le premier sort aura désignés , il en sera ensmte tiré aualre pour assister à cette vérification , de laquellle sera dressé procès-verbal, dont copie sera envoyée au ministre de la guerre.
4. Il ne pourra désormais être expédié de cartouche jaune et infamante à aucun soldat, au'après une procédure instruite et en vertu a'un jugement prononcé selon les formes usitées dans l'armée pour l'instruction des procédures criminelles et la punition des cnmes militaires.
5. Les cartouches jaunes expédiées depuis le 1" mai 1789, sans l'observation de ces formes rigoiureuses, n'emportent aucune note ni flétrissure au préjudice de ceux qui ont été congédiés avec de semblables cartoudies.
rienrement, la loi du 6 = 18 août 1790 a perdu l'effet d'assurer la successibilite' de Tetranger ; si , par exemple-, la successibilite de Te'tranger ne peut plus avoir lieu en France qu'au cas de réciprocité entre le$ dQa;( Etat^i comqie squs le
Code civil, en ce cas le traité ancien peut être invoqué par l'étranger ( 2 juin i8a4, Poitiers { S. a5 , a, 59).
Voy. le traité du lo tnai i^i4 et ^ Code dea. aubainsf ^9^ QmcIvoq»
6. Les officiers doivent traiter les soldats avec justice , et avoir pour eux les égards oui leur sont e\{H*essément recommandes par les ordonnances, à j^ine de punition. Les soldats, de leur côté , doivent à leurs officiers et sousofficiers respect dans tous les cas, et obéissance absolue dans tout ce qui concerne le service; et ceux £pii s*en écarteront seront punis suivant la ngueur des ordonnances.
7. A compter du jour de la publication du présent décret , il sera informé de toutes séditions , de tous mouvemens concertés, qui auront lieu dans les garnisons et dans tes corps ,
' contre Tordre et au préjudice de la disdpune militaire. Le procès sera fait et parfait aux instigateurs , auteurs , fauteurs et participes de ces séditions et mouvemens ; et par le jugement à intervenir, ils seront déclarés déchus pour jamais du titre de citoyen actif , traîtres a la patrie , infâmes , indignes de porter les armes, et chassés de leur corps. Ils pourront même être condamnés ^ suivant Texigenee des cas , à des peines afflictives et corporelles, conformément aux ordonnances ; à Veffétde quoi le comité militaire présentera dimanche vrodiain un décret pour mettre TAssem- Dlée nationale en état de statuer sur Toreanisation du eonseU de guerre , et la forme d'y procéder.
8. n est libre à tout officier , sous-officier et soldat, après avoir obéi , de faire parvenir directement ses plaintes aux supérieurs , au Hiinistre, à T Assemblée nationale, sans avoir besoin de Tattache ou permission d'aucune autorité intermédiaire ; mais il nîest jpermis^ ions aucun prétexte , dans les affaires nui nlntéressent que la police intérieure des corps, la discipline militaire et Tordre du service, dVppelér Tintervention , soit des municipalités, soit des autres corps administratif , lesquels n^ont d'actions sur les troupes de ligue que par les réquisitions quHls peu- Tent faire à leurs chefs ou commandans.
Enfin, le président se retirera dans le jour ▼ers Sa Majesté, pour la supplier de sanctionner le présent décret, et de donner ses ordres pour qu'il soit incessamment envoyé à tous tes réeimens de l'armée , lu et publié à la tête de «moun d'eux et strictement exécuté dans tout son contenu ; pareillement envoyé aux corps administratifs et municipaux , pour qu'ils aient à s'y conformer.
AU 7 AOUT
lesquels elle a fait soumission.
6 AOUT 1790. — Décret pour ordonner U communication de la marine des pièces relatives aux affaires de Sainl-Domingne. (B. 5, 3a.)
£ = 1 4 AOUT 1 790. — De'cret pour charger la municipalité de Paris de la venle des biens nationaux siruës dans son département. (B. 5, 36.)
&=a2 AOUT 1790. — Décret pour la vente à la commune de Paris , des biens nationaux pour
6 AOUT 1790. — Annonay, etc. Voy. 26 juiixit
7 = aa AOUT 1 790. — Décret coneenrast U a#minalioo de coounissaikes po«r aocveiller Témiuion des assignats et Textinction des billets de la caisse d'escompte. (L. i, 1370 ; B. 5 , ^.)
Art. I*'. L'Assemblée nationale déerèle qu'elle nommera huit commis sair e s ponr sorveiHer l'émission des asngnats et Textiiietimi des billets de la caisse d'escompte on prth messes d'assignats.
a. Les commissaires constateront par un procès-verbal le nombre d'asngnats non signés , successivement retirés de l'imprimerie royale.
3. Les assignats non signés seront déposés dans une caisse fermant à trois defs, dont deux seront gardées par les commissaires de TAssemblée nationale , et la troisième par If trésorier de la caisse de Textraordinaire.
4. n sera , tous les- jours , dâivré audit trésorier autant de billets non signés qu'a en
Sourra fûre signer, jusqu'à la concurrence de onze mille assignats. Les commissaires de TAssemblée nationale vérifieront la quaràé de biHets signés , jour par jour , les recevront des mains du trésorier de la caisse de Textnordinaire, et les déposeront dâos la mène caisse jusqu'au moment de leur émission.
5. A compter du 10 août, les conmmsairei de TAssemblée nationale remettront au trésorier de l'extraordinaire les mifie assignais signés et timbrés qu'il doit échanger , conformément au décret du 20 juillet dernier, contre des billets de la caisse d'escompte.
Les assignats seront échangés dans la proportion de leur création , savoir :
i25o de mille livres , 3334 de trois cents livres, 5416 de deux cents livres. Total , io,ooo assignats par jour.
6. liCs administrateurs de la caisse d'escompte nommeront trois commissaires, au moins , pour être présens à f édian^ jouma- Her et à tontes les opérations relatiTes à Textinction des billets dfe la caisse d'escompte ou promesses d'assignats, et pomr c o ns t a te r la vérité desdits bilfets et desdites promesses.
7. Aussitôt qu'im billet de la caisse d'escompte ou une promesse d'assignats sera échangé contre im assignat, il sera sur-fecban^ , et en présencejie celui ^ Téchaneera, estampé, dans le milieB du billet, d'im timbre portant ces mots : Echangé et nui,
8. Cette formalité remplie, les dix mflic billets seront remis chaque jour , en présence des commissaires de TAssemblée nationide et de la caisse d'escompte , dans im coffre fermant à trois défis. Il en sera dressé |H'ooès-
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▼«rbal , qtii sera mpaè des commissaÉres présens : vme des de» restera enti'e les mains d*tni des commissaires de UAssemUée lAdo- Bide, une autre entre eelles du trésorier de la caisse de Textraordinaire, et la troisième entre celles des commissures de la csôsse d'escompte.
9. Le procès-verbal sera continué tous les jours de chaque semaine , et il sera dos le luncfi de diaque semaine, en brûlant, en présence des eoiteffiissaires et du trésorier de la caisse de Textraordinaire, les bifiets de la caisse d^eseompte ou promesses d-assignats édiangés dans la semaine précédente. Les uns et les Autres commissaires , ainsi que le ti'ésorier de la caisse de l'extraordinaire, signeront ledit procès-verbal, qui sera remis an fur çt à nesure au comité des finances de VAsseipMée sationtle , et imprimé tous les mois. Tous les procè^veiÎNiux seront» à la fin de l'opération, déposés aux archives de TAssemblée.
7 aoi;t 1790;^ a5 HAAS 1791.— ^ Décret qoi fixe it$ r^ducliofiir ^ opérer d«Bft lef d^parl^EDeos des ministres. (L. 3, 1022; B. 5, i5.)
L* Assemblée nationale, d'après le rapport du comité des finances , a décrété et décrète ce qui suit: , »* - . . -
Art. I". Les dépenses de la chancellerie crête, en outre, que deux coynmassatfM du SQnt fixées à la somme de quarante-huit mille ChAtelet seront ap^èli^ ffmt «ssister à l'ou-
âvep trois mille Hvr^ d'appointemens , lequel donnera et signera des expéditions.
n sçTik donné ^u garde de ce dépdWun
Sremier commis qui, en cas d'absence on 'empêchement du garde, sera autorisé àsi- O^r dfis «xpéditjuons, et aura dAuze œnts livres d'appomtemens.
4. Il sera également donné au garde du dépôt un second commis à mille livres d'appomtemens.
^. Les (rais de bureau du garde du dépôt sont fixés à huit cents livres.
6. L'inspection de la réunion des dépôts et chartriers dj^essus spédfiés, et existant dans la ville de Paris, est confiée à la municipalité de cette ville.
7 = 1 4 AOUT 1 790. ( X<ell.-P«t. ) — Pecrel relatif 2i la procédore insiruile par le Châlelet sor les éve'nemeos do 6 octobre 17S9. (B. S , 46)
L'Assemblée nadonale a décrété, c«^ménent à son décret du «6* jum dernier,
r son eopMté des rapport» lui rend» ootftpte charges qui concernent les MfA^ent^is de la natioo , s'il en existe dans la proeédure ftûte par le GhAtelet sw les évèMmena du 6 octobre dernier , i^VeStA. mi'il soit déclaré mr ledit rapport s'il y a Ueu a accusaRion ; a éé-
L sommiç de quarante-hu livres.
9. C^les du sec^ariat et des bureaux du département de lintérieur , autrefois dit de la aMtison du Roi , en ce qui sera à la charge du trésor pubhc, sont fixées à la somme de quatre-vingt-dix mille hvres.
3. Celles des bureaux de l'administration générale des finances , en ce non compris l'intendance du trésor public et ses bureaux , sont fixées à la somme de six cent cinquante mille livres.
4. La distribution des sommes déterminées par les artides d- dessus sera faite par les ministres , chacun dans son département ; les ministres remettront au comité des finances chacun l'état motivé de sa distribution , et le comité en rendra compte à l'Assemblée.
verture du paquet déposa par les officiers de ce tribtmtfl , et à Tinventaire des pieeea qui ^ sont contenues ; décrète eneore q«e le cÀké des redierches de la vUle die feri« sera tenu de remettre , suis délai, entre lès meinâ du preeureur du Roi du Châtetet , pour lepvlr en tant que de besoin à la poivvuile de là Procédure , tous les documei» et pièee» qui) peut awoir y relatifs. Dé(^a«, au surplus, l'AeMMblée , qn'elle n'entend , par le ptésent dénMt , arrêter le eours de la nrocédure vis-è*Vis les auUvs accusés et décrétés.
AOUT 1 790. — Décret dination du régîmeni d 5 , 42.)
oor répriiaer l'ins|ibor- ) Àoyal-Chainpa||ie- O.
7 = 24 AOUT 1 790 — Pe'cret relatif aux différeps dépôts et cbaririers existant dans la ville de Paris. (B. 5 , 45.)
Art. i*'. Le dépôt des minutes et expéditions extraordinaires du conseil ; le dépôt des imnutes du conseil privé , quand il cessera d'être en activité; le dépôt existant au Louvre, sous la garde du sieur Farcy ; le dépôt existant aux Augustins, sous la garde du sieur Lemah^ ; le dépôt des minutes du conseil de Lorraine , seront réunis dans un seul et même lieu.
a. Il sera étebli un seul garde de ce dépôt ,
7 AOUT 1790. — Arrêt dn Coji&eîl-d'Eial du Roi, qui nomme le sieur Toos$*>i>t~AugDsie Pitet, pour signer aux lieu el plate de »e«»r Lavretit Branlo , en qualité de tireur , le» aisignatt de deux cents livrée. (L. i, 11 49-)
7=14 AOUT 1790. — De'cret qui annule les oro- Ç^édures instruites dans le département du Var, à l'occasion des dégMs commis les 6 el 7 jlmvier demi» dans le lieu de Cabris. (B. 5 , 4o.>
7 AOUT 1790. — Décret sur lé moje de paîeçMnt des arrérages de pensions éclms an 3 1 déceUubre 1789.(8. 5, 41)
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7 = i4 AOUT 1790. — Décret qui suspend, î»
Te'gard de la ville de Paris » rexécution du décret du 12 juin 1790, relatif à l'inscription pour le seivice de la garde nationale. (B. 5, 21 ,)
7 AOUT lygo. — Juifs. Sivry. Voy. ao juhut «790- ___
8:= 20 AOUT 1790. (Lett.-Pat.) — Décret relatif au mode de recouvrement de la contribution patriotique. (L. i, 1260 ; B. 5 , 48>)
Art. I*'. Le conseil général de la commune vérifiera .toutes les déclarations qui auront été ûites pour la contribution patriotique, à Teffet d'approuver celles qui lui paraîtront conformes a la vérité, et de rectifier celles qui sont notoirement infidèles.
Dans le cas où les contribuables auront négligé de faire leur déclaration, le conseil général de la commime sera chareé d'y suppléer par une taxe d'offîce qu'il fera en son ame et conscience, et il sera tenu de donner sommairement les motifs des augmentations qu'il prononcera.
Les directoires de district vérifieront les
déclarations des membres du conseil général
de la commime, et seront en droit de vérifier
. et rectifier les déclarations d'ime communauté
. entière, s'il y a lieu.
2. Le corps mtmicipal fera donner im avertissement, dans le plus court délai possible, aux parties intéressées , de la nouvelle taxation à laquelle elles auront été assujéties.
3. Tout citoyen qui, dans quinzaine du jour de l'avertissement envoyé par le corçs municmal , ne se sera pas présenté à la mimicipalite pour y opposer ses moyens de défense , sera censé avoir accepté, sans réclamation, la nouvelle cotisation faite parle conseil général , et cette cotisation sera mise en recouvrement sur le rôle de la contribution patriotique.
4. Dans le cas de réclamation , le directoire de district prendra connaissance de l'affaire, et. la renverra dans huitaine, avec son avis, au directoire de département, qui statuera définitivement.
5. Les officiers municipaux , autorisés par le décret du 27 mars précédent, à imposer ceux qui , domiciliés ou absens du royaume, et jouissant de plus de quatre cents livres de revenu net, n'auront pas fait la déclaration
responsables du retard qui résulterait dans le recouvrement de ladite contribution , d'apès les rôles oui en seront faits ^office par tes directoires de district; et à cet effet , les départemens veilleront à ce que , dans chaque district, il soit nommé deux commissaires pour achever ladite imposition dans les municipalités en retard.
6. Les héritiers des personnes déoédées après avoir fait leur déclaration , seront t«ius de payer aux échéances le montant desdites déclarations , sauf à obtenir décharge ou modération de la contribution qui était due sur le montant des einplois , places ou pensions dont jouissaient les déclarans , conformément à l'article 2 du décret du 27 mars précédent
7. En cas de concurrence entre les créanciers d'un débiteur et le receveur de la contribution patriotique , elle sera payée par suite et avec même privilège que les autres impositions.
8 AOUT 1790. — Proclamation du Roi concernaal le recouvrement des rôles de supplément des six derniers mois de 1789. (L. 1, ii52.)
8 AOUT 1790- — Décret portant qu'if sera délivré au Trésor public quarante millions de billets de caisse , servant de promesses d'assignats. (B.
8 A*)UT 1790. — Annonay, etc. Voy. 26 juillet 1790. — Assignais, foy. 29 juillet 1790.— Discipline. Foy. 6 août ^90. — Liquidation.
yoy. 17 juiLLBT 1790.— rostes. Voy. 1 1 juillet 1790. — Sadne-et-Loire, etc. Voy. 10 juillet 1790.
9 AOUT 1790. — Gimont. Voy- 9 août 1790.
10 = 18 AOUT 1790. (Lell.-Pat. ) — Décret concernant le paiement des droits d'aides, d'octrois et autres conservés , ainsi que des arriérés. (L. 1, 1191; B. 5, 56.)
L'Assemblée nationale, instruite par son comité des finances que les redevables des droits d'aides , d'octrois et autres conservés , entre autres les bouchers , aubergistes et cabaretiers des viUes de Noyon , Ham , Chaimy et autres paroisses circonvoisines, affectent d'éluder le paiement desdits droits , ordonné spécialement par son décret du 4 aoât présent
mois , sous prétexte que ce décret n'ordonne prescrite par le décret du 6 octobre 1789,^ que le paiement des octrois, déclare que, concernant la contribution patriotique, seront conformément à ses précédens décrets les
tenus de procéder de suite à ladite imposition ; et le conseil général de la commime sera tenu de rectifier les déclarations notoirement infidèles, dans le délai de quinze jours, dans les villes et lieux dont la population n'excède pas vingt mille âmes ; et dans le mois , dans les villes dont la population est au-dessus de vingt mille âmes, a compter de la pubUcation des présentes ; faute de quoi ils demeureront
droits d'aides, d'octrois et autres conservés , continueront d'être perçus tels et de la même manière qu'ils Tétaient en l'année dernière , jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonne. Enjoint spécialement aux bouchers, cabaretiers, aubergistes et autres, d'acquitter lesdits droits , même pour les arriérés ; et de se soumettre aux exercices que leur perception rend uécess{ureS| à peine d'ètrç pour*
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suivis, non-seulement comme contribuables, mais encore comme réfractaires aux décrets les plus positifs de l'Assemblée nationale; déclare le présent décret commun à tous les lieux où il se trouve des octrois d'aides établis.
I o = 1 4 AOUT 1 790. — Décrel qui blâme la mu-* nicipalité de Saint- Aubin d avoir de'cacheté des paquets adressés ^ différens ministres. (B. 5, 57.)
Foy. loi du 10 = 20 juillet 1791.
L*Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son comité des recherches , consiaerant que le secret des lettres est inviolable, et que, sous aucun prétexte, il ne peut y être porté atteinte , ni par les individus, ni par les corps, décrète, (qu'elle improuve la conduite de la municipalité de Saint- Aubin, pour avoir ouvert un paquet adressé à M. drOgny, intendant-général des postes , et plus encore pour avoir ouvert ceux adressés au ministre aes affaires étrangères , et aux ministres de la cour de Madrid. Elle charge son président de se retirer devers le Roi , pour le prier de donner les ordres nécessaires, afin que le courrier, porteur de ces pac^uets, soit mis en liberté, et pour que le ministre du B.oi soit chargé de témoigner à M. Tambassadeur d'Espagne les regrets de l'Assemblée, de l'ouverture de ces paquets.
10=22 AOUT 1740. — Décret qui autorise la raanicipalité de Villefrancbe )i imposer provisoirement une somme de deux roiiie quatre cents livres. (B. 5, 57.)
10 =20 et 32 AOUT 17 90. ^Décrets qui autorisent les emprunts faits par les communes de Gannat , de Gaillac , de Manners et de Pontde-l'Arche. (B. 5 , 5i et 52.)
10 AOUT 1790. — Décret provisoire qui ôte aux commissaires du Roi Taccusation publique.
(B. 5, 58.) Foy. au 16 août.
10 AOUT 1790. — Affaires publiques. Voy- 2 août 1 790. — Bretagne ; Landes. Voy, 5 août i 790. — Montléon, etc.; More t on. /^. 5 août 1790. ^Pannautier. Voy. 3 août 1791.
II (10 et) = i5 AOUT 1790. (Procl.) — De'cret concernant Ie« réclanMtiuns k faire par les troupes de la marine «t gens de mer , et autres objets de discipline et de police, tant sur les vaisseaux que dans les ports et arsenaux. (L. 1, ii74;B. 5, 53.)
L'Assemblée nstonde , ouï son comité' de marine , et voulant prévenir les justes réclamations que pourraient avoir à faire les
canonniers-matelots , soldats et gens de mer, relativement aux comptes de solde et désarmemens, petite masse et parts de prises, a décrété :
Art I*'. Que le Roi serait prié de commettre deux inspecteurs dans chaque département, pour procéder à la révision et apurement dédits comptes, dans la forme qui sera ci -après déterminée; ladite révision devant avoir lieu à compter du i*^ janvier
2. Les comptes relatifs aux désarmemens et parts de priises, faisant partie de l'administration civile des ports, seront examinés par im inspecteur choisi parmi les officiers militaires, en présence d'un capitaine de vaisseau, d'un lieutenant et d'un sous-lieutenant , de deux officiers-mariniers , et de deux matelots sachant lire et écrire.
, 3. Les officiers-mariniers et matelots gui seront appelés à l'examen, seront choisis parmi ceux qui auront fait partie des éouipages des esôidres ou vaisseaux intéresses à chaaue compte, autant qu'il s'en trouvera sur les lieux ; et à défaut , ils seront choisis parmi les plus anciens actuellement de service dans les ports. . . •
4. Les comptes relati£s aux soldes, masses et retenues des canonniers-matelots du coips royal de la marine, faisant partie de l'administration militaire , seront examinés par un inspecteur choisi parmi les administrateurs civils des ports , en présence d'un of ficier-major , d'un chef de compagnie , d'un sous-lieutenant de division, du premier et du dernier maître-canonnier , du premier et du dernier aide-canonnier, et de deux derniers canonniers de chaque di^rision ; et le résultat desdits comptes sera rendu public par la voie de l'impression.
5. Excepté les conseils d'administration éta« blis dans les divisions du corps ro;|r1il de la miarine, tous autres comités, associations et délibérations d'individus tenant au service de la marine cesseront, sous quelque forme et dénomination que ce puisse être , après la pulilication du présent décret
6. Les officiers doivent traiter les canonniers et gens de mer avec justice, et avoir pour eux les égards qui leur sont expressément recommandés par les ordonnances , à peine de punition. Les canonniers et matelots, de leur côté, doivent respect et obéissance absolue , dans les choses concernant le service , aux officiers et officiers-mariniers , et ceux qui s'en écarteront seront pums selon la rigueur des ord<muaiices.
7. Il ne pourra désormais être expédié de cartouche jaune et infamante à aucun soldat , qu'après une procédure instruite et en vertu aim jugement prononcé selon les formes usitées iaD& l'armée pour Hnstruction des pro-
378 ASSEnSLiE MATIONia.E COWTITOAHTB. — U AOUT 1790.
cédures criminfilles et^ la puoitiQn des crimes, seront tenus, pour satis^ire à Varticte 22 4u militaires.^ décret du 24 juilleideriuer, de se conformer
^. lies cortouÂes jiiunes expédiées depuis le t«' mai 1789, sans Tobservation de
ces formes rigoureuses , n'emportept aucune note nj Aétrissùi'e au préjudice de ceui qui ont été congMiés avec de scimblàblës cartouche.
o. A coiftpter de la publication du présent décret, il sera informé de toute hoùyelle sédition , de tout mouvement lioncerté entre les canonniers-matelots du corps royal de \A. marine , Its gens (kmiposaxrt les é^jpa^ de> vàSsseâox en artnettiént, les ôuVrièfrs et emi au sepioe des ftrsetlàiix , contre For-
^ et an préjudice de la discî]^&e iAifitàire. Le procès sera fait et parfait aux instigateurs , fauteurs et prtrticq^ de ces éédhiôlis et fliouvémeûs; et par le jugemoit à iùter venir, ils seront déckrés dëâins pdtu> jatnais dii titre âé tdtoyei) «ctif , trfittreB à llftf atrie , infâmes , ittiiignes àe p&tîiBr leë armes , cbtissés de'lèu» ctyriis et des »^enàux. Us ptmiTom m^e être coMamnéft Â des peibês afflietites, coûfdriiiéihâfit aux ordimnâMes.
t<^. H est libre à t&nt irffîcier , offider<4narikiler , tanôliiiler-ilHttelôt, après avoir ^yâ , de faire parvenir directement ses ]^AÎÉ(tès auji. sMHMeurs , an ministre , à T Assemblée ikationi^, MSB tfrt^boBm deTAttadie eu peMossiea d^ucuie aittoirité iàtetinécti|^ire; inais il n'est pfnùis , ioas .anoon prétexte , dans les '^ ' s qui nlatéressient qi^ la po^oe inté^ in oorps tùpà de la marine, la dikiitsire on le s«-vioe dés ar
plte mâftsire d'JAppideri'iaterv«ili(m,sôit desmoniojpâiités, sOk des avtfes inwps administratif, lesqii^ n^t d*aetion sihr ns troupes et gens de mer, qâe p^ les réquisitions qù^ils peuvent fakv à leu» t:hefe ou ôdB^iiandans.
II. Les lois et ordonnances de la nnffine aeHkîkineDt «»dtattteS seront dbservées et suâviès jMB(]^*à k proiiiilgaibôn très-pi^<K^iAe de eeHes qui doivent 4tre le résultai des franauL de T Assemblée natiomde Sur cette partit.
11 (6 et) =24 AOUT lyijp. — Dëçrtt pour ac- * c«lérer la liquidation et le paien^nt da traitement du cleÉg^. (L. i, i349 ; Itfon. des 7 et i3 août.)
L'AsMioèlée nationale, ouï le ra^rt de son comité eoÈlé»4«tique, voubmt accâérer la fixation des trsâlemen& feLccûrdés ûxol ecclésiisiiqiies par^sesprécédeas décrets, désirant ausâ eîi IwiUl^ Atccpiittement pour la présent* ataée et ceUes à venir, et connaître{la dépense de l'année 1791 , Huit pour ces traitomens œie pour le^jpensions dê| ordres religieiiii, décrète aequ^ mt :
J^. !•'. Dans le mois , à cpimpter de la publib^dog du jprésen^ dcp-èt , toiUs ceux à fffjti il a été aceoraé des traiteineas ou peiàsions ,
à ee qui est ré^lé ci-après , à défaut de quoi ])s ne seront point compris dans les étal;^ SfinA il sera parte dans les articles suivàns.
a. Les èvêques et les curés conservés dans leurs fonctions adresseront au directoire du district de leur résid^ice Tétat de tous les revenus et pensions dont ils jouissaient , duquel état le secrétaire du distnctleur donnera son récépissé.
3. Les membres de chapitres et de tous antres corps, Aima, que les ^désiastiqaeà et les personnes, qui leur sont ji^tachées, et qui «ont autorisées, par Tarticle iS du décret du 24 juillet dernier , à présenter des mémoires poiur obtenir des traitemens , pensions ou sradfications, s'adresseront au oirectoire du district desdits établissemens, dans qu^lqne endroit que soient leurs revenus , tant eu pensions qu'autrement.
4. Les titulaires qui n^avaient qu'un hêimp fice, sans pensions ou avec des^ pensions , s adresseront au directoire du distrïci du c^lieu de ce bénéfice.
^. Ceux qui en avaientplusieurs, égalemeot sans pensions ou avec des pensions^ /s's^iSresaeront au directoire de district dans l^^ei se trouvera Le chef-Heu du bénéfice du plu?
grahd produit
6. Les ecclésiastiques qui n'ont q^e des pensions, et qui n^en oM ^e siir un ben^iice, s'adresseront , pour les taire régler , au directoire du district auquel le titulsdre doit présenter l'état de ses revenus ecdéâiàstiqties.
'^. Quant à ceux qui en ottt sur pitiiftttrs béuéftbes , ils s^âdresseront au directoire du district dans lequel se trouvera le <!lief-lieu du bénéfice sur lequel sera assignée la plus forte pension , à la cbarge de rappeler la nature et la quotité des autres.
^. t*ar Rapport à ceux qui en ont sur des bénéfices tombés aux économats , encore qu'ils en eussent Sur d'autres bénéfices , ils s adr^seront à la municm|iMté de Paris.
9. Les directoires de district aux^dls on se sera adressé , prendront, avant djB djoujter leur avis, des directoires des districts de la situation des biens , les éclaircisscsnens qi^^ j^clgeftmt'nécesâ^d^es , et ces directoires §êftnt tettUs de les leur donner sans délai à la^iremière réquisition.
10. Au moyen des dispositions contenues en l'artide 9 ci-de4us , et pour une plus grande accélération , les titulaH>es et les pensionnaires sont dispensés de communiquer euxmêmes leur état auxvmiBic^alités.
11. Les directoires de di^ct chargés de donner Jfettr aVis , y pfocédêrolft saïis lâf^Ai; ils l'inscriront sur un registre qu'as tieddrokit à^t «i^et , et as feront offiiouiéa non^^^u titre et du dupeue^ du vPa^m^ ^ i^ins/i j^ du montait des tr^emens, p^i^i^ ou gr^-
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tifications, tant de ce qui aura été 4emandé y que de ce qu'As estimeront devoir être ré^lé.
12. Néanmoins, s'il se trouvait des traitemens , pensions ou gratifications sur lesquels ils ne pourrai^t donner promptement leur avis définitif, ils le donneront provisoiremei)t sur ce qui sera sans difficulté ; et dans six mois , à coQipter de ce joiy, ils s'expliqueront déSnitivement^
i3. Dans trois semaines après l'expiration du délai d'un mois accordé aux titulaires par l'article 1" du présent décret , les directoures d^ district enverront à ceux de département mi pLtrait des avis au*ils auront donnés , avec m exposé succinct ae leurs motifs; et il sera 4|inné' ayx ecclésiastiques qui le reauerront une copie de l'avis du directoire du district.
t4. Ils joindroi^t audit extrait un tableau conforme au modèle qui leur sera envoyé, de la dépense, tant de la présente année que de l'anpee 1791 , pour les traitemens, pensions ou gratifications sur lesquels ils auront donné leur avis,
i5. Ils placeront sur le même tableau le nombre des religieux , des religieuses et cbanoinessç^ de leur ressort , en distinguant les religieux seulement qui sont âgés de moins dé dnquante ans , ceux de cinquante ans et plus, ceux de soixante-dix ans et au-delà; et enfin, ceux qui sont mendians et ceux qui ne le sont p$k, sous autant de colonnes que ces différentes distinctions pourront l'exiger.
16. Dans trois semaines après l'expiration du dél^ fixé pour les directoire d^ district , les directoires de département arrêteront et fixeront définitivement les traiteipens o" pensions dont le tableau leur aura été adresse ; et dans le même délai , ils enverront à l'Assemblée nationale un tableau général forme de ceux des districts.
17. A l'égard des traitemens ou pensions qu'ils ne poiirraient régler définitivement, ils les arrêteront provisoirement jusqu'à concurrence du mmimum de chaque e^aèce de bénéfices » ou ius(|u'à concurrence de ce qui ne fera point de difficulté; et dans neuf mois , à compter de ce jour , ils régleront définitivemient ce qui se trouvera eh arrière.
1.8. Ils inscriront leurs décisions dans la forme prescrite pour les directoires de district , sur un registre au'ils tiendront à cet eftet ; et ils auront soin Je ne donner , de même que les ((irectoires de district, qu'un simple avis sur les demandes qui seront faites par les persounes mentionnées dans Farticle i3 du aècret du 24 juillet dernier , dont ils renverront la décision k TAsicmLléf Tiptionale , avec les mot^s de lf*ur avis.
ig. l*oùr la plus promplt^ expédition , tant des travaux ci-dt'vani expliques , qui: de ceux dont ils sont ou seront charges, les directoires de district et cou s de dé|aitement ^lourront 8'acyéjn(|re pendant sj\ moïs , j^ivoir , les pre-
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' miçrs , deux membres , et les seconds, quatre membres de ces administrations, lesquels auront voix délibérative. Les directoires de district pourront, en outre, déléguer aux municipabtés qu'ils désigneront, telle partie de leurs travaux qu'ils jugeront à propos.
20. Tous les ecclésiastiques séculiers et réguliers qui ont dû continuer la gestion de leurs biens , en rendront compte dans le courant de janvier 1791.
2 1 . Les comptes seront présentés aux direo toires^ de district, ^i, pour les débattre, prendront des municipalités les éclaircissemens nécessaires, et ils seront arrêtés par les directoires de département.
22. Les directoires de district et de département où seront portés ces comptes , seront les mêmes que#ceux déterminés par les articles 2 , 3 , 4 , 5 , 6 et 7 du présent décret , concernant les opérations relatives à la fixation des traitemens , pensions ou gratifications.
23. Les comptables pourront porter dans la dépense de leur compte le montant de leurs traitemens, pensions ou gratifications de la présente année , même les curés ce qu'ils auront payé à leurs vicaires.
24. Si , par la recette que les comptables auront faite , ils ne sont pas remplis de l<:urs avances ou de leurs traitemens, pensions ou gratifications , ce qui s'en man«r»iera leur Sfera payé incessamment , sans cependant avancer le paiement des çuigœentations accordées aux curés et aux vikaires , qui ne doivent leur être comptes que dans les six premiers mois de T 791 ; et si les comptables sont reliquataires , ils pourront retenir sur leur reliquat le premier quartier de leur traitement ou pension de 1 année 1791 : quant au restant, ils seront tenus de le verser dans la caisse du district au directoire duquel ib auront rendu compte.
25. A l'égard de ceux dont les revenus étaient affermés , ils recevront , sur les premiers deniers qui entreront en caisse, leurs traitemens, pensions ou gratifications de la
S résente année , des mains des receveurs des istricts aux directoires desquels ils auront adressé leurs états ou mémoires pour les faire liquider.
26. Il en sera de mépe pendant la présente année , pour tous les pensionnaires sur bénéfices non tombés aux économats. Quant à ceux qui ont des pensions sur des bénéfices aux économats , ils les recevront , la présente année , des mains du receyeur de cette administration , ou du trésorier de la municipalité de Paris.
27. Les receveurs de district so^it et demeu« rent chargés, à peiiie de responsabilité , de f^e toutes dilij^ences pour fairç rentrer tous les fermages, loyers, arréfagies et toutes autres dettes actives , dç quelque nature qu'eUes
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soient , échues actuellement , même avant le !•' janvier 1790 , et qui écherront par la suite; et, néanmoins, les titulaires particuliers dont les revenus forment une mense individuelle, et les membres des corps qui avaient une bourse particulière, ou qui en partageaient les fruits, pourront toucher du-ectement des fermiers et débiteurs des fermages et arrérages échus avant le !•' janvier 1790, même ceux représentatifs des fruits crus en Tannée 1789 et les précédentes, à quelque éj[>oque q^u'ijs soient dus, en justifiant qu ils ont acquitté le premier tiers de leur contribution patriotique , ensemble toutes les charges bénéficiaies autres que 4es réparations à iaire , pour Tacanit desquelles ils n'ont reçu aucune somme de leurs prédécesseurs; pour quoi ib seront tenus de déclarer dans quin* zâine, à compter du présent décret, aux. directoires de district, qu'ils entendent user de 3a faculté oui leur est présentement accordée , de requérir dans le mois et d'obtenir ensuite une ordonnance de vérification de l'acquit des obligations ci-dessus, du directoire du département dans le ressort duquel se trouvé )e chef-lieu du bénéfice , laoueUe ordonnance sera rendue sur l'avis du oirectoire du district
28. XT Assemblée a^ant déclaré nationales toutes les dfcues passives légalement contractées par le clergé , «»t entendant y comprendre celles qui seront recotmiies, suivant les règles cpii seront incessamment a4t«nninées , légitimement contractées par les cor^ ^ maisons et communautés sécuuers et régubere dont l'administration a été reprise en vertu du décret des 14 et 20 avril dernier, déclare pareillement nationales toutes les dettes actives des mêmes corps , maisons et communautés ; en conséquence , il ne pourra être ordonné par aucun administrateur, ni être fait par les receveurs des districts auxdits corps, aucun ))aiement des sommes provenant des causes énoncées en l'article ci-dessus.
39. Toutes les sommes qui doivent être verflées dans les caisses des receveurs de district, seront payées par les débiteurs, nonobstant toutes saisies-airrêts ou oppositions existant entre leurs mains, lesquelles tiendront entre cdles desdits receveurs.
3o. Les fermiers dont le prix du bail sera en denrées , ainsi que les r^evables de rentes de même nature , seront tenus de payer en argent , d'après l'évaluation des denrées , portée dans le tableau déposé au greffe de la justice royale du lieu , au moment de l'échéance des termes ; et il leur sera donné, pour faire leur paiement , im délai de trois mois après l'échéance des termes.
3i. Les fermiers et locataires principaux paieront au receveur du district aans lequel se trouvera le chef-lieu dti bénéfice ou de l'établissement des corps dont ils tiendront les
biens, quelaue part qu'ils soient situés, sous l'exception énoncée en l'article 37 , laquelle aura paiement lieu pour les articles 32 , 33, 34 et 35 ci-après.
32. Cepenoant, s'ils tiennent leurs baux du même bénéficier ou d'un même corps, à des prix distincts et séparés pour des biens dépendant du même bénéfice ou du même corps, et situés dans difFérens districts , ou dépendant de plusieurs bénéfices, et situés également dans les districts différens , ils paieront au receveiu' du district de la situation des biens.
33. S'ils tiennent d'im seul bénéficier des biens dépendant de plusieurs bénéfices situés dans les districts différens , et si les baux ne contiennent pas des prix distincts et séparés, ils paieront au receveur du district où se trouvera le bénéfice du plus grand produit.
34. Les sous-fermiers qui n'auront pas été, par le bail , délégués à payer au bailleur luimême, paieront au fermier principal, à la charse de donner préalablement au receveur du district connaissance du sous-bail ; et celui-ci, de l'avis du directoire, pourra faire entre les mains des sous-fermiers telles saisies-arrêts ou oppositions qu'il jugera convenables pour la sûreté des deniers.
35. Tous les autres débiteurs paieront an receveur du district de l'établissement du corps ou chef-lieu du bénéfice, de la même manière qu'ils étaient tenus de payer auxdits bénéficiers et auxdits corps.
36. Lesdits débiteurs seront tenus de déclarer , dans la quinzaine , à compter de la publication du présent décret , aux secrétariats des districts indiqués par l'article cidessus, ce qu'ils devront, à peine d'une amende de la valeur de la somme due, à l'exception cependant des redevables des cens et rentes a-devant seigxieuriales et foncières.
37. Seront pareillement tenus les fermiers, locataires et tous autres concessionnaires ou prétendans droit de jouir des biens nationaux , à quelque titre que ce soit , de déclarer dans le même délai, savoir : les fermiers et locataires, aux secrétariats des districts où ils doivent payer, suivant les articles 3i , 32 et 33; et les autres, aux secrétariats des districts où se trouveront les chefs-lieux d'établissemens des corps ou des bénéfices dont lesdits biens dépendront, comment, en vertu de quoi ils prétendront jouir, et de représenter et faire parapher leurs titres.
Ils déclareront, en outre, s'ils ont promis de payer quelques sommes à titre de pot-devin, signé quelques promesses ou billets en augmentation du prix de leur bail ou concession.
38. Ceux qui refuseront de faire leur déclaration, et ceux qui seront convaincus d'en avoir fait une fausse , ou d'avoir recelé la promesse de quelques pots-de-vin , seront et de-
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meureront de plein droit déchus de toute jouissance , et seront condamnés en une amende de la valeur des sommes qu'ils auraient recelées.
39. Les sommes dues pour pot-de-vin, qui resteront à payer , seront divjsées en autant d'années <|ue celles pour les€|uelle8 les baux auraient été faits ; et ce qui sera déterminé pour les années antérieures à Tannée 1790 , ou pour être représentatif des fruits de 1789, sera payé auxdits bénéiiciers , ainsi qu'il est dit en l'article 27.
40. Lesdits receveurs seront tenus de payer, au fur et à mesure qu'ils recevront , et par numéro des ordonnances qui seront délivi*ée8 par les directoires de département, les sommes qui y seront portées; et s'il ne se trouvait pas de deniers dans leurs caisses , il sera pourvu par le directoire du département à ce qu'il soit fait des versemens d'une caisse de diap-ict dans une autre de son ressort, et par l'Assemblée nationale, lorsqu^l s'agira du ressort d'un autre département.
4 1. Le paiement des traitemens, pensions ou gratifications sera fait, pour l'année 1791 et les suivantes , conformément à l'article 38 du décret du a4 juillet dernier ; et ceux qui changeront de domicile seront tenus d'en faire leur déclaration au secrétariat, tant du district qu'ils quitteront que de celui où ils iront demeurer : ils teront tenus en outre, quand ils ne recevront pas eux-mêmes , de faire présenter par leur fondé de procuration un certificat de vie, qui lein* sera délivré sans frais par les officiers de leur municipalité.
1=18 AOUT 1790. — Décret qui ordonne l'ins- Iraction sur les faits concernant un officier du régiment des chasseurs de Flandre. (B. 5 , 60.)
1 1=18 AOUT 1 790. — De'crel portant que les décrets prohibilifs de TexpOTlation des grains ne «ont pas applicables au duché' de Bouillon. (B. 5,59.)
115=18 AOUT 1790. — Décret relatif ^ une procédure civile commencée au bailliage de Caux à Monlivilliers, contre la municipalité de Sl.- Maclon-Ia-Bruyère. (B. 5, 72.)
ia= 20 AovT 1790. — Instruction de l'Assemblée nationale concernant les fonctions des assemblées administratives. (L. 2, 1197 ; B. 5 , 77.) Voy. loi du 22 dbcbhbu 1789.
L'Assend)lée nationale connaît toute l'im-
Eortance et l'étendue des devoirs des assem* lées administratives; elle sait combien il dépend d'elles de faire respecter et chérir, par un ré^pme sage et paternel, la constitutioa qui doit assurer à jamais la liberté de tous les citoyens. Placées entre le peuple et le Roi , entre le Corps-Législatif et la nation ^ elles sont le nceud qui doit les lier sans cesse l'un à l'autre; et par elles doit s'établir et se conserver cette unité d'action, sans laquelle il n'y a pas de monarchie.
Le vœu public, auquel les nouveaux administrateurs doivent leur caractère , garantit suffisamment qu'ils sauront justifier les espérances qu'on a conçues de leur j^atriotisme et de leurs talens; mais les premiers pas dans une carrière difficile sont toujours incertains: il était donc du devoir de l'Assemblée nadonule de diriger ceux des corps administratifs par une instruction qui retraçât leurs princi*
{)a1es fonctions, et qui rappelât spécialement es premiers travaux auxquels ils doivent se livrer.
Pour donner à cette instruction le plus de clarté possible , on la divisera en sept chapitres:
Le premier traitera des objets coostitutionnets ;
Le second , des finances ;
Le troisième , des droits féodaux ;
Le quatrième, des domaines et bois ;
Le cinquième, de l'aliénation des domaines nationaux;
Le sixième, de l'agriculture et du corn- ^ merce;
Le septième , de la mendicité , des hôpitaux et des prisons.
1 = 18 AOUT 1 790. — Décret portant quil n'y a pas lieu ài accusalion contre M. Toolou^e- Lantrec. (B. 5 , 62.)
Il AOUT 1790. — Décret pour la suppression du bureau des receveurs des dons pairioiiques. (B. 5 , 59.)
I AOUT 1790. — Organisation judiciaire.
Chapitre V. Objet; constituflonnels
§ I***. Ohservatimu générales sur les fonctions des assemblées administraiit/cs.
Les assemblées administratives considéreront attentivement ce qu'elles sont dans l'ordre de la constitution , cour ne jamais sortir des bornes de leurs fonctions, et pour les remplir toutes avec exactitude.
Elles observeront d'abord qu'elles ne sont chargées que de l'administration ; qu'aucune fonction législative ou judiciaire ne leur appartient, et que toute entreprise de leur part sur l'une ou l'autre de ces fonctions introduirait la confusion des pouvoirs , qui porterait l'atteinte la plus funeste aux prmcipes de la constitution.
f^oy. Des fonctions déléguées aux assemblées administratives , les unes doivent être exercées sons l'inspection du Corps -Législatif;
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ceUes-la sont relatives à la détermination des qualités civiques , au maintien des rècles des élections, et de celles qui seront établies pour la répartition et le recouvrement de l'impôt : les autres, qui comprennent toutes le» parties de radministratioa générale du T^jwame^ doivent être exercées sous la direo* ûem et l'anlenlé immédiate du &oi , chef de k BitioB, et dépesitaire suprême du pouvoir esésHAii. T<Nite résisCanoe à ees deux autorités serait le pli» grand des délits politiques , puisqu'elle briserait les liais de Punité m&ntrchique.
Les acUnimstrations de département ne peuvent fâsté ni décrets , ni oraonnances, m réglemeut ; elles ne peuvent agir que par les voies, ou de simples délâiérations sur les madères générales , ou d'arrhes sur les affaire» particulières, ou de correspondance avec les administratioiis de district , et par elles avec les municipalités. Leurs délibérationi prises en asseioluée générale ou de conseil sur les objets particiiliers qui concerne* rent kut dépiutement, mais qui intéresseront le régime de Fadministralion générale du reyaume , ne ppurront être exécutées qu'apras quelles auron|; reçu son approbation.
Les adnttustratÎQns de district sont entièrement subordonnées à celles de département ; elles se peuvent prendre aucune délibération en mittière d'adtmnistratiûn générale ; et si quelques circonstances extraordinaires les aVloem portée à s'écarter de cette règle essentielle , leurs délibérations ne pourraient être mises à exécution, même pai* leurs directoires, qu'après avoir été présentées à l'adminislra^(m de département et autorisées pareHe.
Les fonctions des administrations de distriet se bornent à recueillir toutes les eonnaissanceç et à former toutes les demandes qui peuvent intéresser le district; à exécuter, sous la direction et l'autorké de Tadmimstmtion de département , toutes les dispositions arrêtées par ccHe^i; à faire toutes les vérificatioDs et donner tous les avi^<)ui kur sercnit demandés sur les aJQEaires relatÎYes à leur district ; enlin , à recevoir les pétitions des municipalités , et à ies faire pi^enir avec leprs Sropres observations à l'administration de èpartement. *'
Les fonctions des conseils de département sont de délibérer sur tout ce qm intéresse l'ensemble du département ; de fixer d'une manière générale , tant les r^les àe l'administration que les moyens d'éxecution ; en^n, d^ordonner les travaux et la dépense de chaque annéç , et d'en recevoir les comptes.
Les fonctions des directoires sont d'exécuter tout ce qui a été prescrit par les conseils , et d'expédier toutes les affaires particulières.
Apres la séparatfon des assemolées de conseil, les directoires seuls restent en activité ;
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seuls ils représentent l'administration c^ les a commis , et opt ui| caractère public à cet effet. La correspondance, soit mmistérieQe, soit dans l'mténeur du département, ne peut être tenue qu'avec et pM: eux.
Le président de chaque adaûmstration est aussi le président de son directoire , et il y a voix détibérative , comme dans l'i^emJNée du conseil ; il doit toujours être compté en dehors, et né peut pas être compté dans le nombre des membres fixe pour la composition du directoire.
Ces règles s'appliquent également anx directoires de distrîct. Geux*^ sont char^ de l'exécution, non-secâement de ee qni leur aura été prescrit par le conseil , mais «uwrs de tout ce qui leur sera ofdonné par le direotoire de département Ils doivent attendre les ordre^ de ce directoire pour a^ dans toat ce qui intéresse fadmin^tration générale , et s'y Qonformer exactement afin que ronité des principes , des formes et dus médiodes puisse être maintenue. Toutes les fois cependant qu'ils agiront conformaient aux principes Àablis , et dans Tesprit des ordres q«^ auront reçus , ils n'aoront pas besolia fçvg chaque acte de détail, ni pour l'expé^ilifii d« chaque affaire partici^èle,>d'ime aqUrisalion q[»éciale.
Les municipalités , dans \e$ lo«0tio»s qui sont propres au pouvoir naiinicipai» sonit soumises à l'inspection et 9. la surve^lanee é»
corps admioKtrali& ; et ell^ soi^ entiièffesMai dépendantes de leur autorité dans les foiictions proprés à l'admi^stràtion générale, qu'elles n exi^cent que par délé^atiOQ.
Telle est l'oi^anlsation des corps administratifs , ainsi qu'elle résulte des articles 5o et 5i du décret du 14 décem^)re deniier, des articles %$ , 29 , 3o et 3i dé l^ II« section et ^de l'article 3 de ïa III* section du décret du 22 décembre. Chacun de ces cQrps doit être attiÊntif à se tenir au rang que la constitodan Ini assigne , la liberté ne pouvant être garantie oue par la graduation régidière des offices publics.
Les conseils et les directoires doivent rédiger \i» procès-verbaux de toutes leurs opérations, et les inscrire par ordre de dates, et sans aucun blanc , dans un reepstre coté et paraphé par le présiaent. Les délibérations dçs conseils seront signées par le président et le secrétaire seulement t et il sera fait ^nention 4e oeux qui y auront assisté; mais les séances d'ouverture et de clôture de cfaaqne session des conseils seront signées par tous les administrateurs présens. Quant aux séance et délibérations de directoires, elles seront signées de tous ceux qui y auront a^iste.
Les directoires tiendront im autre r^;istre coté et paraphé par le pressent ; il sera destiné à la c(yrrespondànce, et il c6ntien<|ra dans une colonne l'extrait des lettres et mé-
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moires qui leur auront été adressés; et à côté, dans une autre colonne , les réponses qui y auront été faites.
Lés archives des administrations seront placées dans un lieu sûr et disposées avec ordre ; il sera fait un inventaire de toutes les pièces qui y seront déposées.
Il serait mutile d'avertir ici, si le doute n'en avait été manifesté, que lorsque les corps adminiftratifs se trouvent ensemble et avec les municipalités aux cérémonies publiques , la préséance appartient à l'administration de département sur celle de district , et à celleci sur la municipalité.
§ II. Correspondance.
Le premier soin des corps administratifs de chaque déparlement doit être d'établir leur correspondance , tant entre eux qu'avec les municipalités de leur territoire ; les moyens les plus prompts et les plus économiques doivent être préférés.
Lés administrations de département sont le lieu de correspondance entre le Roi, chef de l'administration générale , et les administrations de district; céîles-ci le sont de même entre les administrations de département et les municipalités. Ainsi , la correspondance du Roi ne sera tenue par ses ministres qu'avec les administrations ou les directoires de département , et les dispositions Qu'elle contiendra seront transmises par le département aux adminisjLrations ou directoires des districts.
La même marche serva observée pour la correspondance du Corps-Législatif: c'est la disposition expresse de l'article 2 du décret des 25 , 26 , 29 juin et g juillet 1 790 , sur la vente des domaines nationaux.
Les municipalités ne pourront s'adresser à l'administration ou au directoire du département que par l'intermédiaire de l'administra- ■ lion ou du directoii*e du district, à moins (|u' elles n'aient à se plaindre de l'administration même du district ou de son directoire ; et enflénéral il ne pourra rien être prescrit ou fait iucune disposition par l'adimnistration ou le directoire de départenient , à l'égard (Taucune municipahté, ou d'aucun membre d'une commune , soit d'ofjfiçe , soit sur rêquK^kifln , cjut' parla voie de rudn/mi^traliuii du dislJH^^t ^ f^t uprè^ qu'tdle aui'a été préûlahkmtnt ejiîeudu*?.
le difertolrc de dépa) k^mcût et teax dtis disUiclft de îiou rtystitïVi tori-espoûdrout en- Jieiialjje ; le lu'ocureur-géiiéraî-^svndic t'orrfiipondiii -iveclcs procureurii-iivntficiîT el p«urr» correspondre aussi avec les directoires des di^tlriris/Ccux-cicorrespcmdroïit avee le^ol- Ëcierp aiiJaieipau}^ 5 et les procureurs-fiVTidiejî iJOurronl cctrrespondre tant avee; c«s t>fliciers que parLieuUéi'einent A\ec les piESGUpeiirs des eomïinjues.
Les lettres que les directoires écriront seront ainsi terminées :
Les admiviUtraUars tompotant U directoire du départeumnt dé. . .
ou du district de, , . .
ensuite tous les membres présens signeront; Les adjudicatiôils, les mandats dé paiement, et généralement tous les actes émaïtés des directoires , seront signés dans k même forme, c'est-à-cUre qu'il sera mis au bas :
Par tes administrateurs composant U directoire du dèpariêment de.,.
ou du district de
ensuite tous les membres présens signeront.
Les corps municipaux emploieront , dans leurs lettres et leurs autres actes , cette formule avant leur signature : Lês officiers miinicipauûD de ta commune «fe. ... ; et liMwju'ilg écriront ou déUbérerObt avec les notables en conseil gâïérid , ilà se serviront de crile-oi: Les membres composant le conseU gàtêml die tu commune cfe. . . ; ensuke tous ceux qui seront présens signeront.
Les lettres et les pétitions adressées par 1« muàkipaUtés , soit aux administrations de district, soit à celles de département par la voie des districts, et celles des admimstratioBS ou directoires de district à l'administratiiiil ou directoire de déparlemei^ , doivent être rédigées avec la réserve et le respect dus à la • supériorité politique que chacun de on corps • doit reconnaître à celui qui le prime dans l'ordre et la distribution des pouvoirs.
La correspondance des administrations supérieures doit, en conservant le caractère ds rautorité qui leur est gp-aduellement départie, en tempérer l'expressnon par l'observation de tous les égards qui font aimer le pouvoir établi pour faire le bien conunun , et dincé sans cesse vers cet oLnJet. Le seul cas où le style impératif pourrait être empk^ fu \m administrations supérieures , serait celui oîi l'insubordination des administrations qui leur seront soumises forcerait de rappeler à ces dernières la dépendanee où elles sont placées par la constitution.
Il est bien désirable que les directoires de département , au lieu de faire passer à ceux des districts des ordres trop concis , et en quelque sorte absolus , les intéressetit, au contraire , à l'exécution de toutes les dispositions qui leur seront confiées, en leur en développant l'esprit et les motifs , et en fieilitant leur travail par des instructions claires et méthodiques. Les directoires de district , principalement, doivent prendre ce som à regard des munidpaiités , qtf ils sont (âtargés de former à l'e^rk pi;d)lic, et do&t ils doivent, dans ces premiers temps surtout, soit aider l^inexpértence , soit eateourager les efforts.
En ^ moident, où tous los y«ttix sdnt oave^s sur les premino wexwmoKi» des cocps
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administratifs, ils peuvent produire le plus grand bien , en développant leurs sentimens civiques , leur attachement aux principes de la constitution, et leur désir pour l'entier rétablissement de l'ordre , dans une instruction aux municipalités , qu'ils chargeront celles^ de faire punlier et distribuer dans les villes, et de faire lire à l'issue de la messe paroissiale dans les campagnes.
Cette instruction, dont les directoires de département doivent s'occuper sans délai, retracera aux municipalités leurs devoirs principaux , l'intérêt public et particulier (fui les presse de les bien remplir, et l'obligation qu'elles en ont prise par leur serment ; elle exposera ensuite avec énergie et simplicité ces graiùb principes :
Que la Uberté, sans un profond respect pour les lois, pour les personnes ou les propriétés, n'est plus que la licence, c'est-à-dire, une , source intarissable de calamités publiques et individuelles;
Que toute violence particulière, lorsque l'oppresâon publique a cessé, n'est elle-m^e qu une oppression ;
Que SI c'est le devoir , c'est aussi l'intérêt de chaque particulier de payer fidèlement les contributions publiques, parce que le Gouvernement ne peut pas subsister sans contributions,' et parce que, sans Goiivemement , les particuliers n'ont plus aucune garantie de leur liberté, de leur sûreté , ni de 1 leurs propriétés ;
Que les subsistances ne peuvent être entretenues que par la liberté de la circulation intérieure , et que les obstacles mis à cette circulation ne manquent jamais , sinon de les faire disparaître entièrement , du moins d'en occasionner l'extrême rareté et le renchérissement;
Qu'enfin , il n'y a de bonheur pour tous que dans la jouissance d'uïie cx)nstitution libre, et de sûreté jpour cbacim que dans le calme de la subordmation et de la concorde.
Telles sont les vérités que les corps administratifs ne peuvent trop s'empresser de répandre, et dont ïmirs pressantes exhortations doivent porter la collection dans tous les esprits.
§ m. Rectification des déparlemens , des distriets et des cantons-
L'Assemblée nationale a annoncé, par son instruction sur le décret du 22 décembre dernier , qu'il peut être fait des changemens aux limites, soit des départemens, soit des districts, si les convenances locales et Pintérêt exigent (pe quelque partie de territoire sdit tran»* portée d'un oepartement ou d'un district à un autre.
Les directoires de département et district peuvent maintenant examiner leurs limites respectives , et |se proposer mutuellement les
changemens qu'ils jugeront nécessaires, ils devront aussi recevoir et examiner les pétitions des municipalités qui demanderont a changer , soit de département , soit de district
Lorsqu'il s*agira d'une transposition de territoire de district à l'autre , dans le ressort du même département , si les directoires de district intéressés en sont d'accord ,. ils feront parvenir leur vœu commun au directQire de département qui après avoir véridé Futilité du changement demandé , le proposera au Corps-Legislalif.
Si, malgré le refus d'adhésion d*un des directoires de distric^ , Vautre directoire , soit d'office , soit sur la l'équisition d'une municipalité , soutient que la limite doit être chao' gee, le directoire de département recevra les mémcnres respectifs , vérifiera les faits et les motifs d'utilité, et enverra les mémoires avec un avis au Corps-Législatif , qui prononcera.
Lorsqu'il s^agira d'un chansement de lùnite entre deux départemens , si les directoires en sont d'accord , ils feront parvenir leur vœu commun au Corps-Législatif; et s'ils ne sont pas d'accord , ils Im adresseront leurs mémoires. Dans l'un ou l'autre cas , ils enverront , avec leurs mémoires , les avis des dii-ectoires d« districts intéressés qu'ils auront préalablement entendus; et aucun changement ne pourra être fait aux limites des départemens qu'en vertu d'un décret du Corps -Législatif, sanctionné par le Roi.
Les administrations de dépaitement ne peuvent faire aucun changement dans le nombre et la distribution générale des districts; elles pourront néanmoms proposer les considérations d'utilité publique et d'économie qai, sur cet objet , leur paraîtront dignes de l'attention du Corps-Législatif.
A l'égard des cantons qui forment la subdivision des districts , l'Assemblée nationale n'en a adopté la compositimi antayMe ma provisoirement, et seulement pour tàt^iter h tenue des premières assemblées primaires :
non-seulement cette composition peu^étre revue et changée , mais elle doit né^Hurement l'être dans plusieurs districts, A F^iendue démesurée de ces cantons les met hors d'état d'être appliqués à plusieurs de leurs destinations.
Non-seulement les cantons doivept servir à la formation d^ assemblées primaires, rapport sous lequel on pourrait n'avoir éçsrà.
3u'à leur population, mais ik sont ^core estinés à plusieurs autres parties Au service {mbiic , pour lesquelles il faut avoir égard à eur étendue territoriale. Chaque cantoo, par exemple , est devenu , dans l'ordre judiciaire , le ressort juridictionnel d'un juge de paix.
Les directoires d^ district dQiventdooc s'occuper incessamment de revoir la coinposition provisoire de leur canton , et de la rec-
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tifier non-seulement quant aux limites , mais encore quant à retendue et au nombre des cantons,
L.a mesure la plus convenable à adopter généralement , est que les cantons niaient pas moins de quatre lieues carrées , et ne s^étendent pas au-delà de six.
Lorsque les directoires de district auront préparé le plan de la rectification de leurs chantons, ils le présenteront au directoire de département » avec Pexposition de leurs motifs ; le directoire de département prononcera , après avoir entendu le procureur-générals]^ndic , et il en rendra compte au Corps-Législatif.
Il peut être à la convenance de plusieurs communes de se réunir en une seule municipalité ; il est dans Tesprit de TAsserablée nationale de favoriser ces réunions, et les corps administratifs doivent tendre à les provoquer et à les multiplier par tous les moyens qui sont en leur pouvoir. C'est par elles qu'un plus grand nombre de citoyens se trouvera lié sous un même régime , que Tadministration municipale prendra un caractère plus iniposant, et qu'on obtiendra deux grands avanta^, toujours essentiels à acquérii* , la simplicité et l'économie.
§ ly. Formation et envoi des ëtals de population et de contribution directe , pour déterminer la repré»entation de chaque département dans le Corps-Législatif.
* Suivant le décret du 22 décembre dernier, tous les départemens députeront également au Corps-Législatif trois représentans , à raison cle leur territob'e , excepté le déparlement de Paris , qui, étant beaucoup moindre que les autres en étendue territoriale, n'a qu'un seul député de celte espèce. Il n'eu est
rde même de la représentation attachée à population et à la contribution directe.
Celle-là doit se trouver fort inégale numériquement entre les divers départemens, puisqu'elle est proportionnelle au nombre des liabitans de chaque département, à la masse des coulributions directes qu'il supporte.
Il faut donc, pour établir la représentation dont chaque'département doit jouir relativement à ces deux dernières bases, que le montant de sa population active et celui de sa contribution directe soient connus.
Pour Y parvenir, les directoires de département doivent, conformément à l'article 5 du décret du 28 juin dernier , s'empresser de former l'état ou tableau de toutes les municipalités de \enr ressort, portant indication, tant du montant de la population active , que de celui des impositions directes de chaque municipalité.
Les directoires de département ont dès à-
présent deux bases dont ils peuvent se servir
* pour former Tétat de la population active ;
las
savoir : d'une part, les listes des citoyens actifs , qui ont été faites en chaque commune pour la formation des municipalités et pour celle des assemblées primaires; et d'autre
5 art , le nombre des électeurs qui viennent 'être nommés par les assemblées primaires, pour convoquer les corps administratifs. Le nombre de ces électeurs, multiplié par cent, donne celui des citoyens actifs du département , puisque ces électeurs ont été nommés en raison dm par cent citoyens actifs.
Les directoires puiseront les connaissances nécessaires pour former l'état indicatif de la contribution directe payée par chaque département , dans les rôles de répartition faits par les municipaUtés et dans les minutes du dernier répartemei^t des impositions, qui se trouvent , soit aux intendances , soit aux archives des anciennes commissions intermédiaires , soit aux bureaux des receveurs particuliers des finances, soit aux ^effes des élections. Il est nécessaire de distinguer soigneusement dans cet état les différentes contributions directes qui se paient en chaque
La confection de ces deux tableaux de la population active et de la contribution directe est le travail le plus pressant dont les directoires de département aient maintenant à s'occuper, puisque c'est de leurs résultats connus et combinés que dépend la possibilité de former constitutionnellement la prochaine législature. Les directoires doivent donc s'y livrer sans retard, et cumuler tous les moyens d'accélération.
Aussitôt que ces tableaux seront faits , ils en adresseront un double à l'Assemblée nationale. Il est indispensable que cet envoi soit fait avant le i5 septembre prochain.
§ Y. Vérification de la composition des municipalités.
Les directoires de département chargeront ceux de district de se faire remettre par chaque municipalité , dans le plus court délai ]^ossible, une copie du procès-verbal de la tormation du corps municipaL
Les directoires de district examineront ces procès-verbaux , et les adresses ou mémoires de ceux qui se plaignent , soit des vices de la formation de quelques municipalités , soit des injustices personnelles qu'us auraient éprouvées dans le cours des élections.
Après avoir vérifié les faits, chaque directoire de district fera un état ou tableau de toutes les municipalités de son ressort , en désignant dans une colonne marginale celles qui n'ont donné Ueu à aucune réclamation, et celles dont la vaUdité est contestée : il donnera, relativement à celles-ci, des observations , et soU avis sur la régularité ou les défectuosités de leur formation.
Le directoire de district pourra, s'il en est
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bénin , nomner tm commiMâire de son sein, on fris panai les huit «utres adtaiiiistrateurs dn é&itnet , potev faire sur le lieu \sl vérificatien des faits.
A mesure que le directoire de département recevra de ceux des districts les états ou tableaux des municipalités , il les communiquera an procureur-général-syndic ; et après liivoir entendu, il décidera aéûnitivement quelles municipalités doivent subsister, et quelles doivent être annulées. Il déléguera , pour procéder à la nouvelle formation de ces dernières nn commissaire qui convoquera l'assemblée des citoyens actlfe , nommera le citO]^en chargé d'expliquer l'objet de la convocation, présidera au recensement du scrutin en la maison commune , et proclamera les nouveaux officiers municipaux.
Le directoire de d^fiartement prononcera de même définiti veinent, d'après les dltservations et l'avis des directoires de district , sur les réclamations des citoyens dont Vaeiivité ou VèligibUUé aura été contestée dans les assemblées de communes , et qui auront été exdus par les ju^emens provisoires de ces a6send>Iee5. U observera que ces décisions soient toujours rigoureusement ooofonaes à la disposition des décrets oonstUutionnels. Le procureur-général-syndic le» notifiera aux officiiîrs municipaux de la commune dont )es personnes sur l'état dei^pieUes il aura été prononcé «ont membres. C'est diaprés ces décisions que le tableau des citoyens actifs et des citoyens éligibles, prescrit par l'article 8 de la section I'* du décret du ^a décembre dernier , sera définitivement arrêté dans chaque municipalité.
Les directoires de département cbargeront ceux de district de se faire remettre par chaque municipidité de leur ressort deux doubles de ce tableau , dont un sera déposé aux archives an district, et l'autre sen. envoyé par le directoire de dbtrict an directoire «e département. Cet envoi sera répété tous les ans, afrns que le tableau aura été revu en chaque nonicipalité, et aura reçu les diangeraeas dont ilsera trouvé susceptâ)le.
' n en sera de même pour les listes civicpes 4es jeunes citoyens de vingt-un ans qui se seront présentés aux assemblées primaires , et y auront prêté le serment présent par l'article 4 de la section I** du décret du aa déceiid>re dernier.
Ce qui a été dit ci-dessus des difficultés élevées, dans les assemblées de commune, sur l'activité ou l'éligibilité des citoyens, doit s'appliquer aux contestations de même nature , survenues dans les assemblées primaires et électorales , an sujet des choix qui y ont été faits : elles devront être aussi terminées par le directoire de département.
§ ¥1. Règle» ptiacipales p*ar déeidw Im c m l m -
tattOM rtUlives )i l'activitëety l'éligibilité 4«s
citoyens.
Les principes oebsëtiitionirels sur edte matière se trouèrent dans le décret ctmÉÙM des eorps adhninistratif^, du «9 déorarim dernier , et dans Tinstraetion de rA a s enMfe nationale , publiée à la suite de ee décret Les dkficultés survenue» dans rapf»^cation éeces principes ont donné tien à pNisieurs décisieiis interprétatives qui sont réittiîes dans ee paragraphe , pour faeiNter et èiriger le travail des directoires.
jo i\ n'y a aucune disfinction à fike à raison des opinions religieuses; en cenéquenoe, les non-ea^Uqnes jouimnt des mêmes droits que les catkotiqoes , ai du décret du a4 décembre X7S9. Ce parmi les Jirifs , il n'y a encore ynte «eux < nus S016 la dénomination de Jutfk p^rfmgmsy etpagnolt et avi^wmnaUy^ <|ui soient dtoyens actifs et éligibles, suivant le décret èà a« janvier 1790.
a* Les étrangers qui demenr^t dep»
cinq ans dans le royaume , et qui , en outre, ont épousé une Française, ou acquis mt mmeuble , ou formé un établissemenc de cmbmerce, ou obtenu dans quelque viHe des lettres de bourgeobie , sont réputés Franftii. ( Décret du 3o avril i/Op)»
30 La condition du uomicile da fût n'«nporte que l'obligation d'avoir dans kliea une habitation depuis un an , et dfi déclarer qu'on n'exerce les droits de citoyen dans aucun autre endroit. {Décrets des ao, a3 mars et ig avril 1790 , article 6 ).
4* Toute personne attachée an service civil ou militaire de la marine conserve son domicile, nonobstant les obstacles nécessité par son service, et peut y exercer les fonctions de citoyen actif, s'il a d'ailleurs les qualités exigées par les décrets de TAssemblée nationale, {décret du 26 Juin itqo ). Il en est de même des personnes attacnees au service de terre.
5° Les intendans ou r^isseurs, les ci-devant feudistes, les secrétaires, les charretiers ou maîtres- valets de labour , employés par les propriétaires, fermiers ou métayers , ne sont point réputés domestiques ou serviteurs i gages , et sont actifs et éligibles , s'ils réunissent d'ailleurs les conditions prescrites. {Jrticle y du décret du iq avril). Il en est de même des bibliothécaires, des instituteuri, des compagnons ouvriers, des garçons marchands et aes commis aux écritures.
6« Les religieux qui n'ont pas usé du droit de sortir du cloître ne sont point citoyens actifs, tant qu'ils vivent sous le rég:ime monastique.
7» Les évêques et les curés sont citoyen^ actifs, quoiqu'ils n'aient pas une année de domidle dans leurs évêcfiés ou leurs cures.
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n n'en estpas deméine des yieâires : fumée de dotuidlé leur est nécessaire.
8» les fonctions des évêques , des ctirés et des TÎeail'es, sont incenapatibles wfc celles de membi^ des directoires de district et de départemeSkt , et de maire , officier mntiidptd et procureur de la eonnmine ; et s'ils éuàeat nommés à ces platies, ils sont tenus de fi^ leur option : mais cette incompat9>ilité n*ft fien que pour les i^omiuations qui restent à tare.
p* Les cmés , les ticaires et desservans qui se refttseraient à faire au prône , à haute et hitelKgible voix, la {mbfacation des décrets de l'Assemblée nationale , aeeepités ou sanc* tiomiés par le Roi , sont incapables de rémpKr ancune fonction de citoyen actif; mais il faut qne la réquisition et le refus soient constatés par un procès-verbal dressé à la diligence du procureur de la commune. ^Décret du 2 juin
lo® Les perceptemis dHmpôts indirects, quoiqu'ils puissent être citoyens actifs, sont cependant inélig3>les aux fonctions municipales on administratives , tant quHb n'ont pas abandonné leur premier état ; et s'ils sont élus , ils sont ternis d'opter.
XI» Les contrôleurs des actes, directeurs des domaines, entrepreneurs et regrattiers de tabac, et les directeui*sdes postes, ne sont
S oint inél^ibles , non plus que les cautions es adjudicataires des octrois, lorsqu'ils ne sont pas associés.
i2« Les fils de débiteurs morts insolvables fit sont pas exclus de la qualité de citoyen Itetif et êli^ble , s'ils ne possèdent rien à titre girttttRt de la fortune de leur père.
i3« L'«ichision fondée sur la faillite, ban- ' queroute ou insolvabilité, ne peut être prononcée qu'autant que les actes ou jugemens qui la prouvent sont rs^prtés.
140 La qualité de citoyen acttf subsiste, mais l'exercice en est suspendu , tant que le citoyen n'a pas prêté le serment civiqne, soit dans une assemblée de commune ou primaire, soit au directoire de district. Il en sera de même à l'avenir pour ceux qui ne se seront pas fait inscrire sur le registre du service de ta garde nationale.
i5« liCS citoyens -qm sont exclus des assemblées, aux termes du décret du 2^ mai X790, pour refus de prêter soit le serment civique, soit k serment prescarit par ce décret, ou à cause des menaces et violences qu'ils se seraient permises , sont privés pour t^te^èis, des droits de citoyen actif.
i6* Les condamnations définitives -à ^me pmne infamante font perdre la qualité de citoyen actif.
X 7<* Les parenr ou alliés aux degrés de père et de fils, de beau-père et de gendre, de frère et de beau-frère, d'oncle et de neveu, ne peuvent être ensemble meiribres du même
corps municipal. {Décret du li. dèeemhre 1 789 , artictt iB }. Rs ne peuvent être non plus ensemble président, procurein--syi^c ou membres du directoire de la même administration de département ou de district; mais l'empêdiement n'aura lien, dans ce second cas , que pour les nominations qui seront faîtes à l'avenir. {Décret du 12 août
it^ Pour être citoyen actif, il suffit de pay^er la contribution exigée dans un Men quelconque du royaume. ( Décret du 3 fivrUr, ariicU 2 ).
19» Dans les lieux où l'on ne perçoit aucune contribution directe y et dans ceux où la contribution territoriale est secde comme, ceux-là sont citoyens actifs qui exercent un métier ou profession dans les villes, et qui ont dans les campagnes une propriété foncière quelconque, ou par baifune exploitation de trente livres de loyer.
2o» Les militaires qui ont servi seize ans sans interruption et sans reprodie , sont dispensés de la condition de ps^er une contribution directe, et de celle Savoir une pro- Sriété ; ils sont actifs et élig3>1es dans totts les egrés d'administration et de représentation , s'iË réunissent les autres conditions exigées, et s'ils ne sont point en garnison dans le can-ton. {Décret du 28 février, article 7). Il en est de même de tout mttîtaire ou homme de mer qui , depuis l'âge de dix-huit ans, a ^ervi sans reprocne pendant soixante-douze mois sur les vaisseaux de guerre, ou dans les grands ports l'espace de seize ans. ^
21® La contribution directe payée par un chef d'entreprise, un aîné communier, un père vivant avec ses fils qui ont des propriétés, est censée payée par les associés , les frères puînés et les enfans, chacun à proportion de son intérêt ou de sa propriété dans !a maison commune.
22® Les impositions retenues par le débiteur d'une rente sont' une contribution directe de la part du créancier ; il en est de même du centième denier payé jusqu'à présent par les titulaires d'offices.
23° La valeur de la journée de travail, dans la fixation de la contribution requise pour être citoyen actif, ne peut êti-e portée ti plus de vingt sous, même dans les lieux où elle se paie plus chèrement ; elle peut être fixée plus bas dans les lieux où elle se paie effectivement moins.
§ VII. Règles pour prononcer $or U validité été
Il ne s'adt point, dans ce paragnqf>he, de questions de simple intérêt privé, et dont 1 objet se réduirait à fixer l'état particulier d'un citoyen; il s'agit de réclamations d'une plus haute importance, par les^pelles on dénoncei-ait des vices graves qui afIectermeiM
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une élection entière , et seraient de nature à sions ne peuvent pas être préparées par ira faire annuler un corps municipal examen trop scrupuleux des Uits , m déter-
Les élections des officiers municipaux et ' minées par une impartialité trop sévère.
des notables sont nulles :
I* Lorsque l'assemblée des électeurs s*est formée sans convocation régulière, et s*est soustraite à la surveillance de Tautorité préposée à l'ouverture de la séance et au recensement des scrutins;
a* Lorsque les suffrages ont été donnés tumultueusement, par acclamation, et non par la voie du scrutin, qui est la seule forme Goustitutionnelle de les constater;
3<> Lorsqu'en recueillant les suffrages au scrutin, ceux des votans oui ne savent point écrire ont apporté des buQetins tout faits, ou ne les ont pas fait écrire ostensiblement sur le bureau par l'un des scrutateurs;
4» Lorsqu'il s'est trouvé au recensement du scrutin un plus grand nombre de billets qu'il n'y avait de votans , et que ce scrutin vicieux a cependant servi pour déterminer l'élection des officiers municipaux ou des notablei^;
5* Lorsque des citoyens inactifs ont été admis à voter sans que l'assemblée ait voulu entendre les réclamations faites contre leur admissibilité , ni les juger régulièrement ;
6« Lorsque des citoyens actifs ont été exclus sans que l'assemblée ait voulu entendre leurs représentations, ni les juger régulièrement;
7* Lorsque la violence d'un parti a dominé l'assemblée, en a expulsé une P^i^ie des votans , ou a gêné et forcé les suffrages ;
S» Lorsqu'il sera constaté qu'il y a eu supposition de suffrages, ou qu'ils ont été captes par des voies illicites.
Les directoires de département doivent prononcer, d'après l'avis des directoires de district, sur tous ces points, dont dépend la validité ou la nullité des élections municipales ; mais on ne peut leur recommander ni trop de vigilance dans la vérification des faits , ni trop de prudence et de circonspection dans leurs décisions. Une rigueur inflexible produirait les plus grands inconvéniens; it est préférable, pour cette fois, de tolérer les fautes et les erreurs légères, et de ne porter même un jugement rigoureux sur les vices plus essentiels, cfu'autant qu'ils auront fait la matière d'une réclamation formelle et soutenue.
Il y a cependant un cas dans lequel les directoires doivent interposer leur autorité d'office , quoiqu'elle ne fût pas provoquée ; c'est celui où deux municipalités créées par deux partis opposés subsisteraient à la fois dans la même commune : il est évident que ce conflit d'autorité et de fonctions, destructeur de l'ordre et de l'activité du service , ne peut pas disparaître trop promptement; mais «m»9i iQS directoires sentiront que leurs déci«
A l'avenir , les corps admii^stratifis préviendront beaucoup de désordres dans les assemblées , et d'irrégularités dans les élections, en tenant la main exactement à Vexécution du décret du 28 mai dernier. Ik veilleront, dans cet esprit, à ce que les seub citO)rens ayant le droit de suffrages soient admis aux assemblées de^ communes, primaires ou électorales; à ce que les votans n'y portent aucune espèce d'armes ni de bâtons ; a ce qu'aucune garde ni force amnée n'y soit introduite que sur la réçiisition formelle de l'assemblée elle-même, ou par l'ordre exprès du président; enfin, à ce que toutes les formaUtés prescrites pour assurer la liberté et la régularité des suffrages soient observées.
Le même décret du 28 mai p«rmet aux assemblées électorales, pour accélérer leurs opérations , de se partager en plusieurs bureaux, qui procéderont séparément aux élections, et qui députeront chacun deux commissaires cnargés de faire , avec les commissaires des autres bureaux, le recensement des scrutins ; mais deux conditions sont prescrites pour l'exercice de cette faculté :
La première est que les assemblées électorales n'emploient ce mode d'élection qu'après l'avoir ainsi arrêté à la pluralité des voix;
La seconde, que chaque bureau soit coin- .posé de cent électeurs au moins, pris proportîanneliement dans les dlffèrens dislricUm
De ces derniers termes, il faut conclure qu'il n'est pas permis aux assemblées électolîdes de se partager par districts pour procéder aux élections.
Il en résulte, à plus forte raison, ou'il ne leur est pas permis de convenir qu'au lieu de prendre les voix de tous les districts ou bureaux sur tous les choix à faire, chaque district ou bureau aura séparément et à lui seul la nomination d'un certain nombre de snjets à élire. Il est évident qu'une telle élection ne serait pas le résultat d'un vœu commun de l'asseinDléè électorale, et que chacun des choix n'offrirait que le vœu particulier d'une section de cette assemblée.
Les dispositions expresses ou tacites du décret du a8 mai ne doivent pas influer sur les nominations antérieures à sa publication; et il faut tenir en général que les décrets qui
Srescrivent de nouvelles règles n'ont pomt 'effet rétroactif, si cel^ nest dit expressément
$ yiU. R^les ^ observer par les corps admiaistntifs danf l'exercice de U sarveillance et de laatoriié qui lear est «titibvée tor les monicipaliiëi.
Les corps administrattifi doivent égalooeot
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p w t^CT les officiers munMpaitx dam Texertâùè de leurs fonetions , et réprûner les abus €|ue ces officiers j[»oiirrai^t être teotés de faire de leur autorité.
I. Les directoires doivent veiHer d'abord à ce que les officiers munidpanx ne s'arrogent' aucune fonction, autre ^e celles qui sont propres au pouvoir municipa], ou cènes dépendant de l'administration généraJe qui leur sont Hiéeialement déléguées.
Si tes corps municipaux entreprenaient
Sous le premier rap^rt, les directoires tiendront la main à ce que les citoyem éts communes assemblées pour élire ne restent pas assemblés après tes élections finies, et ne transforment pas les assemblées électorales en assemblées délibérantes; à ce qu'aucune section de l'assemblée générale d'une commune ne puisse se dire permanente ou se perpé^ tuer ]^r le fait, et à ce que , dans tevte autre occasion, les communes ne puissent s'assean bler sans une convocadon expresse du conseil
sur la puissance législative, en faisant des général. Si qnel^ue entreprise de ce genre est décrets ou des rcglemens ; s'ils usurpaient les oéni — '^ '- ^ ^^^- ^- -»^ --*- •»
fonctions judiciaires dans les matières civiles ordinaires, ou dans les matières criminelles; s'ils étendaient leurs fonctions administratives , soit en outrepassant les bornes qui leur scmt assignées , soit en essayant de se soustraire à la surveillance et à l'autorité des corps administratifs, ceux-ci doivent être attentifs à les réprimer, en annulant leurs actes inconstitutionnels, et en défendmt de les mettre à exécution.
2. Les directoires doivent maintenir soigneusement la division des f<mctions assignées au corps mui^ipal et au conseil général de la commune.
Lorsque le corps municipal auratiégligé de controquer les notables pour délibérer eu conseil sénéral, dans les cas énoncés en l'art. 54 du décret cHi 14 décembre dernier, nonseulement le directoire de département fera droit sur les représentations que les notables pourront lui faire parvenir par l'entremise du directoire de district , mais il ne pourra autoriser par scm approbation l'exécution de la délibération du corps mimicipal; il sera tenu, au contraire , de l'annuler et d'ordonner la convocation du conseil général, poiu* être délibéré de nouveau.
Le directoire de département veillera de même à ce que les notables se renferment dans les limites des fonctions qui leur sont confiées , et soient bien convaincus que, tant que le conseil ^néral n'est pas conv]ôqué, ils ne sont que simples citoyens. Il tiendra la main à ce qu'ils ne puissent pas impunément s^iutroduire par violence ou par autorité dims une délibération à laquelle ils n'auront pas été appelés , et à ce que , dans les cas même où ils prétendront cpie le conseil général doit être convoqué, leur réclamation ne soit entendue et admise que par la voie de pétition présentée à l'administration supérieure.
3. Un troisième objet de l'attention des directoires est de maintenir, d'une part, l'autorité des corps municipaux et des conseils généraux des communes , contre les conmiuiies eUes-mèmes et contre les particuliers ; et d'autre part, les droits et les intérêts légitimes , soit des communes , soit des particuliers , contre les corps municipaux et les conseils générausi des communes.
loncée an directoire de département, il ordonnera à l'assemblée inconstitutienntUe de se dissoudre , et anmdera tous les actes délibératifs qu'elle aura faits.
Sous le second rapport, les directoires maintiendront les citoyens aGti& dans le droit de requérir, par une pétition présentée au conseil général, la convocation de l'assemUée de la commune , Ibux termes de l'article 24 du décret du 14 décembre dernier. Si le conseil général a méprisé cette réquisition , lorM^n'eÛe aura été faite par le sixiètioe des ckoyens actifs dans les cosuBunes au-dessous de quatre mille âmes, ou par cent cinquante citoyens actifs dans les communes plus nombreuses , le ^reotoirè de département, à qui cette infraction aura été déférée par niitennédiaire du directoire de ctistrict , ei^oindra au conseil général de faire la convocation ; et dans le cas de refus réitéré ou de retardement sans motif , il pourra nommer un coanmistaire qui convoquera l^assemblée de la commune.
Les directoires veilleront de même à ce que les citoy^^As ne soient jpas troublés dans la faculté de se réunir paisibleiMnt et sans armes, en assemblées particulières, pour rédiger des adresses et pétitions, lorsque ceux qui voudront s'assembler ainsi auront instruit les officiers municipaux du Krnips, du lieu et du stijet de ces assemblées , et a la obarge de ne pouvoir députer que dix dtoyens pour présenter ces adresses et pétitions.
Dans aucun cas, les adr^scs et pétitions faites au nom de plusieurs citoyens rétmis ne seront reçues, si elles ne sont pas le résultat d'une assemblée de ces citoreas qui aient délibéré ensemble de les présenter, et si elles ne sont souscrites que de signatm^es recueillies dans les domiciles, sans assemblée ni délibération antérieures.
Les directoires de département donneront encore la plus jprande attention aux {âaiotes des citoyens qui se prétendront personnellement lésés par quelque acte du corps municipal; et après avoir fait vérifier les faits par les directoires de district," et atoir reçu leur avis , ils redresseront équitablement les griefs qui se trouveront fondés.
Us se comporteront de même à l'égard des d^onciations qui leur seront faites des délits d^admimstpatioii imputés aux officiers auini-
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cipaux. Quand les fautes seront légères, ils se contenteront de rappeler à leur devoir les officiers qui s'en seront écartés , par des instructions, des avertissemens, ou même par les réprimandes salutaires, qui ont tout à la fois la dignité de la loi et la force de la raison, quand elles sont motivées impartialement sur la raison et sur la loi. S'il s'agissait de vexations très-grandes, ou d'autres prévarications criminelles, susceptibles d'une peine afflictive ou infamante, les directoires renverraient l'affaire aux tribunaux. Si enfin la circonstance était telle qu'elle exigeât un remède plus actif, tel , par exemple , que la suspension actuelle des fonctions d'un officier dont l'activité ne pourrait être maintenue sans danger, les directoires pourraient, en renvoyant l'affaire aux tribunaux , ordonner provisoirement cette suspension. En général , les directoires doivent s'appliquer, dans ces sortes d'affaires, à les terminer dans leur sein, et à pourvoir administrativement, tant au rétablissement de l'ordre public qu'à la satisfaction des individus lèses , à moins qu'il ne s'agisse de délits assez ^aves pour mériter d'être poursuivis par la voie criminelle.
4. Les corps administratifs sont chargés de soutenir l'exécution des actes émanés légitimement du pouvoir municipal , et de punir l'irrévérence et le manque de respect envers les officiers municipaux.
S'il s'élevait quelque résistance à l'exécution des délibérations prises ou des ordres donnés par une municipalité, les directoires seraient tenus d'employer, pour la faire cesser, toute la force de l'autorité supérieure dont ils sont revêtus, et même le secours de la force armée, s'il devenait nécessaire.
Dans le cas où il y aurait eu des excès graves conunis envers les officiers municipaux , le directoire de département pourrait, après avoir fait vérifier les faits par le directoire de district, et après avoir pris son avis , prononcer contre les coupables la radiation de leurs noms du tableau civique, et les déclarer incapables et privés de tout exercice -des droits de citoyen actif, conformément au décret du a jum dernier. La réclamation de ceux-ci contre la décision du directoire de département ne pourrait être portée qu'au Corps - Législatif. ^
Les directoires considéreront, dans l'exercice de cette partie de leurs fonctions, que si, d'une part, l'administration municipale est toute fraternelle , si elle a besoin d'être éclairée dès qu'elle tend à l'arbitraire , et si elle doit être contenue lorsqu'elle devient op-
fressive; d'autre part, l'insubordination à égard des officiers municipaux , et le mépris de l'autorité constitutionnelle qui leur est confiée, sont des délits très-graves qui, s'ils n'étaient pas sévèrement reprimés, pouiraiem entraîner les suites les plus funestes.
Ils ne perdront pas de vue, cependant, lorsque le maintien de l'ordre pubuc leur imposera l'affligeante nécessité de s'élever contre des officiers municipaux , que, dans une circonstance aussi fâcheuse , la rigueur ne doit être déployée qu'après avoir épuisé tous les ménagemens ; et qu'autant la prudence doit en diriger l'usage, autant la dignité et les égards doivent en adoucir l'amertume.
Ils réfléchiront aussi que, lorsque, dans des temps de troid>le , le peuple se livrant à la hcence oublie momentanément le respect dû aux dépositaires de l'autorité , ces excès sont le plus souvent inspirés ou encouragés par les ennemis du bien public ; aue ce sont eux qui , abusant de l'ignorance du peuple , le remplissent d'illusions et l'égarent par de fausses idées de liberté , et qu'eux, seuls sont les vrais coupables c^u'il serait principalement important de découvrir et de dénoncer aux tribunaux , pour obtenir , au prix de quelque châtiment mémorable, le r^our absolu de la tranquillité publique.
5. Les directoires doivent enfin veiller à ce (|ue les municipaUtés remplissent avec exactitude , mais avec discernement, le devoir important qui leur est imposé , de réprimer les attroupemens séditieux.
Si quelques municipalités usaient indiscrètement de la loi martiale , les directoires seraient tenus de les avertir que cette loi est un remède extrême que la patrie n'emploie qu'à regret contre ses enfans , même coupables ; et qu'il faut , pour en autoriser la pubhcation, que Ae péril de la tranquillité publique soit très-grave et très-urgent
Dans le cas contraire , si les officiers municipaux avaient négligé de proclamer la loi martiale lorsque la sûreté pubUque l'exigeait, et si cette négUgence avait eu des suites funestes, ce serait au directoire de département à examiner, d'après l'avis du directoire de district , si la responsabilité est encourue par les officiers municipaux; et ils enverraient aux tribunaux, soit pour prononcer sur l'effet de la responsabilité, soit pour infliger d'autres peines , si la conduite de ces oniciers était assez répréhensible pour mériter d'être poursuivie par la voie criminelle.
.Les directoires doivent montrer une fermeté imposante dans cette partie de leurs fonctions; car ce serait une indulgence bien cruelle que celle qui encouragerait la collusion et la pusillanimité d'officiers municipaux trahissant la confiance dont ils ont été honorés et Uvrant leur commune à tous les dangers des effervescences séditieuses.
Les dii'ectoires de district seront attentifs à poursuivre dans les tribunaux la responsabilité des dommages occasionnés par des attroupemens contre les communes qui, requises de dissiper l'attroupement , et ayant pu empêcher le dommage, ne l'auraient ]M3 ùàu
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Si les directoires de district négligeaient de remplir cette obligation, qui leur est prescrite
{»ar l'art. 5 du décret du 23 février dernier , e directoire de département aurait soin de les rappeler à son exécution,
§ IX. Gardes nationales.
Lorsque l' Assemblée nationale, décrétera constitutionnellement l'organisation des gardes nationales , la nature et les règles de leur service , elle déterminera leurs rapports avec les corps administratifs, et l'autorité (|ue ceuxci exerceront sur cette partie de la torce piiblique. Mais , en attendant , il est nécessaire de rappeler ici quelques règles qui ont éré posées provisoirement , et dont les corps administratifs doivent surveiller l'observation :
I® Nul changement ne peut être fait dans le régime actuel des gardes nationales , que de concert entre elles et les municipalités ;
2® Toutes compagnies de milice bourgeoise formant des corporations différentes , sont tenues de se réunir en un seul corps, de servir sous le même uniforme , et de suivre le même régime; les vieux drapeaux doivent être déposés dans les églises ;
3» Tous les citoyens qui veulent jouir du droit d'activité, et leurs fils âgés de dix-huit ans , doivent s'inscrire sur la liste de la garde nationale ;
4<» Ceux qui , à cause de leur âge , de leur étal ou profession , ou par quelque autre empêchement , uv pourront servir en personne , se feront renjplacer , mais seulement par des citoyens aclits ou par des fils de citoyens actifs inscrits sur la liste de la garde nationale;
5® Les membres des corps municipaux et ceux des directoires u<' peuvent, pendant leur administration , exercer en même temps les fonctions de la garde nationale ;
60 Les gardes nationales ont dans leur territoire le pas sur les troupes de ligne ;
70 Elles doivent déférer à la réquisition des municipalités et des corps administratifs ; mais leur zèle ne doit jamais la prévenir ;
8® Elles ne peuvent ni se mêler directement ou indirectement de l'administration municipale , ni délibérer sur les objets relatifs à l'administration générale.
Toutes les difficultés qui pourront naître encore entre les municipalités et les gardes nationales , jusqu'à l'organisation déunitive de ces dernières , seront soumises aux corps * administratifs , et terminées par le directoire de département, sur les observations et l'avis des directoires de district.
Les coi'ps administratifs, remontant aux causes de ces difficultés , examineront si les municipalités , abusant du zèle des (îitoyens, n'exigent point de la garde nationale au-delà du service nécessaire , ou si , jalouses d'é-
tendre leur autorité, elles ne troublent point sa discipline intérieure.
Ils examineront aussi si la garde nationale se tient dans la subordination qu'elle doit aux corps municipaux; si , dans les cas où elle est requise, elle se montre fidèle au serment qu'elle a prêté de protéger les personnes , les propriétés , la perception des impôts et la circulation des subsistances ; si enfin elle n'entreprend point sur les affaires civiles , dont la connaissance lui est interdite. Les corp$ administratifs opposeront partout le langage de la loi à celui ae& passions et l'aul.irité des règles aux entreprises arbitraires. Ils s'appli* queront spécialement à apaiser les troubles naissans , parce qu'il est beaucoup plus facile de remédier par la prudence aux cornmencemens du désordre , que de le réprimer par la force , lorsqu'il a fait des progrès.
Les administrations et les municipalités n'ont d'action sur les troupes de ligne et sur les troupes et gens de nier , que par les réquisitions qu'elles peuvent faire aux chefs et commandans , dans les cas où le secours de ' la force armée devient nécessaire. Il leur est expressément défendu par les décrets des 6 et 10 août 1790 d'intervenir sous aucun prétexte dans les affaires qui n'intéressent que la police intérieure de ces corps , la discipline militaire et l'ordre div service, quand même lem* intervention serait recmise. Les directoires doivent veiller à ce que les municipalités ne contreviennent point à cette défense ; et si elles se permettaient de la violer, ils doivent sur-le-champ réprimer ces sortes d'entreprises , en annulant tout ce qui aurait été fait d'irrégulier et d'incompétent.
Chapitre II. Finances
Il serait superflu d'entrer dans de loncs détails sur les mesures à prendre par les directoires pour accélérer la confection çt la vérification des rôles, pour assurer et presser le recouvrement des impositions, pour constater et corriger , dans le répartement prochain , les vices de celui de 1 790 , pour pourvoir aux réclamations des contribuables , et pour continuer et surveiller l'exécution des travaux publics, et nolauimerit des grandes routes. Le service de celte année se faisant d'après les règles anciennes , il appartenait au Roi d'indiquer la marche qu'elles prescrivent à cet égard aux nouvelles administrations! C'est dans cette vue qu'a été rédieée l'instruction adressée par son ordre aux départémens , à mesure qu'ils sont organisés , et sur laquelle quelques observations seulement ont paru indispensables.
Art. !•'. Il est dit au pai*agraphe VIII de celte instruction , que les directoires ne peuvent se permettre de nommer , pour le recouvrement des impositions de 1790 et des années aatériemcs, d'autres receveurs ou tré*
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soriers que ceux mainteuus dans leurs fonctions par le décret du 3o janvier ^i 790 , et que toute nomination qui aurait été faite par eux , ne pouvant être relative qu'au recouvrement de 1791, serait prématurée et inconstitutionnelle.
Rien n'est plus vrai , si les nominatioa<i des directoires n'avaient pour objet que le recouvrement des impositions ordinaires; mais comme il est un autre genre de perceptions à faire dès à-présent , celle notamment des reveuMS des biens ci-devant ecclésiastiques, et du prix de la vente des domaines nationaux, o^ conclurait mal-à-propos des termes de Vinstructiou du Roi, qu'il ne doit être établi encore aucune autre caisse que celle des receveurs des impositions ordinaires, li est certain, au contraire, qu'il faut maintenant dans chaque chef-lieu de district , des caisses distinctes où puissent être versées les perceptions qui ne doivent pas être faites par ces receveurs.
Dans les districts où les conseils ont nommé un receveur , et ont exigé de lui un cautionnement suffisant en immeubles , ces nominations subsisteront
Les nominations faites par les conseils de districts, sans la condition d'un cautionnement suffisant en inuneubles, subsisteront aussi , mais à la cnarge par les receveurs ainsi nommés, de fournir ce cautionnement dans la quinzaine , faute de quoi il serait procédé à une autre élection.
liCS conseils de district peuvent seuls instituei' les receveurs ; ainsi les nominations faites par les directoires de district sont nulles.
Dans les districts où la première tenue des conseils ne sera jms encore finie à la réception de la présent instruction , ils procéderont incessamment à la nomination d'un receveur.
Dans les districtsr où la première session du conseil est terminée , et où il est nécessaire d'élire un receveur , soit qu'il n'en ait pas encore été nommé « soit que la nomination ci-devant faite se trouve nulle , le procureursyndic, à l'instant même de la réception de la présente instruction , convoquera extraordinairement le conseil pour procéder à l'élection du receveur.
Les conseils de district auront attention de ne choisir aue des personnes d'une probité et d'une solvatilité connues, et de proporti^^nner l'importance du c^iutionnement en immeubles à l'étendue du recouvrement dont elles seront chargées. Les receveurs actuels des impositions sont éligibles.
IlJie sera point nommé de trésorier de, département ; et s'il en avait été élu dans quelques départemens, leur institution n'aura aucim effet.
Les receveurs de district ne sont chargés ' quant à-présent, que de recevoir les revenus
des biens ci-devant ecclésiastiques , les ^deniers qui proviendront de la vente de ious les domaines nat^naux, le prix du rachat des différens droits féodaujc dont il sera parlé ciaprès , et les autres objets dont la recette leur est spécialement attribuée par les décrets de l'Assemblée nationale. Il# ne doivent s'immiscer«n aucune manière dans le recouvrement, soit des impositions de 1790 et des années antérieures , soit du montant de la contribo* tion patriotique, qui sera payé eu 1790, et qui est affecte au service de la présente année, (^e recouvrement doit être fait par les ancien receveurs ordinaires des impositions , lesquels sont maintenus à cet égard dans leurs fonctions par le décret du 3o janvier dernier , à l'exécution duquel les directoires veilleronl avec la plus grande attention.
Les receveurs de district ne pourront aussi entreprendre sur aucune des fonctions attribuées, quant à-présent, ou qui pourraient être attribuées par la suite aux trésoriers de la guerre , de là marine , ou à d'autres trésoriers particuliers. Les deniers versés dans les caisses de ces trésoriers ne doivent jamais être détournés de leur destination spéciale , même sous prétexte de les appliquer aux besoins des districts ou des départemens, et les directoires doivent s'opposer à toute entreprise de cette nature.
Les receveurs de district verseront tous les mois dans la caisse de l'extraordinaire le montant de toutes leurs recettes , déduction faite seulement des sommes qui doivent être payées à leur caisse. Les directoires de district veilleront avec la plus grande attention à Texactitude de ce versement , ils vérifieront rélal de la caisse du dbtrict tous les quinze jours: ils en enverront sur-le-champ le bordereau avec leurs observations , au directoire de département, à peine , par les membres du directoire de district , d'eu répondi'e en leur nom. Le directoire de département tiendra la main à l'entière observation de ce qui est prescrit aux directoires et aux receveurs de district.
Le traitement des receveurs de district doit être fixé d'après des règles générales , dont b détermination ne peut appartenir qu'au Coips- Législatif. Les administrations de district s'abstiendront donc de prendre aucune espèce de délibération à cet ésard.
Il doit en être de même Sa traitement des membres des directoires, procureurs-généraux , procureurs-syndics et secrétaires. Au surplus, l'Assemblée nationale est convainçoe qu'elle lie peut statuer trop prometement sur l'indemnité due aux citoyens qui consacrent leurs veiUes à la chose publique, et elle .a arrêté de prendre en considération ces d^ets sous peu de jours, ainsi que les autres dépenses d'administration , et notamment l'all^gemeat des frais de correspondance. £11q ne perdra
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point de vue alors , que si la plus douce récompense dé radmiiuàtrateur est la certitude d'avoir bien mérité de la patrie, il est nécessaire aussi qu*il puisse compter sur un juste dédommagement oé ses travaux.
2. Le para|;raphe VHI de Finstructiou rédigée par ordre du Roi indique les mesures par Inutiles les corps administratifs doivent surveiller et assurer l'accélération du recouvrement des impositions ordiiiaires. Mais un décret du i5 juillet 1790 contient à ce sujet plusieurs dispositions essentielles dont il sera utile de retrouver ici l'indication :
!• Les directoires de dépai'tement doivent rharger ceux de district de âe transporter sans délai chez les receveurs particuliers des impositions, et de se faire représenter par eux, sans déplacement , les registres de leur recouvrement, dont ils constateront le monlaint pour 1790, et même pour les années antérieures, afin d'établii* la situation actuelle des collecteurs de chaque municipalité ;
2* Ils se feront aussi représenter les quittances d'à-compte ou les quittances finales données aux i-eceveurs particuliers sur l'exercice de 1790 et des années antérieures , par les receveurs ou uésoriers généraux , afin de constater également la situation actueMe des premiers vis-à-vis des seconds;
3® Us dresseront un procès-verbal sommaire de ces opérations; ils Tenveïtout, avec leur avis, au du^ctoire de département , qui en rendra compte saits délai à rAsscmblée nationale et au ministre des finances;
4® Les collecteurs et les municipalités qui sont en retard, seront avertis sans détai , pai* le directoire du district ou par les receveurs particuliers, de payer les termes échus et si, quinzaine après cet avertissement, ils n'y ont •as encore satisfait, les recevem*s particu»
iers présenteront au visa du directoire de district les contraintes nécessaires, et ils tes mettront sur-le-champ à exécution;
5» Les directoires de district se feront remettre à l'avenir, tous les quinze jours, l'état du recouvrement fait pendant la quinzaine, certifié par les receveurs particuliers; ils l'enverront sur-le-champ au directoire de dé- {fertement, aMBC leur avis sur les causes du retard du Recouvrement et les moyens de iW célérer;
' 6» Les directoii^ dé département feront former' pwfeillement, à la fin de chaque mois, l'état général certifié d'eux du recouvrement de leur territoire, et ils l'envenfont avec leurs i^servations au ministre des finances , qui doit être toi^ours à portée de faire connaiti*e au Corps-Lé^latif la véritable situation du recouvre^^Qjnt des impositions ,. et tes c^iuses qui ont pu e^ retarder les progi^.
- 3. Le paragraphe IX de l'instruction dii R«i ipilique, d'||pr«s l'article 2 du décret du «5 mai 1 790 , les moyens de corriger les vices
qui se sont glisséâ daps le répartement des impositions de 1790. Quelques éclaircissemens ont paru convenables pour fixer le véritable sens de ce décret
Les directoires de département doivent charger ceux de district de nommer des commissaires à felTet de constater les erreurs , illégalités et doubles emplois dont se plaignent nombre de communautés. Les commissaires dresseront procès-verbal de leur travail, et en feront le rapport au directoire de district , qui le prendi^a en considération lors dû répartement prochain^t qui s'appliquera en conséquence à r^Blir alors l'égalité entre les communautés de son territoire.
Le directoire de district enverra ce même rapport avec ses observations au directoire de département , afin de mettre celui-ci en état d^établir une juste proportion entre les différens districts de son arrondissement, lors de la répartition qu'il fera entre eux de là masse des impositions du département.
lËnfin le directoû'e de département rendra compte au Ccn^ps-Législatif an résultat des vérifications qui auront été fsutes dans les différens districts de son arrondissement, et joindra les rensei^nemens qu'il jugera convenables pour éclairer le -Corps-Législatif sur la juste distribution de l'impôt entre les divers dqpartemens du royaume.
4. Il «5t dit au paragraphe II de l'instruction rédiçée par ordre du Roi , que lorsque le directoire de département aura approuve et
- délibéré une imposition extraordinaire pour les dépenses locales, d'après le vœu (Tune commune , Pimposition ne pourra être ordonnée et répartie ({u'après avoir été soumise à l'autorisAtiiw dû Roi, Cependant , comme il Be s'agit point là d'un fait dépendant de l'administration générale du royaume , mais d'une affaire particulière et d'un acte propre au pouvoir municipal , l'approbation du directoire de département suffit seule, aux termes des articles 54 et 56 du décret concernant la coiàstitution des municipalités.
• 0n ne quittera point l'article des finances, sans r^raeler aux corps administratifs une vérité -qii ik doivent avoir si^is cesse sous les yeux, L exacte perceptio^ des revenus publics peut seule procureç au- Gouvernement les moyens de remplir les devoirs qui lui sont inlposés ; et pour tout dire en un mot , c'est
jAn recouvrement de l*impôt que dépend le salut de l'Etat. Quels reproches n^auraient
^ donc pas ^ se faire les corps administratifs ,
- si préposés parla constitution à la surveillance et à l'a protection de ce recouvrement , ils ne réunissaient tous leurs efforts pour prévenir les calamités sans nombre qui prennent leur source dans le vide du trésor public !
Chapitre III. Droits féodaux
Parmi les différeDtes dispositions de VJ^-*
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semblée nationale sur la féodalité et sur les droits qui en dépendent plus ou moins directement, il en est plusieurs ^ue les assemblées administratives sont chargées d'exécuter ou faire exécuter, et que par cette raison, elles doivent avoir constamment sous les yeux.
Art. !•'. L'art. i3 du titre II du d.écret du 1 5 mars dernier supprime sans indemnité les droits de péage, de long et de ti*avers, de passage, de hallage, de pontonnage, de chaniage , de grande et petite coutume , et tous autres de ce genre ou qui en seraient re-
Srésentatifs, quand même ils seraient émanés 'une autre source que du régime féodal ; il décharge en conséquence ceux qui les percevaient des obligations attachées à cett« perception, c'est-à-dire de l'entretien des chemins, ponts et autres objets semblables. Il faut doue <[u'à l'avenir ces charges soient supportées parles dépaitemens, et qu'il y soit pourvu désormais pai' les assemblées administratives ; sauf au Corçs-Législatif à déterminer, d'après leurs renseignemens, quelles sont dans ce genre les dépenses de construction ou de reronstruclions qui , utiles à tout le royaume , doivent être acquittées par le trésor public.
La suppression des droits dont il vient d'être parlé, admet quatre exceptions établies par l'article i5, et qui formeront, pour les assemblées administratives ou leurs directoires^ les directoires de département qui, aux ter-
canaux , travaux ou ouvrages d'art , construits ou reconstruits sous cette condition.
Et la quatrième embrasse tous Içs péages accordés à litre d'indemnité à des propriétaires légitimes de moulins, d'usines, de nâtiroens ou établissemens quelconques , supprimés pour cause d'utilité publique.
Ce sont ces quatre exceptions provisoires qui doivent fixer d'une manière spéciale l'attention des directoires de département. Suivant l'article i6, ceux-ci doivent vérifier les titres et les taiifs de la création des droits qui se rapportent à l'une des quatre classes ; ils doivent , d'après cette opération , former un avis, et l'adresser au Corps-Législatif, qui
Srononcera ensuite définitivement sur le sort e ces droits.
En conséquence, les possesseurs sont tenus de représenter aux directoires de département leurs titres, dans l'année de la publication du décret du i5 mars ; et s'ils ne satisfaisaient pas à cette obligation, la perception des étroits demeurerait suspendue.
a. La suppression des droits de liava£;e , de coutume, de cohue et de ceux de hallage ( qu'il ne faut pas confondre avec les droits de Ualagc, mentionnés en l'article i3 ), est devenue l'occasion d'une attribution particulière pour les assemblées administratives. Ce sont
un autre objet de travail et de surveillance.
La première est en faveur des octrois aulor'uês qui se perçoivent sous quelques-unes dps dénominations de l'article i S, soit au profit du trésor public, soit au profit des ci-devant provinces, villes, communautés d'habilans ou hôpitaux.
Cette première exception n'a pas pour but, comme quelques-uns ont paru te penser , la conservation indéfinie dé tous les droits énoncés en l'article i3, lesquels se perçoivent au profit du trésor public ou des ci-devant provinces, villes, communautés d'habitans et hôpitaux. Son seul objet est de soustraire^
quant à-présent, à la suppression, ceux *de , ^ ^
ces droits qui sont des octrois proprement -louage: cette faculté réciproque est le principe
mes de l'article 19 , doivent tenniner par voie d'arbiti'ag^ toutes les difficultés qui pourraient s'élever entre les mimicipalités et les ci-devant \)Ossesseurs des droits dont on vient de parler, à raison des bâtimens, halles, étaux, b^cs et autres objets oui ont servi jusqu'à présent au dépôt, à l'étalage ou au débit des marchandises et denrées au sujet desquelles les droits étaient perçus. Les bâtimens, halles , étaux et bancs continuent d'appartenir à leurs propriétaires; mais ceux-ci peuvent obliger les mwiicipalités de les acheter ou de les prendre à loyer; et réciproquement, ils peuvent ^tre contraints par les municipalités a les vendre , à moins qu ils n'en préfèrent le
dits, c'est-à-dire, ceux qui, originairement concédés par le Gouvernement à des corps ou à des individus , se lèvent aujourd'hui au profit du trésor public, qui en a repris la possession par quelque cause que ce soit , ou au profit des ci-devant provinces , villes , communautés d'habitans ou hôpitaux.'
La seconde exception concerne les droits de bac et de voiture d'eau, c'est-à-dire, le droit de tenir sur certaines rivières des bacs et des voilures d'eau et de percevoir, pour l'usace qu'en fait le public , des loyers ou rétributions fixées par des tarifs.
La ti'oisième exception comprend ceux des droits énoncés en l'article i3 qui ont été cqn-, t^és pour dédommagement de frais , non pas d'entretien , mais de construction de ponts ,
qui dirigera les directoires de département dans les difficultés qui leur seront soumises. .
Si les munkîipaUtés et les propriétaires s'accordent, les unes à ne vouloir pas acheter, les autres à ne vouloir ni louer ni vendre, alors le directoire de département, après avoir consulté celui de district, proposerait au Corps -Législatif son avis sur la rétribution qu'il conviendrait d'établir à titre de loyer, au profit des propriétaires , sur les marchands pour le dépôt, Félalage et le débit de leurs denrées et marchandises. ,
Si les municipalités ont acheté ou pris à loyer les bâtimens, halles, bancs et étaux, elles dresseront le projet d'un tarif des rétributions qui devront être pérçiies à leur profit sur les marchands , et ce tant ne «era exécu-
tôire que quand, sur la proposition du directoire du département» il aura été approuvé par un décret de l'Assemblée nationale , sanctionné par le Roi.
A l'égard des salaires des personnes em-/ ployées, dans les places et marchés publics, au pesage et mesurage des marchandises et denrées , les municipauités les fixeront par un tarif auquel ne seront soumis que ceux qui ▼oudront se servir de ces personnes, et qui ne sera exécutoire qu'autant qu'il aura été approuvé par le directoire de département, <raprès l'avis de celui de distiict.
Enfin, les assemblées administratives et leurs directoires ne doivent jamais perdre de vue cette disposition de l'article 5 du titre III du décret du 1 5 mars , qui , leur rappelant que tout ce qui dépend du pouvoir judiciaire excède les bornes de leur autorité , leur fait défenses de prohiber la perception d'aucun des droits seigneuriaux dont le paiement serait réclamé , sous prétexte qu'ils se trouveraient implicitement ou explicitement supprimés sans indemnité ; sauf aux parties intéressées à se pourvoir par les voies de droit , devant les juges qui en doivent connaître. Les assemblées administratives et leurs directoires ne doivent pas âe borner à respecter cette défense , elles doivent veiller encore , avec la plus grande attention, à ce que les municipalités n'entreprennent pas de la violer.
3. On va maintenant rappeler quelles sont, dans les décrets des 3 mai et 3 juillet derniers, les dispositions qui intéressent la vigilance des assemblées administratives.
L'article 8 du décret du^uai concerne les droits qui dépendent de ùm appartenant à des communautés d'habitans ; et s'il permet aux municipalités d'en liquider et recevoir le rachat, c'est à condition néanmoins de n'y procéder que sous l'autorité et de l'avis du directoire de département, et celui-ci est expressément chargé de veiller au remploi du prix.
Il en est de même, suivant l'article 9 du même décret, pour la liquidation du rachat des droits dépendant de fiefs qui appartiennent à des mains-mortes , et qui sont administrés par des municipalités , à quelque titre -]ue ce soit; maiis le prix doit en être versé [ans la caisse du district, pour être porté dans celle de l'extraordinaire , de la manière qui a été indiquée ci-dessus au chapitre II,
Ce senties oirectoires de département qui , sur l'avis de ceux de distiûct, doivent liquider le rachat des droits dépendant des biens cidevant ecclésiastiques, quels qu'en soient les administratem's actuels , et le prix du rachat doit être versé successivement aaus les caisses dont il vient d'être parlé.
Il est une seule exception pour les biens de l'ordre .de Malte : les titulaires sont provisoirement autorisé» à faire eux-mêmes la liqui-
di
dation des droits dus aux commanderies , dipiités et grands-prieurés de cet ordre ; mais ils doivent faire approuver leur liquidation
Sar les directoires de département. Ceux-ci oivent veiller , de leur côté , à ce que cette liquidation soit faite suivant les règles prescrites par le décret du 3 mai, et à ce que le prix en soit versé dans les mêmes caisses que tes objets précédons.
La forme suivant laquelle doivent se faire la liquidation et le rachat des droits dépendant des fiefs domaniaux est déterminée par les articles 4, 5, 6 et 7 du décret du 3 juillet ; ce sont les administrateurs des domaines ou leurs préposés qui doivent liquider le rachat :
i<> Des droits appartenant aux biens domaniaux dont la régie leur est confiée , soit en totalité , soit pour la perception des droits ca» sueb;
2» Des droits et redevances fixes et annuelles des biens actuellement possédés à titre d'engagement , ou concédés à vie ou à temps ;
3° Des droits, tant fixes que casuels, dépendant des domaines possédés à titre d'échange , mais dont tes échanges ne sont pas encore consommés ;
4° Des sommes dues à la nation par les propriétaires de biens mouvant des biens nationaux , même par les apanagistes ou les échangistes dont les échanges ne sont point encore consommés', à raison des rachats par eux reçus pour les droits dépendant de leurs fiefs.
Mais les directoires des départemens dans le ressort desquels sont situés les biens dont dépendent les droits rachetables , doivent vérifier la liquidation des administrateurs des domaines ou de lews préposés , et ne l'^ipprouver qu'autant qu'elle se trouvera conforme aux taux et au mode prescrits par le décret du 3 mai. Ils doivent veiller d ailleurs à ce que le prix des rachats soit exactement , . et à mesure qu'ils auront été effectués, veisé de la caisse de l'administration des domaàies dans la caisse de l'extraordinaire. Les mêmes directoires doivent également vérifier et ap-
Ï)rouver, s'il y a lieu , la liquidation faite par es apanagistes , des droits dépendant biens possédés à titre d'apanage, et surve*,.<ir le versement successif du prix dans les caisses de district et de l'extraordinaire.
Le décret du 3 juillet, en ne rangeant point dans la classe des droits domaniaux ceux qui dépendent des biens possédés à titre d'échauges consommés, n'approuve pas néanmoios indistinctement tous les échanges consommés; il fait au contraire lae réserve expresse d'attaquer ceux dont le titre serait reconnu susceptible de r^dsion. Il autorise même dans ce cas les oppqsàions , au nom de la nation, dans la forme prescrite par les articles 47, 48 et 49 du décret du 3 mai, aux rachats des droits dépendant de ces sortes d'échanges. Les
directoires àe ^éttârMmeAt ddvent xeà]er sur oe point MX iàtéréfs de la mttion , et charger le pit-Mureur-généret-sTiidic de faire faire les oppotidoBs ^ seront jugées nécessaires.
4. Les arttdes i5 et i6 du décret du 3 mai <diar||ent porticutièrement les directoires de dîMnct d^un travail qui exige de Te^âMlilude et <)e l'attention ; c^est la formation de deux tableaux , dont l'un contiendra l'aj^réciadon de la vdévr coAnume des redeimnces en volaittes, agneaux , eoéions , beurre , fromage , cire et autres demies, éans les tieux ou â n'est p^ d'usage de tenir registre du prix des ^«ntes qui s'en ^t , et dont l^ilutre comprendra l'ésiliiation du prix ordinaire des jom*uées Aimnes, de cnevaux t de bète de somme , de travail et de voiture. Les directoires de dqMurtement veilleNmt à la coi^Bction de ces deux tableaux, dont un double leur sera
5. Le décret d« 26 jutflet 1790 autorise les coBimunamés d'habitans a raeheter les arbres existant sur les places publiques des villes , bourgs h villages ; mais il leur défend , à peine de re^n^iliié, de rien en^^prendre que d'après rautorisation expresse du diree»
teiire de d^Mftement, ctui sera donnée d'àpBBs ravis (te eehii de district, sur une simple requête, et ^rès communication aux pacti^ iiMéressées, s'il y en a.
Les'délibcraftions sur ce'radiat seront prises nàr le cofiseil générai de la commune, et elles indiqueront le moyen d'en acquitter le {H»ix.
Le même décret; du a6 piUet charge les admmistrations de département de pro|^oser tea CorpB-Iiégislâtif les mesures qu'enes jugeitmt les pkfs convenables , d'après les kiicali-tés et sur l'avis des districts, pour em^pêi^r toute dégradation des arbres dont la conservation intéresse le public, et poiu* rempTacer, s]îl y a Keu, par ime replantation, ceux, quiont été oiu pourront être abattus.
6. Dans les décrets dés 21 et 21X avril dernier , <3oncemaint la chasse, les corps administratifs se verront autorisés à déterminer pour l^ivenir l'époque à laquelle , dans leurs arron- (fistemens re^pectîfe , la chasse doit être permise aux propriétaires et possesseurs de leiu^ terres non closes.
C'est le. directoire de département qui doit làire c^&(^ année cette détemiination , d'après Taris des directoires de district , lesquds poin^nl consulter à ce sujet les municipalités, afin de concilier, autmit qu'il sera possible , intérêt général avec le droit du propriétaire.
Le directoire de département examinera si l'k>o«[ae de l'ouverture de la. chasse doit être « ntéme dlns toute l'étëtitue de son territoire, ou si elle iNt vari^ dans tons ou dans qnfttqcéss districts: L'arrêté qu'il aura pris sur peUe maUère sera adressé à tontes Ibs muni-
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cipalités par Pentreroise du district, et ptd£e par les municipalités quinze jOucs avant celui où la chasse sera hfore.
7. Les administrateurs doiveut veitter enfin à ce que, conformément à Tort. 1 du décret du 4 août l'jfi^ les municipalités &ssent fermer les oolonibicrs au temps où les àéçlAs des pigeons peuvent être i craimke pour les campagnes. La délibération peu' laqfueHe chaque mnnicipdité aora fixé l'époque de cette dôtiire sera publiée quinze joors avant cette époque , et la publixÂtion en sei'a renouvelée tous les ans. âll survient quelques rédoaations contre les dispoÀFiens qne pourront faire à ce ^ijet les munidnalités, eHes scsront portées devant les assemblées administratives, et le directoire de département y pourvoira s«r l'avis du directoire de district En cas cfte négligence de la part des muucipalités , les directoires de distiict pourront faire eux-mêmes la fixation de l'époque d» la délire des colombiers.
Chapitre IV. Domaines et boi
Art. i«r. L'Assemblée nationale n'a pn s'occuper encore des réformes que peut euger l'administration des domaines et bois; eUe a décrété seulement la vente des biens domaniaux. Ainsi , par rapport à la régie de ces biens et à la perception de leurs revenus , les choses doivent rester , quant à-présent , sor l'andenpied, et les municipalités, ainsi que les admmistrations , ne peuvent y jn^aore part.
Il en est de même de la juridiction des Eaux et forêts , qui sulH^te toujours, et qui n'ayant encore perdu qiMa seule attribution des délits de diasse , doit continuer de conoaitre , comme par le passé, de toutes les autres matières que les anciennes lois ont soumise à sa compétence , Jusqu'à ce qu'un décret formel de l'Assemblée nationale ait pi'ononcé sa sappression.
Nombre de municipalités cependant , égarées par une fausse inteiprétaûon des décrets des II décembre et 18 n^rs derniers, se soMt permis 4^ enty*eprises dont la dni^ et la muitiptication auraient les suites les phis funestes. L'Assemblée nationale a mis sous la sauvegarde des assemblées adtninistratives et municipales les forêts , les bois et les arbnes, et elle leur en a recommandé la conservation.
De là plusieurs munici[>alités ont conclu cm l'administration des boB leur était attribuée , et qu'elle était ôtée aux officiers des maîtrises , erreur palpable , et qui trouve sa oardamnation daEns les décrets mêmes dont on a cherché a l'appuyw, puisqu'ils réservent expressément ks dispositions des-ordonnances sur le fait des eaux et fOrêts, puisque lias oiGciers des maîtrises et autres juges cotApélens sont chargés littéralement de ninmeoir les rè^ et d'en punir la violation ; pÛMpie , nn*
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fin, le. devoir des municiplités est restreint à un simple droit de surveillance , et à la charge de déuoncer les contraventions aux tribunaux qui eor doivent connaître.
Cette erreur a déjà beaucoup produit de maL Les gardes des maîtrises ont , dans plusieurs euwoitfi y été expidsés des forêts et exposés à des violences. Les officiers des maiirises eux-méraeâ n*ont pas été plus respectés ; ils sont , dans certaines provinces , réduits à l'impuissance de faire leurs fonctions , qui ne doivent cependant pas être interrompues, tant qu'un nouvel ordre de choses n'aura |)oint été établi. Des dégâts considérables ont été commis dans les bois, sous les yeux des municipalités , qui devaient les empêcher et les prévenir, et qui n'ont pas eu la force de s'y (^poser. Il n'est même que trop certain (^ue quelques-unes les ont autorisés formellement, tandis que d'autres , renversant l'ordre juridictionnel , érigent dans leur sein un tribunal auquel elles ci lent et où elles condamnent elles-mêmes les contrevenans.
C'est aux assemblées administratives , et spécialement à Imii^ din^Hnîn^, qifil ajipaiticnt,d'arpêi6i' U «our^ d'un désordre iiiriUibleraent effrayant; rVslïV tMos qu'il t'^^i résujy véde surveiller la roi^duite dt'^ iiiu)iii.ipalités, de les contenir ibuiii le.« boruf^s itiiir J^ies lîe leur pouvoir, et pmliciiltÈrËiijeiiLaeJe.^ èt\mrer sur ta f^iiM'^r ÎLitL-inir^^laLion da^ (lécni!) de l'Assemblée^ iiEilîonEile. KUe&* uiêiitt^H iwut chargées de vfJUer à la l'un^ei^vutioii dt!:ï btii$ , et ce n'est pas ^eulomeiit fonlii^ U-s délils de*
ricnliers, <'Vîtl ati-^si t'ftriîve iv& eiTeur^ et entreprise !j d(^ iiuuiif;i^etiiès j quV'ILi's doivent défendre celLit jii'oin lëtn pji'ci&tîSfc,
2. Il est un imirr. point Aur l^tjwfl mi iiAo louable a entraîné lus inuuidpftUlês uji-dt:la des bornes de !eiii>- Inneboits. ïiva coru^mtnautés wdésiaalinut'S 4*t di's ht'iiélicjers aq sont permis dus l'iit^M-s dv bni^ i^tii nVlaioiil lioint autoriséui ; 1 Vlail nu de^ d^ilils iloiiL la surveillance était coniiée aux officiers municipaux , et que les piH)cureurs des communes étaient chargés de dénoncer aux tribunaux.
Des municipalités ont été ph^ loin : au Ucu de se contenter d'une dénonciation , elles ont fait saisir eUe»>mémes , et à leuir> propi'e requête , soit les bois coupés en contravention , soit les deniers provenant de leur vente ; et ces saisies ont donné lieu à des instances, à des juçemens , et. mêmes à des apinsls où ces municipidltés figurent comme parties.
Il faut que 1 ordre légitime soit rétabli à cet égard, et qu'elles cessent d'exercer ou d'essu^^er des poursuites pour lesquelles elle*s sont sans qualités suffisantes, sans néanmoins que lé fruit de leur sollicitude spit perdu.
L'étendue de pouvoir qui manque à cet égard aux municipalités se trouve dans la main des assemblées administrative^, {chargées piff un décret spécial de l'administratioii
des biens ci-devant ecclésiastiques , point de doute qu'elles n'aient le droit de diriger en justice, par l'entremise des procureurs-syndics ^ toutes les actions relatives à la conservation des biens qu'elles doivent adndnistrer.
Ainsi , l'un .des |)remiers soins des directoires de département doit être , d'une part , de veiller à ce que de semblables poursuites ne soient plus faites par les municipalités , et , d'auti'e part , do se faire rendre compte des saisies et des instances subsistantes; ils pèseront ensuite dans leur sagesse s'il est convenable de prendre le fait et cause des municipalités qui sont actuellement eu procès, ou si la prudence et la justice doivent dicter un autre parti.
3. Les changemens survenus dans Tadministration des biens ci -devant ecclésiastiques ne doivent point empêcher la vente et 1 exploitation des cou|)es ordinaires des bois oui en font paitie. Le sursis prononcé par le aé- . cret du 18 mars dernier ne concerne que les coupes extiaordinaires , et il y aurait de grands incon^ éniens à donner à ce sursb un effet plus étendu, puisq[u'il en résiUterait une grande difficulté, et vraisemb1a]>lement , dans nombre d'endroits , l'impossibilité de compléter les approvisionnemens nécessaires.
Ainsi les directoires des assemblées administratives doivent veiller à ce que les opérations et délivrances qui se faisaient annuellement dans les bois ci-devant ecclésiastiques , aielit. lieu cette année comme dans les précédentes, et à ce qu'i^lles se fassent aux époques usitées.
Quant aux adjudications , il est également essentiel qu'elles n'éprouvent aucim l'Ctard^, et que, pour En assurer le succès, les 'directoires de département chargent les districts dans le territoire desquels elles devront être faites , de se concerter avec les officiers des maîtrises.
Les formalités ci-devant observées pour les ventes at adjudications des bois , continueront d'avoir Ueu jusqu'4 ce qu'il en ait été ^trement ordonné.
L'adjuification se fera par le directoire de district délégué à cet effet par le directoire de département, en présence de deux offices au moins, du nombre de ceux qui au- ^ ront iait le,martela§e et la délivrance , ou eux ' dûment appelés. Les directoires de département veilleront , au surplus, à ce que les différentes adjudications à faire dans leur territoire soient fixées à dès jours différens , etv de inanière à entretenir la concurrence enti'e;ies adjudicataires.
C Une dernière observation concerne l'exécution du décret du 6 juin .1790-: il autorise les directoires de département àiaire verser dans les caisses des districts les sommes provenues des ventes des bois des coip^
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munautés ecclésiastiques ou laïques, soit que ces sommes aient été portées dans la caisse de l'administration des domaines ou dans celle des anciens receveurs-généraux des domaines et bois, soit qu'elles existent entre les mains des héritiers ou représentans de ces receveurs généraux , soit enfin (qu'elles aient été déposées par autorité de justice ou autrement entre les mains de toute autre personne publique ou particulière. En cas de refus eu de retardement de la part des dépositaires, le directoire de département pourra, sur la demande du directoire de district, décerner contre eux une contrainte qui sera mise à exécution par le receveur du district.
Le même décret du 6 juin autorise les directoires de département à déterminer l'emploi des deniers provenant de la vente des Dois des communautés laïques, sur la d^nande des conseils généraux des communes , et de l'avis des districts. Il est inutile
1° Celui des 19 et ai décembre 1789, qui a statué qu'il serait aliéné des domaines nationaux pour une somme de quatre crats millions, et qu'il serait créé des assignats sor le produit des ventes , jusqu'à concurrence de pareille somme;
1" Celui du 17 mars, qui ordonne que les quatre cents millions de domaines nationaux seront aliénés au profit des municipalités du royaume, et qu'il en sera vendu à la municipalité de Paris pour deux cents millions; nuis sous la clause de céder, aux mêmes conditions, aux municipalités qui le désireront, les biens situés dans leurs territoires;
3* Celui du 14 mai, qid détermine les formes, les règles et les avantages des ventes à faire, soit aux municipalités cjui acquerront directement , soit à celles qui se feront subroger, soit enfin aux particuliers qui acquerront des municipalités;
4° L'insti'uction décrétée le 3r mai, la-
■ d'avertir les directoires que des règles d'uti- quelle a pour but de faciliter aux municipalité et d'économie doivent en diriger l'em- btés et aux corps administratifs l'inteUigence
du décret du 14, et de prévenir, par des détaib et des interprétaii<Hi3 , les doutes et les obstacles par lesquels son exécutioa pourrait être arrêtée. Cette instruction embrasse en grande partie le système de l'opér^^on, et laisse "peu à ajouter aux réflexions et aux développemens qu'elle contient;
5* Le décret des 25, 26 et 29 juin, qui permet l'aliénation de tous les domaines nationaux, autres que ceux dont il fait une exception spéciale , et qui détermine les formes, les règles et les avantages des ventes qui seront mites , soit directement aux particuliers, soit aux munidbalkés;
6« Le décret du r6 juillet, qui fixe au iS septembre pi^chain le délai dans leouel les municipalités doivent faire leurs sounusàons, pour jouir des avantages (jui leur sont assurés par le décret du 14 mai;
7» Enfin , le décret du 6 août , qui prononce quelles sont les parties de bois nationaux qui peuvent être mises en vente.
§ I'*^. Observations générales.
Les directoires de département et de district sont autorisés à recevoir directement les soumissions de ceux" qui veulent acquérir des domaines nationaux: Ils doivent tenir un
ploi.
Il faut, au surplus, assurer avant tout l'ac-
2uit des charges imposées aux adjii*dicataires es bois des communautés ecclésiastiques ou laïques, et le paiement des ouvrages auxquels lé prix des ventes et des adjudications a principalement été destiné.
On finira ce chapitre en invitant les açlministrations à communiquer leurs vues siu le meilleur plan d'aménagement des forêts nationalesv, des bois communaux, si négligés partout, et même des bois des particuSers; mais elles n'oublieront pas que la liberté du propriétaire ne doit jamais être gênée qu'autant que le bien général l'exige iudispensablement.
Chapitre y. Aliénation des domames nationaux
Par domaines nationaux , on entend deux espèces de biens ; les biens du domaine proprement dits, et les biens ci -devant ecclésiastiques.
L'aliénation des domaines nationaux est une des o^rations les plus importantes de l'Assemblée nationale; sa prompte e'xéçution influera essentiellement sur le rétablissement des finances, sur l'affermissement de la constitution et sur la nrospérité de l'empire; mais re^^treleT^ soumissions , dans* la forme son succès dejpendbeaucoijp du zèle, de l'qp presàitopar l'article 3 du décret du mois de
juin , et le directoire de district doit adresser , tous les quinze jours, à celui de département, l'état de celles qu'il aura reçues dans la quinzaine.
Le comité d'aliénation des domaines nationaux fait maintenant parvenir deux tableaux aux directoires de département ; par le premier, le comité leur donne connaissance de toutes leis soumissions qu'il a reçues^ des municipalités ou des particuliers, pour des biens
tivité et de nntelligence des assemblées administratives. '
Pour connaître la mesure de leurs devoirs, pom* apprécier l'étendue de leurs fonctions, et pour en saisir l'ensemble et les détails, elles devront d'abord méditer les décrets de l'Assemblée nationale, en rapprocher les différentes dispositions*, et se pénétrer de l'esprit qui les a dictés.
Ces décrets sont :
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situés dans leur territoire ; le second doit leur servir à faire connaître au comité les soumissions reçues, tant par eux que par les directoires des disti'icts de leur arrondissement.
Les directoires de département doivent, aux termes de l'article 4 du décret du mois de juin, former un état de tous les domaines nationaux situés dans leur territoire. Ik s'occuperont sans délai de la formation de cet état, dans lequel seront distinguées soigneusement les diiïérentes natures de biens. Il sera fait un chapitre séparé de bois et forêts, dans lequel les directoires indiqueront quelles sont les parties de bois qui leur paraissent devoir être mises en vente , et quelles sont celles qui doivent être conservées, en exécution du décret du 6 août 1790. Us chargeront en conséquence chaque directoire de district de leur procurer, avec le secours des municipalités, l'indication détaillée des biens de leur aiTondissement. Le tableau général des domaines nationaux de chaque département, divisé par districts et subdivisé par municipalités, sera adressé à l'Assemblée nationale.
Les règles suivant lesquelles doit se faire Testimation des domaines nationaux sont indiquées avec beaucoup de détail dans les décrets des mois de mai et juin , et dans l'instruction du 3i mai; les dispositions en sont en général assez claires pour n'avoir pas besoin de plus amples explications.
On se contentera d'ajouter les observations suivantes :
i** Quand un domaine affermé par un bail {général se trouve ensuite divisé fsLV des sousbaux , «fest le prix de ces sous-baux qui doit servir de base à l'estimation du domaine, comme sevapprochant davantage de la véritable valeur du revenu. Ainsi , les directoires doivent s'occuper de la recherche de ces sousbaux , et s'en procurer la représentation au besoin , en usant des moyens indiqués pas l'article 20 du décret du mois de juin.
2» Si un domaine est affermé par bail emphytéotique , il est notoire que le plus souvent , dans ce cas , le prix du bail est fort éloigné de la véritable valeur du revenu, surtout si le bail est déjà ancien , et si le preneur a fait des «lépenses pour l'amélioration du domaine. Ainsi , nul autre moyen alors de connaître la valeur du revenu , qu'une esr timation par experts : et c'est aussi ce qui e^t prescrit
Au surplus , comme les baux emphytéoirques l'enferment une véritable aliénation , ils ne sont réputés avoir été faits légitimement , et par conséquent les acquéreurs ne seront tenus de leur entretien, qu'autant qu'ils auront été précédés et revêtus de toutes les solennités requises par la loi du lieu de la situa-
tion , pour la validité de l'aliénation des objets compris dans ces baux. *
3«» Si tout ou partie du fermage consiste en grains ou autres denrées , il sera formé une année commune de leur valeur , d'après le prix des grains et denrées de même nature , relevé sur les registres du m^ché du lieu, ou du marché le plus prochain, s'il n'y en a pas dans le lieu. L'année commune sera formée sur les dix dernières années.
40 Si les fermiers refusaient de. certifier par serment la vérité de leurs baux et sousbaux, le défaut de prestation de ce serment n'empêchera pas, après leur refus constaté, de prendre les baux et sousrbaux pour bases de l'estimation ; mais les fermiers refusans seront déclarés déchus de leurs baux ou sousbaux par le juge ordinaire , sur la demande du procui*eur-général-syndic , poursuite et diligence du procureur-syndic du district.
5» Si les détenteurs des biens nationaux soutenaient n'avoir point de bail , et qu'il fût impossible d'en avoir connaissance, il faudrait en user, en ce cas, comme si véritablement il n'existait point de bail, sauf néanmoins à recourir au bail, s'il venait à être représenté avant les premières enchères.
Dans les lieux où les administrations de district ou leurs directoires ne seraient pas en activité , leurs fonctions seront provisoirement remplies par les muniei[)alités des chefslieux de district ; et s'il s'agissait d'acquisitions à faire par une des municipalités , dans le district même dont elle est chef-lieu , elle serait suppléée ,à cei égard seulement, par la municipalité du chef-lieû du district le plus voisin qui n'aurait jias fait de soumission : et^ à cet effet, le directoire de département pourra correspondre directement avec la municipalité du chef-lieu de district, comme tenant lieu en cette partie du dii^eotoire de district, tant qu'il ne sera pas formé.
Le directoire de département fera afficher, le i5 de chaque mois, dans tous les lieux accoutumés de son territoire, et notamment dans ceux de la situation des biens et dansles chefs-lieux de district , l'état des biens qui auront été estimés pendant le mois précédent, avec énonciation du prix de l'estimation de chaque objet. Un exemplaire de cet état sera en outre déposé au secrétariat de l'hôtel com-. mun de chacun des lieux où il sera affiché, et il sera permis à. chacun d'en prendre cçmmunication ou copie, sans frais.
Le directoire de département adressera aussi , le i5 de cliaque mois , au Corps-Législatif, l'état des estiinations qui auront été faites et des ventes qui auront été commencées ou consommées dans le mois précédent
Le travail des administrations ; relativement aux vente» des domaines nationaux , peut se considérer sous deux points de vue : par rapport à celles qui seront faites aux municipalités
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OU par leur médiatiou ; et par rapport à celles qui seront faites aux particuliers directement et sans intermédiaire.
Avant de faire aucune remarque sur cçs deux modes d*aliénation y il n*est pas inutile d'observer que leur distinction n'intéresse en rien les particuliers.
n fallait imprimer im premier mouvement à ime opération qui relèvera le crédit national , et assurera au trésor public les ressources les plus fécondes. Tl fallait aussi adoucir les maux qui avaient été pour plusieurs municipalités les suites inévitables de la révolution. De là , l'idée de se servir de leur entremise pour la vente de quatre cents millions de domaines nationaux. Mais , soit que cette médiation doive avoir lieu , soit *aue la vente se fasse directement aux particuliers , la condition de ceux-ci ne varie ooiut dans l'un cpmme dans l'autre cas ; les clauses et la forme de l'adjudication sont parfaitement semblables, les lacilités sont les mêmes pour enchérir, et là libération de l'adjudicataire doit s'opérer de la ménie manière.
§ U. Des Tentes aux municipalîte's , ou par leur entreioise.
On se bornera à indiquer sommairement les principaux objets de la surveillance et des
ïU doivtiii veiller à io. qui; Itis immjci|iatités se (?âulbrmuiiE avec exactitude iiux/ormrs cjt aux c'onditioijç prestritfs par 1rs dirfiTeii>J décrétât etparrifistriiciicFn c'j-dei'aiitt'Jiiiiiwe,
Jle^l essentiel i»tir!iml dr Faitif t'tj ^orïv ciui; les inauicipalilés ne piii.m^tjii anporter U plus léger rf^tftfd à TadjiKlir-atioii des bipim pour lesquels U Aura vlè fail de* offre.* :tnfJJi»nte>. Siir 1p rclds 011 on ras dç nèKligeitee d uiic lïiuninpalit^ ^ 1^ K^utnii^kiiuiairA aura droit de ^'adresser ai» direetoii'c-. do distriul , (luî itn fera rendre t'Oinplt par ïa ïoiiiiicUialiTe des motifs de SH faiMÏuiltï. .Si ïtsi mot ils smû jii- ^(?s iniTif(î^ii& ^ le diMn^lûire de Ji^trîf'l pressera h mimicipîUilé (U- pou liii ivre radjuilicii- Ijoii ; en cas iks reAin jH^rsévérant, le dircj-loîre de (lislrie r poiu'rtt elitujer le procun^ur- ^yndk d*> Iei requérir luî-nilnie.
Lfis direetoii'^R surveillerout radniinjiitrahûn frl la joQÎSMii^e (jue dctivenl cvèït-er !(?;> muiûdpjiUtùs jusfju'à Tépoquc Jty reventes:
rjftic survejllan<;e ^'éteudra mèiup siirla juiiissuncio fe ftdjudjea tairez parlieuliei-ï», jui^qu'a te qu'ïb meut earjèiemefO; acquitté le prix de leur adjudication ; eljt> cîoît s'eMîircer avee une alt^nlion [larticuliérd sur les olijeEi, Ié\^ ptii?> susflepLiblfci d'ùirv. di-gradéà, Ledindolre du déparlemetJt cUart;eiîi k proeuiour-^^cji^rylsyndic de piiicsiiivi e do va m le* li-iijiui.iuv i-ompcttnji l*w munidjîalitos ou lesparlieidiers rmi abusemiefil de leur jumssiuice au poiiU de diminuer !{!s îAi'etés de U nalleu. 1 ous !cs udinini^tratmira de.^ départmfus pt districts,
et toutes les munici^ialités , doivent se re-
§ai^er comme obligés à aider les directoires ans la surveillance dont il \ient d*étre parlé, et à leur donner une prompte connaissance des dégradations qui seront commises ; ils seront invités par les directoires de district à remplir ce devoir avec zèle.
Le directoire de département aura soin que les adjudications auxquelles U sera procédé devant les directoires de district soient faites avec toute la promptitude , la publicité et la fidélité possibles.
Les directoires veilleront à ce que le montant des obIi|;ations souscrites par les municipalités, soit exactement acquitté, età oe (}ue le prix des reventes faites aux particuliers soit versé ponctuellement, soit dans fat caisse du receveur du district , soit dans celle de l'extraordinaire ; ils chargeront le procnreur-génénd-syndic de poursuivre les débiteurs en retard.
§ III. Des ventes qui seronl failes direclement aux particuliers.
La vente des domaines nationaux , décrétée d'aboiid jusqu'à concurrence de quatre cents millions seulement, n'est plus circonscrite dans les bornes de cette somme ; de puissans motifis d'utilité publique ont déterminé le Corps-Législatif a autoriser la vente de tons les domames nationaux par les décrets des 25 , 26 , 29 , juin et 9 juillet fl n'a prononcé
3ue deux exceptions, l'une défiilitive ponries omaines dont la jouissance a été réservée au Roi ; l'autre provisoire pour les forêts , sur lesquelles l'Assemblée nationale a depuis statué par son décret du 6 août.
On l'a dit plus baut , les formes et lies conditions des ventes directes au if* particuliers sont les mêmes que celles des venles ^jék se feront par l'eutremise des municip^Mi; ainsi, ce qui a été dit de celles-ci ^s'appliqueia iaturrllon>f^i'T ' M ; '*
Mais <HL ur peut (rop re<fiuimiiiidvr aus din einii'js de fâcililer les pdite^ ucqiiKiticHis; l'oiivrue c'i'>»t id une des wim pT-ijietpale^ de Topera Liuji^ cest am^t t^rrs f^cm ai^complis' lejjieiU ijue k^ inoviHiiii dVri^jHiUliiïLi doivent aurlouE «'3re dirif^és, ]1 ^*n oâ deux pHaeipau qui n<î doiviîjvi pai CIfc jm rdu*^ Je vue. Le prpïïiii-^i'i ]>rcs<^rit par Tartide iV du décret des :>S^ iG v.i ^} juin, eonsiijle à di^ iser dim& les estiiuiitiiins les objets , aulaut que leur nature iftuermtilLra. Le seruiid, indiqué par rartick n mj itn ri'l Ju f 4. itiai ^ rousiste à ouxiir en mt^jiie tuuiu& les enf^liêfes sue reu^tinublv. et sur les parties de l'olijel eouijirbi tm une seule et mênii* t^^^timittir^n ; e( dans le cas où , au mpuicjit dv raUjtuUc^tiou dbfnnttve, b $ouirai? ëci ejjiUérfâi partielles égalerait leiidi^ fiur U mikam^ h prel'érer Pa4{udicatiQn par ptrlies. ^
Il faut observer que le soumissionnaire qui ne deviendra pas acquéreur, ne doit pas supporter les frais de Festimation. Ces frais doivent se prendre sur le prix de la vente , et ils seront réglés par le directoire de département, sur l'avis de celui de district.
On ne dit rien , dans ce moment, sur l'admijustration des biens ci-devant ecclésiasti-
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ques ; TAsseipblée nationale se propose d'en uxer les règles, d'une manière précise, par un décret qui sera rendu sous peu de jours , et qui sera suivi immédiatement d'une instruction , où tout ce qui a rapport à cette parlie sera rassemblé et traité avec les développemens convenables.
Chapithe VI. Agriculture et rommerce.
"Les nombreux détails qui réclamefit les premiers travaux des assemblées administratives ne leur permetti-ont guère de donner sur-le-champ à tous les objets qui tiennent à l'agriculture et au commerce une application proportionnée à leur grande importance. Il est néanmoins de leur devoir de ne rien né- • gliger de ce qui peut être instant, et de se procurer de bonne heure les instructions et renseignemcns d'après lesquels d'utiles améliorations puissent être proposées et exécutées. Il n'est aucun département qui n'offre en ce genre ime vaste carrière à la sollicitude de ses administrateurs ; il en est même plusieurs qui attendent une nouvelle création d'un régime vigilant et paternel.
L'Assemblée nationale a considéré les desséchemens comme une des opérations les plus iu"gentes et les plus essentielles à entre-
§ rendre. Par eyx seront restitués à la culture e vastes terrains qui sollicitent de toute part l'industrie des propriétaires et l'intérêt du Gouvernement ; par eux sera détruite mie des causes qui nuisent à la santé des hommes et à la prospérité des végétaux ; par eux , des milliers de bras qui manquent d'ouvrage, et que la misère et l'uitrigue peuvent tourner conti'e la société, seront occupés utilement. Déjà il se médite sur ce point , dans le sein de l'Assemblpe nationale, une loi importante, dont quelques articles sont même décrétés. C'est aux administrations à seconder ses vues, et à prendre d'avance des mesures assez sages pour que l'exécution de cette loi n'éprouve aucun retard , et ne rencontre aucun obstacle dans leur arrondissement.
Elles doivent aussi rechercher et indiquer les moyens de procurer le libre cours des eaux ; d'empéchei^ que les prairies ne soient sid)mergées par la ti*op grande élévation des écluses , des moulins ; et par les autres ouvrages d'art établis sur les rivières; de diriger enfm,, autant qu'il sera possible, toutes les
eaux de leur territoire vers un but d'utilité générale, d'après les principes de l'iiTigation (i):
Sans débouchés pour te transport des productions , point de commerce. Un des premiers besoins du commerce , un des principaux objets de la surveillance des aamînistrations , est donc Tenti^etien et la construction des chemins et des canaux navigables.
L'extrême imperfection du régime actuel des communaux est reconnue et dénoncée depuis long-temps. Les iidmîiiinli-itLrijjii proposeront des lois sur cetît^ ^spoct^ du propriiS' tés pubtiques, sur leur meUlfur complot, ex sur la manière la plus éqni table de les partager , de les vendre ou de tes fifÎH mer.
Les avantagea et les irieonmiiou^ de U vaine pâture et du droit dt^ parcours daiveuL fixer aussi leur attention : U faut caui^idfîrer ces deux usages sous toim hs rnpporis pat' lesqu^ ils peuvent influei^ sm' la s^itïisistauce et la conservation des troupeaux ; il faut balancer avec sagacité Vintéièi qu'y altatîhe k {yetit propriétaupe de la ciiiupEtt^iiet Tabus a ne e ricne fermier en fait trop soiiveul, et I'odstacle qu'ils apportent à LiiuippendciQce dr^s propriétés.
Il est un genre d'établissemens qui mérite une protection spéciale; ce sont ceux dont le but est d'améliorer les laines , en multipliant les moutons de belle race. En général, les troupeaux sont trop peu nombreux pour l'étendue de notre sol , et trop fmbles pour fournir aux besoins de nos manufactures. Une heureuse émulation en cette partie contribuerait sensiblement à l'amélioration de notre culture , et elle affranchirait notre commerce de l'énorme tribut qu'il paie à rjétranger pour l'achat des matières premières.
Un travail important sm* les poids et mesures a été confié par l'Assemblée nationale à l'Académie des sciences de Paris : il s'agit de les réformer peu à peu , de les recréer sur des bases invariables, et d'établir dans les calculs de commerce cette uniformité que la raison appelle en vain d^uis des siècles , et qui doit former un hen de plus entre les hommes. Les administrations sont chargées, par le décret du 8 mai 1790 , de se faire remettre par chaque municipalité , et d'envoyer au secrétaire de l'Acad^ie des sciences de Paris , un modèle parfaitement exact des différens poids et mesures élémentaires qui sont en usage dans les divers lieux de leur territoire.
Elles proposeront l'établissement ou la stmpression des foires et des marchés dans les endroits où elles le jugeront convenable, d'après les nouvelles relations que peut faire naître la division actuelle du royaume.
Elles feront connaître le genre d'industrie
(i) rojr. loi du a8 «eptctn»br* = 6 octobre 1791.
qui convient au pays , le degré de perfection où sont parvenues ses fabriques et ses filatures, et celui dont elles sont susceptibles. Elles protégeront de tout leur pouvoir , elles surveilleront sans perquisition les manufactures et les ateliers. L'industrie naît de la liberté : elle veut être encouragée ; mais si on Tinquiète , elle disparaît.
Les administrations recueilleront encore des notions exactes sur les mines, les usines et les boucbes à feu ; elles s'appliqueront à connaître si la position, le travail et les dé^ bouchés de ces divers établissemens les rendent plus utiles au commerce eh gênerai , que nuisibles, soit au canton, par leur grande consommation de bois , soit à l'agriculture, par la dégradation du terrain destiné à leur service.
Elles porteront un regard attentif sur la police des campagnes , sur le glanage, patrimoine du pauvre , sur les caractères d'équité ou d'injustice que peuvent offrir les différentes conventions usitées entre le fermier et le {iropriétaire, sur les mesures compatibles avec a liberté , qui peuvent tendre à multiplier les petites fermes et à faciliter la division des grandes propriétés , sur le maintien des rapports de'subordinafiou et de bienfaisance qui doivent lier sans cesse le maître et le compagnon.
Elles transmettront enfin au Corps-Législatif tous les renseignemens qui peuvent servir à lui faire connaître la culture et le commerce de leur territoire , les obstacles qui ï)euvent en gêner les progrès , et les moyens d'en procurer l'améboration.
Chapitre VIL Mendicité , hôpitaux , prisons
Parmi les objets importans qui se disputent de toute part l'attention de l'Assemblée nationale, il en est un qui devait intéresser spécialement sa sollicitude : c'est l'assistance du malheureux dans les différentes positions où l'infortime peut le plonger.
Il faut que l'indigent soit secouru, nonseulement dans la taiblesse de l'enfance et dans les infirmités de la vieillesse, mais même lorsque, dans l'âge de la force, le défaut de travail l'expose à manquer de subsistance. Il faut aussi que l'accusé dont l'ordre public exige la détention, n'éprouve d'autre peine que la privation de sa liberté ; et par conséquent , il faut pourvoir à la salubrité autant qu'à la sûreté des prisons.
Ce n'est pas seulement à la sensibilité de l'homme , c'est à la prévoyance du moraliste, c'est à la sagesse ^u législateur que ces devoirs se recommandent. Pénétrée de cette vérité, l'Assemblée nationale veut adopter un système de secours que la nation , la morale et la politique ne puissent désavouer , et dont les bases soient irrévocablement liées à la cons- Ututioa. XJu comité est spécialement chargé
de lui proposer un plan qui puisse réaliser ses vues bienfaisantes; mais ce travail, qui doit être mûri par des combinaisons profondes , doit encore être préparé par la connaissance de quelques faits sur lesquels les administrations peuvent seules fournir des renseignemens dignes de confiance.
C'est pour les obtenir au plus tôt , qu'il \ient dêlre envoyé aux departemens un tableau où sont énoncées différeiites questions essentielles relatives à la mendicité , et qu'il a été joint une instruction propre à faciliter les réponses. On attend du zèle des directoires de dépaitement qu'ils ne négligeront rieo pour que ces réponses parviennent promptement à l'Assenàblée nationale.
Il est plusieurs autres points dont la connaissance devra être procurée successivement au Corps-Législatif, et qu'il est utile d'indiquer à ces administrations, afin Qu'elles soient en état d'eii préparer dès à-present les renseignemens, et qu'elles puissent les transmettre au Corps-Législatif aussitôt qu'elles se les seront procurés.
Les directoires de département s'occuperont donc de former l'état des hôpitaux et hôtebdieu situés dans leur territoire , de la destination de ces hôpitaux et hôtels-dieu , du nombre des malheureux qui y sont assistés, et des officiers et employés qm les desservent, de la masse et de la nature de leurs revenus, ainsi que de leur administration.
Les directoires en useront de même pour tous les fonds affectés dans chaque département aux charités, distributions et secours de toute espèce fondés ou non fondés.
Ils feront connaître les diverses natures de ces fondations , si elles portent ou non des clauses particulières , et à quelles charges elles sont soumises. Ils instruiront le Corps-Législatif s'il se trouve dans leur ressort aes biens appartenant aux maladreries , aux ordres hos-
Eilaliers et à des pèlerins; ils en indiqueront i nature et la valeur.
Us rendront compte de l'étal des maisons de mendicité , de celui des prisons , de leur grandeur, de leur solidité, de leur salubrité, et des moyens par lesquels elles pourraient être rendues saines et commodes , si elles ne le sont pas; enfin ils recueilleront soigneusement toutes les notions qui pourront conduire à des améliorations utiles dans le régime de la mendicité , des hôpitaux et des prisons.
Au surplus , l'instruction adressée par ordre du Roi aux departemens , indique , jiour l'état actuel des choses , des Vues sages et des règles de conduite auxquelles l'Assemblée nationale ne peut qu'applaudir , et dont elle s'empresse de recommander l'observation.
En terminant celte instruction, l'Assemblée nationale doit prévenir les assemblées administratives qu'elle n'a point entendu tracer un tableau complet de leurs devoirs, U
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est une foule d'autres détails que leur sagacité suppléera facilement, et dont, par conséquent, rénumération et le dévelop^iement étaient superflus.
C'est sur le zèle des corps administratifs , c'est siu* leurs lumières et leur ptriotisme que l'Assemblée nationale fonde ses plus grandes espérances. Une vaste carrière s'ouvre devant eux : que leur courage s'anime à la vue des importantes fonctions qui leur sont confiées ; que la sagesse guide toutes leurs démarches ; qu'une vaine jalousie de pouvoir ne leur fasse jamais méconnaître les deux autorités suprêmes auxquelles elles sont subordonnées ; qu'enfin , leur régime bienfaisant prouve au peuple que le règne de la liberté est celui du oonueur ; et la constitution , déjà victorieuse des ennemis du bien public , saiu>a triompher aussi des outrages du temps.
12 =ai AOUT i790.(LeU.-Pal.)— Décret concernant le rëparlement des impositions ordinaires de l'année 1790 entre les de'parteniens et les municipalités qui se divisent l'ancienne province de Bourgogne. (L. i, i263; 6. 5, 74)
L'Assemblée nationale, instruite des obstacles qui ont empêché jusqu'à ce jour la répartition de l'impôt dans les divers départemens qui composaient ci-devant la province de Bourgogne , et voulant faciliter et accélérer une opération qui ne saurait être plus long-temps retardée sans inconvénient pour la cnose publique , ouï le rapport de son comité des finances, a décrété et décrète ce qui suit :
Art. I•^ Les commissaires nommés par chacune des administrations faisait partie de rancieniie province de Bourgogne , à l'effet de recevoir les comptes de la commission connue sou», le nom d'éius généraux, demeurent autorisés à procéder incessamment et sans délai à la division , entre les divers dép^rtemens , de la masse générale de l'imposition de 1790, au prorata du nombre des communautés cle la même province -comprises dans chacun de leurs départeraens.
2. Pour fixer le montant de l'impôt à la charge de chaque département , les commissaires se borneront a additionner, dans chaque communauté , le montant des cotes des anciens contribuables , et le montant de la cote doublée des ci-devant privilégiés , pour les six derniers mois de 1789, jls répartiront ensuite le montant de l'imposition de 1 790 , dans la proportion qui sera indiquée par ladite opération.
3. Immédiatement api-ès que le contingent de chaque département aura été ainsi fixé, les commissaires seront tenus de le faSre connaître auxdits départemeos , et d'eavoyci' à chacun
un extrait en forme du procès-verbal de leurs opérations.
Les directoires de chaque département
{trocéderont sans délai à la subdivision de eur contingent entre leurs paroisses et communautés, enverront à chacune le mandement de ce au'elle doit supporter, en leur enjoigpant de procéder incessamment à la confection des rôles. Ce mandement sera accompagné d'une instruction «^ui indiquera aux inimicipalités de quelle mamèreet dans quelle proportion les anciens contribuables doivent être moins imposés , à raison de la contribution des ci-devant privilégiés pour les six derniers mois de 1789.
5. Attendu qu'il n'existe dans la ci-devant province de Bourgogne aucun renseignement sur les facultés immobilières des anciens contribuables, lesquels ont toujours été imposés au seul lieu de leur domicile , pour raison de toutes leurs facultés , les directoires de département sont et demeurent autorisés à suivre, par ra()port à eux , Tancien usage, dérogeant, quant à ce , au décret du Ï7 décembre dernier, pour l'année 1790 seulement. \
12 AOUT 1790. — Décret relatif^ l'instruction aux départemens. (B. 5 , 76.)
L'Assemblée nationale a décrété l'admission de l'instruction pour être présentée à la sanction du Roi et envoyée aux assemblées administratives.
12= 21 AOUT 1790. — Décret pour faciliter et accélérer ie rétablissement des impositions directes de la ci-devant province de Bourgogne. (L. 1, ,a63;B. 5, 74.)
12 AOUT 1790. — Décret portant que le tribunal de cassation sttfi unique et sédentaire auprès du Corps-Législatif. (R. 5 , 74.)
i3 AOUT = 5 SEPTEMBRE 1790. (Procl.) — Décret qai supprime divers trailemens, graiffications et dépenses; décharge le trésor public de quelques autres, et autorise les ministres de l'intérieur et des finances à se faire fournir, quand ils auront des courses nécessaires, des courriers el des chevaux de poste. (L. 3, 1022; B.5,i43.)
Art. I*'. Le traitement de quatre dents livres , accordé au bailli de Versailles, comme commissaire du con'seil pour les droits d'aides est supprimé.
2. La, gratification de dix-huit cents livres, accordée au sieur Genêt , pour la traduction des papiers étrangers , relatifs aux finances , est suppriinée.
3. La gratification de douze ceiits livres au sieur Giraud , directeur de la poste aux lettres à Versailles I supprimée.
3o4 ASSEWTBLÉE NATIOlTAt^E CONSTITUANTE. — l3 AOUT 1790.
4. La dépense de la fourniture des calendriers aux oivers bureaux de Vadministralion, supprimée.
5. Les appointemens du suisse du département de la maison du Roi » renvoyés à la charge de ce département.
6. Le traitement de Vaumônier du contrôle général, celui du chirugien du même contrôle, les gages du. concierge de l'hôtel du contrôle à Tersailles , du suisse dudit hôtel , du suisse du contrôle général à Pai'is , l'entretien des réverbères desdits hôtels , supprimés de la dépense publique et renvoyés à la charge du niinistre. •'
7. Le ministro de rinlérieur ,*îe ministre des financée, quand il y aura des courses nécessaires , se feront fournir des courriers et des chevaux par la posts , sur des ordres signés d'eux et daté* ; '
Et sur la représentation de c^s ordres , il sera tenu compfe de cette dépensé aux maîtres des postes.
8. Les ministres ^ront lenii un r^istrc dans lequel ces ordres seront portés à leur date , avec les raisokis q^i les' auront motivés.
j3 AOUT = 21 a^PTBXBRK ij^o* (Procl.)' — Décret portant qu'il ne sfera p\m$ -concédé d'apanages réel», et rérocatiop de ceux qui ont été ci-devânt concédéi^ (L. 2k, 100; B. 5, i46; Mon. du 14 ao«ri7^i.) . • .
Art. i*'. Il né sera concédé à l'avenir aucun apanage réel Les fib piiînés.de^'rance seront élevés et entretenus au^ dépens de la liste civile, jusqu'à ce qu'ils se marient ou qu'ils aient atteint l'âge de vingt-cinq ans accomplis : alors il leur sera assigné sur lé trésor national des rentes apanagères, dont Ja quotité sera détenninée a chaque époque par la législature en activité.
2. Toutes concessions d'apanages antérieures à ce jour sont et demeurent révoquées par le présent décret: défenses sont faites aux princes apanagistes, à leurs officiers, agens ou régisseurs, de sç maintenir ou continuer de s'immiscer dans la jouissance des biens et droits compris auxdites concevions , au-delà des termes qui vont être fixés par les articles ^uivans.
3. La présente révocation aura son effet à riiistant même de la publication du présent décret, pour tous les droits ci -devant dits régaliens, ou qui participent de la nature de l'impôt, comme droits d'aides et autres y joints, contrôle, insinuation, centième denier, droits de nomination et de casualité des offices, amendes, confiscation, greffés et sceaux, et tous autres droits semblables dont les concessionnaires jouissent à titre d'apa-
nage, d'engagement, d'abonnement ou é« concessioft gratuite, sur quelques objets ou territoires qu*its les exercent.
4. Les droits utiles mentionnes dans Tartide précédent, seront à Tinstant même réunis aux finances nationales ; et dès lors, ils Seraoi administrés, régis et perçus sdon leur nature, par les commis , agens et |)réposés drs compagnies établies par radministration ktuelle, dans la même forme et à la chai^ àt la même comptabilité qne oeiix. dont la perception , régie et adviinistration leur est respectivement confiée.
5. Les apanagistes eontinaeroBt de joair des domaines et droits fonciers eon(i{lns dam leurs apanages , jusqu'au mois de janvier 1791 ils poliront même faire couper et exploitera leur profit , dans les d^ais frdinaires, les portions de bois et futaies «ddment améBagée, et dont les coupes étaient affectées à rannée présente par leurs lettres de concession et par tes évaluations faites en oonséqnesce, en se conformant par eux aux procès-Ti»>baux d'aménagement, et aux ordonnances et réglemens intervenus sur le fait des eaux et foras.
6. Les fils puînés de France et leurs eofans et descendans ne pourront, en aucun cas, rien prétendre ni reclamer à ^tre héréditaire dans les biens meubles ou immeubles laissés
rr le Roi , la Reine et l'héritier présomptif de couronne.
7. Les baux à ferme ou à loyer des êomaines et droits réeb compris aux apastges supprimés, ay^t une date antérieure de six mois au moins au présent décret , seront exé cutés selon leur forme et teneur ;. mats les fermages et loyers seront payés à l'avenir au trésoriers des districts de la situation de»
objets compris en iceux , déduction faite de ce
aui sera dû à l'apanagiste sur l'année courante 'après les dispositions de l'art 5.
8. Les biens ou objets non affermés, ou qui l'auraient été depuis six mois, seroot régis et administrés comme les biens nationaux retirés des mains des ecclésiastiques.
' 9. Les décrets relatifs à la vente des bieD> nationaux s'étendront et seront appliqués à ceux compris dans les apanages supprimés.
10. Les acauisitions faites parles apanagistes dans retendue des domaines dont il»
avaient la jouissance à litre de retrait , des domaines tenus en engagement dans I^étendue de leurs apanages, continuerontd^étre réputé engagemens, et seront à ce titre perpétuellement rache tables (i).
i3 AOUT = 10 SEPTEMBRE i79o/(Lell.-PaL) — Décret porlant suppression de diverses dëpc*ses des monnaies. (L. 3, 1022; B« 5,144)
Art. I«^ Les places de contrôleur général
(0 Cet article a été décrété, sauf rédaction.
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de la monnaie, celles des deux inspecteurs généraux , sont supprimées.
Le traitement du contrôleur général et des deux inspecteurs généraux , renvoyé au comité des pensions.
a. Le traitement viager du sieur Antoine, architecte de la monnaie, est réduit à trois mille livres et son logement.
La place d'inspecteur des bàtimens de la monnaie est supprimée.
3. Il sera payé douze cents livres au suisse, à chacun des deux portiers quatre cents liv. , et pour le balayage des cours et des rues, quatre cents livres.
Les menues dépenses de la monnaie sont supprimées
5. La dépense de la comptabilité sera supprimée, à compter du 1*» janvier 1791.
i3 AOUT 1790. — Décrel qui ordonne Je paiement à la ville de Paris des sommes que lui doit le Irësor public. (B. 5 , i45.)
i3 AOUT 1790. — De'cref qui déclare que l'honneur du régiment t\e Lanauedoc n'est point compromis par le décret du 26 jniliel qui ordonne de le remplacer à Monlauban par un autre régiment. (B. 5, i49')
14 = 17 AOUT 1790. (Procl.) — Décret concernant l'insuburdinaiion des sons-officiers et soldats duré^ment de Poitou. (L. i , 1189.)
L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son comité militaire , iniprouve la conduite insubordonnée des sous -officiers et soldats du régiment de Poitou, infanterie, ainsi que les violences dont ils se sont rendus coupanlés contre le sieur de Bévy , leur lieutenant-colonel ; décrète gue si le sieur de Bévy n*est pas déjà en pleine liberté, il y sera mis immédiatement ; ^ue les huit billets qu'il a été forcé de signer , jusqu'à la concurrence de quarante mille livres, sont imls , incapables de l'dBliçer et de produire aucune action contre lui ; que ceux qui les ont reçus seront tenus de les rendre, ou de déoiarerles dispositions' qu'ils en ont faites, et,' dans ce cas, d'en représenter la valeur, le tout dans vingtquatre heures et sous peine de prison , sauf les réclamations légitimes qui poitrront êlre faites légalement, soit anUeutenanl-colonel, soit à tous autres; officiers du régiment , en exécution de l'art. 3 du décret du 6 de ce mois.
Le président de l'Assemblée nationale se retirera dans le jour vers le Roi, pour prier Sa Majesté de sanctionner le présent décret, et de donner ses ordres pour qu'il soit exécuté et envoyé à tous les regimens de l'armée.
i4 =r 22 AOUT 1790. (Procl.) — Décret relatif à Tomission du mot ceut, faite dans les assif^ats de trois cents livres. (L. 1 , 1267 ; B. 5 , 1 5 1 .)
L'Assemblée nationale a décrété et décrète que les assignats de trois cents livres qui ont été et qui seront ipis en émission, sur lesquels la date dès décrets en toutes Jettres n'est énoncée que par les mots mit sept quatre^ vingt-dix , au lieu de mil sept cent quatre^ vingt-dix, ne seront pas, pour cette seule faute d'impression, rapportés à l'échange et mis au rebut; qu'ils auront la même valeur ^ue ceux où celte omission du mot cent n'a
S oint été faite, ayant été reconnu qu'ils sont 'ailleivs d'une fabrication parfaite et conforme à celle arrêtée et convenue par les commissaires de l'Assemblée nationale , et tju'ils Sortent , ainsi que les autres , tous les signes e reconnaissance et les moyens de vérihca-!
tion qui doivent en constater la validité et st^reté.
14 = 24 AOUT 1790. (Procl.) — Décret con-* cernant rinvcnlaire des fonds de l'imprimerie royale. (L. 1, i36i ; B. 5 , i56.)
Art. i«». Il sera driessé un inventaire des caractères, poinçons, matrices, gravures et autres objets appartenant à la nation, daus les fonds de l'imprimerie royale , par les sieurs de Guignes et d'Ansse, de I académie des belles-lettres , et le sieur Auissou , directeur de ladite imprimerie.
n. Cet inventaire, signé d'eux, sera déposé aux archives nationales.
3. Les reliures ni les gravures , autres que celles qui sont nécessaires pour la typographie , ne seront pointées au compte de la dépense publique.
14 = 2() AOUT 1790. tProrl.) — Derref relatif à réchan»e des hillels de la caisse, d'esromplc et des i^Tomess^s d'assignats. (L. 2 , 1410; B. 5 ,
L'Asseniblf't^ natianaîç, dcKir;int t^^iurîliÊr les dispuijiLiuu5 do ^01* dèritît du 7 aoAl avet; celles néreisEiires pour eouslater , *>tit les registres (le lit fjiiise d'^'stomptts raouiliilatioa des billftîi Jo i:^Ùf. vahit; €[ \tJiTlant en même Ismps act^lr^rcr, aiitâtil qu^il fM possiblfe, It^s ei'ïiangfs di* cpâ billets et àea pra* messes srM&îgi ta Ta , u décrété ^vnfUtsiiit:
Art. J". Le Uijdnu port U) Il e^i mottt^, édiangi^ et nut^ qui st^ra. appliqiif'^ sur les promessr^Â dsiBsigncUs, cuinme^ i^ni' leâ bit! et â de lacaiËrSE^ d'i'sctimpte, Wt;i a»^pj largt? ponr qu'il torube tm entier (^t soit friuppé sur hi. trois siguatOJTJi , el puîssi? k\^ mai!Uior.
2. Les {idmiaîstjat^Mii de h t-mù^a J'eacompte pùiiiTOUlj Jojis chaque bureau d^écliange^ st* ïair'* suppïeçr par des p--'— *--
des rirejiosgs ^
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poti^ la vérification des billets et ^omesses ^assignats, lesquels sigaeront tous les jours les procès-verbaux d'miange. Lesdits admi- BÛb^teurs seront settleneiit tenuâ de donner personnellement, tous les samedis, une reconnaissance du nombre et de Tespèce des billets de caisse éc\^Bgés pendant la semaine , le$qu^ leur seront alors remis pour ou'ils puissent en coastater suooessivement rannuiila> tion sur leurs registres de contrôle.
3. Câiaque mois , tes billets de caisse dont les livres de création à la crûsse d^escorapté auront été déehar^s , seront reporté^ à la caisse de rextmordinaire , pour , en présence de MM. les commissaires de rAssemolée nationale , être détruits et brûlés ; et à cet effet , cette formalité > qui , aux termes de Tarticle 9 du décret du 7 août, devait être remplie le lundi de chaque semaine, aura- lieu seulement le premier lundi de chaque mois, en se conformant d'ailleurs aux dispositions dudit décret du 7 coiu-anl.
4. Les registres de création de billets de la baisse d'escomptt portant promesse d*assi> gnats , ayant été remis précédemment aux archives de l'Assemblée nationale , seront remis par Tarchiviste aux commissaires de 1* Assemblée nationale chargés de veiller aux opérations de la caisse <le Textraordinaire ; et les opérations de crontrôle , de reconfiaissance et d^xtinction sur les registres, auront lieu dans les bureaxix de ladite caisse.
5. Dans l'échange dçs dix mille assignats à distribuer par jour , le trésorier de la cais.se de l'extraordinaire sera autorisé à délivrier , Pendant les deux premiers mois , des assignats de deux cents livres et de trois cents livres contre les biUets tie caisse ou prokhe^jfes d'assignats de mille livres , ,et rechange sera fait indistinctement contre ceux revenant des provinces avec Vendossement du trésorier, et ceux qui n'auraient pas été revêtus de cet endossement ^^
14 AOUT = 2iocT0BaK 1 79«. — D«cie! relatifs là ilquidalion de l'ancienne cnmpai^nfe de$ Inries , et au paiement dt& inie'réi.^ <ieâ actions fet des pensions viagères payées cî^detant k la caisse d»ceUe compagnie. (B> 5, i56.)
Art. 1^'. L'admiiiiiitratioii de i'ancieufie compagnie des Indes .sera suppriiïiée , et ses bureaux de Paris réunis à ceux deriiitendance du trésdr pidîlic.
a. Les intérêts des actions, les pensions viagères, payés ri-deyant à la caisse de la contpagnie de.s Indes, seront provisoirement payés par les payeurs de rentes.
i. Les débets et les décompter des gens de mer seront payés par le trésor public.
4. Le,s afcliives de ladite compagnie seront transféras tlans un lieu siir , sous la garde
BW étiiployé atitâri^ à délivrer des expéditions des titres qui v seront conservés.
5. La dépènsedu loyer dfe lliètet de la nouvelle compagnie deb Indes , les gn^ftcatt^m sans brevet, les appointemens accordés à des personnes étran^ms à la compagnie sur les londs de la liquidation , seront sQpprknés.
6. Le ministre des finanees présentera imtttsamment un profet pour aocâérer la liquidation de Tancienne compagnie dans, les Indes et à llle-de-France.
Le bureau de ladite compagnie à Lorient sera supprimé
i4 AOUT = i''*' DBCRMBBB 1790. — De'cret relalif anx dépensés drs travaux Ku^rair«&. (L. a , 63a, et 3, 1022 ; B. î» , i54. )
Art. 1*'. Les administrations des départemens, les ordonnateurs et les autres agens du pouvoir exécutif «adresseront au Roi l'état des travaux littéraires qu'ils croiront utiles : le R.OÎ fera présenter au Corps-Législatif l'état des travaux k faire et de ceux qui sont actuellement entretenus. L'Assemblée décrétera cet état, après l'avoir examiné et approuvé dans les parties qu'elle jugera convenables, et elle déterminera les sommes qui seront nécessaires pour fournir à la dépense. Le décret étant sanctionné , les sommes ordonnées par l'Assemblée seront payées aux personnes et pour les objets portes sur l'état annexé au décret , à la charge par ceux à qui seront confié» lesdits travaux littéraires , d'en rendre compte chaque année au Corps-Législatif.
3. A' l'égard dea travaux littéraires actuellement entretenus par le trésor public , l'Assemblée ordonne que les personnes chargées de ces différéîis travaux , inforineront , dans le délai de quinzaine, le comité des finances, de l'état de leurs travaux , de leur objet d'utilité, de répoque à laquelle ils ont commencé, du pomt d'avancement où ils sont^ et des différentes sommes qui ont été payées à ce sujet, pour lui en être rendu compte par le comité des finances, et être par elle décrété tîe qu'il appartiendra.
3. Le dépôt de législation sera réuni à la bibliothè(^ue du Koi.
4. t'es cinquante-cinq miiletinq cents livres d'effets royaux, appartenant à ce dépôt, seront anuulés.
j4 =r *" ^WUT U9*'- — Dëcrci relatif aux trouhiev de Scl.éles^al. (B. 5 , lûo.)
1 4 AOUT » 79a. — Décret portant qu'il a'y a pas lieu à délibérer sur l'affaire du sieur Benrnou- \i!le , «anf à lui à se poprvuirconire la sentence du Chàielel de Paris, devant lestribanaux et
par les voies de droil (B. 5 , 1 !i 1 .) ,
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14 se s4 AOUT 1790. ^ D^rtt 4{û\ iuppèime le travail poar une jarispriideiice anifttrjne dn» le royaume et les honoraires y attachés (B , 5 , ï55.) ^
I4 AOUT 1790. — De'crei pour acce'Iere»'V«"»pw** iion des proc^-verbaux de l'Assemblée nalîonale. (B. 5, i5o.)
}i AOUT 1 790. — * Décret portant qu'il n'y a pas lîeiî â délibe'rer sur une pétitinn des officiers municipaux deMontâuban.(B. S , i58.)
14 Ap|JT 1 79')- '^ Be'crei qui aoprouTe la conduite dé,U mnniçipâUtë d'Inirànde^ lors de Tévènement arrive' dans celte ville, le 39 juin 1790, et relatif i instruction de celte affaire. (B. 5, i58.)
.14 AOUT 1790. — Biens nili(iriaax. P^oy. 6 août 17^. — Gardé nationale, f^oy. 7 août 1790.
^— Evénemens du 6 octobre, roy. 7 août 1 7^0. — Letlrea. Foy. 10 août 1790. —Var. I^oy-
1 i == J9 AOUT 1790. xiett.-Pai.) -^ Décret relaiil à Ja noininalion de deux commissaires pour recevoir lé compte général de l'ancienne administration deTIle-de-France. (L. i , 1 19}; fi. 5,164.)
UAssëmbl^e nationale, après avoir entendu le rapport de son comité de constitution ; cou» sidérant que Tadministration du département de Paris n'est pas encore formée ; qu'il est néanmoins instant de procéder, en exécution de Vàrticle 10 du décret constitutif des assemblées adininistratives , autorise la nouvelle . municipalité de là ville de Paris à nommer pour cette exécution deux commissaires qui , conjointement avec ceux de^ départemens de IToriàe, Seine-êt-ÀIarne , Seine-et-Oise , d|e ' l' Aiibe , de la Côte-d'Or , de TEure , dii Loiret , de roise et de la îf ièvre , recevront le comple général de Tancienne administration de la cidevant province de rile-^le-France.
.Décrète que les anciens administrateurs seirbnt tenus de prépairer sanis délai ce compte, de manière qu'ils puissent le rendre au ^lus tard pour lé i«' septembre , aux commissaires àés diffêrens départemens, lesq[uels seront aussi tenus de se rendre à Paris, à cette qtoque , pour le recevoir.
iSs= it AOUT I79o.(l.eti.-Pat0 — Décret relatif «ux demandes que les manicipalifé^ pourraient faire des ^rmes destinées pour Tarmement des Vaisseaux. (L. i, 1259; 6. 5, iGi.)
' L'Assemblée nationale décrète qne les cotps «Iministratifs , lorsqu'il sera demandé des armes par les municipalités, ne pourront etix- Biémes rédamer, des commanaaiis ou administratein^ de la «larine, les armes destinées 4 Taimement des vaisseaux de ligné, frégates et autr^ bâtimens de guerre.
15*= 19 AOUT 1790. -*-. Décret relatif âtix tonmticions des rouniclpaliiés et des particttlicirs pour l'acquisition de domaines nationaux. (L.
i4i3, B. 5, 1 63; Mon. du 17 août
L'Assemblée nationale , voulant accélérer les travaux pour l'aliénation des domaines nationaux , et simplifier ceiix des directoires de département et de district dans leur cot*respondance avec le comité , à décrété et déci^te ce cjui suit :
Art t". téi muniëpalîtés et lei particuliers iitii feront à l'avenir dies souniissii^ns pour raèqiiisition dé domaines nationaux , seroht tenus d'envoyer trot* copies de leurs soumissions; une aii comité ^'diénatibh â Pbris, une au directoire du département, et uiie kà directoire dtt di^ict dans l'ètendne diMpiel soiit situés les dom^ikies nationaux cpi'ilsse plropôsent d'acquérir.
2. Leé municipalités et les particuliers qoî otit déjà fait des soumissions , seront teods , dans le plus court délai, de compléter le triple envoi prescrit par l'article i*'.
3. Le comité de l'aliénation et les dinectoires de département et de disttict pourront, dans leur correspondance , n'envoyer que des extraits des sotunissions ({ii'tls auront re^es, les copies de ces soumissions devant se trouver à l'avenir , d'après le présent décret , ^ an comité , et dans chacun des directoires du déparlement et du district dans le ressort desquels les domaines nationaux seront situés.
iS AOUT (i4 e^)= i*'"siptembiie et 23octosas 1790. — Décret relatif au paiemfnt des arrérages de la dette publique, des renies dues ci- . devant par le clergé, des reUtés connues soos le nom d'ancien clergé, et des charges assipiiei sur les fermes généra liés. (L. 2, i et 234; B. 5 , lis ; Mon. du 16 aoât 179O.)
Art. i**". A compter dès arrérages échus au !•' juillet ^790, les payeurs des rentes de rhôtel-de-ville acquitteront les rentes dues ci-devant par le clergé , les rentes conhiies iôus le nom "d'ancien clergé, et les charges assignées Sur les ferme* générales.
a. A compter des arrérages échus au t*»
iliîllet 1796, ils acquitteroni pareillement les rentes dues par les ci-devant pays d'états pour le compte du Roi.
3. Les trésoriers et payeurs des objets cidessus énoncés seront tenus de remettre incessamment auxdits payeurs des reittes un état certiGé d'eux , de toutes les parties dont ils étalent chargés , contenant les immati-icules et renonciation des saisies, et oppositions faites en leurs mains, lesquelles tiendront èsmains des payeurs pour les parties qui leur seront respectivement distnbuées.
4. Les trésoriers et payeurs d(?s rentes de l^Ucien et nouveau clergé , les trésoriers des pays d'états , les payeurs des eharges assignées
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sur la ferme générale, joindront à ces états celui des débets et parties non réclamées, et en verseront le montant aut résor public, nonobstant toutes saisies et oppositions.
5. Les parties non réclamées seront remplacées à m^ure qu'elle» seront demandées , et il en sera fait fonds aux payeurs des rentes, de la même manière que pour les arrérages ordinaires.
6. Les finances des trésoriers et payeiu^s des rentes et -charges qui , en vertu oes articles préoédens, seront provisoirement ac> quittées par les payeurs des rentes , ainsi que celles de leurs contrôleurs, seront liquidées et remboursées après l'apurement de leurs' comptes.
7. Les propriétaires des rentes constituées sur le clergé ou sur les pays d'états , pour le compte du Roi, lesquels étaient cindevant payes de leurs arrérages dans les provinces , pourront, s'ils le préfèrent, être encore payéâ dans les districts où ils sont domiciliés.
8. Pour- cet effet, ils seront tenus ; i® de remettre au payeur des rentes auc]uel leurs parties seront distribuées, une expédition en tonne de leurs contrats , s'ils sont nouveaux
Sropriétair-es, et une déclaration du district ans lequel ils demanderont à être payés ; 2»
de faire passer, tous les six mois ou tous les ans, à leur choix, audits payeurs, les quittances des six mois ou de 1 année dés arrérages échus, pour être -par euj^ véiifiéels. .
9. Lesdites quittances vérifiées resteront aux mains des payeurs, lesquels remettront en échange un certificat des quittances fournies, et au bas une r^scription du montant de la somme sur le trésorier du district
10. Ladite rescription, visée au trésor pu-* blic, sera délivrée aux parties prenant^ Ou, à leurs renrésentans, payée par le trésorier sur lequel elle sera tirée sur la représentation du contrat, reçue ensuite pour comptant au trésor public, et là échangée contre un récépissé du pa/eur des rentes qui l'aura tirée.
11. Les .saisies et oppositions sur lesdites' rent€!8 àéront faitet entre les mains du payeur auquel elles seront distribuées.
la. Les rentes dues à des archevêchés , évêchés, abbayes, chapitres, commtmautés religieuses, cures et bénéfices, autres que celles qui seront affectées à des fondation^, oiicpù appartiennent à des commimautés religieuses,, soit sur le clergé, soit sur les pays d'états, pour le compte du Roi , soit sur 1» caisse publique , seront éteintes à compter du i*'jamier 17190, et rejetces de tous les paiemens.
i3. Il sera dressé un état des rentes dues, sur les diverses caisses ci-dessus, à des fabriques, à des hôpitaux , aux pauvres des pa^ roisses, à des écoles et. collège», autres que ceux qui ^nt situés dans lé département de Paris.
14. LeçUtétat sera vérifié sur la représentation de» titres qu! ont été fournis aux mains des trésoriers et payeurs.
i5. Après ladite vérification, il sera dressé un état particuUer, pour chac^ue département , des rentes dues aux étabhssemens qui y sont situés.
16. Les directoires de département assigneront à chacun de ces établissemens le paiement des arrérages qui leur feront dus , sur le trésorier du directoire auquel ils appartiennent.
17. L'état de cette distribution sera remis par le directoire de département au ministre des finances, qui, après avoir fait vérifier les (états particuliers sur l'état général des rentes dues aux divers établissemens , et l'avoir £sdt arrêter au conseil , le fera déposer au trésor pubHc.
18. Ces formalités une fois remplies, les quittances des fondés de pouvoirs desdits établissemens , visées par les directoires de district, seront reçues pour comptaut au trésor public , en déduction des impositions.
19. Les registres tenus jusqu'ici à Thôlelde-ville pour l'enregistrement des contrats, seront remis au dépôt du bureau du contrôle des rentes.
20. Ils continueront d'y être tenus , et nulle partie de rente ne sera distribuée à un payeur qu'elle n'y ait été enregbtrée.
1 1 . Dans l'enregistrement , il sera hkt mention si c'est une rente nouvelle ou une reconstitution; si c'est une reconstitution, il sera fait mention de la rente ancienne oui aura été éteinte et remplacée par la nouvelle.
22. n sera nommé à chaque législature trois commissaires, pour constatef l'état de ces registres , et en faire leur rapport à l' Assemblée.
23. Dans le délai de deux mois, il sera dressé et arrêté au conseil un état général de tous les remplacemens demandés et restant encore à fai:re , pour les années antérieures à 1 771, des rentes sur les tailles et intérêts d'offices supprimés , qui étaient payés , iusques et compKs 1772 , par les receveurs généraux.
84. Cet état aéra communiqué au comité de liquidation ; et après le compte par lui rendu à l'Assemblée nationale , il sera remis au. bureau du contrôle des rendes , pour en suivre et faire exécuter le paiement en la foi-ine qui a eu lieu jusqu'à-prcseiit.
25. Pareil étal s^ra dressé, dans le même délai de deux mois , peur les remplacemens demandés et non encore consomllies , des gages, augmentations de gages, taxations héréditaires, payés avant 1773 par les receveurs généraux , pour les années antérieures à ladite époque.
26. Ledit ét^t sera par^Uement communiqué au comité de liquidatMa , et, apr^ le rapport par lui fait à l'Assemblée nationale , remis au* trésor public, pour être -If paiement
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il importe de réprimer avec sévérité de semblables excès , et de donner promptement un exemple tel qu'il puisse tranquilliser les bons citoyens, satisfaire à la juste indignation des braves militaires c^ui ont vn avec horreur la conduite de leurs indignes camarades, enfin éclairer et retenir par une terreur salutaire ceux que l'erreiu" ou la faiblesse a fait condescendre aux suggestions d'hommes crimi- ^ nels, les premiers et principaux auteurs de ce désordre,
A décrété et décrète, d'une voix unanime, que la violation à main armée par 1^ troupes, des décrets de T Assemblée nationale, sanctionnés par le Roi, étant un crime de lèse^nation au pi'emier chef , ceux qui ont excité la r^ellion de la garnison de ^aucy doivent être poursuivis et punis comme coupables de ce crime, à la requête du ministère public, devant les tribunaux chargés, par les décrets, de la noursuite. Instruction et punition de semblables crimes et délits ;
Que ceux qui , ayant pris part à la rébellion, de quelque manière que ce soit, n'auront pas, dans les vingt-quatre heures a compter de la publication du présent décret , dçclaré à leurs chefs respectifs, même par écrit, si ces chefs l'exigent, qu'ils reconnaissent leur erreur et s en repentent, seront également, après le délai écoulé, poursuivis et pimis comme fauteurs et participes du crime de lèse-nation;
Que le président ae l'Assemblée nationale se retirera immédiatement vers le Roi , pour le supplier de prendre les mesures les plus efficaces pour 1 entière et parfaite exécution du présent décret; en conséquence , d'ordonner; I* à sou procureur au bailliage de Nancy de rendre plainte contre toute personne, de quelque rang, grade, état et condition qu'elle soit , soupçonnée d'avoir été instigateur, fauteur ou participe de la rébellion (|ui a eu heu dans la ganuson de Nancy, depuis la proclamation des décrets des 6 et 7 de ce mois; 2* aux juges du bailliage de Nancy de procéder sur ladite plainte conformément aux décrets précédemment rendus cqncernailt l'instruction et le jugement des crimes de lèse-nation; d'ordonner pareillement à la municipalité et aux gardes nationales de Nancy, ainsi qu'au commandant militaire de cette place, de faire, chacun en ce qui les concerne , les dispositions nécessaires et qui seront en leur pouvoir, pour s'assurer des coupables et les livrer à la justice ; même d'ordonner le rassemblement et l'inten'ention d'une force militaire , tirée des garnisons et des gardes nationales du département de la Meurthe et de tous les départemens voisins, j)our agir aux ordres de tel officier général au'il plaira à Sa Majesté de commettre, à 1 effet d'appuyer l'exécution du présent décret ; de mire en sorte que force reste à jus-
conUaué en la ferme et dans le délai accoutumé».
217. Les boîtes des payeun des rentes destinées à recevoir les quittimces , seront toutes réunies dans le lieu même destiné au paieiraent
i5 AOUT 1790. — Arrêt du Conseil-d'Eutda Roi, qui nomme le sieur Gérard-Maurice Tnrpin pour l'an des agens charges du recouvrement dt$ créances fictives sur le trésor public. (L. i,
1 5 AOUT 1 790. — Décret portant que la municipalité de Lorient n'a pas dû s'opposer \ l'extraction des poudres du château de Triiaven.
]5' = 18 AOUT 1790. -^ Décret qui annule un décret de prise de corps lancé contre l'abbé Raynai , le ao mars 1781 , et la saisie et annotation de se< biens par le parlement de Paris.
1 5 AOUT 1790. — Décret pour demaader au Roi la désignation des maisons de plaisance qu'il désire conserver. (B. 5, i6^-)t,f^oy, 18 août
f 5 AouT= I asEprsMBBE 1 790 (Letl.-Pat.)Décret qui r<tforme l'article 10 de celui du 27 juillet , relatif aux droits de propriété et de voirie, f^oy.
JUILLET
i5 AOUT 1790. — Chemins f^oy. a6 svillzt 1790. — Marine, f^oy. 21 AOUT 1790. — Octrois. Foy. 4 AOUT 1790.
t6 = 17 AOUT 17,90. (Prpcl.) — Décret pour la punition des instigateurs él fauteurs des excès commis par les régimens en garnison ^ Nf ncy. (L. I, ii83.)
' L'AsseinMée nationale , après avoir entendu le ra{^ort qui lui a été fait, au nom de ses trois comités militaires, des recherches et des rapports réunis, indignée de l'insubordinap tion continuée dans la ^rnison de Nancy par les régimens du Roi, mfanlerie, Mestrc-aeeamp, cavalerie, el^e Château-Vieux, Suisse, depuis et au mépris du décret du 6 de ce mois , Quoiqu'il renfermât les dispositions pi'opres à leur assurer la justice qu ils pouvaient réclamer par des voies légitimes; convaincue que le respect pour la loi , et la soumission qu'elle commande aux ordt'es du chef suprême de l'armée ainsi que des officiers , et aux règles de la discipline militaire , sont les caractères essentiels comme les premiers devoirs du soldat citoyen , et que ceux qui s'écartent de ces devoirs au préjudice de leurs sermens, sont des ennemis publics dont là licence menace ouvertement la véritable liberté et la constitution; considérant combien
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tice , ^ Mue la liberté et sdreté des dteyens «oient emcacement |>rotégé(» contre qukon-
Jue chercherak à y porter attttulc; k l'effet e quoi cet officier général sera spécialement autorisé à casser et fioencier les régtmens de la ^rnison de Nanc^, dans le cas oà ils ne rentreraient {>as immédiatement dans l'ordre, ou s'ils tentaient d'opposer là moindre ré* sistance au châtiment des principaux «coupables.
16 = 24 AOUT 1790. (Lelt.-P«t.> —Décret sur l'orçanisation jodîciaire. ( L. i , i363; B. 5, 170', MuJi. 4, ^1 6f 10, 12, |3, 17 août 1 790 {rapporteur, M. Thouret.)
f^oy. loi des a5 août H 2= 14 sbpt. 1790; Oes 6 et 7 = 11 SBfTBilBKfe 1790; do laïis
19 OCTOBRE 1790; du € — 27 MARSiyj^I. f^Of.
tes Goiistitulions successive» et notamiuent les lois du 27 vENTO&s an $ ; décret du 3o hars i$oS; bidu 20 AVRIL 1810; d4eret| du 6 juillet i^To; du 18 AOUT 1810.
TiTRB 1". Des arbitres (1).
Art. I*». L'ai'bitrage étant le moyen le pbis raisonuable de terminer les contestations en* tre les citoyens , les législatures ne poiu'ront £aire aucune disposition qui tendrait à diminuer, soit la faveur, soit 1 efûcacité des compromis (2).
2. Toutes personnes ayant le libre exercice de leurs droits (3) et de leurs actions, pourront nommer un ou plhsieurs arbitres pour prononcer sur lem's intérêts privés (4) dans
tons les cas et en toutes matières , «ans exception.
3. Les compromis qui ne ftxeroBi aifcun délai dïlns lemlel lès arbitres devront prononcer, eU<^HX cront le délai sera expiré, sOTt^nt néannibins valables et auront leur exéculiôB, jusqu'à ce qu'une des parties ait fait signifier aux arbitres qu'elle ne veut phis tenir à Farbilrage (5).
4. Il txe sera point permis d'appeler des sentences arbitrales , à moins ^ue ^s parties ne se soient expressément réservé, par le compromis, la*faculté de VappeL
5. Les parties qui conviendront de SjC réserver l*appel , seront tenues de convenir également, par le compromis, dW tribunal entre tous ceux du royaume auquel l'appel «erudà^év faute de quoi l'appel ne sera pas reçu (6).
6. Les sentences arbitrales dont il n'y aura pas d'appel seront rendues exécutoires par une simple ordonnance du président du tribunal de district, qui sera tenu de la donner au bas ou en m^i^ge de l'^péditio^ qui hii sera présentée (7).
TiTBB II. Des juges en général.
Art. x*^ La justice sera rendue au nom du Roi (8).
2. La vénalité des offices 4e judicalure est abolie pour toujours; les juges rendront gratuitement la justice, et seront salariés par l'Etat (9).
(i) yo/. Code deprocédare,art. ioo3 et suîvans. — Code de commerce, art. 5i et suivaus. — f^of' les cinq Codes annotés de Sirey.
(a) yoy. Conslitul. de 1791, lit. 3, cha^. 5, art. 5.
L«)r$que fa matière le comporte , les arbitres snttt cumpétens pour prononcer la contrainte par corps, comme pour staluer sur le fonds (5 novembre 1811 ; Cass. S. 12, I , ï8. — i^'^ juillet i833;Cass.S. 24, i,'S).
(3) Un compromis fait par un mineur assUté de son iuieor, et même autorisé par La famille, rst nul , encore qu'il n'y ait pas lésion (4 fructidor an 12; Cass. S. 5 , i , 27). — La nuliiié du compromis ne peut être upposée que par ie mineur (1*) venlO!»e an 1 1 , Turin ; S. 4, 2, 622).
(4) Des arbitres ne peuvent annuler un acte de mariage (6 pluviôse an 11 ; Cas«. S. 3, i , 35 1).
(5) Les instances arbitrales, une (oU que les pièces sont remises aux arbitres^ ne peuvent tomber eii! p'':i:''n>^jli<bn 'Ic^ ont les arbitres eux-roém-s fifi tJiiviep rJiû; i Xime»; S. 7, a, 2X9).— Des nrbÎTro i^uj oBi reçu Je$ pouvoirs de terminer loulès itf cuniestaîïikTis iJ^s parties peuvent néan- ■runii^ déléguer a fhs cxpt-rls certaines procédures •luxi^uelt^^ ik ne pfciiveiii vaquer eux-mêmes (11 ftvrhf iHfj!) ; C«*. S. 7 , 2 , 787). — Ha comparufii^n dr^ parlÈes Au bureau de paix, 'pour se conrilitr , ciHjf'ïrlp rérucation «les arbitres (4 frutlfiui: ùtt 1:;, Sr j , ;, 268).
(6) Cette désignation ûm tribunal est inattle
depuis la loi du 37 ventôse an 8 , qui a déterminé les justiciables de chaque tribunal d'appel (19 vendémiaire an la; Cass. S. 4t a, 45)*
(7) La véritable date d'une sentence arbitrale est celle du jour où elle a été rçdigée et si^ée (3 juin 1808-, Cass. S. 8, 1 , 3i4>. — || 7 a chose jugée du moment on la sentence a été loe atfx pattîes , quoique la signature àts aMres ne mt pas apposée;. (8 vendémMire an 8 ; Ca«s. S. a, a, Sa6>. — Les arbUces ne penvent, par acte postérieur , changer la, date de U sentence d«fée et signée par eux ( t ^^ nivôse an 9 i CijiB. S. i', 3 , 5i7). — La date énoncée par les arbitres dan* leur sentence fait foi pour les parties (5 irhei;xaidor an II , et 6 frimaire an i4; Càs$. S. 6 , t , 107; 3i mai 1809; Cass S. 9,,i, 353). — ïl est de l'essence des jiigemens arbitraux, comme de Ions âtttres jugemens , que les parties aient pu se défendre. L'inobservation de la vègle donne nuveriure à cassation (7 brumaire an i3 ; Cass<- ^ 7,3, 787). — Les jugeœens arbiUraax peuvent être frappés d'appel avaat d'avoir été reirèUls de Tordonnance dVj;«9tfi2Air. Il n*en est fMk8''coi|ainc de Vopppsifion qui ne peut être formée q^'aprè» que rordonnancc à!exequaUir à été rendue (22 mai 1838 , Aîx ; S. a8 , 2 , 269).
(8) ^oy. art. 57, CKarle de *8i4;et48, Charte de i83ô. . ' •
(9) f^Of. lois des 3i aoàl, 1**, a et ti septembre 1790.
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Les ivkem seront élus par les • justida
bles(i).
4. Ils seront élus pour six aimées; à l'expiration de ce terme, il sera procédé à une électi<m nouvelle, dans laquelle les mêmes juges pourront être réélus.
5. Il sera npmmé aussi des suppléans, qui, selon Tordre de leur nomination, remplaceront , jusqu'à répoque de la prochaine élection» les juees dont les places Viendront à vaquer dans le cours des six années. Une partie sera prise dans la ville même du tribunal, pour servir d'assesseurs en cas d'empêchement momentané de quelques-uns des juges.
6. Les juges élus et les suppléaas, lorsqu'ils devront entrer en activité «qprès la inort ou la démission des juges , recevront du Roi des lettres-patentes sceUées du sceau de l'Etat, IçsquelliBs ne pourront être refusées , et seront expédiées sans retard et sans frais , sur la seule présentation du prooès-vcarW d'élection.
7. Les lettres^tontes seront conçues dans les termes suivaus :
« Louis, etc.
" Les électeurs ô/vl district de nous
« àys^t fait représenter le procès-verbal de « l'élection qults ont faite , conformément « aux décrets constitutioAnek , de la personne « du sieur pour ren^fir pendant
« six années un office Je juge du district de « . nous avons déclaré et décla-
« rons que ledit sieur * est juge
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« du district d» qu'honneur
» doit lui être jM>rté en cette qualité, et que « la force pubUque sera employée , en cas de « nécessité, pour l'exécution des jugemens « auxquels il concourra, ^près avoir prêté le « serment requis, et avoir été dament ins- M tallé. »
8. Les officiers chargés des fonctions d^ ministère public seront nommés à vie par le Roi, et ne pourront, ainsi que les juges, être destitués que peur fbrfeiture dûment jugée par juges compétens (a).
9. Nul ne pourra être élu juçe ou suppléant, ou chargé dés fonctions du ministère public , s^il n'est âgé de trente ans accomplis, et s'il n'a été pendant cinq ans juge ou nomme de loi , exej^çant publiquement auprès d'un tribunal.
10. Lès tribunaux ne pourront prendre directement on indirectement aucune part à l'exercice du pouvoir législatif, ni empêcher ou suspendre l^xécutiôn des défcrets du Corps-Législatif, sanctioiinés par le Roi, à peine de forfaiture.
1 1. Ils seroql tenus de faire transcrire purement et simplement dans un registre particulier, et de publier dans la huitaine, les loi$ qui leur sçront envoyées.
l'j. Ils ne pourront point faire de rôglemens, mais ils s'adresseront au Cprps>Législatif toutes les fois qu'ils croiront nécessaire , soit d'interpréter une loi , soit d'en faire une nouvelle (3).
(1) Les juges ont cessé d'être nommes par voie d'élection , aux termes de l'art. 41 1 Cunstitution du 22 frimaire 4n 8. Us sont actuellement nomxi)és et institnés parle Roi (Cliarte de iSi4^ «ri. 57 ; Charte de i83q, a,rt 48).
(2) L^ officiers du ministère public ^ont aujourd'hui révocables à volonté.
{i\ f^ojf. art. 5 , Co4e civil ; loi du 37 novembce =; I*:'' décembre 1790, art. 21 ; Constitution d« 5 fir^ictider an 3, art. 356 ; loi du 16 sept^mbfve 1807; a«is du Conseil - d'£t«t , du 37 novemJbtre. = 17 décembre iSsS. — f'o/. le* notos sur U loi du 16 septembre 1807, et sur la loi du 3o juillet i^aS , touchant la nature et les effets des lois interprétatives. — Le» iribnnaiw de police ne peuvent faire aYicaae défense h dt» particuliers qui ne sont point etf cause: ee serait statuer par voie de règlement (6 joillAt 1809 ; Ciass. S. 9 , 1 , 424)- — Il 7 a excès de pouvoir lorsqu'un tribunal saisi d*one roiiteel4tion enftt. un comrnissaire-priseor et une autre paelîe, relativement au droit prétendu par le Cftmibissaire-prisenr de procéder ^ certaines ventfs, déclare, d'une manière générale, autoriser les eommis«aires-priseurs à procéder à l'ave«w à de semblables vent«* (32 mai i832; Cass. il. 3a , 1 , 39 1 ). — H y a excès de pouvoir lorsqu'un |riJ^u»àl, sans litige porté devrai lut tt d 'office t»u surméniQÙre, recunnaK aiix cour- «îççs de çQ^p(imfc«e d'une ville, concurcemment
avec les commissaîres-priseurs de la même ville, le droit de procéder aux ventes publiques, et détermine la valeur des lois qui peuvent élcQ l'objet de ces ventes (18 mai 1829: Cass. S. 29, I , a3i). — Les juges peuvent faire des règlement pour Tordre du service ; Vfiàis ils doivent les soumettre ^u Gouvernement (7 juillet 1817; Cass, S. 17, 1 , 347). — Une cour royale commet excès de pouvoir lorsque, par voie de mesure générale, même en rappelant un ancien arrêtai de règlement de la province , eUe prend une délibération portant, d'abord que les huissiers da ressort , qui se transporteront hors de leur résidence, ne pourront exiger que le salaire qui serait passe à l'huissier le plus prochain ;. en second lieu , que les huissiers seront obligés de numéroter chaque joi^r leurs exploits , et de répartir le voyage entre les différentes commissions pour lesquelles ils l'auront fait.
Lorsqu'une Cour royale a pris un arrêté de règlement excédant ses pouvoirs, et que, suc Tordre du ministre de la justice , le procureur^ général en requiert TannuUtioii , il ne suffit p^» que la Cour déclare que l'arrêté étant devenu caduc , en ce que le Gooverncm^ent a refusé de l'approuver, il n'y a pas lieu de faire droit au-? Iremeni au réquisitoire : la Cour doit pronoiH^r elle-même l'annulation de son arrêté (32 mars iSaS; Cass. S. 26, i, 201); yuy. décret du 3omars 1808, art. 9, et décret du 6 juillet i8io>
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i3. Les fonctions judiciaires sont distinctes et demeureront toujours séparées des fonctions administratives. Les juges ne pourront, à peine de forfaiture, troubler, de quelque manière que ce soit, les opérations des corps administratifs , ni citer devant eux les administrateurs pour raison de leurs fonctions (i).
14. En toute matière civile ou criminelle, les plaidoyers, rapports et jugemens seront nublics, i5t tout citoyen aura le droit de détendre lui-même sa cause, soit verbalement, soit par écrit (2).
i5. La (procédure parjurés aura lieu en matière criminelle ; J'instnicti^n sera faite publiquement, et aura la publicité qui sera déterminée (3).
Tout privilège en matière de juridiction
eH aboli; tous les citoyens, sans distinction « plaideront en la même forme et devant les mêmes iuges, dans les mêmes cas.
17. L^ordre constitutionnel des juridictions ne pourra être troublé, ni les justiciables distraits de leurs juges nature , par aucune commission, ni par d'autres attributions 00 é;vocations que celles qui seront déterminées par la loi (4;.
x8. Tous les citoyens étant égaux devant la loi, et toute préférence pour le rang et le tour d*être jugé étant une injustice , toutes les affaires, suivant leur nature, seront iogées lorsqu'elles seront instruites , dans Tordre selon lequel le jugement en aura été requis par les parties (5).
Les lois civiles seront revues et réfor
-~ Les anciens arrêts de règlement avaient force de loi, seulement lorsqu'ils étaient fondés sur «ne loi f et Approuvés par le sonVeraîn , et non lorsqu'ils étaient de propre yhoui'ein«n/(ag janvier 181 7; Cass. S. 17,. 1,11 a); yoy. notes sar le lit. 10, arl. a.
(i) La ligne séparative entre le pouvoir jndiriaire ei le pouvoir administratif est établie par cet article ; sa disposition a été coufig^ée par la loi du 16 fructidor an 3. De nombreuses décisions des tribunaux et de la justice adminîstratire ont fiil l'application du principe; les plus importantes sont grqupées soui la loi précitée du 16 fructidor an 3, et sons la loi du 28 pluviôse «n 8.
(2) Foy. loi du 3 brumaire an a, art. 10; Cod. proc. civ. art. ni; loi du ao avril 1810, art. 7 ; Charte de 181 4, art. 64; Charte de i83o, art. 55.
Voy. les notes sur diverses lors , et notamment sur la loi d» ao avril 18 10, et sur l'art. 64 de la Charte de 181 4. — Voy. auséi la loi du 16 = 29 septembre 1791 ; loi en forme d'instruction, du 39 sept. = ai octobre 1791; loi du a a prairial an a ; art. 1 6 , qui refuse un défenseur aux accusés ; Cod. proc. art. 85; Cnd. iiist._ erim. art. 395 ; décret du i4 décembre 1810. — Le droit de défense est un droit naturel et sacré : la violation de ce droit emporte nullité, bien que la loi ne la prononce pas textuellement (7 ;(oût et 7 détembre 1822; Cass. S. 23« i, 65 et 5).— L'omission des formes prescrites , d'une manière absolue dans l'inlérétdela défense des accusés ; est substantielle, et emporte nullité de plein droit. Elle ne peut être couverte par le consentement même de l'accuse (19 juin et lo juillet tSaS ; Cass. S- a3, i , 377 , 378 et 4a5).— Le défaut de défense d'un accusé n'emporte pas nullité, si le défenseur n'a pas été rais dans l'impossibilité d'assister l'accus^, par nft fait personnel au procureur-général , ^u président , ou à la cour d'assises, notamment dans le cas oîi l!accusé a refusé le défenseur nommé d'office , et< oit le défenseur lui-même a refusé de défendre. Les entraves apportées à la communication de Taccusé avec son défenseur ne peuvent offrir ouverture ^ cassation : le procureor-génétat ei le président ont, à' cet égard , un pouvoir discrétionnaire (3 octobre iBaa; Cass. S. aa, 1, 394)-
Voy. sur le droit de défense devant la justice parlementaire le tfonileur du 3 février i8aa, et S. aa, a, i33.
Les tribunaux civils peuvent refuser aox parties la faculté de se faire défendre par an parent ou un ami (aa août i8aa ; Cass. S. , a3 , 1 , 66).
Le rapport du président et les conclosion* du ministère public , sur la récusation proposée contre un ou plusieurs membres do tribunal, doivent, et à peine de nullité, avpir li«a en audience publique , non en la Chambre dm conseil ; il ne suffirait pas que le jugement fût prononcé publiquement (19 décembre i83i; Cass.
S. 3a, I, 216; D.3a, i, i4). — ^o/. note* sur l'art. 6 du décret du 16 février 1807.
f^oy. les ouvrages intitulés : De la libre dèfemst des Accusés t par M. Dupin; des Lacunes ei des besoins de4a Législation firanfoise en maiiènecri' minèlleei politique t par H. Legraverend, i, ia3.
(3) fW. note ci-dessus, art. i4.
(4) La défense des accusés exige impérieusement qu'il ne soit fait, hors de leur présence, ancont communication aux jurés; il faut qu'ils «oient mis 11 même, soit de faire ressortir tout ce qu'auraient de favorable pour eux les choses communiquées, soit de combattre ce que ces mêmes choses pourraient offrir de défavorable.— Ainsi lorsque les jurés, en Vertu d*une permiasion de la cour d'assises , sont allés faire une visite de lieux ou d'objets , pour juger du plus ou moins de vraisemblance des faits imputés, saoâ être accompagnés par les accusés, il y a lieu d'annuler et ta déclaration dts jurés et tout ce qui s'en est ensuivi (aS septembre i8a8: Cass. S. a9, i, 75.)
P^oy. loi du I*' mai, 1790, les notes sur les diverfes lois qui ont créé des tribunaux extraordinaires et spéciaux, et notanunent sur la loi du i3 brumaire an 5 ; décret du 1 7 messidor an 12, sur l'art. 63, Charte const. i8i4, et loi du 20 décembre 181 5. P^oy. au surplus le Traité de législation criminelle en France , par M. Legraverend , a* édition « t. 2 , chap. des tribunaux militaires, p. 65 1 et suiv. f^oy. les articles 53 et 54 de la Charte de i83o, et l'arrêt de la Cour de cassation du 3v juin i832, qui a décidé q«e , nonobstant la mise en état de siège, les conseils dt guerre ne pouvaient juger les individus non militaires (S. 3a , i , 4oo ; D. 3a , i , a65>.
(5) Un jugement n'est pas réputé coniradîcloire.
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nées par les iégisladires ; et il sera -fait un code général de lois simples, claires, et appnjpnées à la constitutipn.
20. Le Code de la procédure civile sera incessanuDent réformé, de manière qu^elle soit rendue plus simple, plus expéditive et moins coûteuse.
21. Le Code pénal sera incessamment réformé, de manière aue les peines soient proportiounées aux délits; (wservant qu'elles soient modérées , et ne perdant pas de vue cette maxime de la déclaration des droits de l'homme , que la loi ne peut établir que des peines strictement et évidemment nécessaires.
TitEB IIL Des juges- de-paix.
Art. I*'. U y aura dans chaque canton 'un jngeHie-paix« et des prud*hommes assesseurs du juge-de-paix (i).
a. S'il y a dans le canton une ou plusieurs villes ou bourgs dont la population excède deux mille âmes , ces villes ou bourgs auront un jugede-paix et des prud'hommes particuliers. Les villes et bourgs qui contiendront plus de huit mille âmes auront le nombre de ju^es-de-paix qui sera déterminé par le Corps- Législatif, d'après les renseignemens oui seront donnés par les adinini&trations ae département.
3. Le juee-de-paix ne }M)urra être choisi que parmi les citoyens éligibles aux administrations de département et de district, et â^és de trente ans accomplis, sans a^itre condition d'éligibilité (2).
4. Le juge-de-paix sera élu , au scrutin iudtviduel et à la pluralité absolue des suffrages, par les citoyens actifs réunis en assem-
blées primaires. S'il y a plusieurs assemblées primau*e5 dans le c^ton , le recensement de leurs scrutins particuliers sera feit en commun par des commissaires de chaque assemblée. Il en sera dé même, dans les villes et bourgs au-dessus de huit mille âmes, à l'égard des sections qui concourront à la^ nomination du même juge-de-paix (3).
5. Une expédition de l'acte de nomination du juge-de-paix sera envoyée et déposée au greffe du tribunal de district. L'acte de nomination et celui du dépôt au greffe tiendront lieu de lettres-patentes au juge-de-paix.
6. Les mêmes électeurs nommeront parmi les citoyens actifs de chaque municipalité, au scrutin de liste et à la pluralité relative, quatre notables destinés à faire les fonctions aassesseurs du juge-de-paix. Ce juge appellera ceux qui seront nommés dans la municipalité du lieu où il aura besoin de leur assistance.
^. Dans les villes et bourgs dont la population excédera huit mille âmes , les pmd!liommes assesseurs seront nommés en commun par les sections qui concourront à l'élection d'un juge-de-paix. Elles recenseront à cet effet leurs scrutins particuliers , comme il est dit en l'article 4 ci-dessus.
8. Lé juge-de-paix et les prud'homnfes seront élus pour Jeux ans, et pourront être continués par réélection.
9. Le juge-de-paix, assisté de deux assesseurs, eounaitra avec eux de toutes les causes purementpersonnelles et mobilières , sans appel jusqu'à la valeur de cinquante livres , et à charge d'appel jusqu'à la valeur de cent livres (4) : eu ce dernier cas, ses jugemens seront exécutoires par provision , nonobstant
par cela seolenienl qo'il est rendu i» lour de rôle. Fof. ordonnance d'avril 1667 , lil. 55, arl. 3 (3 pluviôse an I3 ; Cass. S. 4 « i , 188).
Les arrêts ou jugemens par défaut sonr susceptibles d'opposition, bien qu'ils aient été rendus ■ ^ tour de rôle (9 fructidor an 1 3 ; Cass. S. 5 , 2 , "4). .
(1) fo/. loi du 6 mars 1791 ; loi du 29 »enlose an 9 , et loi snr la proce'dare des justices de paix , des 14 et 18 =: 26 octobre 1790.
(3) Koy. loi du 16 septembre 1792; loi du i6ven(ose an 11 ; décret do 9 décembre iBii.
(3) ro/.Chartede i8i4, *'!• 61; et Charte de j83o, art. 52.
(4) yoy. Code de procëdoce, art. 2.
Un joge-de-paix pent prononcer sur une demande exce'danl cent francs, lorsque les parti^^s procèdent volontairement devant ^i. U le peut de même , lorsqu'après avoir procède volontairemenl, l'une des parties oppose l*încompëteoce , au moment on le juge-dc'paix va rendre son jugement (3 tirimaire an9} Cass. S. t, 2, 64i)-
L^action civile en dommages-intérêts , formée par le propriétaire inférieur d'on coars« d'eau , contre le propriétaire sapéricor, poar fait de prise
d'eau en un temps ptvhibé, n'est pas une action purement personnelle et mobilière qui puisse être portée devant le joge-de-paix, jusqu'à la concurrence de 100 fr. ; lorsque surtout le défen^ deur prétend a%'oir un droit et un titre particulier. C'est une action ou rëel/e ou ntixte qui doit être porlçe devant le tribunal d'arrondissement (8 avril 1829; Cassas. 29, I, 191; D. 29 { j, 2i3).
L'incon^iélence du juge-de-paix résultant de ce que U demande (d'ailleurs personnelle et mobilière) excède lou fir., n'est pas couverte par la défense au fond ; le silence du défendeur ne peut être pris pour un consentement à prorogation de juridiction ( 20 mai 182g: Cass. S. 29, 1, 3ia; D. 29 , I, 247). — La cour de Rioma même jugé que l'incompétence du juge -ùe- paix dérivant .seulement de la valeur de l'objet demandé, peut être considérée comme étant d'ordre public ; qu'en conséquente, elle est proposable nonobstant tout acquiescement des parties (21 juillet 1824, Riom; S. a5, a, 175). —Mais ce système repoussé par les auteurs ( Foyez Carré , Lois du l'organisation, t. 2 , p. 284 >, a été proscrit par là Cour de cassation {f^oy. arrêt du 12 mars 1829; Cass. S.- 29, i, i46, et D.
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lo Des actions pour dommages faits, soit par las bomwes, soit par les animaux , aux champs , fruits et réeoltes (i) ;
Vf Des déplacemaos de bornes , des unirpations de terres, arbres, haies,' (osiés et autres clôtures, conunises dans Tannée (a);
rappel, en donnant caution. Les législatures pourront éleva' le tauj^ 4e o^« compétence.
;o. Il connaîtra ie mime, ^ans appel jusoU'à la valeur de cinquante Uvres , et à charse dVjppel à quelque valeur que la demande puisse mon^r:
La demande enpaiaipeptd^acrér^iges d'une rente foncière , donl |e tilce o'e«l paa concile , est pare* ment pecaonnelle et mobilière , et cun&éqaemment de la compétence du juge-de-paix, jnsqn^à concarreuce (i3 octobre i8i3; Cass. S. ao, i, 455).
L'actioo dirigée contre plu^ieocs cohe'ritiers en paiement d*nne somme esicâJant loo fr. (sans expliquer qu'ils sont tenna personneliement , chacun pour la part dont il amende dans la succession), doit être portée devant le tribunal civil et non devant le juge-de-paix, bien qu'en réalité la part dot par cluicun des cokéritiers dans W sonima réclamée soii4nférieore )i loo (r. (i 7 juin iMt P*Ui S. 29, 2, io4; p. 29, 2, i4i).
h^ demande de 37 (r- pour partie éehue d'une obligation excédant 5o fr., peni être jugée en dec nier resaort , bien que le défendeur eiccîpe de la nullité du titre contenant ToUigftion (ai «février i8i4; S. 14, I, 265).
On a long-temps agité la question de savoir si le joge-de-paix peut statuer en dernier ressort toutes les fob que les dommages réclamés n'excèdent pas 5o fr., et quelle que soit d'ailleurs la valeur dç la possession réclaïuée ; la jurisprudence semblait fixée pour raffîrmaiive par une longue suite d'arrêts de la Cour de cassation ; mais le système contraire a récemment été établi par un arrêt rendu ea sectionf réunies : il a été décidé que la complainte posaeMohre,' dans laquelle on ne réclame qn^ 5o ù. df donimages-intérêts, ne peut être jugée en dernier ressort, lorsque la valeur de la poMcssion réclamée jointe aux dommsgeii-tntérêls excède 5o fr. , ou lorsque cette valeur est indéterminée (22 mai 1822; Cass. S. 22, i, i-]S).
La Cour de cassation a persévéré dans cette jurîaprttdçnc6.(^0/. arrêts du iSde'cembre 1^24, S. :|5, I, 2i5; du 11 avril 182$ , S. 26, 1, 144 ; du II i^ipril 1837* S. 27, I, 591 V du 5 mars 1828/ S. aS, I, 5i5i D. 28, I, ]63 ; du 3i juillet i8a8, S. 29, I, 61; D. 29, I, 379).
Il y à lieu k statuer en dernier ressort :
Lorsque les dommages , indéterminés dans l'origine, sont fixés dans le cours de l'instance à So fr. Ci*'juilleti8iaiCass.S. 12, 1, 35i);
Lorsque la partie conclut aux dommages qu'il plaira au pjge de fixer, si le juge les fixe à moir^ de 5o francs (6 octobre 1807 ^ Cass. S. 20, i, 456);
Lorsque les dommages réclamés n'excèdent pas 5o fr., encore que reconventionnellement le défendeur conclue*^ 3o fr. de dommagi^s (i3 novembre i8jLi; Cass. S- la, 1» i48).
(i)f^o/. Cod.proç. art 3.— Lejuge-de-psûxne peut connaître de la demanda en réparation des dégradations, formée par le propriétaire eonire rnsufruiii^r (to janvier 1810; Qiss. S. 10,1,197)*
Il peut connaître d'une action pour dommage
cause', encore que Tanlear do doaunage allcgu que le fait dtNumageable n*est qne l'exereice et don droit; notamment, d'une action en dumauft rausé par un voisin qui , en tenant ses écluses 6»tfiées en temps d'orage , inonde lea champs foî- »in$ , bien qu'il soutienne qu'en tenant iCi éclwes fermées il n'a fait qu'user de son droit (18 novembre 1817 ; Cass. S. 18, 1,73).
J.« divertissement , par le fermier , de paille et de -fo(n, ainsi que l'eosemeaeeroenl des term sans fumier, constituent des dégradations dans le sens de cet article (29 mars 1820 ; €ms. S. 20, t, 326 ).
Lorsqu'une même acliua emlirt se une question de prupriétê (de la eompéténce da InbuMl civil) , et une question de dommages aax ckaa^ts (de la compétence du juge-de-paix), si Ie< dtai questions sont connexes, elles sont comp^temment jugées par le tribunal civil (^29 juin 1820 ; Càii. S. 21, I, 112).
Le juge-de-^taix n'est pas compétent pour statuer sur la demande en dommages <:aasés par un atelier insalubre, lorsque la demande est relative non-seulement aux dommages propreawat dits, causés aux fruits elrécokesî mais enoare à la dépréciation de valeur résultent pour le fonds du voisinage de rétablissement (25 janvier 1I27, Aix; S. 27, 2, 116; D. 27, a, 119; i4 janvier i83o , liancy ; S. 3o , 2 , 80). — f^Ojr. décret du i5 octobre 18 10.
L'action en élagage d'arbre.«, dont lea branches s'étendent depuis plusieurs années sur le fondi voisin , n'est pas de la compétence do joge-depaix (29 décembre .i83oi Cass. S. 32 , i, 26-; D. 3i, I, 179).
ETaclion- en indemnité pour dommages aix champs, fruits et récoltes cesse d'être de là compétence du juge-de-paix, lorsque le jiicemeat de cette action nécessite l'examen du droit des parties ; par exemple, lorsque les domniages provenant de constructions élevées par le propriétaire d'un moulin , il s'agit de savoir si û propriétaire dn moulin avait le «coii 4e iea faire (17 mai i83«, Bourges; S. 32, 2, 3o).
L'action pour diunmages faits aux champs, fruits et récoltes doit-elle , comme tes adieas |M>ssessoires , être intentée dans Tannée du doramage? (29 décembre i83o; Cass. S. 32, i, 267; D. 3i, I, 179,).
(3) Le délai d'un an court du jour n^éme da trouble, et non pas seukment do jour oi» le iron* ble est connu, encore qn'il s'agisse 4*ua tmnUa de droit ( 1 > o/^obre i4i 4 i Cass. S. i5 , i , 1 a4)-
La po.$$ciM0n annale a effet , et les aciioM pecsesMMrrspeuveatélreinteBtéescD matière de biens communaux Ci*^ 4vril i.8u6 ^ 10 novembre 1&23; C^^s.vS. 6, i, *73,cl i3, 1, 149)
Le tronUe causé ^ c^elorqui a la possession annale donne lieu ^ Taction en complainte,
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rises sur les cours d'eau (i) servant ment dans l'aimée , et de toutes autres actions lent des prés, coaiwiaef pareiU^- possessoires (a);
lion posscssoirc» dîl que le complaignaot çst propriétaire des fond» , n'est pas par cela seul répulë avoir slatuç sur le p^lîtoire, lorsque d ailleurs il ne maintient le coxnplaîgnant qu'à cause de la possession annale, et qu'il ne s'occupe de la proprie'tc que pour qnaÙfier la possession et U déclarer non précaire ( 1 5 décembre 4 8 n , îo novembre 1818, i"^ niaM i8i9; Om- S- ao , i, 456; 19, I, ao6 etî^i).
Le possesseur d'une servitude diecaolinB» (imprescriptible) est recevable )i intenter Taclio» po»séssoire , s'il se prévaut à la fois de la posscMiom annale eld'utf titre qui lu» sert de fondemeat — Apprécia le titre du complaignanl et son applicabilité, pour décider si U possessiun ^«t piécane , ou à titre de proprtélaire , ce n'est p«« U^uchet au pél.^oire (34 iu'Hc» ï»»®» ^ i"'N »*»'• * mars 1820 et <7 mai i8ao, ai décembre llaoi Cass. S. 10, 1, M4; i3, I, 81;, ao, U a4î, 27i et aa4l èl ai, i, |35)
Un cours d'eau est susceptible d'une posceasion servant de base 4 une action possessojte U% i»in 1810, a4 février 1808, 1" n^r^ i8i5; Cas». 5» 11,1, i64; 8, I, 495 î »5, 1, lao).
Ainsi , lorsque les riverains inl^érieurs du» roJ«seau sont en possession, notamment depuis an et jour, de prendre partie des eaux de ce ruuieao pour arroser leurs propriété» au moyen d'ouvrag*» aablis sur leurs fond» , il» peuvent deman^r par voie d'aclion pos&e»soire que le prupriélaire riverain »wpérieoT soit tenu de supprimer de» ouvrages établis par lui depuis raoijis 4'un ^«» P9»« diriger les eaux sur its propriétés, encore qif. âarès s'en être servi il rende le» eaux à leur cp^r» ordinaire, »i ces eaux aipsi rendue» > »ont nv>iA» considérables, par suite 4? lenr ioibibition m se» propriété», que *eUes que les propn^aii;f^ inférieurs étaient en possession d« rece'oiff ( a^ avril 1829: Cas»- S. 29» »» »Vi P- a9,ïi37:>). Mais le propriétaire du fonds infiérieur qui n*a pour lui ni tilre conventionnel, niçégleme»* d« l'autorité , ni conslrudion »ur son pjopre iw^t pour y . faire arriver |e» eaux du fond» »i|^t rieur, n'est pa» fondé à se prévaloir de »4 possession annalti pour intenter l'aetiop en cô»pUinte; de même qu'il ue serait PV fo»dé «
• du trouve s'étaîe d'un titre de pronislratif (28 août i8io; Cas». S. i4»
riélaires riverain» d'an chemili viciii éprouvé quelque dommage des trajaration entrepris sur ce chemin par aaire, peuvent citer les ouvriers ou irs de ces travaux devant le jugé-dooie d'action p6s»e»»oire on en ré^)»- Dmmages. H n'y a pa» lieu de porter conseil, de préfecture , comn^e au ca»
lit de travaux public», dans le «en»
le la loi du 28 pluviôse an 8 (17 jan- Cass.i S. 3i, i.ïfS; D.3i, i,5o).
îf pai*- aciion devant le jog«-de-paix l'un rois»eau , détournée par le prôpérienr, au moyen d'une rigole «ouétablie, »oit rendue îi son cour»
ce n*e»t pa» former une aciion ert d»êt nowel œuwre ; en con»équence, il iéce»silé de l'intenter avant Yachève^ ravaux faits pour détourner l'eau , il Dlenter dans Vannit ( a8 avril 1829 ; , 1, i83,- D. 29, 1, 37a).
gle générale , le demandeur en réinté- A pas obligé de justifier d'une posses-
, il n'en est pa» de même , lorsqu'en demande , il a argumenté de celte ^os- : offre de la prouver.
:l cas, la demande a plutôt lé caraccomptainte possessoftre que celui d« la le proprement dite; c'est pourquoi elle sjelée si la possession annale n'est pas
mai i8«7î Cass S. 27, i, 45?; I>-
a lieu )i complainte possessoire , pour isé i la possession de ceux qui ont prises d'eau «uc une rivière navigable :
e que la concession émane de l'aulo- Isiralive i,\o septembre 1808; décret; 26).
de-paix n'est pas compétent pour conae aclioti tendante à faire supprimer
une digue établie et terminée par un e sur son propre terrain ( i4 mars s. S. 27. I, 383; D. 27, I, 17a) que devant le juge-dc-paix saisi d'uhe icssoire , il «'élève un litige »or la prolle circonstance n"empcche pas le jqgçî coni^ailre de l'affaire , en se bornant 1 statuer sur le po»»e»«oire (33 février .juin i8i6;Cass. S. i4, 1,199» ^» }1* Lorsqu'un propriétaire demaqde ^ être dans l'exercice d'un droit de pâturage ir \on. propre terrain , l'action est de
possesioire^ plus que pélitoirc, elle compétence du juge-^p.-paix (19 venan II, Cass. S^. ?o^ I, 456). — liC aix pewt, en s\9^^^\. s^r uneacUon posordonner que dçs bornes sejronl pla-
délermioer Ij| ligne séparative dçs hée n'e^ pa* là statuer au pétitoite ( 27 r, Cass. S. i4, 1, 394) t ;• de-paix <|m 1 «n déeJAaât ttn« <^8'
se prévaloir d'une longue po»se»»ion pour fijblir que le droit lUi esl acquis (art. 63a t (f9P eivij.). —Vainement, il souliçi^raît qu'il »*^< j^ d'une servitude apparente et continue : u^ç lel^ servitude doii être réputée discoqtinue ( 20 m^P 1827 i Cas». S. 27, 1, 387 ;D. 27, i, 179).
Le jgge-de-paix saisi d'une action f» complainte pour trouble î» Tusage d'un cour» d'eau , ne peut refttsçr U mainlenue en posses»ioP provisoire du complaignanl , en »e fondant sur \^ 4isPO^itio^s d^ arl. 644 et 645 d» Ço^e civil, qui rè Jent le» droit» tcspecliC» des pfiopwéUires voisins d'un cours, d'e^^t <^e serait Ik prononcer sur une q^estio^ de propriété, c^ipuler le P9«f*i*<^i?? et le pétitoireXao av«U ia*4î Casç. S. 26, I, 223 ; p. ?6, l, 296). .
L'aclioju t% complainte e^ f ecevabk e«(r« pr^^grifUÎM» doBtles ^<U bordât l«^ thu oppo-
3iG
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3« Des i*éparations locatives (i) des maisons et fermes ;
4« Des indenmités prétendues par le fermier ou locataire pour non-jouissance, lorsque le droit de l'indemnité ne sera pas contesté, et des dégradations alléguées par le propriétaire;
5<> Du paiement des salaires des gcMi travail, des gages des domestiqua, etf Pexécution des engagemensrespecd&desi^ très et de leurs domestiques ou gens de ti vail (2) ;
6° Des actions pour injures verbales, li ^ et voies de fait, pour lesquelles les parties a
sée* d*ane rivière non navigable ni floUable , lorsque les tratanx de l'un sont de natnrè à Cânser pins tard on dommage à U propriété de Taatre i par exemple , lorsque ces travaux , ré- Irëcissfnt le coars de la rivière , exposent les terraîAs de la rive opposée k être dégradés par lies eaux (i'*' décembre 1829 , Cass. ; S. 3o, 1, 3a). #
En matière de servitude prescriptible avant te Code et imprescriptible depuis le Code , la complainte n'est pas rècevable au cas de possession annale, commencée avant le Code et continuée depuis (i3 août 1810 et 3 octobre i8i4; a juillet i8a3i Cass. S. 10, i, 333; i5, 1, i4S; a3 , 1, 430^).
Celui qui , troublé dans ù possession , se pour* voit an péiitoire« peut se pourvoir au possessoire, à raison d'un nouveau trouble survenu dorant le procès (7 août 1817 ; Cass. S. 18, i, 4oo)«
Celui qui est troublé dans sa possession a I« droit de se pourvoir au pôssessoii^ , bien que Tauteiir du tronble ail déj)i formé une demande an pétiloire. Ce n'est pas cumuler le pétiloire et le possessoire (8 avril i823; Cass. S. 23 i, 3o5).
Ne peut être jugée en dernier ressort une action possessoire tendant l la destruction d'un nouvel œuvre , encore que le demandeur n'ait conclu qu'à Sa fr., tapt pour dommages-intérêts, que pour frais de destruction du nouvel œuvre. La demande est indéterminée, en ce qu'elle a pour obv jet, non-seulement les frais de destruction, mais les frais faits pour l'établissement du nouvel œuvre (2 avril 181 1 ;. Cass. S. 12, I, 1^9; 16 juin 1818,^. 19; I, 23o; et3i décembre 1821 , Cass. S. 22, i| 179)' —*^o/' note l de la page 3i3.
L'action intentée par le possesseur d'un fonds, tendante à faire cesser le trouble que lui causent les travaux exécutés' par le voisin , est une action possessoire; encore que les travaux soient exécutés, non sur le fonds du plaignant, mais bien sur le fonds du voisin (i3 avril 1819; Cass. S. 19, 1,449).
L'auteur d'un trouble à la possession annale de son voûin est passible de l'action en complainte , encore bien que le demandeur n'ait qu'une possession de communiste , encore bien que le défendeur ait fait et parfait des clôtures au vu du voisin el sans aucun empêchement (27 juin 1627; Cass. ^- Vf '« 4iit D^ 1827, i, 285).
, L'alle'^ation de trouble \ la posse^ion annale d'un terrain dont plusieurs particuliers ont joui en commun , n'autorise pas l'action en complainte de la part de l'un d'eux , lorsqu'on lut oppose que le fait qu'il qualifie trouble n'est que l'exécution d'une convention faîte entre les parties éur le partage de la f:hose commune , et que de fait , le juge-de-paîx reconnatt qu'il s'agit plutôt de
propriété que de possession ( 29 juin 182^; Cm S. aS, 1, 259). r-
De ce que les habitans d'un village «Ml l'usage de prendre individuellement des pi et du sable dans un riiissean traversant le lage , il ne s'ensuit pas par-là qu'ils fasKat actes de possession de nature à conférer le d d'action en complainte à ceux d'entre en se prétendraient troublés par les antres dau bj jouissance de cet usage. La possession àtéth oun des babîtans en un tel cas de peatélrecet^ sidérée que comme un effet de la telénatt ë l'autorité municipale, et, par suite, efle« peut engendrer aucune action posiecMÎte m profit des habitans (29 août i83i, Cass.;S.]t, ï,355;D. 3i,i, 3241.
Le fermier n'a pas qualité pour ioteolereasn nom une action possessoire ( 7 septembre ildi Cass. S. 8, 1 , 555).— Mais l'action intentée pir k fermier peifl être régularisée par rinterrealMiii propriétaire ( 8 juillet 1819 ; Cass. S. ao, 1, 16S).
Lorsqu'un particulier se p^tend fermier (m terre , et se- plaint de violente et doama|iaUe déppssession de la terre , par le fait d!n ukt particulier qui se prétend aussi fermier 4e h même terre , ce prétendu fermier qai w plari de la violence n'est ni rècevable ni t»àé ï a- (enter aucune espèce d'action possessoire, Ionque le propriétaire de la terre lui coateite b qualité de fermier en laquelle il a^ (S- 19, 1, 89; D. 29, I, 172).
Le possesseur à titre A^antichrèu a qiialiié|)w intenter une action possessoire, (16 mai il». Cass. SI 20, I, 43o). -
L'empfiytéote a qualité pour intenter urk* tion possessoire (26 juin 1822; Cass.S- 32,1,^])-
Le nu-propriétaire, qu^ a possédé depaiiTu* tinclion de Cusufroil , ne peut jréunir à sa powsipn celle de l'usufruitier, pour comi^éterlapti' session annale ( 6 mars ^821 ; Cass. S. aa« 'i^^
Le juge-de-paist saisi de l'action ea téiHé grande peut connaîtra dé l'action en garut* contre celui qvii a occasionné la .voie de fait(ii janvier 1809 ; Cass, S. 9 , i « 95),
On ne peut , pour un même fait à raisoi n quel o^ a déjà intenté l'action possessoirt. é pendant l'instance sur cette action , uC^ une action «orrçctionnelle (9 mai iSaBjCanJ 28, I, 33m D. 28, I, 242).
(1) C'est-à-dire, celles qui sont tow» k droit, et non celles qui, plus considérables fx les locatives , sAat mises à la charge dn fenus par le bail (1 3 juillet 1807 ; Cass. S. 7, a, '«î'^
Si le défaut d'exécution d'unjagcmeiitqw«»
daijine le locataire à des réparations locaJitB. donne lieii à de nouvelles dégradations , ceUtt-» ne sont pas réputées locatives OS^uin ih^i^ S, 20, i, 67).
<2) Dans la classe de» domestiqvei, doiw^ '^
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oint pourvues par la voie crimi-
|uHl y aura lieu à Tapposition des ser^ faite par le juge-de-paix, qui aussi à leur reconnaissance et le- ;ans quUl puisse connaître des con- :(ui pourront s'élever à l'occasion connaissance.
*a les délibérations de famille pour ion des tuteurs , des ciuateurs aux.
et aux enfans à naître, et pour tien et la curatelle des mineurs, et Bs auxquelles la personne, Tétat ou
les affaires des mineurs et des absens 1
ens pourront donner lieu, pendant la durée de la tutelle ou curatelle; à charge de renvoyer devant les juçes de district la connaissance de tout ce qui deviendra coptèntleu^ dans «le cours ou par suite des délibérations ci-dëssus. ^ Il pourra recevoir, dans tous les cas, le serment des tuteurs et des curateurs (3).
12. L'appel des jugemens du juge-<jle-paix, lorsqu'ils seront sujets àFappel, ser^porté devant les juges du district, et jugé par eux en dernier ressort, a l'audience et sommairement , sur le simple exploit d'appel (4).
>liolhéc4ires , les précepteurs , les se* les inlendans de maison, juge qu'un secrétaire ne saurait être comme un domestique : le mol dorrus^ applique qu'aux serviteurs à gajses ( 3o , Bourges; S- 3o , a , 1 18 ; D. 3o , a ,
( mois, gêna dû travail, on ne doit ente les terrassiers, les rooissonneurt , les Lirs , les faucheurs, et en général tous les -s , c'est*à>dire , ceux dont rengagement imencer et finir d«os la même journée rt, t. 6 , p. S98 et sttivans). 1 Touvrier qui travaille non à la journée >rix faits, moyennant convention pour uvrage., ne doit pas être considéré comme ne de travail ( a^ novembre 1 839 , Bor- S. 3o, a, 101 ; D. i63o. a, 174).
les villes qui n*onl point de conseils de mmeSf'les contestations qui s'élèvent enlaHre et Tapprenii sur l'exécution d'un d'apprentissage , sont de la compétence nnaux de commerce, à l'exclusion des e-paix (a juillet i83i, Paris; S. 33, a,
ge-de-paix est compéteqt pour connaître aière instance , des engagemens. respectifs Irf s et des domestiques, alors même qu'ils ni cent ^ancs. 11 n'en est pas de même les engageioens n'ont pas de rapporta l'éiat lesticité (23 frimaire an 6 ; Cass. S. 1,2,
Toute expression ouirageanle , terme de ou invective , qui ne renferme Timputaauron fait, est une injure (loi du 17 mai art. i3).
a injure dan^nnfipntation verbale de sor- (iymars 181 1 ; Ciss. $. 11, 1, 2o3).
'y a pas injure verbale de la pari d'un offilublic dans les éclaircifisemms ou recherju'il est obligé de prendre (29 germinal an ss.S. 1, 1, 428);
la part d'un maître qui émet , de bonne ! soupçon que son domestique l'a volé ( 3u T 1807; Ca$s. S. 8, 1, 325); ns les iroputatioiis de fails de vol ou de vio- , ponr lesquels il y avait antérieurement te,taat qu'il n'est pas jugé qu'il n'y a ni i violence (6 février 1807 ; Ca<$. S, 8, 1 ,
ins 1 allégation qu'un individu a la galex»u gne^iSjinT. iMi Ois. S. 9, 1, \^%)\
De la part de celui qui profère des prdpo»
même grossiers , maïs qui ne tendent point à attaquer la probité , l'honneur, la réputation , ou à porter atteinte au crédit et )i la considération. Ainsi , avoir dit que les ministres du culle'sont fort experts à expliquer la .Bible, mais qu'au surplus ils sont des ânes, n'est pas avoir injurié un ministre du culte (8 septemlû'e 1809 ; Cass. S. 10, I, 298).
Il n'y a pas injure , par celaseut qu'un individu rend une plainte en injures, sans U justifier (la juillet 1810; Cass. S. II, 1, 7a). '
La compétence du dernier ressort te détermine en matière d'injures verbales par le montant de la demande, non par le montant de la condamnation (37 octobre i8i3{ Cass. S. 14, I, i3).
La compétence du jnge-de-paix , pour connaître de l'aciion civile en matières d'injures verbales, n'a été modifiée par aucune loi postérieure (6 octobre 1808; Cass. S. 20, i, 496).
Le juge-de-paix qui a déclaré constant un fait d'injures verbales et qui s'est mal à propçs déclaré incompétent comme îuge civil , ne peut sta* tuer comme joce de police qu'après avoir d^ nouveau entendu les témoins et les parties ( 1 a oct. 1810; Cass. S. 11, 1, 10).
La partie qui s'est poulrvue devant le juge-depaix tenant le tribunal de simple 4)olice , à raison d'un fait d'injures et qui a été repoussée par décision d'incompétence, a toute faculté de se ponrvoir')ef> indemnité par la voie civile devant le même juge-de-paix (ai nov. i835 ; Cass. S. a6, I, 85; D. 36, I, 49).
Le mari a'qualilé pour poursuivre la réparation d'injures proférées contre sa femme , si ces injures intéressent l'honneur de Ton et de i'anlre ( 1 4 germinal an 1 3 ; Cass. S. ao , 1 , 49^)-
(3) C*est iiTaulorilé judiciaire et non au conseil de famille qu'il appartient de nommer, lorsqu'il y a lieu , un curateur pour Tadminis- Iration des biens des condamnés par conlmmacè assimilés, quant à leurs biens, aux absens(3 mars 1828 ; Caen, S. 3o, 2, i3^ ; D. 3o, a, 393).
(3) Foy. C«»de proc. cîv. art. 907 et sniv., et Cod. cîv. art. 406 et suiv.
(4) y^y- les noies sur l'art, iode ce titre , n** a. Lorsqu'un tribunal est légalement saisi comme
tribunal d'appel , les condamnations accessoires qu'il prononce contre des tiers intervenans ont ^n caractère d« derpi«r reiiort (ompt U 1 coi)^
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Si le juM-de-lMibt fient à déeéder dam le 9oan de» deitx années de son etereice, il sert procédé sans retard à Une nouvelle élection ; tl oans le cas d\ui empêchement momentané, il sera suppléé par im des assesseurs.
TiTBK lY. Des juges de première inslance.
Art'i*'. îl sera établi en chaque district on tribnnÉtf composé de cinq juges, auprès êaSfDtâ il y aufa uh officiel- char|é dès fonctititts dà ministère public. Les suppléons y SUtôht atk nombre de quatre, dont deux au moins seront pris dans la ville de rétablissement , ou tenus de lliabiter.
9. Dans les districts où il se trouvera une tiDè dont la population excédera cinquante OAit àities, le nombre dès juges pourra être pdllé à six, lof^que le Corps-Législatif aUra r^hhu la, nécessité de cette augmentation^, d'après les instructions des administrations de
dépattefàent Ces six jng«$ se divisèroatet deux chambres, qui jugeront concurTcmmait tant les catts^ de première instance que h appels des jugemens des jiiges-de-paix.
3. Celui des juges qui aura été ^n le p mier présidera; et daîis les tribunaux qmst trouveraient divisés en deux chambra , le
I'uge qui aurait été élu le second présidenit 1 a seconde chambre.
4. Les juges de district connaîtront en pniière instance de toutes tes affairés pMnelles, réelles et mixtes, en toutes fiMifièe, excepté seulement celles qui ont été déàréas ci-deteus être de la compétence eu jesesde-paix, les affaires de commerce, daiBb districts où il y aura des tribunaux de eoamerce établis , et le contentieux dé la pdËé municipale.
5. XiCs juges de district connaitroi^ , ea premier et .dernier ressort (i), de toutes les li-
damnations principales ( 1 7 fén'ier 1812; Cass* S. 11, I, if3).
VêÉtépûén d'inc^mpëleiiee rend tes jage« meiis des juges-dé -paix sujets à Tippel , lors
\ qu'il eàt pu d'ifUleurs être stalué en dernier ressort ( li juin 4810;. Cass. S. 11,1,164. — tsavrili8ii;S. II, I, i6a).
<i) ;^o/. la loi du i*^*" tnii 1790 et les noies, /^oy. loi des 6, 7, 11 septembre 1790, art. a.
La compétence , en ce qni touche le deiiiier ressort f se détermine par les conclusions réâuiUs ott éttphentées^ plus qOe par les conclusions orifimûres {l^ fruet.am i2;Cass. S. 4f s* 191- — 7 Juin iiio; Cass. S. 11, i, 35 — 4 septembre leii; Cass. S. la, i, 11. — ;i avril i83i; Cass. $^. 3i, i, 1G9; 1>. 3i, i, i4o), à moins tonfetois qnc les conclusions n^aiënl été réduites en l'âbsénce et i l'insu du défendeur ( 9 juillet i8i4; Cass. S.i5, i,4t4-
Vtffi Cour d'appel devient compétente pour statuer sur uni^ contestation que les premiers juges avraieot dû décider «n dernier ressoii, par cela seul que les parties pbident an fond devant elle sans opposer son incompétence ( 7 mai 1829; Cass. S. 29, I, 179 ; D. ag, i, 240).
Spécialement, lorsque, par on arrêt inCrmâlif, «ne conr d'appel a Hlégalrroent évoqué le fond dt la cause i si les parties exécutent volontairement cette décision , en concluant et plaidant au fond devant cette cour ^ sins réserves ni protestations , elles s'ont non-recevables 'k présenter plus târ<l , iomnie moyen de cassaliun , la violation de la i€gle des de\ix degrés 4^ jurî«liclion ( 4 février 1829, Cass.; S. 3i, 1, 56).
L'adhésion donnée {j|ar le défendeur 3i une partie de la demanda* formée contre lut , ne èhilkge pâ^ la compétence en ce qui touche le dernier re< sort (t6 août i83i ; Bou^;et , S. 3a , S, 39).
Est en dernier ressort le jtfgemeni qni prooonce sor le» débals d'un compte , bien que le total des recettes et dépenses excède 1000 fr. , li Toyani ctnnple se borne ^ après la reddition d«
compte , à réclamer un* somme înfériMc I mon fr. : On ne doit pss faire entrer en U^ et Compte, pour la fixation du laifx du denier muirt^ les intérêts échiM dèpnii la demande vifnaire jusqu'au jour 0(1 le demaodeiir a riàiàm conelosicms. ( 3o âér. iSaS; Amiens, S. il a, 10; D. 28, 2,20).
Est en dernier ressort le jdgen^^t rends s«r ttiie demandé originaire e^tcédant lono lr.,si le défendeur a fait des offres réelles qui ont (éMi la valènr réelle do litige k une sotoibe an-ienaos dé lOoo fr. , encore que lès offres n'aîent pki M -icceptée$(i6mars 18 18; Bësahçon, 2^|l8, a, ith, i*«'févr. i83o; Dijon, S. 3^, i, 97; D. 3o, 2, t3^l — Jngé en sens contraire ( i a avril 1 8i6 ; Amien> S. >?, a, ]o;D. 28, ,2, ao.— 11 férrier t83o;S 3o, 2 i48).
Est en dernier ressdH le jugement re«^ m Une demande excédant tooofr., lors<|[ife le ëfendeur a reconnu en partie le Aroît da fcmandenr, si la parfie contestée est aa-deisotitt 1000 fr. ( Il juillet i8a8 ; Toulouse , S. a^, t, 280; D. 29 , 2, 190).
Une demande excédant mille francs p%p^ éfre jugée en dernier ressort , bien qu'elle loit fondée sur différens tiires, passés entre différette
Sersoanes , éi chacun relatif Ik ttnè aoinme m«iare que 1000 fr. (luaoàl i-Sii; Caia. S. lS,i Jo4).
Est anssi en premier ressort le jùgemeat ^i^ prononce sur une demande excédant 1000 ^ < formée conjointemeiit parplusieura paclies ({>*' exemple, des i;o-béritiers>, bien que l*inl^« dividoel de chaque partie , dans la coatestatiM soit inférieure à cette somme ( 8 janvier 181' Caen,S. 2Sv2,ai;D. 27, 2, 164.— a 6 mars i8>' Besançon, S. 38, 2, i3o).
Jugé en sens contraire. — Le jngereentqaifrs nonce sur une demande excédant ino^ fr., tir raée collectivement par plusieurs indiTtdas (|« exemple, des co-hérilîers), est en dernier rcsssfi •i rint/rét de chacun des demandeurs dans Ta^ jet liligieot est inférieur à eette «0101116; pen in*
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éilleUiri qae la ê^matiàt ptàtKât d'titt
A*nné t^nte coitiinune (y nAH fS26 ;
a'ily a ea jcfoctioti die phirîtttrs deniân-
gëes ceirtrie plmieàrs co-hérHiers, ei
acnne est tnf Prieuré ^ ir,odo fr., imris qui
Vélèvent à plos de 1000 fr., lejugèzrieiit
le snr ces demandes ainsi r^imies^ esi en
ressort <i 9 «vril i83o; Cass. S« 3o, i,
gement qui rejette une demande en pri-
form^e pav plusienrs erëanciers d'un lébiteur , réunis à cet effet , mais agitsint 3 de titres dûtiucts et pepsorttiels , est en
irefsort , . encore que ie moatant dti > s excède 1000 fr., si rinie'rêl de chacun îancien est au-dessous de cette sommé U i83i;.Agen, S. 3i, 2 , a47 ; D iiii 2 1
ntëréU échus avant la déinande doiveni loîs au principal pour déterminer la romj du dernier ressort (1"^ ventôse an i3; 5, 2, 228). — Jupe en seni contraire, pour ?rêt« d'un effet de conr.merce , les jfrais istrement et de protêt (5 mars 1807 ; Ga&s.
Trais de protêts et les intérêts d'une leHre nf^ el d'un billet ft ordre éciitu depuis Tè ne doJT^lK pas êti-e compTes powt U r du derm^r ressort ( 8 décembre 1827 t î. 28, a, i6o;D. 2a, 2, 111. — 3 juin et la )3i; Bordeaux, $. 32, a, 121; D. 3i, a, aSe).
îdé en sens cotllrftire pour les frais de proies intérêts tkfuts amnt Vacthn, Intsqu'ils ' réclamés cunrnlativement â»et le princino%-embre s 827, Rouen; S. aS , a, 160; ,2,95).
aende payée pour contravention ^ la loi abre, dans le ut& de (protêt d'un billet à écrit sur papier libre , doit être ajoutr e ntant du billet pour la délemtinatiun du r rcssart^ly janvier i83i, Bordeaux; S.
demande en dommages- intérêts forme'e demandeur pou» une cause antérieure à Dce , doit être jointe à la demande priapour déterminer le taux, du dernier- resmars et 26 avril 1 8 1 3 ; Nimei , S. 1 4 1 3 «
ivent a^nssi être joints les doromi^es- intérêts nés pour U résolution d'une 'convention (7 829; Cass. S, 29, I, i79i D. 29 , 1 , 240).
?é en sens contraire pour des drtmmagests réclamés à raison de poursuites Irrfgudont la nullité est demandée; ce n'eot là le demande accessoire îi ta demande prinr ï (19 avril i83o,' Cas-v S. 3o, i, 190; D.
, 2ii>, . . . . '.
ns une demande principale en rédhibition , casion de la vente d'un cheval^ les ^r^'" d* mens, médicarnéns, voyages, etc., iiélanl 'accessoire- de la demande principale , ne ni pas être comptés; pour la délmuin.^tion ecnier ressorti 21 décembre lîîij; Cass, S.
ne faut, en |értéral , considérer que la
ivtnMi! conùfstée pbtir fiXèr le taux du dernier ret- «oft. — Ainsi, le iribUiftar, saisi d^nne dêmaitde j>riiic(paBe moirtdré ({de 1000 ^r., né peut statuer en dernier ressort, 16ts^u'il y a atissi u^e dëtnândé reeottvëtitiofmêllê qtn , réutiie ^ la prenfière, fait f\û& de to6o fV. (23 fior. an 8 ; Cais^. S. I, 2,^95. T- a ait. tStii;CaH.S.B, I, 7a). -^ Ainsi, font jUgemeAt HHÛa jUr le mééi^e d'une confestatlbn forinfée d'ubé déminde prihcipalè el d'uAe dethàndé reconieritténtiêlle, dont la réunion excède 1000 fr. , est essentitelléiheiit smhnis à l'appel ; même lé jugement ijui ne pro;* notiéiïrait que siir le mérite de li demandé rèconterftlonnelie. Dahâ ce cas, si^n gar&ni est appelé dans la ciuse pétA appùyéf èl faire valoir la dénriinde réconverttioniièllê non excédant , inoo fr., cette demande èri gaHtitié cfuèique ellemême non excédant 1000 f r , |>eul être tellement liée aux deux précédèntéi, que le jugement qnS pt'{ihonc«rait sut cette act^oVi en girtrantie serait également soumis âi l'appel , à cau^é de Tindivislbilifé (if juillet 1827 ; Cass. S. 27, 1 , Sig ; D. à7, i,3i3).
Péii îAipoi^të en un te! cas que le ^uge se déclare incompétent, ménoie ratione. r'nhtcriiK, sur la demandé reconVënilônhéllé : son jugfm'éiÉt n'en reste pas moins soumis à l'apfiel rélilivëiheèrt ï l'une et âk l'autre déiilââdé (11 tiov. tSag; CÀ$s. S. 3o, i, 37).
Mai^ 1,1 rlf?ii4Anile ret.'^LmTeJilïoiifidlt ne doit être jointe b il dc^mande pTJïicipAle que 1{)r*qu*eUe m. son foIlJ^m<^^^l d;ins «n fait intérieur à la demande principale. Si , ui conlr^ire, elle eit fondée yor la dtmaeide principale elie-méme ^um iiur on fuit Atçesauire^ la valeur ni doEl p» miluer sur U q^ieiiion de pris ma er ua dernier reisort (21 oclulfre i8;i"v ^^i S. ïl, i, ^^.—l^oéi 1 8au ; Cas*. S. ai, i , 1 83.— 38 février j Sa i ; Cai* S. 22, k, 39] — i''''aiiril iSi3i Ci*i. S, i4i t» 33). — I^ïriqne, .nur un^ d>^miude en faienièntf le deTe odeur avoue la dc^ie, mais oppuse la compen^atinn d'une somme don* ïl se prétend créancier, il 11e î»tt\ pas avoir tparJ inx dtax itemandei pour do terminer Iâ valeur du litige cNa compétence du Jui^e t^y mari ifîû8 ; €ass. S. 8( I, 438.— 25fétrit!f iBia ; Ca^a. S, 18, i, aSiJ
Lorsqu une deitiAuJe au-tieuous de io(»a fr, estsubiirUofiuée à la décision d'une question préindiciel le de va^leur iodiîiertnînée ou au-dri^us de 1000 fr., ïr Lribunal ne peut stAlucr en dernier ressort (l'I avril 18(17 : Cais. S. ;,, a, 898).
Le Irilmftal de 1'''' inslance statuant sur lai^pel d'un jujîetiiefll de jugr-de-paiit ptiil décider en dernier r«40 ri, m èmeilcf cnn!*tJalion* dont l ob jelestii'dne valeur intiéli'fmiftée, loiique ces coutestatioDi ne lui ion\ iMuri>iie» qu'aceesioiremenl on préiofiîcîellrmefit à la demiinde pnnuipalfc ( 7 juiniS3<ï; Casi. S- i:^ i, 3a4^ O, jt, i.3oi>
C'fit pat la lûleiu de TobjeJ de fa JechâuJi , et noft par 1 jzjnporiance des queslionsv^ui mnt soulevées accessoirenteni à cette demande , que se détermine le dernier ressort. Ainsi , un procès sur la validité d'une saisie revendication de denrée*, valant moin» de 1000 fr., doit être jugé en dernier îrisîorl , bien qoeffc procès donne lieu k examiner ti un bail ^ ferme dont se prévaut le
«aiii « ou n*a pas existe. Yâiaeinent dirait-on que U question relative à Texisteiice du bail a an objet dont la valeur est- indéterminée ( aS avril i8a7îCass. S. a8, i, 83; D. 27, t, ai?). ^
Il en est de même du jugement qui prononce sur' une demande de iqyérs inférieure à 1000 fr., encore bien que « poor appréciet' cette demande , il y ait lieu de recourir à J'iiîterprétation d'un contrat de vente de Timmeuble qui a produit ces loyers (16 août i83.i, CaM.; S. 3i, i, 4o3 ; D. 3i, i^a65).
Le lugexnenfquislatnes'iruneconltitation audessous de looofr. est en dernier ressort, encore que le tribunal ait eu à prononcer sur la validité d'une séparation de biefs opposée incidemment, et ait annulé cette séparation , quant aux pactfes en cause ( 3 décembre 1829; Toulouse, S. Sa, 2, 9ii D. 3i,a, 182).
Cependant, et quoique la condamnation prononcée par un jugement soil a>i-desson«, de 1000 fr., le jugement n en doit pas moins être réputé en premier ressort , si la condamnation repose sur. un titre qui ait été contesté dans tontes êe$ parlies, et qui présente des valeurs au-dessus de 1000 fr. Qtt des objets d'une valeur indéterminé! («S juin 1818; Grenoble, $. 29, a, 89; D. 29, a, i33).
Une demande en désaveu, ou tonte autre, de valeur indéterroinée , peut élre ju^ée en dernier ^ rewort , lorsqu'elle est formée accessoirement à une demande au-dessous de 1000 fr. (5 thermidor an i3i Cass.S. 7, 2, 897.-^18 nivôse an 12; Casr S. 4*3/64).
La demande en délivrance . d'nne grosse est de valeur indéterminée, e^ ne peut être jngée en dernier ressort par un tribunal de première instance , ^uand même Tobjel du contrat serait de valeur moindre de 1000 fr. (10 janvier i83i; Bordeaux, S. 3i , 2, 164 ; D: 3i , 2, 91).
Est en premier ressort le jugement qui ordonne au conservateur' des hypothèques de ne pas compreàdre dans r état df s inscriptions existantes sur un immeuble certaines inscriptions,' bien que le montant des droits dont le conservateur se trouvera privé par cette décision soit inférieur à 1000 fr. , si les créances, objets des inscriptions , sont supérieures à celte somme (9 février 1827; Angers , S- 28, :^, j lo).
Les tribunaux de première instance ne peuvent statuer en dernier ressort sitr la demande alternative, ou du paiement d'nne somme au* dessous de inoo fr. on du délaissement d'un immeuble (8 mai i8ii ; Cass. S. 11, 1, 202).
Jugé dans le même sens ( 18 mars 1826; Paris, S. 28, 2, Il î D. *7, 2» 10. — ,25 juin 1827 ; Grenoble, S, 28, 2, 162; D. 28, a, 144. — 21 novembre i83i ; Cass- S« 32,^1, 383).
Est aussi en premier i;^ssort le jugement qui statue $ur une demande dont Tobjet est d'une valeur indéterminée , bien que le demandeur eût laissa au défendeur l'opiioq de payer une somme inférieure à 1000 fr. 11 en est autrement, et le jugement est en dernier ressdrt, lorsqu'il prononce sur une dnnande en paiement d'une somme inférieure ^ lOoo fr. pour domraages-in> téréis , bien que le demandeur ait l»is9C au défendeur r»Uenifttite de faire cfftfi^ii travaux ,
poiiir l'inexécution desquels les dommages inié- Vêts sont réclamée (a8 juillet i83a ; Çolmar, S. 3a, 2, 5i5).
Un tribomal ne peut, dans aWmèi^e procès ie première inilance., juger eertains cheCi en dernier ressort, et les autres à la charge de Tappdi il doit juger tout à la charge de l'appel (21 fanmaire an 7 ; Cass. S. 1, I, 176). — D^ix demandes de huit cents fr* chacane , formées par ^denx' parties différentes et procédant d'oae même cause, peuvent être jugées chncnne eiLianier ressort, quoiqu'elles aient été formées par le même exploit (11 fructidor an 1 1 ; Cass. S. 4, I, a5). •— H«n est de même de deux deaiat<ki formées par une seule personne , et par un méae exploit, mais contre deux parties , et en vertu àt titres séparés et personnels pour chacune ( 1 7 aivose an i3; Cass. S. 5, 2, 58). ,.
, Lorsque, kur ni^e demande contenant pissieurs chefs qui, réunis, excèdent 1000 fr., it n'y a en , en définitive , contestation qu'à l'égard d'un chef d'une valeur au-dessous de 1600 f., en ce cas', le jugement qui intervient est et dernier ressort (3o novembre i83o ; Bastia, S 3i,2, i37;D. 3i, 2, 6).
Cependant, liwsqoe deux demandes , F ose asdessous de 1000 fr., l'autre d'une valenr indéterminée , respectivement formées entre les Bernes parties, ont été jointes , cette jonc^on ne fak pas que le jugement qui statue sur les deux demandes soit de premier ressçrt dans se^deux décisions; il est sans doute de premier resMtt, quant à la demande indéterminée; mais quant ï la demande au-dessous de 1000 fr., il est de dernier ressort, tout comme s'il avait ,ét^ italoé séparément sur chacune des demandes ( 2i soi 1829, Bourges; S. 29, 2, 23;; D. 39, s.
Le jugement qui intervient snr la denlaadt formée par le vendeur contre le tiers délenleer, en résolution de la vente et en délaissement et i'immeable vendu , pour le cas où l'acqomK primitif ne paierait pas une portion encore die dn prix de vente, est en premier ressort, alon même qu'il s'agirait d'uiM somme au-dessous de 1 000 fr. La demande en garantie est soumise au mêmes règlte que la demande principale, toncfasi; le degré de juridiction ; en conséquence, si le jtgement sur la demande principale est en preatec ressort, le jugement sur la garantie est aussi, par voie de suite , en premier ressort t y février i8a8, Montpellier; S. a8 , 2, a46; D 28, 2, 234 ).
Une demande moindre de i qoo fr. formée contre un crr-débiteur solidaire pour sa partdau une dette excédant 1000 fr., peut être jugée a dernier ressort (12 août. 1806'; Cas«; S. 6, s. 955). — Une demande en paiement d'une soane moindre de looofr.;, restant due sur une olAigation an- dessus de 1000 fr., ne peut être jofée en dernier ressort (21 décembre i&aa, OHéaas: S. 23, 2, 192. f'oy .-aussi 27 janv. 1821 . Mfti: S. 23,2,i37).
Lorsqu'un jugement prononce sur le fond (i dernier ressort, U disposition qui prononce k
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cunIraÎMte par corps n*e$l pas plus susceptible d'appel' que la disposition au fond (5 nofémbre i8n ; Cass. 12, i,18).
jngé ckins le même sens (3i i&illel 1827 ; Bordeaux , S. 27, 2f 194)*
Jugé en sens conlrali'e, 1 5 tiovetnbre 1828; Boi*> deatn^, &. sg, 2, 1 17 ; D. 29, 2, i45). — I/art. 20 de la loi «lu tj avril i8i2 ( f^oy. terne 32, p. 20)), dispose en termes formels^ que^ même d»ns les cac oàks tvibonanx statuent e« dernier ressort , la disposition reUMÎve à la «olilrainle par corps sera ssujette à Kappel.
J^sl en: pren)i«r ressort, le juphient qui statue sur une demande en nullité d'arrestation provi-^ soire d'un étranger, bien que la créance, objet de» poursuites soit inférieure à looO fr. (23 décembre 1828 , Bordeaux, S. 2.9 , 2 , iSz^ D 29 ,
Le jageiuent qui stalue sur une demande en cession de biens formée par un débiteur contre seé créanciers, est en premier ressort, et conîme tel susceptible d'appel, même de la part d'un créancier- h qui il est dû moins de labo fr.
( i3 mars 1828; Tooloose, S. 28, 2, 17C; I>.
Est en premier ressort le jugement qui statue sur la question de savoir si une consignation excédant 1000 fr. , est ou non suf lisante, encore que la différence entre la somme consignée ei la somme réclamée, formatât Tubjct réel Je la contestation , soit au-detoous de 1000 fr. (8 mai 1827; Caen, S. 28, 2, 96; I>. 28, 2, 5i).
Le jugement qui statue sur la demande formée par une femme en nullité d'une instance poursuivie contre eile,- sans qu'elle ait été Autorisée à ester en^uMicCf «st eu premier ressort et susceptible d'appel , .encore que l'instance primitive n'ait porté que sur uue valeur rentrant dans le taux du dernier ressort (20 août 1S27 ; Toulouse, S. 28, 2, 176; D. 28, 2, i52):
Le jugement rendu sur la question de savoir si le défendeur est héritier d'un débiteur du demandeur est de dernier ressort , lorsque la con« leslation sur la çua/iVé d'héritier est incidente h une atitre conlestàHon dont la valeur est moindre de 1000 fr. (27 «>etobre 1826; Bourges, S. 26, 2, :t57;'D. flèi »', 2io<^-~ a8 juHlct 1^36 ; Poitiers, S. 27, 2,40). *
Le jjiigemw»! qui stal«e sur «ne demande de iueo fiv est ta dernier cessort^ encore que la demande soit fondée sur xm titr»^ excédant cette somme , et que le JHgen>enl ait eur^sfaluer sur la vatitlité de ce titre ^ Mifr» d'ailleurs que la somme rédaméf e^t te reliquat de ToMigalion^, U surplus ay^Dt é^é^ payé. là im^dHie peu , du rt^Sle, que le, jugement se trouve attribuer à. la f^rUe c^o^^anpnée la qi^^Ulé que lui donnait ce tit|-e, et qu-elle contestait (29 décerpbçé i83o, Cafs. S. 3i, 1, 3^; ». 3i , ï, H).
Lefiugeineifl qui statue sur une i»sciription de faux Mctdèét est en dernier ressort , lorsque l'objet de U demande pnfiGi{$9sle n'excède pas lopo fr. (i3 avril 1826, Toulouse, et 20 novnnhn i8a8, Montpellter, S. 29, 2, io5 ; D. 29, 2,261).
^rsque pouruvoir paiment d'une somnne in-
férieure àlooo fr., il y a eu saisie d'une rente, d'un capital supérieur à cette somme, le jugement qui ^atue, ntm sur la validité de fa saisie, mais sur la quotité réelle de la créance et sur la validité des offres faites par le débiteur, est d^ dernier ressort et non susceptible d'appel (21 avril i83o; Cass. S. 3o ^ 1, 296 ; D. 3o, i, siî).
£n matière d^ordre , il suffit que la sommé à distribuer excède 1000 fr. pour qije le jugement rendu sur les contestations élevées entre créao<^r5^ne sort pas en dernier ressort : peu importe que le montant des créances contestées soit inférienr h 1000 fr. (17 juillet 1^826 j Rouen, S. 27, 2, 5;D. 37,?^, 4).
Jugé en sens contraire (8 mai 1827; Caen, S, 28, 2, 208; D. 28,2, 8f).
Lorsque, d^ns nti ordre, la question de priorité s'éieve entre deux créances dont l'une, inférieure à 1000 fr., est prétendue privilégiée^ le Jugement qui accorde ou refuse la priorité, est de premier ressort si l'autre créance excède looofr. (i'"^ avril 1826; S. 27, 2, 39;D. 07,2, 4a).
Le jjjgement qui statue sur une demande en paiement du prix de la mitoyenneté d'un mur usurpée par un voJsin\ est en premier ressort , bien que- la somme réclamée spil inférieure à 1000 fr., lorsque d'ailleurs rien ne justifie que le mur soit d'une valein* au-dessous de 5o fr. de revfnu (20 juin 1828/; Bordeaux, S. 29, 2, 23 X.
Le jugement qui rejette la demande en nullité de la nnlificatipn de son contrat faite par un ac- ^[uéreur aux créanciers inscrits , est en dernier , ressort', ^i la créance du demandeur en nullité ne s'élève pi^ h 1000 fr. (7 février 1827; Bordeaux, S. 27, 2, 147; D. 27", 2, 66).
La demande Vn déclaration formée contre un tiers-saisi est indéterminée de sa nature ; elle ne peut être ingée en' dernier ressort, même dans le cas ou la créance du saisissant ne s'él^'e pas il 1000 fri (19 janvier 1828; Aix , S. 28; 2, 175 ,* D. 28,2, iSa). — A/.(8 janvier i8*<r, Cohnar,S. 3i, 2, 48).
Surtout si la cause du saisissant a été jointe è relie, d'un autre saisissant et que lés deux eréan-* ces réunies excèdent la somme de tooo fr. ( vg juilletvi828; £0ufg4*fi , S. 3o,2. 76).
Est en derhiet rrtsorl le jugement qui statue sur la demande tn main-levée d'une Opposition formée entre W mains d'un tiers au paiement d'une somme non excédant 1000 fr., encore que le litre swr Irqnel l'action en main-lejée ej>t fondée, et dont le'dfcmandeur réclame l'exécution, soit d'une valeur indéterminée ( Xi août 1826 ; Bourges, S. 27, 2, 201 ; D. 27, 2, 90).
Est en dernier rè.ssort le jugeoiient qui, en matière de saisie-arrêt, statue entre deux créanciers saisissans sur un droit de préférence prétendit par l'un d'eux, alors que la créance pour laquelle le droit de préférence est réclamé , se trouver au-dessOus de 1000 fr. ; pet» importe que les sommes saisies , ou même les créances réunies des saisissans, s'élèvent au -dessus de celte somme (2 décembre 182S; Riom, S. 29, 2, j6o; D. 3o, 2,243).
I^e jugement qui prononce «nr la validité d'une
at
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faires personnelles el mobilières, jusqu'à la valeur de mille livres (i) de principal , et des
affaires réelles dont Tobjet principal aéra de cinquante livres de revenu déterminé (2) , soit
saisie-exécutibn est en liccnier ressort, »i U créance, cause de la saisie, n*excède pa« 1000 fr.; peu importe la valeur des. objets saisis (i3 mars 1817: Toulausn, S. a8 , 3, 8; D. 38, 3,19; a6 janvier 1827, Toulouse, S. 38, 2,9; D.
28 , 3 , 1 9 ; 8 avtil 1 836 y Amiens , $.38,2, 10; D. 38 f a, 19).
Jugé en sens contraire (5 )t|«ti 1837 ; Toulouse, S. 38, a, 9; D. 28, 2, 19. — ^février i83o; Bourges, S 3o, 2, 189; D 3o , 2 « 31S),
Lorsque, sur ta demande en revendication d'objets saisis, le saisissant argae dé fraude et de simulation l*acte qui sert de base à la revcndicalion , les juges ne peuvent staloer qo'en prC' mier ressort sur la contestation ; peu importe que la créance , objet de la saisie, soit inférieure ^ 1000 fr. ( 29 mars 1824 ; Cçlmar , S. 38 , 2 , 9. -'27 nov. i8;i8; Bordeaux , S. 29, 2, f^B).
£sl en dernier ressort Iç jugement qui , incidemment a une demande en. paiement de 1000 fr, formée contre un saisissant par un tirrs pour la valeur dès objets saisis et vendus , prononce U nullité du litre sur lequel le demandeur se fondait pour, revendiquer la propriété des objeU saisis. L'exception de nullité proposée en ce cas par le saisissant n 'est qu'un moyen de défense à la demande principale qui ne peut ifffluer sur son importance (8 avril i82éi Amierti,S. 28,2, 10; 1>. 38 , 2, 19).
Le jugement qui prononce sur la .validité d^une saisie-arrêt est. en dernier ressort, si la créance du saisissant est au-dessous de 1000 fr. ; peu importe que ie$ valeurs saisies excèdent ce taux (27 juillet i83oi Bordeaux, S. 3i,3, 77).
Le jugement qui prononce sur une demande en revendication de fruits compris dans une saisiebrandon-, «t en nullité, de cetl;? saisie, est en «lerni«^r ressort, si la créance, cause de la saisie, est inférieure à 1000 fr. , quelle que soit d'ailleurs la valeur des fruits ( 26 mars 1828 ; Besan-^ çon, S. 28, 2,280; D. 29, 2, 100).
La demande en distraction d'un objet saisi itnmobilièreraent, quelle que soit la valeur de l'im* meuble , doit être jugée en dernier res&Ori si la créance pour laquelle la saisie a été formée est inférieure à 1000 fr. (17 ji^iUet 182^; Ajniens, S, 27, 2, 23i).
Ainsi le jugement qui statue sur la demande en nullité d'une saisie immobilière est en dernier ressort, si h créance du saisissant est au-dessous de 1000 fr. (30 janvier 1829 ; Bordeaux , S.
29, 2, 19$; D. 29, 2, 77. — 8 juin i83o; Bordeaux , S. 3o , 2, 353 ; D. 3 I , a , 20).
Jugé en sens contraire (27 juillet 1827; Rennes, S. 27, 2, 232; D. 28, 2, 20. — 20 mai 1838; Toulouse, Si 38, 2,^57. — 12 août 1828 , et 5 février 1828 ; Grepoble, S. 29 , 2, 89 et 2i3 ; D. 29, 2, i3o et 25 1).
Le jugement qui, nonobstant l'opposition du débiteur f ordonne la continuation de poursuites de saisie immobilière, est en premier ressort, comme portant sur une valeur indéterminée/ encore que la créance du saisissant soit au-dessous de 1000 fr. (7 juillet i83o; Givnobic, S.
Les actions du domaine autres que celles qni ont pour objet la perception d>n impôt indirect, doivent, comme les actions ordinaires, subir les deux degrés de juridiction (20 ûor. an 1 1 ; Cass, S. 3, a, 323. — i3 mess, an 9; Cass. S. 1 « a, Sii. — 33 niv. an u; Cass. S. 3, 3, 369, — 16 jnia 1807; S. 7, a„ 108).
Les affaires relatives an recouvrement des revenus nationaux doivent subir les deux degré» ilt juridiction , lorsque Tobiet de la deni«nd« «imUc mille francs (^'^'«ompl.an 9, déciai e w i A ng r a ndjnge; S. 3, 2 , i). ^oj. noies sôlFPaH. 65 de la loi du 23 frim. an 7.
Avant le Code de ptc^dnre , les tribunaux de première instance «MMaîent en dernier ressort sur la compétence cOHHne sur le fond ; depuis le Code de procédure, tout jugement de compétence est sujet à rappel(9 vendémiaire an 1 3; S. 5 , t, 39.— 18 BàÉjm i8o6;Cass,S. 6, 2, 557.-19)01» 1810. et 12 avril 181 1 ; S. J 1 , 1 , 162 et i64).
Avant le Code de procédure, la qualification da juge avait plus d'effet que la qualification de la loi (16 messidor an 4; Casé. $. 20, i , 4^1).
Oepnis Je Code de procifidure, un jugonent qualifié de dernier ressort , lorsqu'il ne pouvait être rendu qu*en premier ressort , peut être attaqué par la voie de Tapp^l ; la voie de cassation est non admissible : la qualification de- la loi a plat d'effet que la qualification du juge ( 9 juillet 1812; Cass. S. i3, r, 47).
Depuis le Code de procédure , lorsqn^ipn jugement est qualifié en dernier reifort^ el qae réellement il devait êlre rendu h la charge d'appel, c*es( par la voie de Tappel et non par la voie de cassation qu'il faut se pourvoir (S février 1810 ; Cau S. lOf I , 224-^3 T décembre t%2t ; Cass. S. 23, 1 , 179)-
(i)Le jugement qui statué en matière civile, snr une demande de 1000 fr., n'est pas sujet à l'appel, encore que 1000 francs valent loi 3 /iVrri 10 sous (7 janvier 1827 , Caen, S. 28, 2, 349; D. 29, 2, 29).
Jugé en sens contraire (9 janvier 1826, Nancy, S. 26 , 3 , 1 5 1 ; D. 26 , 2 , i 33).
La partie civile peut appeler en matière correctionnelle, bien que la somme qu'elle réclame soit inférieure k lOoo fr. ; la Hmiie da dernier ressort en matière civile n'est pas applicaUe ea matière eorrectlMinélle (29 juillet i83o; Berdeaopx, S. 3t, 2, 75; D. 3i, 2, 74>.
(2) Le tribunal de première* iiMtimce ne peut statuer en dernier ressort sur «ne contestation relative à un immeuble valant moins de mille francs; si le revenu excède cinquante francs, ou ea indéterminé , c'est la quotité du revenu el non U valeur det'irameuble qui délermioté s*ily a lien à statuer en dernier ressort (i3 thermidor au 5; a3 prairial an 12; aKjnessidor an i3 ; Cass S. 7, s, 899 ei suiv.—i 5 novembre i8i6;Paris, S. 1793, 209). — - Le revenu ne peut être déterminé par expertise ou aveux ; Il faut qu'il le soit par bail ou par rente (18 germinal an i3; Cas*. 7 , a, 90Q).
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en rMte (i), soit par prix de bail (a).
6. En toutes matières personnelles, réelles ou mixtes, à quelque somme ou valeur que l'objet de la contestation puisse monter, les partiel seront tenues de déclarer, au cornmencepient de la procédure , si elles consentent à être jugées sans appel, et auront encore, pendant le cours ae Tinstruction , la fecuUé d'en convenir, auquel cas les juges de district prononceront en premier et dernier ressort. •
7. Lorsque le tribunal de district connaîtra, soit en première instance, à charge d'ap-
Sel, soit de l'appel des jugemens des jugese^paix , il poun'a prononcer au nombre de ti^is juges; et lorsqu'il connaîtra dans tous le$ autres cas en dernier ressort , soit par appel d'un autre ti'ibunal de district, ainsi qu'il sera dit dans le titre suivant, soit au cas de l'article 5 ci-dessus , il pourra prononcer au nombre de quatre juges.
TrrRK V. — Des juges d'appel (3).
Art. I*'. Les juges de district seront jugies d'appel les uns a l'égard des autres, selon les rapports qui vont être déteiminés dans les articles BUivans.
2. Lorsqu'il y aura appel d'un jugement, les parties pourront convenir d'un tribunal entre ceux ae tous les districts du royaume , pour lui en déférer la connaissance, et elles en feront au greffe leur déclaration signée d'elles , ou de leurs procureurs spécialement fondés.
3. Si les parties ne peuvent s'accorder pour le choi)c d'un tribunal , il sera détermine selon les formes ci-deàsous prescrites.
4. Le directoire de chaque district proposera un tableau des sept tribunaux les pFus voisins du district , lequel sera rapporté à l'Assemblée nationale , arrêté par elle , et ensuite déposé au gretïe et affiché dans l'auditoire.
5. L'un des sept tribunaux , au moins; sera choisi boi-s du département.
6. ^i-squ'il n y aura que deux jjarlies , l'appelant pourra excîure péremiitonement , et sans qu il puisse en douner aucun motif, tixns de^ sept ti'ibunaux cpmposant le tableau.
Il sera libre à l'intimé de proposer une
semblable exclusion de trois des tribunaux composant le tableau. ,
8. S'il jf a plusieurs appelans ou plusieurs intimés consorts, ou qui aient eu en. première instance les mêmes défenseurs, ils seront respectivement tenus de se l'éunir et de s'accorder , ainsi qu'ils aviseront , pour proposer leurs exclusions.
9. Lorsqu'il y aura eu en première instance trois parties ayant des intérêts opposés , et défendues séparément, chacune d'elles pourra exclure seulement deux des sept tribunaux du tableau. Si le nombre des parties est audessus de trois jusqu'à six , enacuno d'elles exclura seulement l'un des sept tribunaux.
Lorsqu'il y ' aura plus de six parties , l'appelant s'adressera au directoire du district, qui fera au tableau un supplément d'autant de nouveaux tribunaux de district les plus voisins qu'il y aura de parties au-dessus du nombre de six.
10. L'appelant proposera dans son acte d'appel l'exclusion qui lui est attribuée; et les autres parties seront tenues de proposer les leurs pai* acte au greffe, signé aelles ou de leurs procureurs spécialement fondés, dans la huitaine franche après la signification qui leur aura été faite de l'appel ; et à l'égard de celles dont le domicile sera à la distance de plus de vingt lieues, le délai sera augmenté d'un jour pour dix lieues.
11. Aucunes exclusions ne seront reçues de la part de l'appelant après l'acte d'appel,
' ni dé ta part des auti% parties après le délai présent dans l'article précédent
12. Lorsque les parties aurfpt proposé leurs exclusions , si des sept tribunaux du tableau il n'en reste qu'un qui n'ait pas été exclu , la connaissance de l'appel lui sera dévolue.
i3. Si les parties négligent d'user de leur faculté d'exclure en'tout ou en partie , ou si , eu égard au nombre des paities , les exclusions n'atteignent pas six des sept tribunaux du tableau, il sera permis à -celle des parties qui ajournera la première sur l'appel , de choisir c^lui des tribunaux nou exclus qu'elle avisera ; et en cas de concurrence de dates , le choix fait par l'appelant si^a préféré.
14.. Nul appel d'un jucement contradictoire ne pourra être sigmfie ni avant le délai de
(i) Il n'y « pasiiea à stctari^en dernier ressort sur une de^rnande d'arrëra^es de renies J^irsqVelle e^l subordonnée à la validité du titre (3 •ventôse an 8 : Cass, S. 1 , 2, aaa). L(irs<]^u'il «agit d'une renie en grains qui n'est évaluée en argent, ni qnant an ca|)ital, ni quant aux arrérages prétendus (8 mai 1807 ; Cass. S. 7, 2,343), 2k moins qu'on n'ait éva^é les arrérages de la rente, d'après ' les mercnriâles, et que rëvalnation perlée daàf l'exploll iniroduclif d'instance s'élère à moins de 5o francs (23 juin 1817 ; Cass. S. 17 , i , 3o3).
Il y a lieu de statuer en dernier ressort sur la qvestÎQn de laTQÎr »i la cçknoe doit ôire <x<TÇée
sur une rente, lorsque la somnie 2k déduire chaque année, par l'effet de la rel«?n ne, n'excède pas cinquante francs, quel que soit d'ai leurs ie capital delà rcf»ie(i9 a.^l 1818; Cass. S. 19,1, 5).
(2) Il y a lieu à statuer, eîi dernier on seulenuînl en premier ressort , sur une demande en ré- ' silialion ou réduction d'un bail, selon que !e prix de !oule la durée du bail excède ou n'e.\crde pas mille francs , quel que soit le prix. annuel du bail (i5 février 1819 ; Giss. S. 19,1, a^y. — »5 uiv^ ^n i3; Brux. S. 5, 2, 377).
^3) V^y. loi du 19 vendémiaire «n 4>
ASSEMBLÉS NA.TlblfA.IE COICSTITUAMTE. — l6
bnitâtae , à dater du jour àm JM^aiiMt, ni après respiration de trois lùois, à étàat da jour de la sienificalion du iugemeq^ faite à
riomie ou doiaicilé : ces deux termes sont rigueur^ et leur inobservation emportera la déchéance de Tqipel; en conséquence, l'exéeution des ju^emens qui ne sont ptt etécutoires par provision demeurera suspendue pendant le délai de humaine (i).
x5. La rédaction des jugemens, tant sur l'appel qu'en première iuitance , contiendra quatre parties distinctes.
DaoBS la première, les noms et les qualités des parties seront énoncés.
Dans la seconde y les questions de fftit et de droit qui constituent le ppoeès seront posées avec précision.
Dans la troisième, le résultat des faits re^ connus ou constatés par Tinstmction, et les motifs qui auront déterminé le jugeiÉent , seront exprimés.
La quatrième enfin contiendra te dispositif du jugement (2).
Titre YI. De la forme des élections.
Art I*'. Pour procéder à la nomination des juges, les électeurs du district, convoqués parle procureur-syndic , se réuniront au jour et au heu qui auront été indiqués par la convocation; et après avoir formé rassemblée électorale dans les formes prescrites nai' J*article a4 de la première section du décret du 22 décembre dernier, ils éliront les juges au scrutin individuel et à l^pUiralité absolue des suffrages.
2. Ceux des électeurs nommés par lés précédentes assenibrees primaires qui se trouvent membres des corps administratifs pouiTont
Sarticiper comme électeurs à la nomination e? juges.
3. Lorsqu'il s'agira de veaouveler les juges après le terme des six ans , les électeurs .^eroiu convoqués quatre mois avant Pexpiration de la sixième année , de manière que foutes les élections puissent être faites , et les procesvérbaux présentés au^Koi , deux mois ayant la tin de cette sixième année.
4. Si,,pnripiek|aeéffèMBiteiqHe ce pusse être, le FHto uw B ll eift des jages d'i» faibonal^e trouvait lettrdé a»^klà de six ans, les
{'liges en exiereice seroait tenus de- coRtiaiiei^ enn fonctioos jusquît ee, qiie leurs suôocsseor» puiasciit entrer en activité.
Titre VII. De rinftUllatîoB des JHgef .
Art. I*'. Lorsque lesinges élus auront reçu les lettrfes-patentes du Koi, ih seront installes en la forme suivante.
2. Les membres du conseil général de la commune du lieu où le tribunal se^a établi 6è rendront en la saSe d'audience, et 7 occnperoùt le siège.
3. Les juges, introduits dans l'intérienr du parquet , prêteront à la nation et au ftoi , déviant les membres du conseil général de la commune pour ce délégués par la' constitution , et en présence de la commuiie assi^ tante, le serment de maintenir de tout leur pouvoir la coMtttuiion du ro^ume , éècrétée par l'Assemblée nationale et accepta par te Roi ; d'être fidèles à U nation , à ta toiet am Roi, et de remplir avec exactitude et impartialité les fonctions de leurs offices.
Après ce semient prêté , les tuémbres du conseil général de la commune, descendus dans le parquet , installeront les juges, et au nom du peuple prononceront pour lui l'engagement de porter au tribunal et à sesjugemens le respect et V obéissance que tout citoyen, doit à la loi et à ses organes.
5. Les officiers du ministère public seront reçus et prêteront le .serment lio'ant les ju-
f;es , avant d'être admis à Texercice de leurs onctions.
6. Lt& juges-de-paii^ seront t^us, avunt de commencer leurs fonctions , de -prêtpr le même serment oue les juges, devant le conseil général de la cpinjnnné du Uf u de leur domicile.
Titre YIH. 1H ift ifmt&pe pultK^ <3).-
Art I*'. L^ officiers du ministère public sbnt égtn^ di/t, fiQujmr §sçécatjif auprès dçs
(i) Le délai de hairaioe doit s'en<tndr« de hair jours franco, ainsi e^r prémataré l'appëi é^nn jrtgeinciH fltt 30 f inlerjelc te ^str*? la re i^e esl nppii eable Iiub jtsgeineHt de4éparatioBdebi«M e««ime à tout autre jogeoaent (6 mai 1826; Caen, S^ •&« 3,407).
Les détais poar Tappel d^s jug«oi«ns par défaut fixés par la législation -antërieure ont continué de subsister (i; novembre 1813; Cass. S. 14, 1,
JOl).
Avant le Code de procédure, le délai de l'appel courait contre le mineur : la circonstance qud le mineur avait été cité et jugé sans assistance de curateur ne rendait pas son appel recevable^ ( jo juin 1806; Cass. S. 6, i^ 346; 37 mai 1807 ; Cass, S. 8, i^ 373).'-^ Les i«nr» termes, t*ést-à-
dire, celui du jugement, et d^ la signifScatidh, ne comptent pas dahs le délai de hUitàSoé on de trois moia^a) luitemliie 1 Hotl j Cass sft vt « ^ « vfixj-
laa(CÛM«b'on d'appcA est inpUciittménl abrogée par cet atfticU (3o, nivosef«n tt»; Cast. S. a , i , 190). Arrêté da •9 messidor an 4*
(3) ^'o/.Cod.proc.arlv i4« i «4»; -^l«id« ao avril i6-io,afft. 7'.
Le mot qualkés doit s'ealendre sealement dés qualités relatites 4 rin<taA«e , et AOiidec litres qai apparliennent h. an iadivid», k rMMm dcaon état, 4$ son eaaplm 01» de sa profesMOU' (31 brwaire an 9; Casa. S. 7, 3, iiSi).
^3> Loi du 30 aini «810^ art. 4S et snvans.
iUtrib«ti«n9 dm miniatÀre pubKc. f^o/. Bis<cours de M^ Portalîa; S. 1, 3, 173.
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tpîbiuiaux. Letirs foliotions r^nsisteiit à Ime éhsetvery ^aastes jligeinefis à remire, tes lois qui iotéresseat Porare générid, oi à Inre exé<nit)0r les jugcmens reflâiis. Ik porteront k titre 4e €omnuÊêaiHt eu Hei,
2. An civil , les eemmisBaires du Roi exerceront leur omiiMcs^ , non par voie d'action » mais seulement fw celle deré^ukltioa, éesM les procès dont les juees auront été saisis (i).
3. Ils sércmt entencras dans toutes les causes des pupilles, ées itnneurs , des intc^^its, des feimÉnes mariées , et dans celtes oô les prop)|)é4$és et les droifs, sok de la nation, soit d'une commune, seront intéressés, ik seront ctogés, en ovXire , de veiller pour les «bsens indèfeidus (2).
4. Les commissaires du Roi ne sero&t point , accusateurs publics , maïs ils Sérobt etttendus sur lomes les accusations hitentées et pourstii^es, suivant le mode que f'Assem^ée natiotiale^ se. réserve de déterminer. ïb requerront , pendant le cours de l'instruction, pour la replanté des formes, et avant Ip ^igément, potu- Tapplication de la loi.
5. Les commissaires du Roi , chargés de tenir la main à l'exécution ées jugemens, poursuivront d'office cette exécution dans toutes les dispositions qui intéresseront l'or-
. dre< public; et en ce qui. concernera les particuhers, ik pourront, sur la demande qui leur en sera faite , soit enjoindre aux huissiers de pvéter leur ministère, soit ordonner les ouvertures de porte, soit requérir main-forte lorsqu'elle sera nécessaire.
ê. Le comnnfsaire du Roi en diai|ue tribunal veillera au maintien de la discipline et à la régularité du service dansle tnbuual, suivait le mode qui sera déterminé par l'Assemblée nationale.
7. Aucun des commissaires du Roi ne potura être membre des corps administratifs, ni des directoires, ni des corps municipaux.
TiTRR IX. De< greffiers.
Art i**". Les greffiers seront nommés au scrutin et à la majovilé absolue des voix par les juges, qui leur délivreront une comnàission et recevront leur germent. Ils ne pourront être parens ni alliés au troisième degré des juges cpii les nommeront
2. Il y aura en ebaque tribunal un greffier âgé au moins de vingt-cinq ans , lequel sera tenu de présenter aux juges et de taire admettre au serment un ou plusieurs commis, également âgés au moins de yingt-einq ans, en nombre suffisant pour le remplacer en cas
(i) Le inifii((f^re poMic n*a que I» voie de réffdisitkftx , qve U matière toache li Fordre pnt>lie, Oa qu'Hie soit parement de droit 4>riv^ : tl n'a 1« roh d'adîoo qne damles e«s spécifiés p«r U loi ( 10 aoél 1^30 ; 5 iliars iBaA ; Cms. S. 3I , i « i54 et 197). — Ainsi, il N^a f as qo«A»4é popr te f^Hirvpir é^f etemefit en c«l«*tioa contre le ingénient q«i décharge dfi i'^meode de i5o fr. rimliTida qui dénie «a signature C9 décembre 1 8 1 9 ; Cass. S. 20, I , 181). — Il n'a point qualité poor poursuivre et provoquer d'office la délibération d'un eorf^eîl de famille , relativement^ la tvtelle d'un rttltfetir(a7 {Hmaire an i3; Cass. S. 7, a, io58); idem{ 8 mars i8i4 (8. i4i I1 373), on â l'etfel de doèner um avis sor 4es baux deîtbiens d*un interdit, C|t de déHbcrer »*i\ j a lien à noauner na nouveau futenr < 1 1 août 1818; Cass. $. rç, I , 17). — Il n'a pas la voie d'action pour demander l'annulation d'un jugement qui a prononcé ta nullité d'un mariage (3 mars i8ai; Cass. S. 31 , I , 197); poor s'opposer jndiciairexnent ^ tonte cfxécdtion qiie Ton voudrait donner à nu jUj^MWftt ordonnant ou autori«ant,im di^otree (5 juiJIiet 1824; Cas$. S. 25, i, 121); pour demander la nullité d'une cession de droits li- Hj^nx , consentie ^ un '■ avoué 00 avocat dans le cas prévu par l'art. 1597, Cod. civ. (29 fév. i832; Cass. S. 32, 1, 364: B 32, i,85); (Vour, en ffiatière de propriété de nom, reqné* rir d'of&cfe une suppression de nom (3 avril i8a6; Cass. S. 26, i, JrS;;.». 26, 1, 338); pour fo'iAfr d'oflice, dans ope instance relative Il ètte redditibp de compte, une demande dans l'Jrttétét d*une des parties, lors même que c^te partie est un établissement pnblic (36 avril f83i ; Cass. S. 3a, i , ^85; D. 32, 1 , 279)
Il a qualité pour agir par voie d'action quant à la police des an dsenr es (3 novembre 1806; S. 6i2,9i4).
Il a la voie d'action pour faire nommer on no* taire chargé de représenter les présumés absens (i5 janvier i8a3; Metz, S. a3, 3, 307).
L'acquiescement que. la partie publique donne h un jugement ne la rend pas non-recevable dans son appel (16 juin 1809 ; Cass. S. IQ, J , ao).
(2) L'audition du' ministère public dans les causes des mineurs doit être constatée par le jugement même (16 vendémiaire et 29 frimaire an i3; Ca»s. S. 5, 2, 54: et 7, 2, 1059). ^ mention que le fninistère public a donné «es conclusions par êcrii ne «uffit pas ; il faut qu'il soit constaté
qu'il a été entendu yerèoi^nnen/ à Vaudience
même dans l^s causes reJfktives ^ l'administration de l'enregistrement (:4 mars i83x ; Cass. S. ai , 1 , 233; li/., j4 avril i83o; Cass. S. 3o, i , 17a ; D. 3o, i, 308)
Bien qu'en matière d'enregiatrement l'instmciion se fasse par écrit , et non par plaidoirie , néanmoins, il ne suffît pas que le ministère public ait fonvni des conclusions pai- écrit; il faut encore qn^l soit entendu dans sts conclusions verbales, et que ces coaclusions verbales soient constatées au ju|tcmenr (16 mai i83i ; Cass. S. 3i , 1 , 206; D, 3i , 1 , 195).
L'aadilion du ministère pnblic n'est pas nécessaire dans les causes où il ne s'agit que de i'exéruiîon , entre parlicoliers , d'un règlement adminîstraiifou de transac>ions particulières faites sur l'exécution de ce règlement (22 déc. 1824; Cass. S. 35, 1 , !75).
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d'empêchement légitime , desquels il sera responsable.
3. Les greffiers seront tenus de fournir un cautionnement de douze mille livres en immeubles , qui sera reçu par les juges.
4. Ils seront non\més à vie, et ne pourront élre destitués que pour cause de piévaïication jugée.
5. Le secrétaire greffier, que le juge-de-paix, pourra commettre, prêtera sterment* devant lui , et sera dispensé de tout cautionnement Il sera de même inamovible.
Titre X. Des bureaux de paix et du tribunal de famille (1).
Art i". Dans toutes les matières qui excéderont la compétence dii juge-de-paix, ce juçe et ses assesseurs formeront un bureau de paix ef de conciliation.
a. Aucune action principale ne sera reçue au civil devant les juges de district, entre parties qui seroni toutes domiciliées dans le ressort du même jugè-de-paix, soit à la ville, soit à la campagne, si le demandeur n'a pas donné, en tête de sou exploit, copie du œrtiGcat du bureau de paix , constatant que sa partie a été inutilement appelée à ce bureau, ou qu'il a employé sans frwt sa médiation (a).
3. Dans 1^ cas où les deux parties comparaîtront devaht le bureau de paix , il dressera un procès-verbal sommaire de leurs dires, aveux ou dénégations sur les points dé fait ; ce procès-verbal sera signe des parties , ou , H leur requête ,. il sera fait mention de leur refus.
4. En diaque ville où il y aura im tribunal de district, le conseil général de la commune formera un bureau de piaix composé de six membres choisis pour deux ans, parmi les citoyens i^commandables par leur patriotisme et leur probité, dont deux au moins seront hommes de loi.
5. Aucune action principale ne sera reçue au civil dans le tribunal de district, entre parties domiciliées daijis les resso^rts de différens juges-dcrpaix, si le demahdeur n'a pas donné copie du certificat du bureau de paix du district , ainsi qu'il est dit dans l'article a ci-dessus; et si les parties comparaissent, il sera de même dressé procès-verbal sommaire par. le bureau , de leurs dires , aveux, ou dé^
négations $ur les points de fait, lequel procès-verbal sera également signé d^elIes, ou mention sera faute de leur r^us.
6. La citation faite devant, le bureau de paix s^iffira seule ppur autoriser les pour- Suites conservatoires , lorsque d'ailleurs elles seront légitimes; elle aura aussi l'effet d'interroippre la prescription lorsqu'elle aura été suivie d'ajournement (3).
7. L'appel des jugemens des tribunaux de district ne sera pas reoi ,- si l'appelant n'a pas signifié copie dn certificat du bureau de paix du district ou l'affaire a élé iujgée , constatant que sa partie adverse a été inutiiement appelée devant ce bureau , pour être eonciliee sur l'appel , ou qu'il a employé sans fruit sa médiation.
, 8. Le bureaM de paix du district sera en ménie temps bureau dé jurisprudence charitable , chargé d'examiner les affaires des paur vres qui s'y présenteront, de leur donner des conseils, et de défendre ou faire défendre leurs causes.
9. Le service qui sera faié par les hommes de loi dans les bureaux de paix et de jurisprudence charitable, leur vaudra d'exercice public des fonctions de leur état auprès des tribunaux, et le temps en sera compté pour l'éligibilité aux places de juges.
10. Tout appelant dont l'appel sera jucé mal fondé sera condamné à une amende de neuf livres pour un appel de jugement des juges-de-paix, et de soixante livres pour rappel d'un jugement du tribunal de district, sans oue cette amende puisse être remise ni moaérée sous aucun prétexte (4).
Elle aura encore également lieu contre les intunés qui ^'auront pas comparii devant le bureiu de paix , lors<|ûe le jugement sera réformé, et elle sera double contre ceux qui, ayant appelé sans s'être présentés au bureau de paix et en avoir obtenu le certificat, seront par cette raison jugés non-recevables.
1 1. Le produit de ces amendes, versé dans la caisse de l'administration de chaque district , sera employé au service des bureaux dé jurisprudence charitable.
, 12. S'il s'élève quelque contestation entre mari et femme, père et fils, grand-père et petitfils , frères et sœurs , neveux et oncles , ou entre aUiés aux 4<egrés ci-dessus, comme aussi
( I ) f^oy. Code de pror. civ. art. <f 8 et snivans.
(2) Un 'juge-de-paix ne peut établir par mesure générale et rc'glenienUire que son huissier ne donnera de citalion qu^après que lui , juge-depaix, en aurait dunné l'autorisation. Vainement le JDge-de-paix alléguerait son litre de conciliafeui- (7 juillet 181 7 ; Cass. S. 17 , <i ^ 347)-
(3) La citation, quoique non suivie d'assignation dans le mois, faisait courir les intérêts (12 juillet 1808; Cass. S. 9,1, 2-5).
La citation en conciliation, donnée sou» Teapire de c«'lte toi , ne peut être considérée comme inierruptive de prescription si elle n'a élé suivie d'ajournement que plusieurs années après la pablication du Code de pruc. (29 juin iSag; Cass. S. 29, 1, 358; D. 29, I, 282).
(4) L'appelant qui succombe sur un appel interjeté avant, maïs jugé après la promulgation da Cods de procédure, doit être ci]^ndanuié à l'amende de 5 et le francs , fixée par ce code (Arrêté du 2" uiv. an 10). '
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16. Le tribunal de famille, après avoir v^ rifié les sujets de plainte /pourra arrêter que Penfant y s il est âgé de moins de vingt ans accomplis « sera renl'ermé pendant un temps
3ui ne pourra excéder celui d'une année, ans les cas plus graves.
17. L'arrêté de la famille ne pourra être exécuté qu'après avoir été présenté au président du tribunal de district , qui en ordonnera ou réfugiera l'exécution, ou en tempérera les dispositions, après avoir entendu le commissaire du Roi, cbarçé de vérifier, sans forme judiciaire, les motifs qui auront déterminé la famiUe (2).
entre pupilles et leurs tuteurs pour choses relatives à la tutelle, les parties seront tenues *de nommer des parens, ou, à leur défaut, des amis ou voisins pour arbitres , devant 1^quels Ha éclairdront leur différend, et qui, après I^ avoir eaitendues et avoir pris les connaissances nécessaires, rendront une décision motivée.
i3. Chacune des parties nommera deux aiv bitres ; et si l'une s'y refuse, Tautre pourra s'adresser au juge, oui, après avoir constaté le refus, nommera des aroitres d'office pour la partie refusante. Lorsque les quatre arbitres se trouveront divisés d'Opinions, ils choisiront un sur-arbitre pour Içver le partage.
14. La partie qui se croira lésée par la décision arbitrale, pourra se poui*voir par appel devant le tribunal du district , qui prononcera en dernier ressort (i). .
i5. Si un père ou une mère, ou un aïeul ou un tuteur, a des sujets de mécontentement très-graves sur la conduite d'un enfant ou d'un pupille dont il ne puisse plus réprimer les écarts , il ^nrra porter sa plainte au tribunal domestique de la famille assemblée, au nombre de huit parens les plus proches ou de six au moins , s'il n'est pas possible ' d'en réunir un plus grand nombre ; et à défaut de parens , il y sera suppléé par des amis ou des voisins.
., TiTAE XL Des juges en ntJilièrc de police.
Art X*'. Les corps municipaux veilleront et tiendront la main , daiis l'étendue de cha-
3ue municipalité, à l'exécution des lois et es régtemens de police , et connaîtront du contentieilx auquel cette exécution pourra donner lieu.
, 2. Le procureur de la commune poursuivra d'office les contraventions aux lois et aux réglemens de police ; et cependant chaque citoyen qui en ressentira un tort ou un danger personne], pourra intenter l'action en son nom (3),
3. Les objets de police confiés à la vigilance et à l'autorité des corps municipaux sont :
(1) L'exécption de ja^ainens rendos parles tribmianx de dislriet,5nr l'appel des déeisions éma nit» des tribaniivx de famille, a pu être déférée aox tribunaax de première instance, cr^és en remplacement des tribunaux de districi ;' en tous cas, leur compétence ne peut être déclinée par la partie qui les «saisis de l'instance (23 novembre 183 5; Cass. S. 36, 1 , 1, i78;Da6, 1,11).
(a) f^oy. G)de civ. art. SyS et «uiv.
(3) ]>s contraventioi^ «ux réglemens faits par l'antorité administrative et spécialement p#r Tantorilé municipale, dans le cercle de ses attribu* lions , sonl punissables des peines de simple police. Avant la loi du a8 avril ]83a, pour connaître les matières qui pouv^enl être réglementées par TauliDrilé municipale > la compétence et l'urganisation des tribunaux , U nature et la quotité des peinei, il fallait combiner le titre XI de la loi du 16 E= a^Août 1794) avec l'article 5ode la loi du i4 décembre 1789, l'art. 46, titre 1**% delà loi du 19 =s aa juillet 1791 , les ar^cles 600, 6o5 , 60S du Code pénal du 3 brumaire an 4 , les articles i37 et sniv. du Code d'instruction criminelle.Le législateur a senti qu'il était convenable de substituer à la combinaison de ces diverses lois un texte précis et positif, et ia loi du a8 avril i83a a introduit dans l'art. 471 du Code pénal un nouveau pai^graphe sous le n" i5, duquel il résulte que les peines de simple police sont applicables à ceux, qui auront contrti'enu aux régUmetts légalement faits par Vautonjè administrative et à caix qifi ne se seront pas conformés aux régietnens ou arrêtés publié* par l^ autorité municipale.
en fertu des articles 3 e/ 4 » titre XI de la loi da 16 = a4 août 1790 , et de Varticle 46 , titre i"* de la loi du ] 9 = as jaiUet 1791. — Voy. les notes placées fouslart. 4^1, n^ i5, du Code pénal annoté, page 82 et suiv.
Les anciennes ordonnances du lieutenant-général de police, qui enjoignent aux horlogers, bijoutiers, fripiers, brocanteurs^ etc., détenir un registre coté et paraphé par la police , des objets de hasard qu'ils achètent ou revendent, ne sont demeurées obligatoires que pour Paris et le ressort de l'artcien Ch&telet. Elles n'ont pu être étendues hors de ce ressort par de simples arréltft de police municipale, cette matière ne rentrant dans aucune des attributions conférées auk corps municipaux par les art. 3 , lit. 11, loi du z^ août 1790 et 46 du aajutU. 1791 (28 avril i83a; Cass. S. 32, I, 77a; D. 3a, I, 3j4).
Quand la loi a statué elle-même sur des objets con6és à la vigilance de l'autorité municipale, cette autorité ne peut qu'ordonner l'exécution de la loi , sans rien ajouter )i s>ti, dispositions et sans en rien retrancher ; singulièrement, l'arrêté d'un maire ne peut ajouter à la disposition de l'art. 471 , n" 4 , du Code pénal , qui défend de déposer des mat^iaux dans les rues, $ans nécessité ou sans être éclairés , l'obligation préalable d'en 9blenir V autorisation de la mairie (10 décembre 1824 ; Cass. S. a5 , i , a34).
Lorsque l'arrêlé d'un jndtitê Contient deux dispositions de nature différente. Tune dans le cercle de ses attributions de police municipale /par la* quelle il défend la vente de certaines denrées, aîl -
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tion de rim exposer aux fe«^es eu autres parties des l^âtiitaefis €(vA ouËëe ntme par sa chiite; el çede de rieo ]eter qui piiîsse Aësser* on ettddWipBagei' Vs passans, oii causer jîes exhalaitons nuisibles (i); 2« Le soin de réprimer et punir les délite
3aS
X • Tout ce ijui intéresse la sûreté et la commodité du pass/ge dans les rues, quais, places et voies publiques ; ce qui comprend le nettoiement , rillnminatîon , rëhïèvement dès encombremens , la démolition ou la réparation des bâtimens menaçant ruine, Fin^erdic-
leurc que dans un lieu détermine •,( Taotre rentrant dans le cerc!ë 4e ses fondions d^admînisf râleur des bien$ ou revenus de la commune, par laquelle il fixe le prix des placei )i pccuper par les marchands, le trî)>unal , devint leqael eai portée Tactiim en répression d'une contravealion à la première de ces dt.sposilions, ne peul connaître, pn même temps, de raction civile en ré- |»araliun du dommage résultant pour la commune on se» représenta»*, de U contravf^mion à la seconde disposition (3q juillet 1829; Cass. S. 2g, 1, 39a jD. 29, I , 3i5).
L'a«ioriti de» préfets , en ce qui louche les régle«l^« mpnicipauj^, n'est pas reslreinle av droit d'approuver, modifier bu annuler les rëglemens ; elie comporte aussi le droit de régler, par des arrêtés, le* matières confiées ^ U surveillance dts «;orps municipaux, an cas 00 ceux-ci nég^geraienl de faire sur ces matières les rëglemens qo« l'intérêt des communes exige. — SpéciuUtntnU lorsqu'un préfet, i défaa| de réglemens locaux « règle par arrêté , le mode de jouissance des bois communaux; qu'il di^end aux habitans des communes du déparICîncnt de vendrt leur part d'affouage dans les bois communaux, acant qu'elfe soit cortduiie à leur domicile , un tel arrêté rentre dans les atlribotlons légaies du préfet. Il est obligatoire pour les tribunaux (6 février 1824; Cass. S. 25, I, 93).
)La quaiiié d'agen> ou de prépo&é du gouvernement ne peut pas soustraire le contrevenant à la juridiction ordinaire des tribunaux de police. Si un tel agent est inculpé d'un fait et poursuivi , ce n'est pas le v^» d'élever le conflit d'attribution (28 juillet 1824 ; ord. Mac. 6, 456).
Les ré^emens administratifs sont oblig.itoires pour les triboqajaxde police, i ce point qu'il ne leur est pas permi^de s'écarter de leur application, en décidant que des circonstances survenues ont fait cesser les motif» de la disposition et la rendent, sans effet ou autorisent dispense (28 aoùl i8i8î Cais.S. 18, 1, 4o;).
î*ef tribunaux ne peuvent, sans excéder leurs pouvoirs, refuser d'appliquer les réglemens , sous prétexte qu^îls sont temporaires, et que le temps pour lequel ils étaient faits est «écoulé (u nov. 1824; Cass. S. a5, 1 , 142).
L'autorité administrative est seule compétente pour apprécier les faits d'excuse allégués par les contrevenansC 22 juillet 18 19; Cass. S. 19,1,382).
Les tribunaux ne peuvent se fonder sur un simpîe arrêté administratif pour s'abslenirde prononcer une peine légalement enconrue (la novembre i8i3; Cass. S. i4^ ' « 19)*
Tant que les arrêtés pris par un maire n'ont pas été réformés par l'aulortlé supérieure , les tribunaux ne peuvent en suspendre l'exécution, sons prétexte que le maire a excédé ses pouvoirs (ao pluviôse an 1 2 ; Cass. S. 4 , 2 , 68o>. Cette jurisprudence n'est plus suivie , et les tribunaux de police ne peuvent prononcerde peine, pour con-
traventi«ms aux réglemens de l'administration , qu'autant que ces réglemem ont été revdvs sur des objets de police que la loi a conilés ^ Ih vigilance de cette autorité , et que b loi «H^nOâM n'a pas re'glés par dès dii^shions paiiicoKères (ao noveaftUe i8ift; Caas. S. 18, 1 , 4ia. — ^; juillet i8ao; Ca«s. S. ao, i , 4». — 9 août i%A\ Cas». S. 29 , I i ay i V. a8, i , JyS).
Le» tribnnanx de poKce ne doivent pas se déclarer îocompélens pour statuer s«r des conii^venlions dont la connaissance \^ur est attribuée , sous prétexte que les réglemens administratifs, qai prévoient ces contraventions, prouoncent une peine excédant trois journées de UavtiH. —En ce cas, le tribnnal de police doit statuer, en Icahi ignanl les pklÉ*8 prononcées par les iVg,1iwiii dans les bornes légales (1*=' décerabM i%Q%% Cats S. .10; 1 , 3«9, — 10 avril i(li9( Cass. S. 19, 1, 3io. ^ 17 jni*i8a5;Ca»s. S. 2$, 1, 161.— 10 axTil i8a34.Caff.§,»3, i , .35o).
ils ne peuvent ;çp suspendre rexi^€ation,pac le motif (juè les cont^evenans annoqcent leur intention de se pour%-oir devant l'autorité sapérfénrc pour tes faire réformer (i8 avril 1828 ; Cass. S ^9» I, 47)-
Le recours même , déji exercé , ne peut suspendre TexécntiiMi des mesur&i prescrites ( 9 1041 i8>8;Cass. S. a8, 1, 439; D. 28, 1, 340).
Ils ne peuvent se dIfepMser depnnir les cominventions, sous prétexte dn plnsoamoÎBs de ditfrultés qne les r^emem pemrrakmf ofOrir àmm leur exécution. THte h «onlravtiilkHi à a* arrêté qai astreint les entreprevetirs 4e vottares pabliqnes à inserire, s\it un registre, les non, prénoms , âge , profession et domicile des v«ya|^eérs qu'ils transportent (20 octobi^ i83i ; Cass. S. 3a, I, 283; D. 3t, I , 25).
Les^dispOsilions d%m arrêté de police relatives à des inéivMas considérés prfvad««nièal 1^ ^riicipent point de l'âHlurité et de reffct i|«« br loi attribue atfit rê^^itmvm de poiiieti -^ Il es» de Tessence des réglemens de police de s'étendre à oiie universalité on âi une cettatse classe de ciCôyeM . (24 août i8ai ; Cass S. ia , 1 , 4g).
Jugé en sens contraire (a octobre t8a4-; Gass. S. 25, 1-, 89).
Plusietirs arr^, cités pins bas, consafcreni implicifement la même doctrine.
Un régtement de poKce n^eét obligttoivo qa'après publication dans les formes aecoiit«ta<À.«— L'avertissement verbal donné aox persponnes asxque les l'arrêté est relatif ne penl sopplécr a« défaut de.pul?lica;ion (3i août 1821 ; Cass; S. aa,
( I ) Est obligatoire l'arrêté de police portant injonction de supprimer des ^gouttières , él de lès remplacer par des conduits qui portent les eanx dans les rues (i4 octobre i8i3; Cass. S. 10, 1 , 162);
L'arr&té qui ordonne anx propriétaires de maisons , hfi^rdant les rues , raettes et les rempart», de
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ôtitre la tmnqodUté publique , tek qtie les ixes et didt»ut«s accoittpagnées d'amenlè-
mens d«tt les mes, le tiabalte excité Aat»
les lieux d'assemblée publique, le»brttitset
[«ire arracher ate'c soin Therbe qui croît devant eurs maisons ; l^e/i tcibu|i(^ux ne p^avenl se dispenser d*appiiqu^ les peines aux coo4revenans, sous prétexte qu'ils n'habitent pas leur» maisons, nu que it les remparts étant oae dépendance du (]omj|îne public, le nelloicroentnepeut être mis k la charge des particuliers (17 décembre 1824 ; Cass. S. a5, i, 188);
L'arriêté qui règle la hauteur ét& édifices ^ construire selon h largeur des rues (3o mars 1847; Cass. S« 27, I, 477 iP- 27, I, 429);
L'arrêté qui iiil«rdil ou rétablit le passage djms une rue (18 février i8a4; ord.Mac. t. ^, i3a).
La loi du 16 septembre 1807 (art. Sa) , tout en soumettant les maires à ne donner des alignemens dans les villes que eonft>rtfiémenl aux plans généraux dressés el^ arrêtés en exécution de ceUe toi, n'a pas , pour cela , dépouillé rafttofilé municipale du droit de fixer elle-même , par des regleraens , les aligperoensdans les villes dont les plans généraux n'ont pas encore été arrêtés. — Ces ré- ^emens. , pris dans les limita des pouvoirs conférés par Jes lois anciennes 3i l'autorité municip^e, n'en sont pas xamini obligatoires, et leur infraction doit, par conséquelit , être réprime'e par Ies4ribunaux (6 eti8 septesnfctre 1828 v^ Cass. S. 29, 1 , 76i p. a8, 1,419)-
Les pl«ns d'aligAeinenl , dressé» par les maires, sont exécutoires piwisoiremeutf indépendamment de l'approbation du Roi en Conscil-d'Elat, i laquelle ils «ont seunifs pour acquérir force définiltve. — En «onséqoence , Il y a lien d'appliquer le» peines de l'art. 47 1 du Code pénal à ceux qui élèveraient des constructions sans se conformer ii ces plans , sauf è eux à se pourvoir devant l'autorité supérieure pour les faire réforAier (20 juin 1829; Cas». S. a9,i, 3^4 1 P- ^»i, 3«6)-
Les confravenlionsâux arrêtés de â' autorité nuinrcipaès^ui défendent d^^lever, sans autorisation, des constraciions dans les villes, ou d'excéder une hauteur déterminée, ou de construire des balco«» , en saillie sut les mes , sont de la compétence des tribunaux de police, et doivent être punies de la peine portée. par Tari. 471 du Code pénal (7 décembre 1827; Cass. S; 28, i\ aSS; D.28, 1 , 5i).
Loiïqu'oa tribunal àt poKee condamne un individu ^ l'ameitde pour «voir, dans une construction, dépassé l'alignement arrêté par le maire, il doit, en même temps , et îi titre de réparation du dommage causé par ia contravention , ordonner la déniolition.des constiuctions qui dépassent Talignemenl (7 août 1829; Cas». S. 39, 1 , 394 ; D. 09, I, 3a«).
Aucane autorisation quelconque ne peut tenir lieu de la permission de Taulorilé municipale , exigée pour pouvoir élever de» conslmclions sur la voie publique. *— Ainsi , la circonslancç que poatérieurement îi la demande de cette permission , ri^spectenr voyer s'est transporté sur les lieux , y a tracé Talignen^nt sur lequel les constructions ont été élevées , et a déclaré au propriétaire qu'il «lait autorisé à bilir »ur cet al^ûeraent, o'â pa» ('«Ifet légal de reuipiaeer la perm<ssi^u
exigée , et de soustraire le conlrevenant ^ la peine ()7 novembre i83i; Cass. S. ii ( i , 284; D.
3i, I, ig). . . .'
Le droit de prescrire l'alignement des maisons Mérive de t'altributiOb générale pour tout ce qui concerne la sûreté et la commodité des passages dans les rues; félTement qu^à cet égard un règlement municipal quelcoàque ne peut être réputé excès de pouvoir, et qu'il y a toujours obligàlioA d*obéîssance provisoire (i4 septembre 1827; Cass. S. a8, i, 86).
Lorsque la police de voirie a ordonné la démolition d'un mur comme menaçant ruine i le propriétaire qui ne démolit qu'une partie du mur est passible de la peine portée en l'article 471 • n^ 5, du Code pénal, il n'appaV^ent au trihunal de police de décider, ni d'examiner si la partie restante du nt'ur est ou n'est pas soHde , pour en coridnrfr qu'il n'y a paslîeu à applicfUer la peine (à8 avril 1827 ; Cas». S. 37 , j , S 18).
Il appartient aux maires, sauf récours devant les préftts, d'ordonner la démolition des ouvi-àgès faits sans autorisation, on nonobstant les dtîfenses de l'antorité jnBtfioipaie et les tribunaux sont compélens pour prononcer sur ie« a mend e»' et les frais de démolittous ordonnées par r«drolnîstratioo (i3 juiilçf i8a8 ; Qrd. Mac. 10 , 563).
Ce n'est pis seulenient dans les rues, lieux et édifices pnÛics que la poUce peu) ordonner Tenlèvement des immondices, son action pour la salubrité s'étend même sur les lieux qui sont des propriétés privées (6 révrier^i8a3; Cas». S. 33 , 1 , 175).
L'infraction commise à un règlement municipal qui défend ^ Cous ai;^re» qu'à l'entrepreneur du balayage dés rues d'une ville, ou à $ts agens, d'enlever les- immondices déposées sur la voie publique, constitue une contravention, dont la répression peut être poursuivie par le ministère public devant le tribunal de police (34 avril 1829; Cass. S. 29, 1, 4oo; D. 29'^ 1 , u3).
Pe ce qu'un individu se dirait pr^iétarre d'un fossé, il ne s^iMuit pas qu'il ne soit pas soumis aux arrêtés de l autorité municipale , pris, dans l'iVitérét de la salubrité publique, au sujet du curage de ce fossé. — Ainsi, en cas de contravention ^ ce» arrêtés, les tribunaux ne peuvent surseoir à statuer sur la contravention jusqu*âi décision de la question de propriété ( 1 1 février i83o; Cass.S. 3 o , 1 , 268; D. 3o, i , ia3).
Lorsque des arrêtés de l'autorité municipale ou administrative ont accorUé avec certaifies restriction», râutorisalion d'établir des manufactures ou dépôts cla&sés au nombre des établissemens in.^alubres ou incommodes, c'est aux tribupaux qu'il appartient ensuite de réprimer le» infraction» ^ ces arrêtés , par application des peines de police détrrmJpées par la ioi, pour assurer le maintien des réglemen» généraux de pulicc que l'autorité municipale ou administrative est autorisée à prendre dans l'intérêt de l'ordre ou df la salubrité publique (a et 1 7 janvier 18,39; Cass. S. 39^„ I, 174; Pal. 39, I ,90 et ii4).
La compétence des tribunaux de police est d«-
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attroupemens nocturaes qui troublent le repos des citoyens (i);
3« Le maintien du bon onire dans les endroits où il se fait de grands rassemblemens
d'hommes, tels que les foires, mardiés, réjouissances et cérémonies publiques, spectacles, jeux, cafés, églises et autres lieux publics (a).
terminiTe pat la peine à appliquer el non par la quotité de dommages' inléréts qui' peuvent êlre^ une suite de la condamnation.— ^ En cénséqiience, la formation d'élablissemeès ii^saliibres, nonobetant le refus d'autorisation de la pari de l'administration , n'emportant qu'une peine de simple police , les tribunaux de police sonf compe'tens pour conuaîlrede la contravention, appliquer l'a peine, el même ordonner la suppression de P<^tablisseraent, quel que soit le domraagequi puisse en résulter pour le propriétaire de l'établissement (37 juillet i8a7; Cass. Sa?, »« 5oa;D. ay, 1, 3o6).
L'arrêté du maire qni prescrit aux itoiic-iiers d'une ville , pour la «vente de leurs marchandises, d'avoir des élanx d'une dimension déterminée, el situés d'une certaine |iianière,est pris dans le cercle des attributions de l'autorité municipale , et ^ en conséquence, est obligatoire tant qu'il n'a pas été réformé par i'aatorité supérieure (a4 juin i83i;Cass.S. 3i, i, 398; D. 3i, 1, 278)
( I ) Les bruits o^ tapages UoctQrnes, appelés charivaris ^ sont essentiellement un trouble ai la tranquillité publique ; en conséquence , les auteurs de ces bruits ou tapages ne peuVent être excusés . sons prétexte que la trahquilKlè publique n'en aurait pas souffert, et que les babitans ne se sont pas plaints.
Ils ne peuvent pas non plus être excusés sous prétexte que le charivari avait été autorfs^ par le maire; ce fonctionnaire ne pouvant pas accorder de telles autorisations (2 avril 1 83o ; Cass. S. 3o , I , 32^3 ; D. 3o , 1 , '1^3).
(3) N'est pas obligatoire leirc^lement qui ordonné aux citoyens d'arborer un drapeau blanc au-devant de leur maison le iour de la fêle de saint Louis (27 janvier 1820; Cass $.,20, i, i58).
La contravention au règlement qui ordonne de tapisse^^ devant des niaisons , pour les processions de la Fête-Dieu , n'^orise l'application d'aucune peine, du mdfns à l'égard des noncathôliques (27 novembre 1819; Ôss. secl. réu* nits^ S. 20, 1, 23. — ^Précédemment, et le 39 aoïit 1817, la section criminelle avait jugé en sens contraire (S. 18, 1 , 139). — Le règlement municipal qui nonime des portefaix pour le service des halles n'empêche pas les particuliers de déchaiger eux-mêmes leurs denrées, ou de les faire décharger par les gens de leur famille ou leurs domestiques ( 1 6 avnl 1 8.19 ; Cass. S. 19, 1 , 4i 6). — i/Or8qï<*un arrêté municipal , afin de faire cesser des contestations entre les négocians et les crocheleurs , relativement au salaire de ceux-ci , crée une cumpagnie^chargée d'exercer exclusivement la profession dé portefaix , el fixe la quotité de leur salaire , cet arrêté est obligatoire et autorise l'application des peines de police , bien qu'il n'en fixe aucune lui-même d" mai 1823 ; Casi. S. 23, 1, 3i6).
Est obligatoire le règlement portant que tes ouvriers , pour être admis ^ travailler sur le port d'une ville , doivent être nommés él commlssidu-
nés par le maire, afin de prévenir les rixes, el de maintenir la tranquillité ( r a avril 182a; Cass. S. 22, 1, 36?).
Les régleniens de police qui défendent aux càbaretiers, etc. de recevoir quiqw. m smV, apm une heure âUrmùnét, sont violés par eela seol que plusieurs individus sont trouvés après l'heure déterminée . jouant aux cartes dans no cabaret. — Peu împçrte qu'il n'y ait ni vin ni l>«>aletlle< sur la table , et que res individus fussent dés amis et àti> voisins du cabaretier, invités par lui à passer ta veillée djins sa maison (8 mars 1 822 ; 5 oetobre' i83-.t; 4 avril i8a3; Cass. S. 23, i, 48, 209 et 345).
Peu importe que ces individus n'aieiit point été trouvés buvant, mangeant oojonant<4 avril iSaS; .Cass. S. a3. i, 3^5. — ai février 1824; Cass. S »•'•> », 177)
Peu iiMporle que les personnes étrangères, qoi ont été trouvées dans une auberge à une heure prohibée , li'y aient été reçues que {far des pensionnaires de celte auberge , et dans leurs chantbres particulières Ls^ décembre i8s4 ; Cass. S 35,1, 3i6).
Peu importe que les contrevenons . aient pt ignorer l'heure , el qu'ils se soient -retirés à la première invitation qni leur en aurait été ^ile (3 décembre 1826^ Cass. S. 36, i, 297; D. 26, • > i45).
Peu importe que les individus qui ont ététroavés dans le lieu public après l'henre Cxée , ■ y tussent que pour traiter d'affaires, e| qae le maître du lieu n'ait agi que par complaisuce pour eux (4 février f83i ; Cass. S. 5i,. i, 372; D. 3i, I, qi).
Les réglemens de police qui fixent l'henre de la fermeture des lieux publics, n'imposent d'obHjsation qu'aux propriétaires; ils ne sont pis applicables aux habitués de ces lieux pBbtics(^ inoili» de disposition expresse).
Il y a contravention aux régleroene qni fixeat l'heure de la fermeture des lieux publics , par cela seul que plusieurs individus spnt trouvés bavant dans un .cabaret après l'heare indjqfoée. — Peu importe que ces individus soient des pirens et amis du cabaretier , et non des consonraaleurs payant (5 Octobre 182a; Caas. S. 33, 1, 309).
Est obligatoire le règlement prohibitif d'ab« dans la manière dont les personne» des dccc sexes se trouvent el se conduisent an bain daas une rivière ( 1 5 octobre 1834 ; Cass,.$. 2S , 1 , 100).
L'arrêté d'un loaire reste sans force obligatoire si, en réglant la police des bains de mer, il affecte à l'usage «xclusif d'un élaiMissement de bains une portion plus avanlageose de la pUge, soit pour l'emplacement inème des bains , soit pour la circulation ou le stalio^iement des voitures destinées ^ y condiiîrp les baigneurs (18 septembre 1828 ; Cass. S. 28^ i, 36i; D. 38,1,420).
Le £^ement d'«n maire qui , afin de faciliter la surveillance de la iiolicc, ordonne qoc,
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4* L'inspectioii sur la fidélité du débit des à la mesure , et sur la salubrité des com'estiienrées qui se yendent au poids , à l'auné ou blés exposés en veute publique (i) ;
le jour de la fête de la commaBe , les violons rétabliront sur la plac* publique, et défend aux habitans de faite danser dans leurs maisons^ rentre dans les attributions de la police confiée an maire : les tribunaux ne peuvent se dispenser le punir les èontrevenans (i"^ août iBaJ ; Ca$s. 5. a4, i,S9).
(i) Les contraventions aux arrêtés des préfets^ sur les poids et mesures, sont punissables des peines de police <io septembre lAi? : Cass. S. 20, 1,36). •
^ N'est pas. obligatoire le règlement qui ortionne que le pesage et mesorage , même dans les maisons jinr^ifiViii I. sera (ait. par les préposés an pesage et mesura^e, la loi ne le commandant que pour le cas oii le pesage ou mesorage doit être fait sur les ports , places , iparchés et autres lieux publics (31 août 1829; Cass. S. 29, i, 34S ; p. 39,1,344).
Le fait, de la p»rl d'un boulanger, de fabriquer du pain n'ayant pas le poîtis (irescrit par les régiemens de police, ne peut isîre excusé sons prétexte que le pain ainsi fabriqué lui aurait été commandé par quelques-unes de ses pratiques , et qu'il n*anrait pas eu Tintention Oe lromper.(^4 mai i83a; Cass. S. 3a, i, 617 j'D. 33, i,^3a5).
Le marchand qui n'a pas pris de paienle n'en est pas moins compris dans la disposîKon d'un règlement local qui ordonne à tous les marchands de se pourvoir de puids ei mesures propre» au commerce qu'ils exercent; la qualité de marchand est indépendante de la patente (a5 février i8a5; Cass.S. aS, i, 335).
L'infraction à un règlement municipal, fait pour assurer la perception d'un droit ide mesorage des grains b leur «ntrée dans une ville, n'autorise l'application d^aucune peipe de police. — Il en est auiremenl d'un règlement municipal qni défenil l'exposition et la vente en ville des crains qoi y sont apportés, dans un lieu autre que celui déterminé à ret effet : c'est l'exercice du droit qu*a l'administration de veiller à la fidélité du débit des denrées (24 février 1820; Cass. S. ao, I, 28). Le régleaienl qui éiablil un droit d'uctioî n'est obligatoire qu'autant qu'il a été approuvé par le Gnurernement ou pir le ministre de l'inlérieur (i5 janvier "1819; Cass. S 20,' i\ «i5). Lorsqu'un réglemeni soumet les poids et me^iires )i Téri6cation , celui qui fait usage de poids non vérifiés est punissable, comme celui qui fait usa^^ de poids non légalement établis ( 5 mars 1 8 1 3 ; Cass. S. i3, 1, 366).
Est obligatoire le' règlement par lequel il est défendu, sous des peines de police, d'aller audevant des denrées en chemin d'être amenées h la vilte, et de (es arrher ou acheter avant leur introduction sur le marché. Un tribunal de police ne peut, sans excès de pouvoir et en créant des dispositions exceptionnelles non jprévues par la loi on par le réglemeni , se dispenser d'appliquer les peines encoinrues par les cunirevenans ( 4 fé- «Tieri836;Cass.S. 36, i, 348;D. 26, i, a54)
Eft obligatoire 1è règlement qui indique le lieu
du marché des toiles, et défend d'en vendre dans les lieux élrangdrs à ce genre de commerce (6 janvier 1837 ; Cass 'S. 38,. 1, 54>.
Il y a contravention à l'arrêté d'un nuiire qoi défend la vente de certaines marchandises ailleura. qu'au marché , dans le fait de -celui qui , étranger, à la ville , y loue une chambre pour s'y livrer ^ la vetile des marchandises (3o juillet 1829; Cass. S. 2q, I, 392 i p. 39, k, 3i5. — 25 mars i83o; Cass. S. 3o , j , 259; D. 3o, i. i84).
II y a contravention à un règlement municipal défendant ^ tout revendeur de denrées, comestibles, de s'introduire dans les marchés et d'y marchander et acheter auénne desdites denrées avant dnc certaine heure ; par cela seul qu'un revendeur s'est introduit dans up marché avant l'heure fixée , peu importe qu'il n'ait ni acheté nimarchandé aucune denrée (24 juin i83i ; Cass. S. 3i, I. 4iii B. 3i, I, 342).
N'est pas obligatoire le règlement qui établit au profit d'une ville le. droit de vendre telle on telle denrée, et d'en concéder, par uniuiil, le privilège à un particulier. Si le règlement est anpulé par le ministre de l 'inlérieuir, ce bail ne pent recevoir son effet, dan^ le cas même où on arrête de conseit de préfecture , passé en fore^ de ichose jugée, Vaurait maintenu. Il y a lieu dans ce cas, de la part de la ville , k indemniser le preneur à bail (18 décembre 18221 urd. Mac. 4* 48o).
La gestion des intérêts communaux et l'exereice de l'autorité municipale, sont deux choses trèsdistinctes dans leur essence et dans leur objet ; ou même aussi dans les personnes qui en sont chargées. C'est pourquoi les dispositions d'nn règlement de police rouni«Hpa|e sur la nbte de certains comestibles dans une viHe, ne peuvent être modifiées^ ni changées par les dis)k>sitions d'un règlement relatif k l'octroi de la ville, ni par les clauses ou conditions particulières d'un bail passe
fiar la ville , des emplacemens ou raarehés dans esquels ces comestibles sont habiluelleinent vendus (i 4 août 1829; Cass. S. 29, 1, 385; p. 29,
Est obligatoire le règlement qui défend anx grainiers et marchands de fourrages , ainsi qu'aux cultivateurs, d'acheter et de vendre des fourrages partout ailleurs qn'aux marchés. Il y a en conséquence cuntrayention au règlement dans là vente faite par un cultivateur à un marchand hors de Paris, même au domicile du cultivateur (12 novembre i83o; Cass.S. 3o, ly 392; D. 3i, i, 18).
Est obligatoire le rè^ement portant injonction ^ tons les individus qui amènent des ran^Mibles et denrt^es destinés k V approvisionnement de la commune f même a^x marchands et revendeurs qui achètent ces denrées hors de la commnne , de les conduira directement au marché potir y être soumis )k l'inspeciion de la police et ensnile am droit de piaçage. — Le tribunal de simple police ne peul $e dispenser d'appliquer les peines de police encourues pour contravention k un tel r^ement , sons prétexte qne le>"Contrevenanl qni a acheté des denrées au dehors de la commune ,
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s* Le soin àé {Prévenir «nr (es préeMitio&s convenables, et pàià de fàkeceastr ptr la distribution des secours nécessaires , les accidens et les fléaux calamiteux, tels ^e les iHeendics , Im épidémies , Us é^izootiei, en provocmant an^^ daps ces detn derniers rta^ rantonté des adAîiBitilitioÉs de dépàrtettieitt etdedittriet<i);
6* Le soin d'obvier on de i'eiiiééier aux évènemens f adieux qui poufttdent être occastonliés p^ les insëtisés ou les fuHedx laissés en liberté, et par la divagation des animaux malfaisans ou féroces h).
4. Les spectacles pimlics ne pourront être permis et atitorisés que par les officiers municipaux. Ceu^ des entrepreneurs et directeurs actu^ qui ont obtenu des autorisations, soit 4jes ^ouverdeul^ des aRcieunes provinces, soit de toute autre manière, se pourvouront
devant les ol^lei^ muniei^ux , qui conâr* meroiit leur jouissance péur le tffnps qui oj reste à courir, à charge d'unt redevance e&i vers les pauvres.
5. Les cortratentions* à )a folice ne pourront ètte punies que de Tune de ces dem peines, ou de la condamnatioâ à une amenda
r' uniaire,oude remprisonnemeot parfoiw correction , pour un tem^is qui ne poon excéder trois jours dans les canjngnes, « ' huit jours dans les villes, dans les cis lespfais jifraves.
6. Les appek des ji^emens en matière k police seront pOTtés au tribunal dn distncl^et ces jugemens seront exécutés f» provisiflb| nouol»tant Tappel et sans y prtjodieter.
7. Les officiers mtuiicipaiixr «Ni^pédderaent chargés de dissiper les tttroti|>eineas d émeotes poputatit^es, confonnément aux dfc»
«I qui les 1 conduites direetement dies lai, ne «Bira ces d'esnées qu'an marché, «ù ii paie un dvoit de pUfi^ < 1 5 jaîltel t83o ; 6ass. S. 3o , i , 3a«;D. 3o, I, 3481.
Il y a coD^aventton an ré*iemenl municipal q«t dë£tnd aox reirendeors'd*aciieter an marché , «irant une heure fixée -, ancnne desdenrées qui y sont exposées en vente , et en oulre d^aNer hors des portes de la vlUe attendre les marrhands, dsne ie fait dn rerendeur qui hchète avant l'heure dans son domicile, lors m^e que les mardiands s'y seraient rendus de leur pro|»re oionTenieat,(i3 mai i83o; Cass. S. 3o, i, 373*, D. 3o,i, 3oo).
Il y a excès de petuvoir dans ladlsposiiioti d'tm Règlement de police qui prescrH h quicopqne vtot exercer^ la pruÇession 4e bonefier, de se nnnir d'one fiatente. Est légale et ob^galoire U disposition qui impose ^ ceux qui t«v'ent exercer hk pfeofeslion de boodier, roMijpblion de se Clice préalablement insoln'e à la mairie (a6 mars i83ii€aiss. S.3a, i,,i95; D..3i, i, 170).
Le pouvoir dé l'autorité municipale ne s'étend pM jluqii*^ la facoUé dé c^éér, pouri'exécùlion de $ti r^emens, des taxes ou contributions non «atorisées plar les lois. Spéctalétnetil l'arrélé d'un niAirt, tpai a ponr obM l'inipection de la sabkbrilé du commerce de la boochecie , ne pent somnettrc les boncberv f u paienent d'une taxe qoelcMqoe pour la rétribiition ^des hidfvidns chargés de cette iffspeètion ( aa février 1825 ; Cass. S. aS, t,34i).
(1) Il «ftire daits ies^tributibns de l'atitorilé municipale d'ordonsrar des rondes de mtH/onnées de ciioj^ns imposés aox rûles des contnbutlon^ directes, pour prâ'enir les ie/ttatii^ des inèendi'jt^ ns (32 joilM i41i9i Cns. 6. 19, i, 382)> de défendre, afin de prévenir Hes incendies, ^â tous profMriéiaires de maisons sitnées dans tute vîfte #a dans les ieubomrgs , de constroire on réplirer leurs loi6.avec de la paiHe ou des rO»eaiix (23 avril 1819; Ca». 6. 1 9 , 1 , 4*€) ; de té^tt l'exprcict d« drok de parcoars, notuiimrnt de défend»» de condcdre des oies d«na des terrains sujets a» f«rcoors des bes)laQx<ii octobre 18^1;
Cass. S, 22, 1, 2S); dWdonner au pr<^>riélaiR d'un troupesu d'exercM- son droit de vaine pâim dans un cantonnement délemiîoe' , et d'y cosdnire son ti'oupean par dès chemins désipin.
afin d'arrêter «u 6e |»ré>-enîr une épisoolie (1'' féxrier 1813; O.is. S- aa, 1, a55).
Les cours «Teau peuvent être l'obiel de réf^raens de po'ice municipale.
Si donc on règlement défend aux propriétsire» rîveraSiK d'un ruisseau d'en arrêter le court, le fait d'avoir bsrré et inlerceplé enlièremeol le r.OpVs d'eau est une violatioti du règlement anf.icipal, sans examen de tonte question de propriété, (t conséquemmeni sans avoir é^rd i toute exception par voie de qaesttdn préjadicreHe (SVovembre i825: Cass. S. a5, 1, 84).
Il suffit qu'on uisire de commirae ail pris « arrêté portant interdiction de U vaine p^oR dans les prairies, pour que les particuliers *•vent s'en abstenir, et p«>ur qu'an cas de co*lr»vention, les tribunaux doivent la réprimer, sortoii lorsque le rég'ement municipal n'est que la prtclamation «lu le ren^uvellemeitt d'nn ancîe* règlement de l'autorité supérieure et cotnpéieate (ai avrij 1827; Cass. S. 27, 1, 56; D. 2-, i 407).
(3) Il entre d»ns les aUribniions de l'aolonk luun'ir.ipale d'ordonner aux babilafns de rcsla' mer leurs cblens , pour empêcber.qa'îls ne soi«t mr/rdus (^ar des diiens enragés (19 août iti4, C^si. S. 19, I, 394).
D'ordonner aux bouchera de luer Ws b<fetdi ci vaches dans l'intérieur de leurs «naisoas, et et tenir leur porte fermée an momeiii.de VJ^' tage : le» tribunaux ne peuvent adntjetire d*«(t«i' en sç fondant sur la posilipn particalièredeiptvcnns (5 juin i823; CaiJB. S. 23, i, 358).
K'e&t pas Oblifatoire le réuLsinent q«t àéte^à aux habitans d ^Jpe ville d'admellre ckti en coxhme domestiques des indiTàdos-^trangen^h ville, qui ne seraleid pas penrtenrad'sine cartedr .sûreté délivrée au bureau de |<olîec (li }9^ i83o; Cass. S. 30, i» 408; I>. 3o , i, 3*a) Un arrêt dn 26 mar« i8aS avait décidé en set« contraire (S. 36, 1, 23:)
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^timAd« la loinartiak^ et re^tomablcs de «nr iNB^gebGtf dans oette partie de leur service.
TiTAE Kll. Des ju^es en matière de commerce (i).
Art. I*'. Il sam étsibti us tribunal de ooni> laeree diaos le» viUes où l'triawininimUoii dS d^pActevMat, i«ige««t<^ elabli^aemew ttéees' saidras , ««-fonnera h demande (2)u
a. €^. inbiBiÉl osmuiitra de todtee les affaires de commerce tant de terre que de mer, sans disitndtilm.
3. n mm fait un règlement particulier, fGWr ééteÊ/tfÀMt d*ime manière précise retendre et tes liaites de la eompètence des juges decoDtutiepce.
4. Ces j|U^ prtmonceront en dernier ressort strr toutes les demandes dont l'objet n'excédera pas !a v^eur de mille livres'; tous leurs jugemens seront e K cc utoirc» par provision, HASobslaut rappel , en dosnant caution , à quelque semmeMi valeur que les eondaraaati«os puissent nionter. ,
5. La contrainte par corps continuera d'avoir lieu pour l'exécution de tous leurs jugeïoms. S'il survient des contestations sur la validité des emprisoimemekis , elles seront portées devant eux , et tes jtigemeas qii^is rendront sur cet objet -seront Se méfhe exécutés par provision, nonobstant l'appel.
6. Cbôiqne trihMial de commerce sera cem^ posé de ciniq juges; ik ne pourront rendre aucun jugement , s'ils ne sont au nombre de trois au moins.
7. Les iuges de commei^ce seront éhis dans l'assemblée des négocions , banquiers , marchands, manu(à<!ttn*iers,-artnateUrs et capitaines de navire, de la ville pu le tribunal sera établi.
8. Celte' assemblée sera convoquée huit jours en avant par affidies cl à cri public , par les juges^onsuls en exeircice dans les lieux où ils sont' actuellement établis ; et piour la première fois par les officiers municipaux , dans lei Ueùx où il sera lait un établissement no«ve«u.
9. Nul ne pourra être élu juge d'un tribunal de commerce, s'il/i'a résidé et fait le commerce au moins depui» cinq ans dans la ville où le tribunal sera établi, et s'il n'a trente ans accomplis, fl faudra être âgé de treute-q^q ans, et avoir fait le commerce depuis dix aus, pour éfre président.
L'élection sera faite an scrutin îndivi
duel , et 1 la pluralité absolue des suffrages; et lorsqu'il s'agira d'élire le président, l'Oljet spécial 'de cette élection sera annoooé avant crallei' au scrutin.
1 1. Les juges du tribunal de conunerce seront deux ans en exereioe : le présidtQnt iera renouvelé par une éleetioa particulière tout les dewc ans; les autres )U||ês le seront tous les ans par moitié. La première tWi», les deux juge» qui auront eu leaK)iiM de voix sortiront de {onctions à l^eJqpiration de la première an» née; les autres sortiront ensuite à tour d'ancienneté.
la. Les Juges de commerce établis dans une des TiHes dNm district confraîtront des affaires de commerce dans toute détendue du district.
x3. Dans les districts où il n^ aqra pas de juges de commerce, les juges du district connaîtront de toutes les matières de commerce, et le jugeront dai^s la même forme que les jugés de commerèe. Leurs jugemens seroni de même sans appel jusqu'à la somme de mille livres, exécutoires nonobstant l'appel au-dessus de mille livres en donnant caution, et produisant dans tous les cas la contrainte pfir corps.
14. J>ims les affoires qui seront portées aux tribuoaux deeommeree, îés parties àurçnt la tcMHiltç de flonseotir à être jugées ^ans app^^ auquel cas les juges de commerèe' prononceront ea premier e^ dei»ier rassort,
16 AOUT 1790. *- L^AssewUée naâo&Al^ a décn^:
Art !••. Les af-tides déciiété$ jusqu'à pré* sent sur l'organisatioto jucfieiaire seront présentés à l'Acceptation et saison du ROi, et fl' sera supplié d*eO faire incessaniment l'envoi aqx corj]^ administratifs, aux municipalités et aux tribunaux.
!i. Aussitôt que lés directoires de département les auront reçus, ils le* feront piwlier , et les enverront sans reXari aux dii^içploires de district.
S. Bn eliaque district, le procurevr-^odic convoquera les électeurs ^iêa^ 1« huitsine 4» la réception des déérels , et indiquera le jow poia- l'élection, de wanièpe ou il y ait «tt moios buit jouVs Irancs eatre le jour de le convocation et celui de V^issemblée des élecr teurs,
4. L'.4sseaé>lée nationale se réserve de ^ liiigoer dHfis leserdeles ci^emus les dispoisilitins qui sont eOff^itutiOnnelles de oew qui ite sont que TégleiOOntaires.
(1) f^y. Code de com art. 6i5 et suiv. roy, sonr l^ëlal>li$seitienl des prud'honaïufs, U>i du 2u fenniml an ii> loi dû 18 ni«r> 1806; décrels dcft 11 i ni» 1809, 30 février i*io «I î êo^ t8fO.
(a), f^o/. déetùi du 6 tH^obre i^o^ mu* i'orgaaisa4ion de» lrHtana<u( de «ommeect , et le décret du i4 mars 1808 sur les farde» da ^m« merce.
l6 ~AOÏîT=19 8BFTBMBRX 1790 (Pcocl.) —
Décret qui rédail la dëpence Ués bureaux de l'administration des domaÎDcs , et supprime les contrôlears gënéraupc des domaines (L. 3, 1033 ;,B. 5, 194.)
Art I**. La dépense des bureaux et cm-, pldyés de radmimstratioD. générale des do- ...• r€îduite de
16 AU i8 AOUT 1790.
sera provisourement aouante mille livres.
a. Le» oontrôleurs généraux des .domaines seront stj|»fNrimé8, et les directoires de district feroiit ou feront faire les visites et les vérifications dont ils étaient chargés.
16 AOOT 1 790. -~ Décret qui «rdonloc le renvoi au comité mih^i^e d*Qn plan d'organisation de .L'au-mée envové par le minlstire de la guerre. (B. 5 , 197.)
26 AOUT 1790. — Décret par lequel TAssemblée témoigne sa satisfaction du rétablissement de Tordre dans le régiment de Bouillon.
17 = a4 AOUT 1790. —, Décret, qni confirme les proleslans d'Alsace dans les droits dont ils ont joui , et statue sur de$ pétiltons des villes mixtes de cett^ province. (B. 5 , ao2.)
L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son coitutè de constitution :
Considérant que les protestans des deux èonfessions d'Augsbourg et helvétique ont toujours joui en Alsace de l'exercice du culte puUic» avec églises, consistoires, universités, collèges , fondation», fabriques , paiement des ministres et des maîtres d école, et que ces droits et autres ont été confirmés à l'époque de leiu" réunion à la France^
Coiisidérant , en outre, oue la différence des opinions religieuses ne doit pas, dans les élections, influer sur les suffrages, et que, dans le (^oix de ceux qtii doivent remplir des fonctions publiques , on ne doit avoir égard qu'aux verttis et aux talens; \
Décrète que les pirotestans des deux confessions d'Augsbourg et helvétique , habitans d'Alsace , continueront à jouir des mêmes droits , libertés et avantages dont ils ont joui et eu droit de jouir ^ et que les atteintes qui peuvent y avoir été portées seront considé^ rées conmie nulles et non aventies; déerète^ sur la pétition des viUà de Golittar., WissemiMNU'g et Landau, pelattvement aux élections poiv les places municipales, administratives et judiciaires, qu'il n'y a lieu àdëibérftc. ..^
17 î= a4 AOUT 17^0. •-- Décret sur la compétence des ofGciers des maitirises des eaux et forêts des département du Calvados et de fa Manche. (B. 5 , 2o3.)
VA«9eiDblée nationale, après avoir entendu
son comité d^ rapports , srar la pétitioii des officiers des maîtrises des eaux e^ fm^ de»
départemens du Calvados et de la Mandie ,
Déclare que la commission établie par l'arrêt du conseil du i3 août 1786, Tayantéle illégalement, les commissaires nommés n'oot pu recevoir par cet arrêt le'pouvoir de joger que les actes qualifiés de jogemeiis,senteBns ou arrêts, n'en ont bas le caractère; qnlis ne sauraient obliger les parties condamnéB, et qu'ils doivent être regardé» comme bob avei^us.
N'entend, au surplus, l'Assemblée aatM»* nale, rien préjuger relativement aux malversations, dâits ou dégradations qui , peovai avoir été commis dans l'aclmînistratioa de forêts et bois des départemens dont il s'agit, pour raison desquels délits la partie publique, ou autres parties intéressées, pourront àe pourvoir devant les juges compétens.
17 zx.iS AOUT 1790. — Décrtt pour répKinff les monvemens qui ont en lieu à Carcanoose et dans les environs , coatre la libre dircalilion d«sj grains. (B. 5, 19g.)
17 AOUT 1790. -r Décret qui eonfirtne h défibératioa des électem. du départemeat d« Puy-de-Dome , sur la division de ce^dépai^ iément en districts. (Bl S, 200.)
17 AOUT J79« — Décret retmif à une déUittr»- AïOA des électeurs du départeaa«nt de la Seiae- Infèrieure. (B. 5, aOo.),
7' AOUT 1790. ~ Décret qui fixe à ChàtesBroux le siège .de radrainisiralion du département de i'Indré. (B. S , aol.)
X 7 AOUT 1 790. — Décret portant qu'il nV a pw lieu à délibérer sur les réclanaatioos faites pir les députés de Mézières et «le Mouaon , à leffct d*avuir les tribunaux de district dans «1 lieux villes. (B. 5 , aoi.) -
17 AOUT 1790. ^Décret qui fixe le joar m M. Perrulin dit de Barmont ser* admis à U barre. (B. S, 201.)
ï8 = 28 AOUT 1790. — Décret iolerprétalif de c^lUi du 12 décembre 1789, cooceroairt U contînualîon de la régfe sur les boissons da« la ci-devant province de Bretaane (B >
L'Assemblée nationale, sup le rapport au.
lui a été fait des fausses interprétations doi nées à son décret du ti décembre r-gg, o* cernant la continuation delà ré^e,' pendat l'année 1790, des droits établis dans l'aiaenne province de Bretagne sur les boissoib.
considérant qu'il est nécessaire d'arrêter Yéfet de ces interprétations, qui préjudkttni »
ASSBMBLÉB NATIONALE CONSTITUANTE. — DU l8 AU 19 AOUT I790. 3.^5
18 AOUT 1790. -~ Décret relatif k une ptfliti«ik , de qaciqaes citoyens de Moatauban. (B. 5 ,
la perception des droits, et mettent beaucoup de difficulfés dans la régie»
Déclare : i ** que lorsque , par son décret du la déc^aobre, elle a , d une part, fixé à cinquante sous pour tous les citoyens iaâtttnDtement le prix à^Venb-ét^nt- «HJnsivement vendue «t dittfibaéedans Vancienne province dm Bu e mgn e par les régisseurs de^ droits établb sur les boissons, et que,^ de Vautre, elle a autorisé les municipalités à continuer de per* cevoir les pctrois établis, elle n*a point entendu que celles des municipalités qui sont en possession de lever des octrois suria vente des eaux-de-vie, puissent prendre lesdits octrois sui^ les cinquante sous r^ue perçoivent les régisseurs, et qui doivent tourner eu entier au profit du Trésor public
En conséquence , T Assemblée nationale décrète que les municipalités qui , en vertu de l'autorisation qui leur a été donnée par le décret du 12 ^éceiehrpj voudront continuer de lever tes octrois établis sur la vente des eauxde-vie , les feront lever en sus des ciuquante sous perçu3 par les régisseurs ^ de manière que cette somme soit re^ue par eux en entier et sans aucune diminution. A cet effet , leédites municipalités seropt tenues de faire aux régisseurs leur déclaratiou de vouloir continuer la perception des octrois sur Teau-devie, et de requérir cette perception; auquel cas , lesdits régisseurs feront ladite perception en sus de ^nquante sous , et ils en tiendront compte aux municipalités.
a» Déclare nuls et comme non avenus les arrêts mis entre les mains des receveurs, par quelques municipalités qui , n'ayant point re-
2uis la -perception, de leurs octrois sur Feaue-vie (ustribuée par les préposés des régisseurs, ont prétenou qu'il devait leur en être compté sur le prix de deux livres dix sous par pot.
3» La municipalité de Morlaîx eontiniiera de Jouir, provisoirement de l'impôt ou billot qm lui a été condédé pour des enarges particulières , parce qu'elle sera tenue de justifier de son titre par-uevant les commissaires uommés par tous les départemens de l'ancienne province de Bràtagne, pour, sur leur avis et celui de l'administration du département du Finistère, être statué définitivement par l'Assemblée nationale.
4* Le droit de bouteillage, ci-devant attribué à quelques terres, et tous autres de cette nature , demeurent supprimés, ainsi que celui de /banc et étancbe Pa été par le décret du 12 novembre 1789, sauf indemnité, s'il est justifié en être dû aucune, en exécution des précédens décrets de l'Assemblée natiouale.
18 == 29 AOUT 1790. -^ Décret pour b vente U manicipaliltf d'Orle'ans , da nioaUn d( Fpnlon. (B. 5 , ao&.)
tti AOQT vj^é, — JM^Btk qui rMnroic m comité des domaines Tëtat dea maison! et denuiaes que le Roi désire conserver, pour qu'il soit fait tin rajpport sur cet^ objet. (B. 5*^, 207-)
iH AOUT 1 7 90. —h Décret sur l'Organisalion de l'armée et sur 'les dépenses y relatives. (B. 5 ,
rojr. 28 SBPTBMBRK I79I
18 AOUT. 1 790. ^-Décret reUtif à (raffatre de M. Perrotii^ dit de Barmont. ( B. S, ai a)
18 AOUT 1790. —» Décret portant qu'il n'y t lien à délibérer sur une procédure relative à dea oppositions mises à Fontenay-le-Comte à la libre circulation des grains. (B. 5 , aia.)
8 AOUT 1790. -^ Abbé Raynal. /^»jr. i5 août 1790. — Aubaine, f^oy. 6 août 1790.— Bouillun. roy. 11 août 1790. — Carcassonne.
f^oy. 17 AOUT 1790. — Lautrec. f^oy. 11 AOUT 1790. — Octrois, f^oy. iq août 1790.
— Officier. F'oy. 11 août 1790. — Postes.
f^oy. 9 juillet 1 790. — Saint-Maclou-U- Bruyère. roy. n août 1790. -~ Toulouse.
f^oy. 11 AOUT 1790.
19=22 AOUT 1790.,— Décret qui ordonne d'înfocmer contre les auteurs d'une lettre prétendue pastorale attribuée à l'évéque de Toulon. (B. 5, 204.)
L'AsseiBblée nationale, oonaidénint oue le premier devoir des ministres de la religion est d'éciairer les peuples sur Tobéissance qu'ils doivent aux lois; que ceux qui cherehent à les égarer sous le prétexte de la religion, doivent être sévèrement réprimés ; après avoir entendu le rapport de son comité des recber* cbes, et la lecture de la lettre prétendue pastorale attribuée à M. l'évèque de Toulon , a décrété que ladite lettre serait envoyée aux juges ordinaires de Toulon, pour informer contre les auteurs, et suiv/e la procédure jusqu'à jugement définitif inclusivement ; et attendu que M. l'évèque de Toulon est absent du royaume, le traitement attaché à l'exercice de ses fonctions demeureraséquestréj conformément au décret du 4 janvier dernier.
19 AOUT i;9o. — Décret' qui fixe les lois pénales qui seront observées sur les vaisscanx , escadres, et armées navales. (B. S, ai 3.) F^oy. 21 AOUT 1790.
19 AOUT 1 790. Protlamation du Roi pour le recouvrement des avances faites pour les subsistance». (L. I, II 95.)
336 ASSEMBLÉS NATIOllALE €0MST1TUAIITC. ^ OU 19 AU ao AOVT 1790.
19 = a6 AooT 1790. — Décret qai «utorMe U jugeonait de TAoBéémie, à l'iiiStear àt Vou-
deaxième dombre de U conr provûoire de vrage le plus profond et le mieux ûôt sur
Dijon à juger les procès par ëcril en nlalière llijKtoire de Eranee. civile. (B. 5, ai2.) , . ' .
. Académie des scienceê.
30 AOUT = S SBPTKMSRK 1790^ (Procl.) —
. Décret qui fixe provisoirement, pour l'année 1790, les dépenses pour les diftéi-entes académies et sociétés liltérairês. (L. a , 17 ; B. 5, ai5.)
Koy. lois dn 8=12 août i 79} j du 6 tubr- MiDOR an a; du i5 gerbinal an 4; arrêté du 3 PLuyiosB an II ; loi du ai mars 1816.
L* Assemblée nationajie décrète provisoirement, pour cette -atinée , les étals de dépense proposes par son comité des finances , pour IM difSérenles aoMlémies et sociétés littéraires auprès énoncées : ' '
Académie finançaise. >
Art. I*'. U sera payé, pour la présente année, du trésor 'pttl»hc, à FAcademie française , la somme ae vingt-cinq mille deux cent dlst^ept livres , savoir :
Au secrétaire perpétuel, pour appointemens, ci
Ponréeritures. , ;
Pour messe du jour de Saint-Louis
Pour jetons, trois cent cinquantehuit marcs , à cinquante>sept liv.
qninze spus^~ . 20,717
Poiur entretien et réparation du coin. 3oo
3,000 3oo
Total.
.... îiS,2i7
au II est,, en outre, assigné chaque année dmi^e cents livres, <fui seront données sur Iç jugement de rAcadémie, et au nom de la nalion» pour pi»x à Tauteur du meilleur ouvrage qi^i aura paru , sOit sur la morale, soit siWftle droit pidm&, soit jeniin sûr cpielqne «ujet ntëe.
Acdidémie des beli6s-Iellres>
Art. !«'. I] sera payé, pour la présente année et sans retenue, à l'Académie 4e8 belleslettres , la somnie de c|uarante-trois mille neuf Cent )niit livres , savoir : *
Dix pensions de deux mille liv. . . 20,000
Cinq de kuiï eents livres 4,000
Att toarétaii?e pe»étuel 1,000
Pour la bibli«the^e, les dessins, travaux particuUers, frais de bureau, ^is, lumières, huissiers,
et^plémentde prix 6,600
Jetons , denx'eeat huit marcs. . . . ia,oog
Entretien et réparation du eoin. . , 3oo
' Total 43,908
2. Chaque année il sera assigné survie trésor public une somme de douze cent» livres , pour former un prix «pii sera accordé, «nr le
Art. I"'. Il sera payé, pour U préseale année, à VAcadémie des soienoes , la somme dr
quatre-vingt-treiae mille quatre ofSBt cio*
qHante-hittt livres dix sous sans retOMie , si*
voir:
Pour huit pensions deirois mille • livres
Pour huit de dix-huit cent livres.
Polir huit de <k»uze cente livres.
Pour seize de cinq cents Bvrei. .
Au secrétaire perpétuel, ponr appointemens.
Aùtrésorier
Frais d'eitpériences
Pour écrkures.
Pour . messe du jour de Saint- Louis
Dépenses courantes
Jetons
Entretien et réparation dn coin.
8/NK>
Son
3oo
Totel ,. . . 93,45« ro
^ Chaque année il sera assigné sur le tiésor public une somme de douze cents Uvres, |KMM' former uq prix q-iii sera accordé , sur \t |ugement de rAca()émie, à l'auteur 4e Vwvrage ou de la découverte la plus utile an pro- 1^ des sciences et des arts , soit qu'il soii Français , soit qu'il soif étrangef .
$<>ciélé royale d^ irtédeciiie.
Usera payé pour hi présenie année, à h société royale de médeoiiie, la soaioie de toente-six mille deux cents livres, savoir :
Pour cinq pensions de quinze cedts
tlvres . . • . «^
Pour trois de cinq <^ls livres. 1 . . 'i,5oo
Pour dix-huit de quatt^ C^ffâ litres. 7,200 ^Oiii* appointemens du s<^ri§taire perpétuel, frais de bureau, uu
commis 7,400
Traitement à quelques meipbres. . i,Soo
Frais (l'etpériences et analyses. . . 600
^'ix 1,200
Second commis . . i,oûo
Jetons • • • ^«^^^
Frais de bureau , séances publiques, impressions, dépenses extraordinaires a,ooo
Total ^6,000
Et seront tenues lesdites Académies et Soliétés dé présenter à TAssemblée nationale, ans le délai d'un piois, les projets de rég|elens qui doivent fixer leur coastitutioii.
ASSEMULÉE NATIONALE CONSTITUANTE. — DU 2Q AU ai AOUT 17<|0. A'dj
ao = J19 AOUT 1790. Décret qni fixe à Quimper le chef>liea du d^artement da Fiaisière.
tB. 5,ai4.) -^
ao Aou'r 1790. — Décret pour U.poursufte des aniearid'un allenut commis k Toulon contre le siear Castellet , cuœmandani en second de la marine. (B. 5, aif.)
20 AOUT 1790:. — Décret qui ordonne \» rédaclion d*one lettre ^ l'armée pour la ramener k la sobordinalion. (B. S, 119.)
ao AOUT 1790. — Assemblées adminiiira(ivf$.
f^ojr. 12 AOUT irQo, — Gannal el coinp^gnie.
f^o^. 10 AOUT 1790. — Vaijseanx. f^oy. iS
al (16 , 19 el) = 32 AOUT i79o. — Décret concernant les peines )k infliger pour les fautes el délits commis dans rarinée navale et dans les ports et arsenaux. C L. 1, 1291 ; B. 5, 221 ; ,Q^n. du 3o août 1790. ) *
f^oy. lois du 22 = ai j Axvixfi 1 791 ; du 2.1
SKPTXMBRE,= 12 OCTOBAS 179' ; •^*' '"^"^ "**-
Sinon an 2 ; arréu^s du 5 GKiiMi:4AL an 2 ; d>t i^ FLORKAL an J2; décrets du .22 juillet
1806 ., et du 12N0VEMBKE I 8o6 ( I ).
L^ Assemblée nationale s' étant fait rendre compte par son comité de la marine des lois pénales suivies jusqirà ce jour dans les escaares et sur les vaisseaux de l'Etat ; et les ayant Jugées incompatibles avec les principes dune constitution libre , a décrété :
Tîtbr I**". Des »T«genien».
Art. i*'^ Les peines à infliger pour les fautes et délits commis par les pniciers , ofûciersmariniers et squs-ol'ficiers , matelots et soldais , et autres personnes qui servent dans l'armée navale , seront distinguées en peines de discipline ou simple correction , et peines afûictives.
a. Le commandant du bâtiment, et l'officier commandant le quart ou la çaixie , pourront prononcer les peines de discipline contre les dâinquans. Le commandant de la garnison du vaisseau pourra aussi prononcer la peine de discipline contre ceux qui la composent; à la charge par eux d'en rendre compte au commandant du vaisseau , immédiatement après le quart ou la garde.
Les maîtres d'équipage et principaux maitrçs porteront, comjne par le passé, pour signe de commandement, ime tiane. Il leur est permis de s'eu servir pour punir les hommes de mauvaise volonté dans Pexécution des manœuvres; le commandant et les officiers
du vaisseau veilleront à ce qu'ils n'en abusent point (a),
3. Les peines afûictives ne pourront être prononcées que par im conseil de justice, et d'après le rapport d'un jury militaiice , qui, sur les charses et informations, aura constaté le délit et oedaré Taccusé cot^)able ou non coupable.
4. S'il y avait rébellion, ou s'il était commis une lâcheté ou ime désobéissance en présence de l'emiemi ou dans quelque danger pressant, aid compromettrait imminemment la si^reté au vaisseau^ le capitaine*, après avoir dûs l'avis de ses officiers, pomr^ taire punir les coupables , conformément aux dispositions du titre IL
5. Le jury militaire sera compotsé, pour les officiers-mariniers et sous-ofhciers , de deux officiers de Télat-majoroudeux officiers de troupes , et de cinq offiiciers - mariniei^ ou sous-ofliciers;
Pour les matelots et autres gens de l'équipage, d'im officier de l'état-major, trois officiers-fuaiinierÀ et trois matelots;
Pour les soldat» embai*qués , d'un officier de troupes, ou, à son défaut, d'im officier de l'état-major, trois sous-officiers, et à leur défaut, trots officier*Hnarinters et trois soldats ; . Pour les Ouvriers el autres employés dans les ports et arsenaux , d'un officier militaire ou d'administration, de trois chefs d'uteliers, et de Irois ouvriers ou employés de l'état et du grade de l'accusé.
6. Le conseil de justice sera composé des officiers de l'état-major , s'ils sont au nombi'e de cinq; et s'ils sont eji moindre nombre, les premiers maîtres du vaisseau y seront appelés , en commen^nt par le maître d'é(|uipage , le premier pilote et le maître cationnier. Le conseil sera présidé par l'officier le plus ancien eu grade après recommandant du vaisseau, qui en sera exclu. Celui qui le suivra fera les fonctions de rapporteur; et le commis aux revues, celles de greffier du conseil. S'il y a un commissaire d'escadre à bord du vaisseau où se liendua le conseil de justice, il y assistera, el y aura Voix délibérative.
7. Lorsqu'un ofûcier-marï^ier , sous-officier , matelot , soldai ou autres personnes de l'équipage non comprises dans V^at-major, seront prévenus d'un délit dont la punition ne peut être prononcée que par le conseil de
Justice, l'oïficîer de quart ou de gài-de en Iressera la plainte par écrit, s''il n'y a pas d'ai^lre partie plaignante , et la présentera au commandant du vaisseau.
8. La requête en plainte, ayant été i*époodue d'un soit fali ainsi qu*il est requis , sera
(1) Foy, le Traité de procédure dtvaot les tribunaux milHaîres et mariumes , de M- I^trgrarerend , 2* partie.
($) ^oy. lui du a? oçiolre=x 2 nurembre 1790 | art. i".
iliSSBBIBLBB HATlOllALB COMSTlTtJAlITB. ^ %l AOUT 1790.
remise à Tofficier chargé du détail, etlç coni' mandant du vaisseau procédera à la formation d*un jury , en indiquant , jsur le rôle du quart dont ne sera pas Vaccusé, un nombre double de chaque grade, dont il sera loisible à l'accusé de récuser la moitié. L*accusé pourra, s'il le veut, se choisir un défenseur à bord du vaisseau.
9. lia récusation ayant été exercée par l'accusé, ou, dans le cas où il y renoncerait, le jury s'étant réduit au nombre de sept par la voie du sort^ s'assemblera sur-le-champ; et le lieutenant c^hargé du détail, 'procédera, en sa présence , à Taudition des témoins , confrontation et interrogatoire de l'accusé.
10. La procédure ainsi faite eu présence du jury , sera rédigée par écrit , et annexée au rôle d équipage.
1 1. Le jury, pour les ouvriers et autres employés dans les ports et arsenaux , sera indiqué est noqibre double de chaque grade, par le directeur ou le commissaire sous les ordréi duquel l'accusé sera employé; seis fonctions seront les mêmes que celtes attribuées au jury sur les vaisseaux , et la procédure s'instruira conformément aux articles précédeiis.
12. Aussitôt que le jury aura arrêté son avis à la pluralité de cinq sur sept, il ferk avertiisuT'le-champ je conseil de justice, qui s'assemblera sur le pont en présence de l'équipage, et dans les ports à bord de l'amiral.
i3. Lfe conseil dé justice étant formé, les membres qui le composeront assis et couverts, le jury se présentera, les membres oui le composeront debout et découverts ; et le plus ancien d'âge prononcera que l'accusé est coupable ou non coupal)le du délit exposé dans la plainte.
' 14. Si le ^ury a déclaré l'accusé non coupable, le président du conseil prononcera, sau» autre délibération, que l'accusé est déchargé de f accusation. , ^ <
ï5. Si l'accusé est déclaré coupable, le conseil examinera quelle est la peme que la loi appliqué au délit ; et après avoir pris les voix, le président prononcera le jugement porté par la majoritc simple.
x6. Le jugement du conseil de justice sera porté au capitaine du vaisseau pour en ordonner l'exécution; il pourra, suivant les circonstances, adoucir la peine prononcée par le conseil de justice, et la commuer en une' peine plus légère d'un degré seulement.
17. Xe qonseil de justice d'un vaisseau ne pourra prononcer la peitie de mort, ni celle des galères.
1 8. Dans les cas où le délit dont le jury xiurait déclaré l'accusé coupable, donnerait lieu à l'une ou à l'autre de ces peines , le conseil déclarerait alors que l'objet passe sa compétence, et se bornerait à ordonner que l'accusé serait |«tenu en pr'son ou aux fers sur le pont.
Si le vaisseau était en escadre, ou faisait partie d'une division composée au moins de trois vaisseaux de ligne , le capitaine rendrait compte au commandant de ce jugement do conseil de justice ; et le commandant ordonnerait, à la première relâche, la tenue à son bord d*un conseil martial, composé de cmae officiers de l'escadre pris à tour de rôle àsas les grades de capitajine et de lieuteiMHtt, lequel conseil martial n^ pourrait eowlnmncar aux galères qu'à la pluralité de 7 contre 4, et à la mort , à la pluralité de ft eontre 3.
Dans tout autre ea», Taccusé serait déposé, avec la procédure, au premier, port ou il y aurait un nombre suffisant d'omciers pour composer, de la même manière, un pareil conseil «ârtial.,
19. Le conseil martial sera tenu , en faveur de l'accusé seulement, de procéder à l'exa- Bien et révision des diarges soumises à son tribunal ; et s'il est trouve cpie la procédure soit nulle, que les informations soient entachées de faux ou de quelque autre vice radical, de manière que les preuves adoptées par l'avis du premier jury soient incomplètes, il ordonnera la formation d'un nouveau jury, dont le jugement réglera la décision.
20. Tout capitaine d'un bâtiment de commerce en convoi ou à la suite d'une escadre ,
S revenu d'un délit, sera soumi^au jugement 'un jury composé de deux officiers de la marine et de cinq capitaines de bàtimens du commerce, ou , à leur défaut, d'officiers reçus capitaines , i{ui seront indiqués en nombre double de chaque ^de par le commandant de l'escadre, s'il est lugé à pord d'une escadre, ou par le commanaanlfdu port, s'il est jugé dans un port. Il sei*a ensuite traduit devant Te conseil martial , qui , compo'^é comme ci-dessus , procédera conformément aux articles précéaens. >
21. S)i lin officier embarqué sur im vaisseau est prévenu d'un crime, le conseil de justice, composé comme il est dit à l'article 6, sera converti en jury miUtaire.- Le jury prononcera si l'accusé est coupable ou non coupable.
Dans le cas où l'accusé sera reconnu coupable, il sera suspendu de ses fonctions, et retenu prisonnier à bord jusqu'à ce qu'il puisse être traduit devant un conseil martial à bord du général , si le vaisseau fait partie d'une escadre, ou dans le premier port où se trou verait un nombre suffisant d'officiers poin
. œmposer un conseil martial.
22. Tout officier commandant un bâtiment de TEtat qui n'est ni dans une escadre ni dans une division , ne pourra être accusé et poursuivi pt)ur crime et autre délit, qu'à la première relâche dans un port où il se trouverait un nombre suffisant d officiers de son grade pour former les quati-e septièmes d'un jury; et il eu sera ainsi, dans tous les cas, d'im commandant d'escadre ou de division, .
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23. Lé jury pôtir les offiders-générâin , capftaine^^ de vaisseau el autres officiel cominandaBt des bâtime^ de TEtat , sera composé de ïjtuttie officiers du grade de raccusé, et de trois officiers du grade imiDédiatement inférieur. Les membres qéi devront le composeï; seront indiqués eu nombre double de diaque grade par le commandant de l'escadre, s'il est jugé à bord d^uné escaaidre; par le' conunandant du port, s'il est jugé dans un port. Il ne sera pomt fait de distinction entre les différeus grades d*officiers généraux.
34.. L'accusé, après avoif subi le jugement du jury , sera traduit devant un' coT|seil mar- ' tial, composé de onze officiers, pris à tour âe rôle parmi les officiers géjnêf aux ou capitaines de vaisseau présens , dont trois au moins et cinq au plus dans le premier de ces deux grades. Dans le cas où Tonne pourrait former un tel conseil martial, l'accuse, »'il aété<léclaré coupable par le jury , sera suspendu de ses fonctions, et 'retenu prisonnier jus^ti'au mo« ment où Ton pourra fqnner le conseil maï-.
tial, qui procédera conformément aux aiticles -' préoédeiis.
a5. Usera tenu par le commis au?t revues de «h^que Vaisseau ou bâtiment de TEtat, deux registres, particuliers : il in$éi%ra dans Tun le nom- des hommes qui auront subi lyie peine de discipline , et dans Vautre le nom de ceux qui auront subi une peine atflicfive, pronoiÀrée par un conseil de justice ou par un conseil martial; et ces registres seront, au désartî;|emeat , jom^s au rôle d'équipage.
TiTRS II. Dts ftUtti e<deHu.
Art. i*'. On ne pourra infliger aux matelots et officiersruîariuici'S , comme peines de discipline, que celks ci-après dénommées :
Le retFaucbement de yin^ qui ne pourra avoir lieu pendant plus de trois- jours. Las fersj^eulement aveç-uii' anneau au pied (r). Les ^ fers, avec "un anneau et ui^&petife «haine traînante. Les fers sm* le pont, 'au pins pendant deux jours et une nuit La peine d'êlçc à dieval sur une barre de cabestan , au plus pendant trois jours, et deux Ireures chUqne your. Celle d'être altadié au grand mât, ^u plus pendant Inoîjt joitt's . r»! deux hctircâ chiique jour(î).
^, Srroiil pr^^usit^ cnmm^*' lU'Iits rtiuiLi^ La ' ^diuiplinc , i^l utt poiu^roiit éiri.' puuj.> i|ue pjrr les peines éuoQcçtH pav l'arlit-ïe f' , If s Jâii# suivant : ,
Tftul défaut J'obéi&syiictî d'un ofli^'ier à son supéiieitr, d'il m iiiâl^lûl h uu offifier-m^iriuiiM', lon^qu'il u'csî point ncroiupii^iié dun n fii^ formellemeut éuoucé d oïsiiîr ;
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L'ivresse, lorsqu'elle o'est point accompagnée de désordi'es ;
Les querelles entre les g%^ de l'équipage , loirsqu'il n'en résulte aucune plaie , et qu'on n'y a point fait usage d'armes ou de bâtons ;
Toute absence du vaisseau sans permission de celui qui doit la dooitiBr; . Les feux allumés ou portés de terré à bord du vaisî^^u, dans le tcihps et aux postes où ils sont défendus, dans le cas non prévu par les articles suivans ; ' Toute infraction aux règles de police ;
T6ut manque à t'apj^l, au quart, et en général toutes les fautes cq^itre la discir^line, le service du vaisseau 7 provenant de négligence ou de paresse.
3. Les délits ci-dessus énoncés seront tou- Joui'S recardéi co^nie plus graves lorsqu'ils auront heu la nuit , et le temps de la punition sera doublé.
4. Les pomes de discipline pour les officiers seront tes jirrè.ts, la prison i la suspension de leurs fonctions pendant un mois au plus, avec ou sans privation de^olde |iendant le même temps.
5. S<?ront ce|isé%s peines af flîctives , el ne pourront être pi-ononcées que par uii conseil de justice ou un conscîl martial, toutes les peines énoncées ci-après ;
Les coups dâ corde au <^best.'ia , la-^prison ou les' fers sur le pont pendant plus de trois jours, la réduction de ^ade ou de solde , la cale , la bouline , les galères , la moi1.
6. L'homme coudamué à mort, et qni devra être exécuté à bord , sera lusillc jiisqu'à ce que fport s'en suive.
^ Celui condamné à couiir la bouline ne poiirra être frappé que ptptrente hommes au plus , et ne pourra l'être pendant plus de quatie çofarses. ^ '
En donnant la cale , ou ne pourra plonger plus de troia>fois dans l'eau Khomme qui aura été condamne à celte peiné, ^
.•^ Tout homme cbniUmhc aux galères pour un temps 't]uelconquc , ne pouira plus être employé sur les vaisseaux do l'Etat, en quelque qualité que ce soit.
8. Tout officier-marinier- coudamné à la îwnliue où à k ealr, ^< ra, par l'effet même de iiftlt' conJ (inri liai ion , cassé dé son grade d'di^kkr-miiriui^f , H lôduit à la basse-paie uns miitflols. loin uiuu tôt qui aura subi pamfle couduuuiMiJoti sa à réduit à la basse-
^: i'i^jl Uaiiifiie intiprible d avoir tenu des proposa >éililitux 011 (enlant à affaiblir le resfvi [ dû k [oui ^eiirr d :iatorité qui s'exei'ce à 1)1^1 d dm ïfiiï^i'ii^u uu J^ l'escadre, sera mis en
(i) yoy.loi da i5=:ai septembre 1790.
(3) ^OY' loi da 97 octobre = a novembre 179*), art, 2, qui modifie.
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prisou ou aux fers sur le pont pendant six.
JOINTS
10. Tout homme coupable d'avoir concerté aucun projet pour changer ou. arrête^ l'ordre du service, s'opposer à TexécutiOn d'un ordre donné ou d^une mesure prise, sera mis à. la queue de Téquipag^; et, sM est officier , sera renvoyé du service.
11. Tput matelot ou ofticier-marinier coupable d'un contplot contre la sûreté ou la liberté d'un offîcipr de rétat-major , sera condamné à trois ans de galères,
la. Tout'matelot, officier-marinier ou officief* de Pétat-majoi*, eoupAble d'un coiÂplbt contre la sûreté, la ^liberté ou l'autorité du oonunandant de vai^eau*, ou de tont autre officier occupant un poste supéiieur, sera condamné aux galères f^rpétueiles.
i3. Tout nomme coupable de trahison, ou d'une intelligence perfide avec l'ennemi , sera condamné à la mort; et si. quelque malheur public avait été la suite de ses mesures , il sera exéctité ^ur-le-champ à bord du vaisseau.
14. Tout matelot ou officier-marinier coupable d'tme désobéissanice envers uii officier, pour fait de service , sera frappé de douze coups de corde au cabestan.
i5- Si la désobéissauee est accompagnée d'injures et de menaces, le matelot ou l'oflibier-marinier qui s'en sera rendu coupable sera condamné à la^ale^ -
k6. Tout matelot ou officier-marinier coupable d'avoir lèy<é la main contre wik officier pour le frapper , sera condamné à trois aiis dii ^lères. ■■ -
17. Tout matelot ou oFficicr-marinier coupable d'avoir frappé un officier sera condauiné a ia mort. f' • -.
t8. Tout officiel* coupable d'avoir désobéi à son chef^ et d'avoir dtcompagné sa désobéissance d'un çefus formellement énoncé d'obéir, sera mis au ^ade immédiatement inférieur à celui quM remplit; et Vil est au dernier grade d'officier , il sera fait élève. ' Si sa dé^éiss^nice est accompagnée d'ipjiires et de menaces, il sera c^fié.
Et sera, dans tous les cas, responsable sur sa tété des suites de sa désobéissance.
19. Tout commandant d'un bâtiment de gueire coupable d'avoir désobéi aux ordres ou anx signaux^ du commandant de l'armée , escadre ou division , sera ])rivé de son oommaudenient; et si sa désobéissance occasionneiine séparation , soit de son vaisse^tu , soit d un autre vaisseau de l'escadre, il s«*ra cassé, et déclaré indigne de servit.
Si elle a lieu en'pi'ésence de l'ennï^mi, ii sera condamné sT la mort.
^.o. Tout, matelot Ou officier-marinier coupable d'avoir quitté > dans le cours ordinaire du service, soit un poste particulier, soit une embarcation du vaisseau à la ^rde duquel il auifait été préposé ,
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Si- c'est pendant le jour, il sera attaché au grand mât pendant une benre , et râis à la paie immédiatemenl inférieuFe à la sienne ,
Si c'est pendant la tmi , il sera attSMiié au grand vfiSX pendant deux jours, deux, heures chaitfue' jour, et mis à deux paies au-dessous de la sienne.
3j[.' Tout offieier commandant le. quart , coupable de l'avoir quitté pour se eoncher, sera mis 4iu grade immédiatement inférieur V au sien , et sera respohs^le sur sa tète de tous les accidens auç le vaisseau éprouverait par' son absence qu auàrt ^ _'■ .
aa. l^out mat^ot ou officier-marinier coupable d'avoir, dans un combat ou dans un danger .quelconque, abandonné son poste pour se cacher, sera coittlamné à courir la boiuine.
•^3. Tout officier coupable d^avoir, pendant le combat, abandonné son poste pour se cacher, sera;, s'il éit à sa première campagne de guerre, renvoyé du service, et dans tout au- U-e cas ,• cassé et déclaré infâme.
. :£4. Tout homme ^ni , sans l'ordre du ca-
f)if&ine , àurst crié de se rendre ou d*^am^ier e pavillon, sera. condamné à li*ois ans de galères; et celui qui, par sa conduite lâche et ses discours séditîeltx et répétés, produira dans l'éqiiipage un découragement marqué, «era condamné à la mort , et jugé conformée ment à la disposition de l'article 4 du titre !•'.
'>5. Tout nonmie coupable d'avoir amené le pavillon pendant le combat, sans l'ordre exprès du commandant du vaisseau , sera condamné à la mort
9,6. Tout homme coupable, d'avoir embarqué ou permis d'embarquer sans ordre des effets commerçâmes étrangers au service du vaisseau,, sera, s'il cominande le vaisseau ou bâtiment de l'Etat, ^échu pendant deux ans de tout (!Ommandement, et en cas de récidive, renvoyé du service.
S'U est officier de l'état-major ou officier marinier, il perdra deux ans de service effectif sur mer, pendant lesquels il sera privé de tous lès avancemens auxquels il pourrait prétendre.
. S'il n'est ni officief^marinier, ni sous-officier, ni matelot ou soldat, il paiera , par forme d'amende, deux fois la valeur de la marchandise, au profit de là caisse des invalides.
Dans tous les c^s , la marchandise sera confis(piée au ptofit de la «^aisse des invalides. ^
27. Tout homme coupable d'avoir transporté à bocd , sans en avoir reçu Tordre ou la permission , aucune matière inflammable ,' telle que poudre, soufre , eali-de-vie et antre liqueur spiritueuse et inflaràmable ,
S'il est officier, sera renvoyé du. service;
S'il est matelot ou officier-marinier, s<îra û'appé de douze coups de corde au cabestan ; et en cas de récidive, aura la cale.
a 8. Tout homme coupal)ie, en temps de
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guerre , d'avoir allumé ou tenu allumés pendant la suit des feux défendus , ou dans tous les temps, de les avoir aUumés ou tenus allumés, soit lejpur, soit la nuit, sans précau^ tion et de manière à compromettre la sûreté du. vaisseau , s'il est officier-marinier, sera cassé; s'il est matelot, recevra la cale : et dans le .cas où il en aurait été fait défense jex» presse par une proclamation faite dans les tomes ordinaires « ou si son action avait doimé lieu à quelque accident^ de ce reconnu oovpable, il sera condamné à trois ans de galères.
a^ Tout m'atelot ou offider-marinier pré* pose à la garde d*un feu, et qui n'y aurait pas apporté Fattention prescrite, sera puni comme si hii-même avait allumé ou tenu allumé le feu , conformément à la disposition de ràrtide précédent
3o. Tout matelot ou oflideiMnannier cou-' pable d'avoir, dans une circonstance quelconque, frappé avec armes ou bâton un autre homme de I équipage, sera frappé de douze coups de corde au cabestan*
3ï. Tout matelot ou offider-marinier eour pable d'avoir fait une blessure dangereuse , Mira la cale , sans préjudice de la réparation dvîle réservée aux tribunal;» ordinaires.
3a. Tout offider coupable d'avoir maltraité et blessé «n homme de l'équipage, sera inter^ dit de ses' fonctions, et mis en prison pendant le temps déterminé par le conseil de |u8tite, suivant la nature du délit, sans préjudice, dans le cas de blessure dangereuse^ <le la réparation, civile réservée aux tribu* naux ordinaires. -
33. Tout offîder commandant une portion qiieloonque des forces navales de la nation, coupable d'avoir suspendu la poursuite, soit de vaisseau de guerre ou d'une flotte marehande fuyant devant lui , soit d'un ennemi battu par lui, lorsqull n'y aura pas été obligé par des forces ou des raisons supérieures , sera cassé et dédaré incapable de servir.
34. Ainsi sera traité tout commandant d'escadre et de vaisseau , coupable d'avoir refusé des secours à un ou plusieurs bâtimens amis ou ennemis dans la détresse , implorant son assistance , ou refusé protection à des bâtimens de commerce français qui l'auraient rédamée.
,35. Tout commandant d'un bâtiment de guerre, coupable d'avoir abandonné, dans quelque circonstance critique que ce soit, le commandemenr de son vaisseau pour se cacher, ou d'avoir fait amener «on pavillon lorsqu'il était encore en état de se défendre, sera condamné à la mort.
Sera condamné à la taème peine tout commandant coupable, après la perte de son vaisseau , de ne l'avoir pas abandonné le dernier.
Tout officiw chargé de la conduite
d'un convoi , coupable de favoir abandonné volontairement, sera condamné à la mort.
^37. Tout capitaine de navire du commerce fabant partie d'un convoi, coupable cTavoir volontairement abandoimé le convoi, sera condamné à trois ans de galères.
38. Tout oflider commandant une escadre ou un bâtiment de guerre quelconque, coupable de n'avoir pas reppli la mission dont il était chargé, et cela par impéritie ou négligence, sera, s'il est of&cier général ou capitaine de vaisseau , déclaré incapable de commander; et s'il a tout autre grade, il sera déchu de tout commandement pendant trois ans.
S'il est coupable d'avoir volontairement manqué la mission dont il était diargé , il sera condamné à la mort
3^ Tout commandant d'un bâtiment de guerre quelconque, coupable de l'avoir perdu, si c'est par impéritie, sera cassé et déclaré incapable de servir; sr c'est volontairement, il sera condamné à la mort
40. Tout pilote -côtièr coupable d'avoir perdu un bâtmient quelconque de l'Etat ou du commerce, lorsqu'il s'était charjgé de sa conduite et qu'il avait dédaré en repondre , si c'est par n^Iigence ou ignorance, sera condamné à trois ans de galères.
Si c'est volontairement , il sera condamné à la mort:
41. Tout officier particulier chargé d'une expédition, mission ou corvée quelconque, coupable de s'être écarté des ordres qu'il avait reçus , et d'avoir par là fait échouer ou mal rempli la mission dont il était chargé, sera interdit de ses fonctions , et privé d'avancement pendant le temps déterminé par le consdl de justice.
4^2. Tout commandant d'un vaisseau de guerre, coupable d'avoir perdu son vaisseau par la suite d'une inexécution non forcée des ordres qu'il avait reçus , sera cassé et condamné à cinq ans de prison.
43. Tout nomme, sans distinction de grade ou emploi, coupable d'avoir volé à bord des effets appartenant à quelque particulier, sera frappé de douze coups de corde au cabestan ; en cas de récidive , il courra la bouline.
Dans tous les cas de vol quelconque , le voleur sera obligé à la restitution des effets volés.
44. Tout homme coupable d'un vol avec effraction , d'effets appartenant à des particuliers, soit à bord, soit à terre, sera condamné à recevoir la cale; en cas de réddfve , il sera condamné à six ans de galèresf
;5, Tout homme qui , descendu à terre , s'y rendra coupable d'un vol , si c'est sur territoire français , sera frappé de douze coups de corde au cabestan ; si c'est sur territoire étranger, recevra la cale.
Si le vol excède la valeur de douze tî'ancs , Vhomm«* qui s'eu sera rendu coupabie nera
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condamné à courir la bouline ; et en cas de récidive, à six ans de galères.
46. Tout liomme coupable d'avoir volé et fait transporter à terre des vivres , munitions, agrès ou autres effets publics du vaisseau, sera condamné à courir la bouline.
47. En casjle récidivé, ou si un premier vol de vivres et autres effets publics excédait en vivres une valeur de cinquante rations , et eu autres effets, une valeur de cinquante livres, rbomroe qui s^en sera rendu coupable sera condamné a trois ans de galères.
48. Tout bomme coupable d'avoir volé, en tout ou en partie, Targeut de la caisse du vaisseau ou de telle autre caisse publique déposée à bord du vaisseau , sera condamné à neuf ans de galères.
4q. Tout nomme coupable d'avoir volé â bord de la pondre, ou d'avoir recelé de la poudre volée , sera condamné à trois ans de galères.
5o. Tout bômme coupable d'avoir volé ou tenté de voler de la poudre dans la soute aux poudres, sera condamné à neuf ans de galères.
5i. Tout vol d'effets quelconques fait à bord d'une prise , lorsqu'elle n'est pas encore amarinée, sera regardé comme un vol d'effets particuliers , et l'homme qui s'en sera rendu coupable sera frappé de douze coups de corde au cabestan.
52. Tout bomme coupable d'<avoir dépouillé un prisonnier de ses vetemens et de les avoir voles, sera fi-appé de vingt-quatre coups de corde au cabestan.
53. Lorsqu'une prise sera amarinée , elle sera regardée comme possession nationale; et tout vol d'agrès , mumtions , vivres et marchandises, sera censé vol d'effets pid>]ics, et puni conformément aux art 46, 47 , 48, 49 et 5o.
54. Les dégâts commis à terre par les marins seront rangés dans la classe des délits emportant peine afflictive; s'ils ex,cèdent la valeur de douze livres, ils s^ro^t punis, en ce cas, de douze coups ,de corde frappés au cabestan , outre la restitution des dommages civils. Tous autres dégâts au-dessous de cette valeur seront soumis aux peines de disciplinél
55. Le titre XVIII de l'ordonnance de 1784 sur Içs classes, ayant pour tïuedçsdé-
serteurs, continuera d'être exécuté, sauf les modifications suivantes :
I** Aux campagnes extraordiBaires à la demi-solde et afrx deux^tiers de solde, seront substituées des campagnes extraordinaires à la basse-paie de son grade.
2<> Aux caiopagnes extraordinaires auxquelles sont coadamnés des ouvriers non nawgans, serasbbslituée l'obligation de travailler dans le {>ort pen4ant le même temps.
3<»'Xes peiaesqui devront ^tre prononcées , ou par le «conimandant du port, ou parle chef des classes, ne' pourront plus l'être que par le concours du commandant et intendant, et du major-génér jû de ht BMffine.
4* L'art. ^9 sera supprimé.^ .
56. Toiis les hommes, sans distinction, comiposant Vétat-major ou l'équipage, d'un vaisseau namragé, continueront d'être soumis à la présente loi , ainsi qu'à toutes les règles de didpli^e militaire, jusqu'au moment où ils auront été légalement eoogédiés.
57. Le$ officiers, soi|s-officiers et soldats, soit des troupes de la marine , soit des troupes de terre, embarqués sur lés batimens de guerre, seront assujétis, comme' les officiers de la marine, officiers-mariniers et matelots, à.tour tes les 4in>o^tions de la présente loi, pendant le temps de leur séjour sur les vaisseaux (i).
58. Toute autr# personne embarquée sur un vaisseau sera également soumise à la présente loi y et à toutes les règles de police établies dans le vaisseau (a).
59. Les peines de discipline et les peines afflictives prononcées dai^ fes cas ci-dessus énoncés seront applicables à tous les délits commis dans les arsenaux parles offiders^ma* riniers, matelots et soldats.
60. ffn ce qui concerne les manquemens au service par négligence ou désobéissance , de la part des maîtres d'ouvrages, ouvriers et autres employés dans les arsenaux, le commandant et L'intendant du port , cha(mn en ce qui le concerne, pourront, selon le cas, prononcer les arrêts, la prison pendant trois jours, la privation d'uii mois de solde ou appointemens. Pour tous autres délits majeurs, les délinquans ^ront légalement poursuivis , conformément aux ordonnances' actuellement subsistantes pour l'exercice de la justice dans les arsenaux, eu observant, toutefois ce qui
(1) Les troupe» de Urre transportées à bord de bàlimens du. commerce, marchant en convoi ou sons I «"scorie de hâiimens de guerre, ne suni poinl assajrflîes; tomme telles qui se trouveraient ^ bord des bâtimen» de JiHeire eux-mêmes , aux lois pcna'cs et îi la juridiction ordinaires des tron;>fsde ferre — Les crimes ou délits commis, dans ce cas, par les officiers, sous-ôfficiers oii soldais dfs IfiMipcs de lerre, s,ont donc de la com> pétence <le$ conseils de guerre permnnenu , et non
de l> compe'tence des conseils àe justice mari' iime {Il décembre i8a8; Cass- S. 39, 1, 34)-
(2) L'étranger embarqué sur un vaisseau de guerre français , et porté sur le rÔle d'équipage comme attaché an service du contre-amiral qui monte ce vai$sfeau , est justiciable des tribunaux maritimes français , h raison d'un vot qu'il aurait commis sur le vaissean même en pays élran|;er (!••'• juillet i83o, Cass. S. 3o, i, 364; D*l 3o, i,3ii).
est prescrit pour la formation et le prononcé d'un jury,
6x. L'Assemblée nationale abroge toutes les dispositions pénales contenues dans les ordonnances de la marine militaire qui ont paru jusqu'à ce jour, entendant néanmoins ne porter aucune atteinte aux autres lois sur le fait de la marine , qui devront être exécutées jusqu'à ce qu'il y ait été autrement statué.
a 1 = 3 1 AOUT 1 790. — Décret relatif *ux droiu de naTigation exclasive accordes aux belandrien de Donkerque et aux bateliers de Coude. (B. 5, aao.)
L'Assen^blée nationale, sur Tavis des comités de commerce, d'agriculture et de féodalité, a décrété et décrète que, jusqu'à ce qu'il ait été prononcé, d'après l'avis de Tadmiuistration du dépahement du Nord ou de son directoire , sur les réclamations élevées contre les droits de navigation exclusive accordés ei-devant aux belandriers de Dunker- Sue et aux bateliers de Condé , toutes choses emeureront dans l'état où elles étaient avant le 4 août 1789.
31 AOUT 1790. — Décret qui condamne aux arrêts an membre de l'ÀMemblée. (B- 5, 339.)
L'Assemblée nationale, après avoir entendu la lecture d'un imprimé avant pour titre:
Discours prononcé par M* ie président de ' FrondevUle à l'Assemblée nationale, et après que le sieui* Lambert dit Frondeville a fait l'aveu qu'il est l'auteur dudit ouvrage, ainsi que de Tavant-propos ; qu'il l'a fait imprimer ; qtie même il l'a disdibué dans la salle , sans avoir fait aucune autre distribution : déclare que ledit sieur Lambert a manqué gravement de respect envers l'Assemblée; en conséquence, décrète que , par forme de punition correctionnelle, ledit sieur Lambert se rendra aux arrêts et les tiendra pendant buit jours dans
31 AOUT 1790. — Décret pour voJer de» remercîmeps ^ la manicipalité de Nancy. ( B. 5 , 330)
31 AOUT 1790. — Décret qui accorde un supplément de fonds pour le |>aiement des ouvriers de Toulon. (B. 5, 34o.)
21 AOUT 1790.— Angers, f^oy. i4 août 1790. — Apanages. Foy . i3 août 1790. — Bourgogne.
Koy. 12 AOUT 1790.
22=39 AOUT 1790. — Décrel relatif au droit de transît dont le». Genevois iouÎMcnt dans le
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pays de ùtx ponr le transport de leurs grains. (B. 5, 3iio.)
L'Assemblée nationale , sur le rapport oui lui a été fait des obstacles qu'éprouvent tes Genevois, dans le ci-devant pays de Gex, pour le transport de leurs grains-provenant , soit de leur territoire , soit de la récolte dés propriétés qu'ils possèdent sur les frontières, et dépettdant des domaines ou corps de ferme situés siu' le territoire de Genève , déclare qu'elle n'a entendu, par ses précédens décrets sur l'exportation des grains ,rien innover 'sur le droit de transit dont les Genevois ont joui jusqu'à-présent dans le ci-devant pays de Gex, pour le trausport desdits grains, lequel continuera d!avoir lieu comme par le passé, sauf au directoire du district à prendre les précautions les plus convenables pour éviter les abus. L'Assemblée charge son président de se retirer par devers le^oi , pour le prier de donner les ordres les plus prompts pour l'exéoiition du présent décret.
33 AOUT 1790. — Décret sur la direction ei administration générale des postes et messageries. (B. .">, 341) f^oy. «6 AOUT 1790.
23 AOUT 1790— Assignats, yoy. 7 août 1790.—-
Domaines nationaux. Koy. 6 août 17^0.—
Evéque de Tpulon. f^oy. 19 août 1790.— • Gannat. f^oy. 10 août 1790. — Montm^dy.
yoy. 4 AOUT r 790. — Omission d'assignats.
f^ay. i4 AOUT 1790.— Poids. Koy. 8 mai 1790.
Poste. Foy. si août 1790. — Récompenses.
t^oy. 3 AOUT 1790. — ViUefranche. f^oy. xo
3i=38 AOUT 1790.— Décrel qui désigne les villes oh seront placés les tribunaux de district ( i ). (L. i , i39o;B! 5, 340.)
L'Assemblée nationale, après avoir entendu les rapports de son comité de constitution, a décrète que les tribimaux seront placés dans les villes , ansi qu'il suit :
Ain. — Bourg , Trévoux , Montluel (Pontde-Yaux est cbâ-lieu du district), Saint-Triviers , Pont-de Yesle (Châtillon est x^ef-lieu du district), Belley, Amberieux (Saint-Rambert est chef-lieu du districl) , Nantua , Gex.
Aisne, — Soissons ; Laon , Saint-Quentin , Château-Thierry , Guise (Vervins demeurera chef-lieu du district), Couci (Ghauny demeurera chef-lieu du district), j . *
Allier. — Moulins , le Dofijou , Cusset , Gannat, Montmarault, Montlucon, Bourbonl'Archambault (Cerilly demeurera chef-lieu du district). , .
Alpes {Basses). ^ Digne , Manosque <For-
(1) Il serait trop long et inutile 4'«ndiquer ici les \on otttfAe.^ 4|uj çnt opéré des chang^mefi&.
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<i|iaili«r «fit chf^r-lieu du district), Sisteron, Ciinéiblie, BacHÎonnette.
Mpe4 (nftuîfn). — Gap, Enibrim, Bnan-
Jnleche, — Di Iricts : Mézin, Coiron, Ta- QAjrguiF^, — S\ép> des tribunaux; Annonay , Vîllein^uyt'-JtS'lïi'rg, l'Argentière. —Sièges de raiiniiiii^traiirm : Tournon, Aubenas, Joyeuse,
Aidùu nù. . Lharleville , Scdau , Rhetel , &ocroi, Attigay (Vouziers est chef-lieu du district), Buzancy (Grandpré est cbef-lieu du district).
Ariége. — Foix (Tarascon est chef-lieu du district), Saint-Uzier (Saint-Girons est chef-lieu du district) , Painiers (Mirepoix est chef-lieu du district).
i<i/fc«. — Troyes , Nogent- sur-Seine , Arcis-sur-Aube , Bar-sur-Aube , Bar- sur- Seine, Ervi.
Jude. — Carcassonne , Caslehiaudary, la Grasse , Limoux , Narbonne , Quillan.
jiveyron. — Rodez , ViUefranche , Aubin , Mur-de-Barrès, Severac-le-Château, Milhau, Sainte-Aifrique , £spaliou (Saint-Geniès est le chef-lieu du district) , Sauvelerre.
Bouehes-du'Bhâne. — Aix, Arles, Marseille, Saint-Remi (Tarascon est chef-lieu du district, et Taîtemat pour Saint-Remi n'aura pas lieu }, Apt, Salon.
Calvados. — Caen , Bayeux , Falaise , Lisieux , Pont-l*Evêque , Vire.
Cantal. — Sainl-Flour , Aurillac , Salers (Mauriac ' est chef-lieu du district), Murât.
Charente. — Angouléme , la Rochefoucault, Confolens, Rufl'ec, Cognac, Barbesieux.
Charenie-Jnfh'ieure. — Saintes, la Rochelle, Saint- Jean-d'Angély, Rochefort, Marennes, Pons , Montguyon (Montlieu e.st chef-Ueu du district) »
Cher. — Bourges, Vierzon, Sancerre, Saint- Amand, Lignières (Ch&teau-Meillant est cheflieu du district) , Dun-lc-Roi (Sancoins est chef-lieu du district) , Heiirichemont (Aubigny est chef-lieu du district).
Çorrézc. — Tulle , Brivc , Uzerclies , tjjjsel.
Corse. — Bastia , Oletla , rile-Rousse , la Porta d*Ampugnani, Corte, (^ervione, Ajaccio, Yico, Tallauo.
Côle-cTOr. — ^ Dijon, Sainl-Jean-de-Lône , Ghâtillon-sur-Seinc , 3emur-eu-Au.\ois , Issur-Tille , Arnay-le-Duc, Beaune.
Côles-du'Nord. — Sâint-Brieuc , Dinaot , Lamballe , Guingamp , Lanuion , Loudéac , Broon , Pontrieux , Rosternen.
Creuse. — Guéret, Aubusson, Felietiu, Boussac, la Soutermiue, Ik>ur^ieuf , Chambou (Evàux est chef-lieu du district).
Dordoffnc. — Périgueux, Sarlat, Bergerac, î«îontrou, Kxidcuil, Terrasson (Monlaignac est chef-livii du dislricl) , Riberac , Montpa-
a3 AOUT 4790.
zier (Belvès est chef-lieu du district), Hoiit* pont (Mussidan est chef-lieu dn district).
Doubi, — Be9»n^ « Quin^y , Omans , Pentarlier , Saint-Hqipolyte , Beaume.
Dr&ÊÊW, —• Roman» , Yalence » le Crests Die , Montélimart , le Buis (Nyoos est cheflieu du- district);
Bure, — Evreux, Bemav^ PontrAodemer bouviers, Gisors (les Anaelys est chef-iieu du district) , YerneuiL
Eure-et-Loir. — Chartres , Dreux , Cbàteauneuf-en-Thim0rais , Nogent-le-Rotrou , Châteaudun , Jeanville. ,
Finittère.^^'bTesiy Landemau, Lesneyen, Moriaix, Carhaix, Châteaulin, Qiiiroper, Quimperlé , Pont-Croix.
Gard. — Beaucaife, Uzès, Nîmes, Sommière^, SaÎQt-Hippolyt^, Akus, le Yigan, le Pont-Saint-Esprit.
Garonne. — Toulouse , Rieux , Yillefraiiche-de-Lauraguais , Castel-Sarrasin , Mm^, Saint-Gaudens , Revel, Beaumont (Orenade est chef-lieu du*district).
Gers. — Auch , Lecteure » Ccmdom , Plaisance (Nogaro est chef-lieu dudistrict) , Lonbès (rile-en-Jourdain est chef-lieu dJu district), Mhrande.
Gironde. — Bordeaux, Liboume, la Réofe , Bazas, Cadillac, Blaye (Bourg est chef-li«i du district), Lesparre.
Hérault. — Montpellier, Béziers, Lodève, Sai|it-Pons.
lUe^-yUaine. — Reunes, Saint-Malo, Dol, Fougères, Yitré, la Guerche, Bain,. Redon, Montfort.
Indre. — IssouduO , Châtéauroux» la Châtre.
Argenton , le Blanc , Châtillon-sur-Indre.
Indre-et'Loire. — Tours , Amboise , Château-Renaud , Loches ^ Chinoa, Preuilly, Bourgueil (Langeais est chef-lieu du district).
ïsére. — Grenoble , Yienne , Saiint-Marcellin, Bourgoin. (la Tour^u-Pin est chef-lien du district).
Jura. — Dôle , Salins (Arbois est chef-lien du district), Lons-le-Saulnier, Orgelet, Poligny, Saint-Claude.
L'assemblée électorale de ce département alternera dans les villes désignées pour Fal» teroat de rassejoiblèe de département ,
Landes.. — Mont-de-Marsan , Saint-Sever , Tartas , Dax.
Loir-et-Cher. — Blois , Vendôme , Romorantin , Montdoubleau , Mers , Montrichard (Saint-Aignan est ch*ef-lieu du district).
Loire [Haute). — Le Puy, Brioude, Tssengeaux (Monistrol est chef-lieu du district^.
Loire-Inférieure. — Nantes, Ancenis, Chàteaubriant , Blain , . Savenai , Clisson , Giiérande , Paimboeuf , Macheooul.
lA)iret. — Orléans , Beaugenci , Neuville , Pithiv^i's, Montargis, Gien; Bois-Cbmmun.
Lot. — Gahors , Montauban , Moissac .
Gourdon , Martel , qui a l'option , dans la
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huitaine, du tribunal ou du district (Saint- Céré est cfaef-lieu du district) , Figeac.
Lot^eUGaronne. — Agen , Nérac , Castel- Jaloux , Toimeius , Mannande , Villeneuve, Valence , Mont-Flanquin , Lauzun. . £o2^re.->-Mende, Marvejols, Florac, Langoçne , Villefort , Meyrveys , Saint-Chely.
Mainc^uLoire. — Anp;ers , Sauinur , Bauge, Châteauneuf f Segre , Beaupréau (Saint- Florent est chef-lieu du district), Cholet.
Vihiers.
Manche. — Avranches , Coutances , Cherbourg, Yalo^es, Périers (Carenlan est cheflieu du district^ , Saint-Lô , Mortain.
Marne, — Gnâlons , Reims , Sainte-Ménéhould, Yitry-le-Fraoçais, Epemay, Sésanne.
Marne {tiautt). — Chaumont , Langres , Bottri>onne, Bourraont, JoinviUe, Yassy (Saint*Dizier est chef-lieu du district).
Mayenne, — Emée , Mayenne , Yillaine (lassay est chef4iett du district) , Sainte-Suzanne (Evron est chef-lieu du district), Laval, Craon , Cbâteau-Gontfaier.
Meurihe, — Nancy , LunériUe Blaniout , Saarbourg, Dieuze, Yic (CbAteau-Salins est chef-lieu du district), Pont-à-Mousson, Toul, Vézelize.
Jleitf^.— »Bar4e-Duc, Gondrecourt, qui a ro|ilion dans la huitaine du tribunal ou du district (Yaucouleurs est chef^ieu du district), Commercy, Saint-Mihiel, Yerdun, Yarennes (Clennontest chef-lieu du district), Etain, Stenay (Mcmtmédy est chef-lieu du district).
Morbihan. — Yannes, Auraj, Lorient (HenodKMi est chef>lieu du district) , le Faouet, Pontivy , Josseliu , Ploermel , Rochefort , la Roche-Bernard.
Moseite. — r Metz , Longuyon (Longwi est chef-lieu du district) , Briey , Thionville , Bouzonvilte (Saarlouis est chef-lieu du district), Boulay, Sarguemines, Bitche, Faulquemont (Morhange est chef-lieu du district).
Nièvre. — Nevers, Saint-Pierre-le-Moutier, Béci2e, Moulins-en-Gilbert, Ghâteau-Chinon, Lorme (Corbigny est chef-lieu du district ) , Clamenr , Cosne , la Charité.
Nora. — Yaleiicieunes , le QUesnoy, Avesn&s, Cainbray, Douay, Lille, Bailleul (Hazebrouck. est chef-lieu du district) , Dunkerque f Bergues est chef-lieu du district).
Ohe. — Beauvais, Chaumont, Grand-Yilliers , Breteuil , Clennont , Senlis , Noyon , Gompiègne , Crépy.
Orne, — Alençon , Domfrout , Argentan , TAigle , Bellesme , Mortagne.
Poé-dé-Caiais. -^ Ams , Calais, Saiat- Omer, B<;thune, Bapaume , Saint-Pol , Bonk)gue, Hesdin (Montreuil est chef-lieu du aistrict).
Parig (département de), f^oy, a5 aotjt i 790,
Puy-de-Dôme. — Clermont , Riom , Ambert , Thiers , Issoire , Besse , Billiom , Montaigu:
Pyrénées (Basses). — Pan, Orthez, Oléron, Mauléon, Saint-Palais, Bayonne (Ustaritz est chef-Ueu du district),
Pyrénées (Hautes). — Tarbes, Yic, Bagnères , Lourdes , (Argelès est dief-lieii du district) , Castelnau (la Barthe^le-Neste est cheflieu du district).
Pyrénées - Orientales. — Perpignan, Ceret , Prades.
Rhin (Bas). — Strasbourg , Saverne (Ha-
fuenau est cneJT-liea du districl) , Weissemourj^, Schelestat (Beufeld est dief-lieu du distnct).
Rhin (Ha«(>. — Golmar, Altkirch, Belfort.
Rhâne^t'Loire. — La ville de Lyon , la campagne de Lyon (séant dans la ville). Saint - Etienne, Montbrisoh, Roanne, Yillefrandie.
Saâne (Jïfl«le).— Yesoul , Gray, Lure, Luxeuil , Jussev , Cbamplitte.
Saâne-et'taire. — Mâcon , Châlons , Loubans, Autun, Bourbon-Lancy , Charolles, Sémur-en-Brionuois (Marcigny est chef-lieu du district).
Sarthe.— Le Mans, Saint-Calais, (Mleaudu-Loir, la Flèche, Sablé, Sillé-le-Guillaume, Fresnay-le-Yicomte , Mamers , la Ferté*Bernard.
Seine-et'Oise. — Versailles , Saint-Germain, Mantes, Pontoise, Rambouillet, (Dourdan est chef-lieu du distiict), Montfort, Etampes, Corbeil, Montmorency (Goneste est chef-lieu du district).
Seine-lnferieure. — Rouen , Caudebec , le Havre (Montivilliers est chef-lieu du district), Cany , Dieppe , Neufchétel , Goumày.
Seine^l'Oiame. — Melun , Meaux , Provins, Nemours, Coulommiers (Rosoi est cheflieu du district).
Sèvres (Deux). -^ Niort , Saint-Maixant, Partenay , Thouars , Melle , Bressuire (Cbâtillon est chef-lieu du district).
Somme. — Amiens , Abbeville , Péronne , Dourlens , Montdidier.
Tarn, — Castres , Lavaur , Alby , Gaillac, la Caune. ^
Var. — Toulon, Grasse, Hyères, Dra- ^ignan, Saint-Max imin , Briguolles, Fré- JUS , Saint-PauMès-Yence , Barjols.
. Vendée. -* Fontenay-le-Comte , la Châteigneraye, Montaigu, Challans, les Sablesd'Olonne , la Rocne^sur-Yon.
Fienne. — Poitiers, ChAtellerault , Loudun, Moutmorillon, Lusignan, Civray.
Vienne (Haute). — Limoges, le Dorât, Bellac , Rochechouart ( Saint - Junien est chef-lieu du district), Saiut-Trieix , Saint- Léonard.
Vosges. — Ëpinal , Mirecourt , Saint-Dié , RambertilUers , Remiremont , Bruyères , Darney, Neufchâteau , la Marèhe.
Yonne, — Aux erre, Sens, Joiçny, Samt- Fargeau , Avallon , Tonnerre , Saïut-Florentin.
34^ ASSEMBLER NATIONALE COPfSTtTnAlfTE. — OU a3 AU a«l AOUT 179OU
2$ AOUT 1790. — Décrel qai ^rige U TilU d*Ar- 34 août = 3 septembre 1790. — Décret <|ai
bois en chef-lien de district. (B- 5 , 241)
i»rdopBe la perceptîoD, comoM par le pusè, des octrois dé la Wlle d'Orthes. (B. 5 , 265.)
23 = a9 AOUT 1790. — De'cfet porUnt qu*il y a lieu k accusation contre M. Perrotia. (6. 5,.
23 AOUT 1790, — Bois. f^Oy. 6 AOUT I79O.
24 A0UT=:8 SBPTKMBfiE I 79p. (Procl,) — JHcTti
relatif aux impositions mises sur des fonds dépendant de fermes dont le prfocipâl manoir est plac^ sur ira autre territoire que celui de la coromone où^le fonds a e'të imposé. (L. 3 , 21 ; B. 5, a65.)
^Assemblée nationaie, sur le rapport de son comité des finances, ordonna que son décret du a8 novembre 1789, suivi de la proclamation du 14 février 1790, sera exécuté suivant sa forme et teneur; en conséquence, que tous les fonds situés sur le ban ou territoire d'Amance, district de Nancy, seront imposés dans les rôles dudit lieu, quoique lesdits fonds dépendent de fermes dont le principal manoir est placé sur d'autres bans ou territoires, tels que la ferme de Boursale, como^anderie de Malte, située sur le ban de la NeuvetoUe, «t la. ferme des orphelins de Nancy , située sur fidwi *de Lattre ; et ce , nonobstant tous usages, ordonnances, réglemens et arrêtés à ce contraires , qui sont, en tant que de besoin, déclarés nuls et comme non avenus; et dans le cas où des communautés auraient, indûment imposé des fonds non situés sur leur territoire, il sera incessamment procédé , sur Tavis des districts et départemens , à la radiation des cotes et à im rejet et réimposition des cotes supprimées. L'Assemblée nationale n'excepte de ce décret que les districts et départemens où , par im consentepient commun et respectif, on avait suivi l'ancien iisage (i).
a4 AOUT 1790. — Décret relatif à l'établissement des sourds-et-muets. (B. 5 , 267 ; Mon. du 37 ao&t 1790.) '
L'Assemblée nationale renvoie la pétition des sourds-et-muéls à s(m comité de mendicité, poiur lui en être incessamment rendu compte , etidutorite le comité de mendicité à conférer avec les autres comités de l'Assemblée dont la participation serait nécessaire pour améliorer 6t consolider le sort de cet utile établissement, auquel- l'Assemblée a accordé son intérêt et sa protection (ri).
24 AOUT 1790. — Calvados, etc. f^oy, 17 août 1790. — Clergé, f^oy. 24 juillet 1790=3 et II AOUT 1790. — Ciiartriers. Foy. 7 août 1790. — Constilulion rivile. fojr. 12 juillet 1790. — Imprimerie royale. F'oy. i4 août 1790. ■ — Jurisprudence. Koy. i4 août 179a
— OrganisaKon judiciaire. Foy. 16 août 1790.
— |*rotest#as. IToy. 17 août 1790.
5 5 AOUT = 29 SEPTEMBRE I790. DëCTel SU*
l'organisation des tribunaux de la ^ille de Paris. (B. S , 269 ; Mon. des 26 et 27 août 1 790.)
Art. f«'. Il y aura, dans chacune des qotrante-huit sections de la ville de Paris , et dans chacun des cantons des districts de Saint- Denis et Bourg-la-llçine, nii juge de paix, et des prud'hommes assesseurs du juge de paix.
a. U sera siu^is à la nomination des commissaires de police dans la ville de Paris, jusqu'à ce que * par l'Assemblée nationale , il en air été autrement ordonné.
3. Il sera établi pour la ville et le département de Paris six tribunaux , dont les airoiidissemens seront déterminés.
4. Chacun de ces tribuuaux sera con^rasé de cinq Juges , auprès desquels il y aura un commissaire du Roi.
Il sera nommé , pour chacun de ces tri
bimaux , quatre suppléans , dont deux au moins seront pris dans la ville de Paris, ou tenus de Thabiter.
6. Le tableau qui servira pour déterminer le choix d'un trinunal d'appel, aux termes de l'article 4 du titre V du décret du 16 de ce mois , sur l'organisation judiciaire , sera composé , pour chacun des six tribunaux cidessus, des cinçi autres tribimaux et deux tribunaux de distiict les plus voisins, pris hors le département de Pans.
7. L'Assemblée nationale délèg;ue provisoirement au procureur de la cominune de Paris les fonctions de procureur-syndic, à l'effet de convoquer les assemblées primaires, tant dans les cantons de district de Saint-Denis et du Bourg-la-Reine , que dans les sections de la ville de Paris.
8. Ces assemblées se formeront et procéderont conformément aux dispositions de la section i '* du décret du 22 décembre dernier , relatives à la tenue des assemblées primaires.
9. Elles éliront les juges de paix ^ les prud'hommes assesseurs en la forme prescrite par l'article 3 du décret du 16 de ce mois sur l'organisation judiciaire.
On a tenu compte de la rectification adop- mueis, présentée par le sîeur abbé Sicard, msir le décret du 7 septembre 1790. titulenr royal de cet ctablissempnt (A'o^. Colled.
A la «îiit» d'nnii aénutaiînn H» finnrirts- RandniiinV
(I) tée par »c ucvrct uu / sruic«uurc «/9"-
(2) A la suite d'une députation de sourds
Ues nommeront aussi un électeur à aux chevaux et les m
raison de cent citoyens actifs , présens ou non présens i rassemblée, mais ayant droit d'y voter, et se conformeront, pour cette nomination, aux articles 17, 18, 19 et 20 de la section i" du décret du aa décembre dernier.
II. Aussitôt que les électeurs seront nommés, je procureur de la commune de Paris, faisant les fonctions de procureur-syndic, convoquera, dans l'arrondissement de chaque tribunal , les électeurs dépendant de ces arrondissemens, pour procéder à l'élection des juges au scrutin individuel et à la pluralité absolue des suffrages. .
la. Toutes les dispositions contenues dans le décret du 16 de ce mois, sur Torcanisatioa judiciaire, auxquelles il n'est pas dérogé par le présent décret, sont communes à la ville et au département de Paris.
26 = 29 AOUT 1790. — Be'crel porUni qu'ii ne poarra être rien exigé drs personnes appelées il remplir des fonctions publiques , pour les ' «des de prestation de serment. ( L. 1, i4a3 ; B.5, 271.)
Il ne pourra être exigé des personnes appelées à remplir des fonctions publiques , aucune somme sous quelque dénomination et sous quelque prétexte que ce soit, pour les actes de preslalion de serment dont elles seraient tenues , ou à leur occasion.
26= 29 AOUT 1790. — Décret sur la direction et administration générale des postes (1) (L. i, i4i^; 6 S , 272; Mun. des aS, 25 , 28 août 1790 )
^O/. lois du 6=9 SEPTEHBRK I79O; dcS
6 et 7 = 19 iANViER 1791. — Pnclamalion du Roi du 10 AVRIL 1791 ; lois des 24 avril 1791, 23 et 24 JUILLET 1793 ; du 19 FRIMAIRE an 7.
Direction et «dmiriistralion générales.
Art !•». Les postes aux lettres , les postes
•eries continueront à être séparées quant à 1 exploitation ; mais
Sour que ces établissemens puissent s'entr*aier et ne pas se nuire, ils seront réunis dès à-présent sous leà soins du commissaire des
rtes nommé par le Roi, en vertu du décret 19 juillet dernier, pour remplir les fonctions des ci-devant intendans des postes et messageries. Dans les cas d'absence ou de maladie du commissaire des poste?, il sera suppléé dans ses fonctions par le plus ancien des administrateurs présens.
a. Avant le i«' septembre prochain, les commissaires des postes et les administrateurs
Sréteront serment entre les mains du Roi , e garder et observer fidèlement la foi due au secret des lettres , et de dénoncer aux tribunaux qui seront indiqués, toutes les contraventions qui pourraient avoir lieu, et qui parviendraient à leiu* coimaissanoe. Les employés dans les postes prêteront sans frais le même sermient devant les juges ordinaires des lieux, d'ici ^u i*' octobre prochain (a).
3. Le bail des postes passé à J. B. Poinsignon, par le résultat du conseil du a avril 1786. pour finir au 3i décembre 1791, ensemble les soumissions des fermiers postérieures au bail, notamment celle du ag septembre 1 789 , portant abandon, à titre de don patriotique , de la totalité des trob quarts du bail des postes , auront leur pleine et entière exécution. -
4. Le tarif de 1759, et tous les réglemens d'après lesquels sont actuellement administrées les postes aux lettres et les postes aux chevaux, cpntinuerout à avoir leur pleine et entière exécution jusqu'au i«' janvier 179a.
Avant celte époque, et d'après les instructions qi)e le pouvoir exécutif fournira, il sera prooédé par le Corps-Législatif à la rectification du tarif, à celle des réglemqis et usages des ipostes , des traités avec les, offices des postes étrangères , de l'organisation actuelle des postes aux lettres et des postes aux chevaux ,
(i> Nous indiquerons sur chaque loi spéciale, à la poste aux lettres , à la poste aux chèvaujc, et €Uix messageries t les lois anal<^^rs. Il iniporie surtout de remarquer que la régie des messageries nationales, établie par la l i des 23 et 24iuillit 1793 , a tt^ d'exister en l'an 6. Foy. la loi Ats fipances du 9 vendémiaire an 6, tii. 7.
(2) Cette disposition confirme le principe du secret des lettres. Voy. loi du 10 août 1790, du 10 =20 juillet 1791-
La loi du 3i août i8io n'a pas abrogé les lois antérieures qui prescrivaient un st-rnienl spécial k certaine fonctionnaires. Ainsi , outre le serment exigé de tout fonctionnaire en général par la lui du 3i août i83o, un employé des postes est tenu de prêter aussi le serment spécial prescrit par l'art. 2 de la loi du 26 = 29 aoàt 1790. (23 août i83i ; Cass. S. 3i, I, 228; D. 3i, i, 33o).
Lorsque l'acte par lequel un tribnnal avait refusé de recevoir le serment d'un fpnctionnaire public (et spécialement d'un employé des postes) a été annulé pour excès de pouvoir par la Cour de cassation, en vertu de l'ariicle 80 de la loi du 27 ventôse an 8, le tribunal est tenu de se conformer à cette décision , et de recevoir le serment du fonctionnaire ; il ne peut se déclarer incompétent \ cet égard tous prétexte que sa juri-'iiction est épuisée , et qu'il ne saurait être ressaisi de la même question : la prestation du serment d'un fonctionnaire n'est pas un acte de juridiction conlenliense qui pnisîe donner lien il renvoi d'un tribunal à un autre ( 5 décembre i83i ; Q.n%:^. 32, I, 65).
L'arrêt qui a cassé pour excès de pouvoir la décision du tribunal qui avait refusé de recevoir la prestation de serment, est du 23 août i83i. Il est rapporté par Sirey, t. îi, i''* part. , p. 328.
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waoL noavMux établiftsemeiis relati£i à la di^ seront remplies par dieux contrôknm jéoéf
vinon actuelle du royaume, et à ceux que raux des postes, dont le traiteuMat seradt
sollicite le commerce; enfin, aux améliora- six mille livres pour chacun,
tions et aux économies dont ces diflerens 3. Les maîtres des postes aux chevaux coti
service» sont susceptibles (i). tinueront d'être pourvus de brevets dn Rot|
5. Pour faciliter au pouvoir exécutif les pour fair^ le service qui leur a été attribo» moyens de fournir les instructions dont il est Ji^u'à ce jour, aux charges et cooditûw ehtfgé par Tartide précédent, pour assurer décrétées.
Texactitnde du service des postes , et rétHiire 4-. I^es muuicipalités des lieux où 900! éli^
peur Tavenir cette administration à Técono- blis des relais de poste , constateront, dia^
mie dont elle est susoeptâ>le, T Assemblée a quartier, le nombre des chevaux eatrelea»
cru devmr en établir les principales bases. En dans les relais, et en délivreront sans ûais a
oonsé^nenoe, à dater dn t** janvier 179* » certificat aux maîtres de postes.
Tadministration générale des postes aux let- 5. Sur le vu des. certificats des municipa*
très , des postes aux chevaux et des message- lités , visés par le président du directoire dei
ries , sera régie par les soins d'un directoire postes, et d après Télat arrêté par le Coipi*
des postes, composé d'un président et de qua« Législatif, il sera payé, chaque quartier, nrli
tre administrateurs non mtéressés dans les caisse des postes , ce qui reviendra au maitre
produits. de chaque relai.
6. Leurs traitcmens et fran de bureau rén* <i. Les maîtres de postes continuefont k m» seroiit de quatre-vingt mille Uvres ;^savoir, fournir gratuitement les chevaux nécessurti pour le présidÎBnt , vinçt raille Kvre»; et pour aux pré{>osPs des postes , pour faire les tourchacun des quatre amninistrateurs, quinze nées et inspections relatives au service de» miHe livres. Le pouvoir exécutif fera dès à-* postes aux lettres et des postes auxcfaerioL présent , dans 1 administration actuelle , le 7. Les contrôleurs géuéraux et contrôleiin dioix de ses agens , qui seront logés à Thôtel provinciaux , faisant ce service, seront seuls des postes. ^ dans te cas de Varticle ci-dessus , et le nombre
Poste aux cheraax. des chevaux foiunis par les maîtres de poste
A ^ .. A j * j .. .1. °* pourra s*élever au-delà de trois.
Art. !•». A dater du f septembre pro- '^
chain, là drâense annuelle des bureaux du Messageries.
«mumuaire iu Roi, remplaçant eeux des d- j^^ ,„ ^^ j^j, ^,^„ s„„5 le do« Je
devant intendance et .ur - intendance de. j^;, ^ i, ^ ^,„i ^^ „,anmort«id«(
IKWtes.qm s élevait a la joinmede souante- des voyigears. matières ou espU dot «
cinqmiUe hvres, sera, reduite a trente mille d'argent?de» balles et baUots, iba^UKlise,
par la caisse aes postes, savoir. abohs;ensemble les procès et actions qui an-
Bureau pour le service des postes aux chevaux. ^^^} ^^ intentés pour coutravention «n-
dits droits , lesquels ne pourront être jn^é
Un chef de bureau. 3,6oo liv. que pour les frais de procédures faites anté-
Unsous^ef de bureau. . . . . . 3,400 rieurement à la publication du présent ëécrel
Deuxcommisàdix^huitcentsliv. S^Goo 2. A compter de la même époque, toot
Deux iikm à dou^e cents livres. . 2,400 particulier Murra voyager, conduire ou im
conduira librement les voyageurs, ballolt,
Bureau pour le senjcc des postes aux lettres pour paqueU , marchandises , ainsi et de la manière
les affaires étrangères. ^Iq^^ ^^ voyageurs , expéditionnaires et Toi-
Un chef de bureau. , . . . ^ -. . . 3,6oo turiers conviendront entre eux, à la cbarje
Deux commis à dix-huit cents liv. 3,6oo p^ les voituriers de se conformer à la disposition contenue en Tarticle suivant , et sais
Bureau des me^isageries. qu'il soit permis à aucun particulier ou oon*
Un chef de bureau. 3,ooo S^'^'^ T^^fV^ ^"""^ft "T!'
Uncommis. x 800 cl aaoonco- des départs a jmir et heure h«s.
Un ga^n de bureau 600 "? ^^^a"" ^^ "i*"* "'*" & T *** **
rrai5T bureau commune aux ^[^'^ ^« «'«F^^dre et conduire des .^
trois bureaux 6,000 f"^' qui arriveraient en voitures susp-
*^ dues, SI ce u'esi d'après un intervalle du jour
Total '30,600 liv. 5V^«"**^"*^"^'«n^)'époaue de l'arrivée desdits voyageurs et celle de leur départ
2., tes fonctions des ci-devant inspecteurs, 3. Cnaque particulier qui aura rintentioi
visiteurs et officiers du conseil des postes, de buer des chevaux, ou d'entreprendre k
(i) /^oy. loidu I9=sa4 novembre 1790.
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transport des vpyageurs ou marchandises, sera tenu , à peiue , en cas de eontraventiou, d'une amende de cinquante livres, applicable aux établissemens de chanté, défaire préalablement -sa déclaration dans les huit premiers joars de chaque année, au ereffe de la municipalité du lieu où il sera (loraicilié, et de la renouveler dans> les huit premiers jours de chaci^ue année, s'il est dans Tintention de continuer ce commerce.
4. Il sera établi une ferme générale des mes* sageries , coches et voitures d'eau , aux conditions et charges suivantes :
i<* Les fermiers auront seuls le droit des départs à jour et heure fixes , «t de Tannonce desdits départs , sàmi que celui de rétablisse* ment de relais à des points Hxes et déterminés ;
a« Ils jouiront, comme parle passé, dans les villos où cet usage avait lieu » de la faciUîé que leurs voitures et guimbardes ne soient visitées qu'aux lieux de letnS bureaux; mais ils seront chargés d'acquitter la dépense des établissemens <S[ue cette facilité nécessite ;
3" I.*es voitures , chevaux, harnais, servant à l'usage du service pubUc des messageries , ne pourront être saisis dans aucun cas, et sous quelque prétexte que ce soit ;
4» Les fermiers seront tenus de remplir exactenient les conditions de leurs départs et relais, aux heures et points fixés et déterminés ; ils seront également tenus de pourvoir à «e que noû-seulement les principales routes du royaume, mais encore les communications particulières , suivant l*étal qui sera joint au bail, soient exactement desservies ;
S" D'après les déclarations , évaluations et prix de transport convenus de gré à gré, mais qui , dans aucun cas, ne pouiront excéder les taux fixés ou maintenus par l'arrêt du conseil et les tsrifs^ y joints, de l'année 1776, les fermiers demeureront, jusqu'à décharge, responsables de tous les paquets , balles, ballots, marchandises et espèces qui leur seront confiés; mais ni lesdits fermiers, ni tous autres entrepreneurs de voitures on transports , ne pourront se charger d'aucune lettre ou papier, outre que ceiix relatifs à leur service personnel et particulier, et ceux de procédures en sac (r).
5. D'après les instructions que le pouvoir exécutif toumira, il sera incessamment procédé à laicottrection d'un règlement particulier, pourTcKploitation et le service des messageries, et surtout à la rédaction du tarif des coches et voitures d'eau.
6. Le pouvoir exécutif recevra, aux conditions ci-dessus énoncées, les offres qui pourraient lurétre faites pour l'entreprise et exploitation de la ferme des messageries ; et sur
le coâipte qui sera rendu à l'Assemblée , elle décrétera ce qu'il appartiendra.
7. Le bail actuel des messageries, passé sous le notti de Durdan, ainsi que les sousbaux , ensemble le traité des fermiers avec les administrateurs des postes pour le transport des malles, ainsi que les sous-traités pour tes mêmes services, demeureront résikés à compter du i«' janvier prochain; et jusquelà, lesdits baux, sous-baux et traités oontintieront d'avoir leur exécution, en tout ce qui n'est pas expressément dérogé par le présent décret
8. Il sera procédé , en la manière accoutumée, à l'examen et à la vérification des indemnités qui pourraient être dues aux fermiers ou sous-fermiers actuels des messageries, soit pour les non-jouissances forcées par les circonstances, soit pour la résiliation de tout ou partie de leurs baux , et au partage desdites indemnités entre les différentes compagnies ou particuhers qui y prétendront droit, pour, les décisions qui seront intervenues et les débats qui poucraiot être présentés contre lesdits résultats , être portés au comité de liquidation, qui en rendra compte à l'Assemblée, le tout en conformité du décret du 17 juillet, relatif aux créances arriérées et aux fonctions de son comité de liquidation.
Allributions' dea vërificalions , conleslations et pt.iîntes sur l« service des postes aux lettres , des postes apx chevaux «t des messageries.
Art, !•'. Les assemblées et directoires de département et de district, les municipalités ni les tribunaux , ne pourront ordonner aucun changement dans le travail, la marche et l'oreanisation des services des postes aux lettres, des postes aux chevaux et des messageries: Les demandes et les plaintes relatives à ces services seront adressées au pouvoir exécutif.
•2. Les vérifications renvoyées par les réglemens des postes et des messageries aux ci* devant intendans des provincies, seront faites à la réquisition des chefs d'administration des postes , par les soins des directoires de département.
3. Les contestations dont les jucemens sont aussi renvoyés par les réglemens des postes et des messageries aux ci-devant intendans des provinces et lieuteuant de police de Paris, ainsi que celles oui s'élèveront à l'occasion de l'exécution des aécrets, des tarifa de perception et des reeouvremens desdites parties, seront portées devant les juges ordinaires des lieux.
a6 AOUT 1790. — Dëcret pour qu'il soil fait on armement de quara'nfe-cinq' vaisseaux de ligne. (B. 5,271.)
(i) f^oy. «crêlé du a6 v^ptose an 7.
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a6 AOUT = 3 SEPTKMBBS 1 790. — DecTCl qui renvoie au conseil du Roi les dénonciations et les pétitions faites par les municipalités de Tulle et dUz«rrhe. (B 5, aSo.)
DU 26 AU 3 1 AOUT
a6 AOUT 179-». — Dijon, ^'o/. 19 août 1790.
a7 AOUT 1790. — Décret pour.auloiriser Tacadéraie de chirurgie k présenter un projet de réglement en ce qui la concerne. ( B. 5 , 380. )
37=39 AOUT 1790. —Décret qui ordonne l'ëlargissement des citoyens d'Avignon détenus à Orange. (B. 5, a8i.)
a8 AOUT = 8 SBTTKiiBBB 1790. -*- Déépçt pour la vente ^ la commune de Paris des. biens nationaux pour lesquels elle a fait soumission. (B. 5 , aSa.)
a8 A0UT=3 SBPTKMBBB 1790. — Décret pour faire rendre au sieur Qoillard, fermier des biens ecclésiastiques , les objets qui lui ont été enlevés par la municipalité de Manton. (B. 5 , a83.)
a8 AOUT 1 790. — Décret qui renvoie an mois de septembre la décision d'une question présentée sur la liquidation de la detie pabitque. (B. 5 , a83.) ' _^
a8 AOUT 1790. -^ Décret sur le commerce audelà 4^* cap de Bunne-Espérapcé. (B. 5, 284.^
a8 AOUT 1790. — Décret en témuigna2e de saliifaciion dn don patriotique offert par les nésocians établis en Syrie. (B. &, 384.)
a8 AOUT 1790., — Bretagne f^o/. 18 août 1790. —Tribunaux de districts, f^of. 23 août 1790.
39 AOUT 1790. ^-Décret pour prévenir l'inlroducrfpn d'erre^irs dans U rédaction des décrets. (B. ."i j, 286,) , yof. loi du 1 3 JUJN 1 7^0.
L'Assemblée nationale a déci^té et décrète que lout rapporteur ou aii^re membre de 1 Assemblée, sur la proposition duquel il aura été rendu un décret ou une suite de décrets , sera e.xpressément tenu d*en remettra, dans le jour, la minute en règle , et â{^ée de lui , dans le bureau des procès-verbaux de TAssembléç nationale; laquelle minute serajemise au, chef de burMiu chargé de Vexpédition de^ décrets , et restera entre les mains duditchef. iii répondra de TexActitude et de la fidélité [es expéditions.
29 AOUT = 2 .SBPTRIIBRBM790. — Décret qui rectifie une çrrcur, faiie ^ l'art. 10 du décret du 26 joii.'et sur tes droi s de voirie et de plantalion d arbres. (L a, 59; B. 5, a86.) roy. U lui du »6 JUILLET 1790.
39 AOUT 1 790. — Décret refalif aux traiteneu des officiers invdides, et aux graliiâcations assignées sur la loterie royale. (B. 5 , aS;.)
39 AOUT 1 790. -^Décret qui rappelle à la ramaicipalité de Bar rexécution du dëeret qui ordonne la libre circalatien des- espèces. ( B. S,
39 AOUT 1790. — Avignon, yojr. 27 août i-^o.
— Caisse d*escompte. F'oy. xU août 1790.— Conseil du Roi. Foy. 30 octobbb 1789.— Fonctionnaires publics. Foy. a6 août i79o.-> Foulon. Foy. 18 août 1790. — Gex. Foy. « AOUT 1790. — Moulin. Foy. 18 août I7'9o.— Perrotin. Foy. a3 août \^^o. — Postes, foy a6 AOUT 1790. — Procureur du Roi de M«Ididier. Foy. 11 FivBiBB 1790- — Quimper Foy. ao août 1790.
3i =:3i AOUT 1790. (Procl.) —Décret çoocrrnant la chasse dans le erand et peik p«rc de Versailles. (L. i, 1427^8. 5 , aSS-î Foy. loi du aazrraS juillet 1790.
L'Aissemblée nationale, après avoir eoteodu son comité des domaines et de féodalité , le chargé de lui présenter , dHci au id septembre prochain , tin projet de décret sur lei chasses du Roi ;' €t jiisqu'à ce qu'il y ah été statué, si^spend, à l'égard de tous particuliers, l'exercice de la chasse sur leurs propriétés enclavées dans le grand et petit parc de Torsailles ;
Décrète que les gardes-de-chasses et aatKJ préposés à fa conservation des propriétés nationales dans lesdits parcs , ne pourront anployer pour cet objet que les moyens qui sooi ludiqué-s par les décrets de TÀssemblée nationale , sanctionnés par le Roi.
L'Assemblée charge son président de porter dans le jour le présent décret i la sanction du Roi. L
3f AOUTs= 10 SEPTEMBRE i79«. ( Lett.-Paf. } — De'cret relatif à la fornaliun des ateliers de kcours. < L. 2 , 23 ; B. 5 , 390.)
L'Assemblée nationale , consid^'ant conibieq il importe que les ateliers publics m soient qu'un secours acconié à ceux. <pii maDquent véritablement de travail ; que les fonds qu'on y destine soient répartis sur le plus grsmd nombre possible d^indi^ens ; qu'ils ne soient préjildiciables ni à l'agncultifl^ ni aux manitfaetures, et ne deviennent uim sortf d'encouragement à l'imprévoyance et à la paresse , a décrété ce t^ui suit :
Art. !•'. Les atehers de secours aetndiement existant dans la ville de Paris s«n»t supprimés ; il en sera sur-le-champ'fomié it nouveaux , soit dans la ville de Paris et 3 banlieue, soit dans les diffélrens départemens où des travaux auront été jugéi uéce>saires par les directoires.
a* Ge$ »t9Uer$ seront àfi demi espèces :
ASSBWSLBE HÂ'WtmtAtt COH&T. ^ DU
Dant laprentière, les administrateurs n'adywWiuDt que les ouvriers qui tmvailleront à la tAehe(
Dans la seconde, ils occuperont les hommes faibles ou moins accoutumés aux travaux de terrasse , qui seront payés à la journée.
3. La fixation du prix des travaux à la tâche ou à la journée sera toujours inférieure au prix courant du pays pour les travaux du même genre , et sera déterminée par les corps administratifs des lieux' où les aieiiers seront ouverts. Lesréglemens pour la police desdits ateliers SMt)ilt également faits par ces mêmes corps administratifs.
4. Ceux des ouvriers qui contreviendront aux réglemens qui seront faits, soit pour la police des ateliers , soit pour la fixation du prix des ouvrages, seront juçés comme pour rails de poli(«, par les officiers municipaux des lieux , et punis ainsi qu'il appartiendra ; et en cas d*attroupemens séditieux, d'insubordination ou autres faits graves, ils seront arrêtés, poursuivis dans les tribunaux ordinaires comme perturbateurs du repos public, et punis commctels, suivant l'exigence des cas.
5. A compter du jour de la publication du présent décret , toute personne non actuelle* ment domiciliée à Pans, ou qui n'y serait pas née , et qui se présenterait pour avoir de l'ouvrage, ne sera pas admise aux ateliers de secours qui seront o^verts conformément à l'article i"; et pour le siu^lus, l'Assemblée nationale renvoie aux dispositions du décret du 3o mai dernier, concernant la mendicité de Paris.
il AOUT 1790. — Décret puriant que les «'ommission^ intermédiaires de Bcetiigne conlionernnl le travail relatif aux inipoMlions ei cesseront leurs fonctions au 3i décembre. (B. 5, 289 )
3i AOUT = 2 SEPTBMBaB 1790. — Décret relalif ^ l'imubordination de la garnison de Nancy- (L 3, 9; B. 5, 288.)
3i AOUT 1790. — Décret qui ordonne l*»mpressi«»n de la procrdoie du Châtetet sur les événemens du 6 octobre 1 789. (B. 5 , 291 .)
3i AOUT 1790. — iîelandi ers. f^ojr. 21 août I 790. — Gardes françaises, f^ojr. 24 juillet i79«. — Haras, f^oy. 29 janvikb ,1790. — Marine. F'oy. 2fi JUILLET i79'>.
i"'=ia SBPTBVBRB i79p. ( Pfocl. ) — Dfcret concernant la comptabilité de la marine. (L. 3, 55 ; B. 6 , a ; Mon. 2 s^pteiubre 1 790.)
Art. 1". A compter du i*" septembre présent mois, le tninistrc de la marine sera tenu de rendre compte, mois par mois, des dépenses faites dans les ports et arsenaux , de manière qu'il n'y ait jamais qu'un mois d'arriéré; e^ consequetice , le ministre dç la
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marine adressera à l'Assemblée nationale les états sommaires de chaque espèce de paiement , certifiés et signés par les administrateurs desdits ports et arsenaux , pour être lesdits états soumis à l'examen et à la vérification du comité de la marine , qui en fera son rapport , à l'Assemblée nationale.
2. A compter du i" janvier 1791 , les comptes des dépenses de la marine dans les colonies seront rendus par le ministre, dans la même forme et aux mêmes époques que pour les ports et arsenaux, autant que 16s evènemens de la mer pourront le permettre, sans que, sous aiicun prétexte, les agens du pouvoir exécutif puissent excéder la quotité des fonds qui seront assignés aux dépenses ordinaires , et sôus l'obligation expresse de rendi-e compte sans délai dé toute espèce dé dépenses extraordinajres , dont ils demeu* reront respoqsables.
3. PoiH' ce qtii regarde la comptabilité aniérée du départen^eut de la marine et des colonies, le ministre sera tenu de fournir, dans le plus, court délai, les états effectifs de receltes et dépenses ordinaires et extraordi-^ iiairesde ce département, depuis l'apurement du dernier compte jusqu'au i«' janvier 1791 , ensemble des recouvremcns faits ou à Eure sur les débiteurs de la marine et des colonies, ' pour, lesdits états munis de toutes pièces an soutien, être soumis àl'examci^ du comité de la marrie, et, sur le rapport dudit comité, être statué pai* l'Assemblée nationale ce qu'il appartiendra.
4. Au surplus, l'Assemblée nationale, voulant assurer le service de la tnarine pour l'exer^ cice 1790, décrète que, sans préjuger la distribution des fonds, projetée au mois dedéc^bre dernier, les trente millions assignés pour l'ordinaire de la ntarine, les dix miluons cinq cent mille livres pour l'ordinaire dés colonies, et les sept millions cent soixante-deux miHe huit cent cinquante-cinq livres assignés pour tes dépenses dites extraordinaires, faisant lesdites sommes celle de quarante-sept millions six cent soixante-deux mille huit cent cinquante-cinq livres , continueront d^étre remises à la disposition du ministre de la marine , à raison d'un douzième par mois jusqu'à la fin de 1 790 , sauf la responsabilité sûr l'emploi de ers fonds.
PriMîUmaiion du Roi pour l'exécution du décret ci-dessus.
Art. !•'. A compter du i*» septembre de cette année , les int»dans ou ordonnateurs des ports rendront cêÊopte, mois par mois, de toutes les dépenses faites daiis les ports où arsenaux, en sorte qu'ir n'y ait jamais plus d'un ilnois arriéré t et en conséquence, ils enverront au secrétaire d'Etat ayant le département de la marine , les états sommaires de chaque espèce ie paiemens certifiés et signée
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jMUp eux ; lis lui feront passer deux expéditions de chacun de ces états , dont Tune restera dans les bureaux dudit secrétaire d^Ëtat , et l'autre sera aussitôt adressée par lui à Vkssemblée nationale. -
a. Us -ne pourront, sous aucun prétexte, excéder la quotité de fonds qui leur aura été assignée pour les dépenses . ordinaires, et Sa Majesté leur impose l'obligation expresse de rendre compte, sans délai, de toute espèce de dépenses extraordinaires , dont ils demeureront responsd)leâ.
3. Seront tenus les iutendans ou ordonnateurs des colonies d'exécuter pareillement , à compter du i«'ianvier 1 79 ï, toutes les dis-
Sositions des précédées aiticles ; leur enjoint e plus, Sa Majesté , d'envoyer par duplicata et de faire partir par deux navires différens, les états doubles ci-dessus meiitioîmés.
4. Quant à ce qui concerne la comptabilité ;arriérée du département de la marine et des ■colonies, les intendans et ordonnateurs, tant des ports que des colonies, enverront dans le plus court délai au secrétaire d'Etat les états effectifs de recettes et dépenses ordinaires et extraordinaires de ce cfépartement, depuis l'apurement du dernier compte, jvisqu'au i«'
i'anvicr 17^, ensemble des recéuvremens aits ou à faire sui* les débiteurs de la marine et des colonies ; et seront lesdits états munis . de toutes pièces au soutien.
jtr ggpxEMBRs' 1790. — Dëciel conire un arrêl de la cluuiibre des vacatiotis de Huueo , portant infraction aa sursis ordonné pour Tins- Iruction et le ju^^ement de -toutes les causes et procès concernant les biens déclarés èixe îi la di^posiiion de ta nation. (B. 6, i.)
. L'Assemblée nationale , après avoir entendu le comité eeclésiasf ique , sur l'arrêt rendu par h chambre defr vacations du' Parlement de Kouen, le %U août dernier) entre le sieur 'Gabriel Ledué, la dame Anne Delamarre, -veuve du sieur Duhamel, ci-devaut «etgneur jie'Mehnont etd'Ord»er,eïle prieur de Saintjpiglieiort , au sujet des droijts en litige enti^e eux et sur les marais d'Orcher, lecut ai-rêt rendu nonobstant le décret du 27 mai précédent) ^ttctionné le ag par le Roi , qui porte, article 3, qu'à compter du jour de la publicatioq dudit déeret, et pendant quatre mois après la formation des airectoires des départemens, il sera sursis à l'instruction et au jugement de toutes les causes, instances ei procès mus et à mouvoir entre quelques personnes que ce soit, concernant les droits et fonds qui ont été déclarés être à la disposition de ta nation^
•if> Déclare que ledit arrêt est une infraction formelle au sursis ordonné par ledit décret ;
— DU l»»" AU 1 SEPTEMBRE *79°-
en conséquence, décrète que le Roi sesm prié d'ordonner ce qui conviendra polir l'exacution dudit décret ^ et que les' pièces adressées au comité ecclésiastique seront remises au garde-des-sceaux.
I "«^ = 3 SEPTEMBRE 1 790. — Décrct qui décUre nulles les élections faiteJs par les cieelenrs du district de Mussidan. (B. 6, 2.)
"'ssg sspTBMBRB 1^90.7— Décrcl qoi permet «UK députés sappléans d*aeeep(er des pUcetet emploi* dtt Goaverneioeiil. (B- 6* 4-)
"^ = a SEPTEMBRE 1 790. — Décrct ct procl^ution pour faire rentrer dans le deTOÎr des répmèns en gartrisun V Nancy. (L. z , 9.)
a SEPTEMBRE (3l AOUT, l*''et)=Il SBFT131-
BRB 1 790. (Procl.)— * Décret &ur la fixaiioa des traitemens des juges, des admiaistrateors et des frais de service des tribunaux. (L. 3, ay ; B. 6, 7; Mon. des 3i août et 3 septembre 790.) roy. loi du 27 FLORÉAL an 6 ; du 8 vteîitosb , dn 27 VENTOSE an 8 -, el du 28 pluviôse an 8'
L'Assemblée nationale , Après avoir enteo> du le rapport du Ciomité de constitution, décrète ce qui suit :
Justice de paix (i).
Art. I*'. Le traitement sera, dans les cao* tons et dans les villes au-dessoi£^ de vingt miUe âmes , savoir : .
Pour le juge de paix , six cents livres ; pour le greffier, indépendamment du produit da expéditions , suivant le tarif modTéré qui eo sera fait, deujL cents livres.
Dans les villes, depuis vingt mille amcs jusqu'à soixante mille :
Pour le juge de paix , neuf cents livres; pour le greffier, trois cents livres.
Dans les villes au-dessus de soixante mille âmes : -
Pour le juge de paix, douze cents livres:
pour le greffier , cinq cents livres.
Tribunaux de district.
2. Le traitement sera, dans les villes audessous de vingt mille âmes , savoir :
Pour cbaaue juge et pour le commissaire du Roi , dix-nuit cents livres; pour le greffier, indépendamment du produit des expâUtions, suivant le tarif modéré qui en sera Tait , sic cents livres.
Dans les villes depuis, vingt mille âmes jusqu'à soixante mille :
Pour chaque juge et pour le commissaire du Roi, detix mille quatre cents Rires; pour le grefljef , huit cents livres.
(1) fo/. toi du 3=7 S novembre 1790.
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Dans les villes. au*dessus de soixante mille aines :
Ptjtir dia(pe juge et pour le cottimissaire dti Roi, trois mille livres; pour le greffier, mille livres. ^
A Paris , pour chaque juge et pour chaque comnifissaire du Roi, quatre mille livres; pour chaque gréffiéi", treize cent trente-trois hvres six sous hait deniers.
Directoire» de diilrict.
3. Le traitement sera, dans les villes audessous de vingt mille âmes, savoir :
Pour les quatre membres des directoires, neuf cents livres ; poiu* les prociu*eurs- syndics, seize cents livres; pour les secrétaires, douze cents livres.
Dans les villes depuis vingt mille âmes jusqu'à soixante mille :
Pour les quatre uiiembm des directoires, douze cents li\Tes ; pour les proctu'eurs-s) ndi<^ , deux mille livres ; pour lès secrétaires , quinze cents livres.
Dans les villes au-dessus de soixante mille araes :
Pour les quatre membres des directoires,
Suinze cents livres ; pour ïes procoreiU's-synics , deux mille quatre cents livres; pour les secrétaires, dix-huit cents livres.
Dîrerlorres de département.
4. Le traitement sera, dans les villes audessous de vingt mille âmes, savoir:
Pour les huit mem})rcs des direetoifes, seize cents livres ; pour Ifs proeurenr«-géRéraux - syndics , trois mille livres ; pour les secrétaires , quinze c^nts livres. .
Dans les villes depuis vingt mille âmes jus-^ qu*à soixante mille :
Pour les huH membres dte directoires, deux mille fivres; pour les proctuceurs- générauxsyndics, quatre miWe livres; pour les secrétaires , deux mjllc li\Te8.
Dans les villes au-(:Nssus de soixante mille âmes et à Paris :
Pour les huit membres des directoires, deux miBe quatre cents livres; pour les pi*ocureursgénéraux-syndics , cinq mille livres; pour les secrétaires , deux mille cinq cents livres.
Droits d*»s8istMtce.
5. n sera distrait des divers traitemens cidessus , attribués aux juges , aux commissaires du Roi et aux membres àes directoires , une somme :
De trois cents livres sur un traitement de neuf cents livres;
Dé quatre cent cinquante livres sur un traitement de douze qents livres ;
De six cents livres sur les traitemens de
Quinze cents livres , de seize cents Uvres et de ix-huit cents livres ;
De neuf cents livres sur un traitement de deux mille livrés ;
De douze cents livres sur un traitement de deux mille quatre cents livres.
Il sera également distrait des ti'aitemens des procureui-s-généraux-syndics et des proctireurs-syndics une somme :
De trois cents livres sur un traitement de seize cents fivres ;
De quatre cent cinquante livres sur un traitement de deux mille livres;
De six cents livres sin* les traitemens de deux mille quatre cents livres et de trois mille li\Tes;
De neuf cents livres sur un traiteii^nt d« quatre mille livres ;
De douze cents livres sur un traitement de cinq mille hvres.
Ces sofuines disfraites seront mises en niasse, et distribuées en droits d'assistance entre les juges et le commissaire du Roi prcseas, et entre les membres des directoires , les procureurs-généraux-syndics, et les procureurs syndics présens, d'après le registre de pointe qui sera tenu par le greffier ou secrétaire , et signé à chaque séance , taivt par le président que par le greffier ou sea'étaire.
Mode du pftieteMil.
(). Le directoire dm district délivrera, tous les trois mois, à dtacun dles juges , au corn» nùsssadre du Roi et au greffier du tribunal, tm mandat sur 1» caisse du di^strict, du quart de la portion fixe de fenr traitement , et un miintkt particulier de la portifNi qui leur revicftidra dans te prodliit des fetriifes d'assistance , dont le résultat , pmir cfctiqne offider , signé du président et du greflier du tribunal , sera envoyé au directoire.
7. Les membres des directoires , les procureurs-généraux-syndics et les procureurs-syndics toucheront tous les trois mois, à la caisse du district , sur leurs quittances , le qnart de la portion fixe de leur traitement ; et il sera délivré ù chacun d'eux , par le directoire , un mandat de sa portion dans le produit c^es feuilles d'assistance , doul le résultat pour chacun sera constaté par le directoire assemblé.
Pour cette année 1 790 seulement, les directoires de département pourront délivrer, tant pour eux-mêmes que pour les dircctoii^s de district , les mandats au montant de leur traitement sur les receveurs jwrticulicrs des finances ou trésoriers des anciâi»es provinces.
Frai* annoeta du servfre,
8. Les directoires do district rormorniit un état , par aperçu , des sommes auxquelles iU estimeront que leurs frais auniu'ls de service doivent être économiquement réduits , et ils l'adresseront aux diri'ctoires de département. Ces derniers feront pareil leii>cïit l'état esti-
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matif de leurs frais de service, et renverront dans le délai de deux mois à TAssemblée nationale, avec leurs observations sur ceux des directoires de district Provisoirement, tes di* rectoires des départemens pourront disposei* d'une somme de dix mille livres pour leurs frais de lover, salaires de commis et menues dépenses de Tannée , et les directoires de district , de la soomic de trow mille li>Tes poujles mêmes emplois.
Frais de premier éUblissemeni.
9^ Les prochains conseils d'administration, tant de denartement que de district , délibéreront dénnitivement sur le choix du lieu de leur séance, de celle dn directoire, du placement de leiu-s bureaux et de leurs ardiives, et sur l'évaluation des premières dépenses de cet établissement , qui ne devront plus «« renouveler. Les états en seront également envoyés à l'Assemblée nationale , comme il est dit à l'article précédent, et provisoirement il ne pourra être employé à ces dépenses que la somme de trois mille Uvres au plus par chaque administration de département , et celle de douze cents livres au plus par chaque administration de district.
Imposition par diftricb.
10. Le CorpS' Législatif fera imposer annuellement sur chaque district les dépenses du seront
sKPTnuRs 1790.
être élus aux corps administratifs et aux places de juges, lorsqu'ils ne seront pas absens de rassemblée , et présens dans l'étendue dn département où se reront les élections.
5. La qualité d'hortlÊne de loi ayant exercé pendant cinq ont auprès des tribunaux, ne s'entend provisoirement , et pour la prochâdne élection ,^ que des gradués en droit qui ont été admb au serment d'avocat, et qui ont exercé cette fonction dans des sièges de justice royale ou seigneuriale, eu plaidant, écrivant ou consultant L'Assemblée nationale se réserve de statuer ultérieurement sur cette condition d'éligibilité, lorsqu'elle s'occupera de l'enseignement public.
6. Les non-cathotiques ci -devant membres des municipalités, les docteurs et licenciés èslois de la religion protestante , pourront être élus aux places des ju^es , quoiqu'ils n'aient point rempli pendant cmq ans , soit les fonctions de juçe , soit celles d'homme de loi , auprès des tribunaux : et ce , pour la prodifbie élection seulement, pourvu qu'ils réumssent d'ailleurs les conditions d'éUgibilité.
L'Assemblée nationale n'entend encore rien préjuger par rapport aux Juifs , sur Tétai desquels elle s'est réservé de prononcer.
7. Les administrateurs qui ont accepté -d'être membres des directoires, procureursgénéraux-syndics, et les procureurs-syndics,
le« «JminUtTaUons à régler avec économie '^"F^^^ '*"' ^""^T' t "* P^Y"<M ^ eeUes qui les conceraenlT et à se distinguer "*?»* *"* employés dans la première nomh àl-^iv^ par cette simplkité patriorique^ui "«ni*» ^""^^^^ <»•• R». (.).
Wl lavrSTdéem^Wdeséirdupef.ple!' ,.1 ^uJE^""^"; "^ *\^^ **" *?'' *«
■^ ^ leurs substituts gradues, les juges seigneu-
riaux, les procureurs fiscaux qui étant gradués avant le 4 août 1 789 , sont éligibles aux places de juges, s'ils ont exercé pendant cinq ans, soit les fonctions de leur office , soit antérieurement celles d'homme de loi , et s'ib réunissent d'ailleurs les autres conditions d'éligibilité. Il en est de même des professeurs , docteurs cl agi-égés des -facultés de droit qm* auront exercé leurs fonctions ou celles d'homme de loi pendant cinq ans; mais ils seront tenus d'opter.
9. Les parens et alliés jusqu'au dé^é de cousin issu de germain inclusivement, ne
Sourront être élus ni i*ester juges ensemble ans le même tribunal. Si deux parens ou alliés aux dej^rés'x'i-dessus prohibés , se trouvent élu* , celui qui l'aura été le dernier sera remplacé par le premier suppléant (a).
10. Les juges , étant en fonctions, porteront Thahit noir , et auront la télé couverte d'un chapeau rond , relevé par le devant , et surmonté (l'un panache de plumes noires.
2 SBPTBMBRK ( 2) AOUT et ) = Il SBPTRNBBE
1790. (Procl.) — Décret «ur l'organisatton judiciaire. ( L. a, 35 ; B. 6, i3 ; Mno. drs 27 août et 3 sep4embre 1790.)
f^Of. loi du 23 = 27 SEPTF.MBBB 1799.
Art !•'. Les ecx^lésiastiques ne peuvent être élus aux place<» de juges , dont les fonctions sont déclarées incompatibles avor leur ministère.
2. Il n'est pas nécessaire . puur èti-e élij;ible aux places de juge de paix , et à celles de juges de tribunal de district, d'être actuellement domicilié, soit dans le canton , soit dans \e district.
. 3. Les sujeti élus , qui auront aaeplé leur nomination j seront tenus de résider assidûment, savoir, Iw» juives de pai\ dans le canton , et les juges de district dans le lieu où le tribunal est établi. ,
4. Les membres de r.Assemblée nationale , et ceux des légi-îlalure-s stiivantes , pourront
(i> f'»f. toi du 19=27 septembre 1790.
(2) Avis dn CoBsHl-d B4«l du ï- inac«^23 avril 180-
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Les comiriissaires du B& étant en fonctions auront le même habit et re même chapeau , à la différence qu'il sera relevé en avant par un bouton et une gance d'or.
Lé greffier étant en fonctions sera vêtu de noir, et portera le même chapeau que le juge, et sans panache.
Les huissiers faisant le service de Tandience seront vêtus de noir , porteront au cou une chaîne dorée descendant sur la poitrine , et auront à la main une canne noire à pomme d'ivoire.
Les hommes de loi , ci-devanf appeléMivocats, ne devant former ni ordre , m corpoi*ation (i), n auront aucun costume particylier dans leurs fonctions.
a SEPTIMBRE 1 rgo.— Lettres- patentes do Rim qui suiritgeDt, à roiiipier du i**" ncl>»brc prochain, Jean-B!i}.>l|.<-te M.iger i J««n-Françoi« Kalen« drin , dans la perceplioii dee âroils sur les ru.rs tannes et fpprèlés , eic. (L. a , 7 .)
2 ïSPTBSBRB 1790. — Vfctti qui renvuje à «n eiinseil de guerre t'instruclîon el Ir jugement de rarcusatitiD inl«nl<^e contre le »ieur Ut' quetii jeune , ci-devant Ticomle de MirabaaH. (B. 6,18.)
2 SEPTEUBiis 1790. — Décret qui fixe le Iraitejnenl de M- Cultere.-iu, ingénieur-géographe, employé par le c«)mi(e de constitution. ( B.
3 SEPTEMBRE 1790. — Liquidation des officiers. ,^oy. 7 SEPTEMBRE 1-90. — Nancj. Fuy. t" SEPTSai BUE 1:90.
3=jg sfPTEiiBmE 1190. (Procl.) ^Décret qui réduit provisoiremerii la dépense de la Biblioihè>qne du Roi et crile de rObservatoire. ( L. a, 77; B. 6, 18.)
Bibliolhènue du Roi.
La dépense deia Bibliothèque du Roi sera réduite provisoirement à 1 10,000 liv.
Obsenraloire.
La dépense de l'Observatoire sera de 8,700 liv. , savoir : au directeur , sans reteniie, a,700 liv.; pour trois élèves/ 3,ooo liv.; pour entretien dWtrumens i 2,400 Uv.; pour ui bibholfaèque, 600 liv.
Tous les instrumens d'astronomie appartenant à la nation seront remis à PObservatoire. Il en sera dressé un inventaire, dont copie, siçuée du directeur de l'Observatoire, sera remise aux archives nationales. Le directeur pourra confier ces instrumens aux astranoraes, à la charge d'en répondre. Les machines diverses appaitenant à la nation , qui
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existent dans les divers dépôts de Paris , autres ^e celles qui sont attachées à des chaires et etablissemens pubUcs , seront réunies au ca* binet de l'Acaclémie des sciences. Il sera pa* reillement dressé un inventaire de toutes les machines, soit de l'Académie des sciences, soit des antres dépôts qui doivent y être réunis , soit des chaires et etablissemens publics ; et copies de ces inventaires, signées des dépositaires, seront réalises aux archives nationales.
3 = 4 SBPTKMBBE 1 790. — Décret concemaat les événemens qui ont eu lieu à Hancy. (L. 2, i3.)
3 == r8 SBPTinBBE 1790. — Décret qui détarnune les e.m on Ton peut adresser au Corp«- Lé^islatif de» plaintes on .rédamaiion» contre les olficters municipaux. (B. 6 , 17.)
3 = 9 SEPTEMBRE 1790. — Décret qui proroge provisoirement la jurîdictino des prud'hommes établis à Mjurscille cl à Toulon. (B. 6. 1;.)
3 septembue 1790. — Mus&idan. A^oj'. i*"*" $ep- TEUBSE 1790. — Orlhex f^oy. 24 aol'T 1790.
■ — Qiullard. f^oy. 28 août 1790. — Tulle, f^oy. 26 .vouT 1790.
4 ;p= 19 sKPTEsaBAK 1790. (ProdO— Décret r«laiiTaux s..mme& payées ou accordr'es, tant au c«ll<^ge de Louij: Je-Grand qu'aux divers collégrs et universités de provinces , écoVs d'équi-
' latitm rt école gratuite de dessin ^ Paris. ( L. 3,loaa; B. , a6.)
4 = 9 SBPTEMïBE 1790. — Décrat qni fixe dans la ville de Lissay le siège du tribunal du disirîcl. (B. 6 , ao.)
4 = 9 siPTJBHBRB 17^. —Décret qui déietmine les etablissemens adminisfralif» el judieiaires des villes de Gondreconrt et de Yanconleurs.
(B. 6, ao)
4 x=: 18 SBjFTBMBjkB 1 79e. «^ Décret qui conserve (truvisuircment ài h dame Couleuceaux son , tr:âlement. (L. a , 67 ; B. 6 , a i .)
4 SBrriHBAE Î790. — Décret pour qu'il soit pré- - iMnl[tf»un pSan d* urbanisation et de direction du Iréspr nalioïkâl. (B- 6, 21.)
4r=-9 SEPTEMBRE 1 790. — Décret qui fixe à T«»i!on II» »iép< du directoire du département du Var. (B 6, 2f.)
4 SBFTEMBfti 1790 = 25 n.vRS 1 ;fji . — Décret portant que t'enirctien des palais ti« jusiice et des prisuns sera désormais aux fraii df& justiciables. (L. 3, 1020; B. 6, li.)
(1) Fçy. décrai du i4 décembre ilio.
aï.
pS6
^ ssPTBiiBiiB i79o=z25 MABS ]7gi. — D4crei portant que \ts manufactures ne recevront, du trésor public, des encoara^emens, que si l'As" semblée les juge nécessaires. (B. 6, 22.)
ASfiBMBLÉB HATIONALÏ CONSTITUANTE. — DU 4 AU
g«nes , attribuée pj
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décret des 2a , 23, 24
^ ssptbmbue 17.90. —^Dëcr©4co0cem»nt l'envoi de deu:^ commissaires civils \ Hesdài » ponr prendre connaiwance de rinsurrectioo du régiment Royal -ChamptgDe. (B. 6, 24.}
4 SBPTRMBiu 1790. — Décret qui diaroe Us di* recteurs des monnaies, de l'entretien des labo^ KS^ffires, fourneaux et ustensile^ servant k< li fabrication. (9. 6 , 22.)
4 ^ 29^ SBPTBUtBB 1790 — Décr«l qui réunit Ïf9 deu.x muuicipaUt^ 4« Tonq«îns-des$us. et
• Tonsains-dessotts , sous le nom de Ta|incias,« et pre&crit la furme de repouvelleintnt du maire et du procureur de ia commune. (B.
4 SBPTBMBHi 1790.— Déciiet potif voler des remercit'mens )i Bff. Camus, des ^{4» qu'il a donnés aux archiws. (B. 6 , 25.)
4 = 8 SHPTKM8RR 1790.— Décret qui renvoie te sieur £^s par-devani U Chliiele«. ( 0- 6 , 20.*)
4 SBPTBMBRE 1790. — NauCV.
BB
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5 = 21 .SEPTEMBBE j 7 Qo. (Prod-) — Décret qui rè^t la forme du boulon «1rs i^at-des nationale!;. (L. 2, 108; B. 6, aô.) ,
5 == I SEPTEMBRE 1790. — pécret qui atHprl«e le bailliajïe dé Nancy ^ continuer d'ih^lràire les attentats commis le, 3i août dernier. (B.
-" ' m i II.
5 BBn'BMBiiB 1790, — Académie, roj. 20 août 1 790. — Suppression de gratiBcation. ^oj'- »3
6c=9 SBBTP.MBBB 1790. — DéccftI qui anV>ris« le conseil ^ juger définîlivtmeJil touttsies instances sur le fait des postes et messageries (i). (B. 6,28.)
L'Assemblée i|attonal« décrète qtj^en y«rlti de .son décret du 20 octobre der«ier, q«i-, sous les exceptions contennes au4it décret , a confirmé provisoîiement le .couseiL dans.
Texercice de .ses fonctions , ce tribimal doit statuer, jusqu'à jugement définitif, sur toutes les instances sur le fait des postes et messageries qui y étaient pendantes avant répoqtie de la publication du préîïeul décret du 9 juillet dernier, et que la conna«sanr,e des contestations sur le foil des postes et raessa-
^ 26 août dernier ^ix tribunaux ordii^aîres, j^e sVatend qiie de celles sur i^aqi^elles il n'y avait point d'insHince introdiiite au oonaeil, avant l'époque d» I^ piiplication des décrets sur les postes et messageries.
SSPTBHBBB 1 790. -v> Défifel qui autorise U caisse d'escqmple ^ verser dans le Iré^ pobUç dix millions en protAèsses d'assignats. Cp. 6, 29.)
< sHtbiibbe 1790. — Décret qui confirme les élections de quelques notables dé Paris él piirte de nouvelles disposifîons propres Si aoeélftèr les élections des municipalités. (B. 6 , 27.)
6 SEPTF,>rBRB 1790. — Décret concernant Torganisalion de l^^^dre judiciaire el qui traite de la su|)pres$î*m-des ançims officiers el tribunaux.
(B. 6, 28,) f^f>y. 7 SEPTEMBRE 179a.
7 (6 , 2 et) 3= 1 2 SEPTEMBRE 1 7^0. ■— Décrcl relatif à la iiqni(k»ioii des offices èl au^ detle^ des compactes. (L. 2; 4o; B. 6 , ^7 ; Mon.
Aes 3 et 9 septembre 4790.)
TiTRi I*^. Finances des offices e(^ frais de provisions. ,
Art. I*'. Tous les offices de j;udicatuié et de municipalités, évalués en exécution de redit de 177^ , seront liquidés sur le prix de ré^-aluation.
2* Les offices soufnis à l'évaluation et non évalués, stront liquidés, autant qù^ïl se pourra, sur le pied de leur finance primitive et sfupplêftierif ; et à défaut de (liiance c<>nDue, sur le pied des offices de la méiite nature* et de Ta même compagnie, dont la finance sera certaine.
3. Les offices non soumis à l'évaluation fNAfscrite ^ l'édit de i7f < , et ^ ont été simplendent fixés en vevtu^,des édits 4^ i^Sf) et 1774, ensemble les offices de "Fiandre, Hainaut , d'Artois et de Ciimbrésis , formellement exco]iMkéft de i'exécutifin dftl'édit de j 7 7 1 , seront liquidés sur le picd dn dernier coi>trat «ulbfiutique d'acquisitien.
4. Dans le cas «ù le tkiUaire actuel âe Vm des offices spécifiés en l'arLicle 3 ne poiitrat pi^uire un contrat autiKiiMique d'acqpisitJon , la liquidation sera faite sur le pi^ du pri.v m«y^ des ofiices de la même nature et de la même comjiagnie qui auront été vendit»
dix ans avant et dix ans après fépo^e d^i |irD visions du titulaii'e.
5. Les offices de cbancellerie ^ui n'étai«it assujclis ni à l'évaluation ni à .la fivatiiiD ci-
Ci) Fûj'. loi du 13 mars 1827, I. 27, p. 32 et noie.
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dessus énoncées, seront liqtridès sur le pied de leur ftiaoG».
6. Les offices de chancellerie coniMs sous le nom de gnmds-aadienciirs, contrdlears, garde»xr61es, conservateurs des fcrjrpothèqtie», tréso^ers, ehanffe-dres , cfaiers, scelleurs, et autres spéciidemeot attaché» au service du sceau, dont la finance primitive ne pourra être reconnue, seront liquidés servant les l'ègles établie en l'article 3 ci-dessus.
7. Les premiers pourvus d*un office, et ceux (pn en ont levé 9mx parties casuelles depuis 1771* seront remboursés sur le pied de la finance par eux effeetivement versée dans lie trésor public.
8. Seront compris dans la disposilion des articles précédens , Tes ereffîers et huissiers* audienciers attaclités à chaque tribonal suppriiqé; TAsserablée se résÀrvant de statuer sur le soit des autres officiers minisiériels, après qu'elle aura terminé l'organisation du nouvel ordre judiciaire.
9. Les jurés-priseurs , supprimés par le décret du 9 jui^t dernier, seront remboursée. L*A8sei0brée nationale charee ses comités dés finalices , de judicature et de liquidation réunis, de concerter les moyens propres à <mérer le rend>eursenient de ces omees, dans les mêmes termes que celui des autres offices supprimés.
10. Les droits de mutatk^u, connus sous les noms de quart, de h«itième, douzième, vingt-qtiatrièrae denier, sorvrvanee , et autres de même nature, qui seront justH^s avoir été versés dans le trésor datioM, ceux de marc d'or et sou po<ur K^Te d'iceux , ensemble les fhkis de sceau de tous les offices ci-dessus énoncés, seroM remboursés à chaque titulaire ; mais aucun d'eux ne pourra prétendre ou remboursenent des autres dépenses de sa réception.
Il s^a cependant retenu sur ledit remboursement, à Véttiïé (ks titulaires qui n'ont pas ptffé le eeMMme denier, excepté ésm m âpmàge» , >e montant du droit de c^itfème denier pour les années peudanf le^elles ih né l*ont pas acqukté.
11. Le ceii»té de judicature présentera iaressamment le mode de remboursement des àè^s d'amirautés.
TiTiiE n. DcIlcA de* compagnies.
Art. !•». Toutes les dettes passives des compagne, contractées par eHes^ en nom coUec»
tif avant l'époque de 1 77 1 , seront supportées par la' nation.
a. Les arrérages des rentes dues par les compagnies, échus avant le présent décret, seront acquittés par elles, ainsi que par le
3. l'outes le» dettes actives de9 eompag nie» , constituées par elles en nom collecta sur le l(oi ou sin* d^ particuliers avant la même
époque de 1771 , appartiendront à la nation, à Texception dé6 arrérages dqà éobus.
4. Les dettes passives contractées eu nom collectif par les compiu;nie8 depuis 17^1* seront sucettes à la vérim»tion , et la natioa n'eft sera chargée qu'autant qu'il sera justifié de leur nécessité, ou que le montant en a été versé dans le trésor public ; toutes oeHes qui, d'après les règles dessus, ne seront pas recotmues légitimes, seront rejetées sur les titulaires, et déduites sur te remboursement accordé à chacun d^eux.
5. Si le même corps avait, depuis 1771 , constitué à son profit quelques dettes actives , elles se compenseront jusqu'à due concurrence avec les dettes passives créées depuis la Hiéme épomie , et dont , en exécution de Tarticle précédent, là^ mAior n'eût pas été t^ nue.
6. Si les dette» actives constituées avant r^oqne de 177 r excédaient les dettes pass»* ves contractées avant ht même époque , cet excédant sera, jusqu'à concurrence, admis en compensation des dettes modernes dont les tituntires auraient été sans cela chargés.
7. Les emprunts faits depuis r77i, pcmr éteindre des dettes antérieures à ladite époque, serdnt réputés dettes anciennes, en justifiant de cet emploi.
9. S'il était néanmoins constaté que la masse totale des dettes anciennes et moderne» n'excède pas la masse totale de ceHes qui existaient en 1771, elles seront réputées dette»
anciennes.
Titus III. Moyens d'opération.
Art. I•^ Pour faciliter et simptffier le travail de la liquidation, la nation se charger» de toutes les dettes anciemies et modernes des compagnies, à l'égard des créandeb seulement , lesquels deviendront et sont dès àprésent déclarés créaneiers de l'Eut ; mais il sera fait ensuite déduction à chaque tiiulaûrf » sur lé remboursement a lui aorôrdé, de s»
portion des dettes modernes laissées à la chaire des tittdatres, ainsi qu'il est expliqué ddns les articles 4 > 5 , 6, 7 et 8 du titre précédent.
2. Dans.le mois à compter de la publication du présent décret , , tous les ciéanriers dea rompapies seront ternis d'envoyer, au comité dejndicature, expédition en forme de leur»
titres , certifiée par le pi'ésident et un eommi»saire nommé dans chaque compagnie k cet effet
3. Dans le même délai , iJesdkes compagnies enverront au comité int tableau des dette»
aetives eè passives, certifié et signé pas* tous les membres présens, et une expédition en forme de tous leurs tities de créance. Lesdites expéditions, délibénition de corps et autres aotes y relalifi^, seront ^ur cette fois^ admis sior la si^natote et collation du greffier de oha- (pie eorapagnieé
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V If ^<^ délivré provismremeDt à chaque titulaire un brevet de liquidation.
5. Le montant des provisions ci-dessus fixé, ensemble les gages et les autres émolumens arrià'és dus par l'Etat, à l'exception de ceux qui doivent se payer dÎBuis le cours de la présente année , seront réunis dans le brevet au capital de l'office, sauf la distraction des sommes qui seraient nécessaires à quelques compagnies pour acquitter les arrérages par elles dus pour les années correspondant auxdits gages an*iérés.
6. Le comité de judicature sera chargé du travail concernant la liquidation des offices; et il se concertera à cet égîird avec le comité des finances et Tadministration des parties fAsuelles, qui sera tenue de l'aider de tous les titres et renseignemens qui sont en ses mains.
7. Il lie sera procédé à la liquidation d'aucun office que collectivement avec tous ceux de la même compagnie ; néanmoins , les titu* laires d'offices oans tes compagnies qui refuseraient de se faire liquider, pourront, après le délai d'un mois , fixe par l'article 3 ci-dessus, se présenter seuls a la lic^uidation; et alors ils seront liquidés sans déduction des dettes , sauf le recours contre eux , de la part de leurs compagnies, pour leur faire supporter leur portion dans des dettes communes en principaux et arrérages.
. 8. Les difficultés relative aux objets contestés ne pourront cependant arrêter la liquidation des objets non contestés.
9, Le comité de judicature présentera incessamment à l'Assemblée nationale le résultat des liquidations , et l'état de$ difficultés qui n'auront pu être terminées.
Inttrai tioD &ur U marche à snivre par les com- (lagnies qui ^ouilronl <« faire liquider (1).
Toute compagnie qui voudra se faire liquider , doit adresser au comité de judicature de l'Assemblée nationale, les pièces qui suivent :
I* Un état nominatif de tous ses membres, avec le nom de leurs offices respectifs ;
2« Celui de tous les propriétaires d'offices non titulaires , wit parce qu'ils n'étaient pas encore pourvus au moment de la suppression, soit parce qu'ils ne sont qu'héritiers des titulaires décédés ;
5* L'état des offices tombés aux parties rasuelles, pour les compagnies où la casualité avait lieu d'après Tédit de 1771 , avec la date de la mort du dernier pourvu ; . 4** L'état des dettes actives du corps, par
détail et ordre de dates , avec expédition oollationnée par sou greffier, de. tous les titres de créance;
5* L'état détaîHé des dettes^passives, certifié et signé pur tous les membres préseos.
Quant aux expéditions des titres des dettes passives, les compagnies n'auront point i| les joindre à l'état , parce que les créanciers les produiront directement; il faudra seulement que ces expéditions soient visées et certifiée» par le président et un commissaire nommé ad koe dans chaque compagnie , à la réquisiticni des créanciers;
6* L'indicationjdes règles proportionnelles observées dans la compagnie pour la répartition des dettes entre les divers offices dont elle est composée, attendu qu'il est beaucoup de corps où les dettes étaient inégalement supportées par les dif férens officiers , dont plusieurs même n'y participaient pas;
Dans les compagnies où, comme dans les parlemens, une partie des officiers n*étaient pas assujettie à la casualité de l'édit de 1771, et l'autre y était sujette, et notamment les greffiers , huissiers et autres officiers ministériels , ou divisera l'état général demandé cidessus article i«', eu deux classes, avec les observations prwres à chacune sur les articles 2 et suivans de la présente instruction.
Toutes les formalités ci-dessus indiquées seront remplies par les corps en couunun.
A l'égard des titulaires ou propriétaires d'offices , diacun d'eux joindra , oans les compajpies non sujettes à l'évaluation de 1771, mais à la simple fixation : i^ expédition en forme de son contrat personnel d'acquisition; a* copie en forme de tes provisions , avec la mention des droits de sceau qui s'y trouvent inscrits; 3* expédition en forme des quittances des droits de mutation et mare d'or par lui acquittés.
Les simples propriétaires d'offices non reçus, n'ayant pas droit au remboursemoit des droits de réception, n'auront à fournir que l'expédition du dernier contrat authentique de la vente de l'office dont ils sont simues propriétaires, c'est-à-dire, le contrat de ratquisition faite par celui auquel ils ont succédé.
Les officiers qui doivent être remboursés, aux termes du décret, sur le pied de leur finance primitive , fourniront les mêmes pièces que les précédens, excepté qU*au lieu du dernier contrat d'acquisition, ils produiront le titre de leur finance primitive et de s»
tupplémens (2).
Quant aux compagnies sujettes au centième denier et à la casualité qui y était attadiée,
(1) liOi dn €=i2 octobre 1790.
- (a) Dans te* corpt de cette teconde eapèce , ah >a finance a éle' rë^ëe nniformémeal peur Hmm 1^ s iQfnibrç^ on plusieurs d'entre eox, il «affira de
produire , ponr toii« reox de la même claue , wmf teale expédition en forme da titre de leur finanrr cominaae.
(l^ute de la Collcc^n Baitdoiui».)
lorilM adminî$»rairves el judiciaires , ty malière d« contribution», de travaux publics, el de commerce , el à ia sapjiressîon des cours , tribunaux et juridicûons d'ancienne crëalion (1). (L. 2, 33; Mon. des 6 et 9 septembre 1790.)
chaque titulaire ou propriétaire f oumim toutes les pièces cindessus indiquées; excepté qu'au lien du demiep contrat ou quittance de finance , il donnera Tétat de l'évaluation de son office; faite en exécution de Fédit de 1771. Il aura en outre à fournir la dernière quittance de son centième denier, ou la déclaration qu'il ne l'acquittait pas. 4 ^ Les titulaires qui , se croyant dans une position particulière, voudront réclamer quelque exception, fourniront au comité, outre les
Sièces ci-dessus indiquées pour chaque classe 'offices, les titres et les moyens de l'exception qu'ils solliciteront
Les compagnies et chacun de leurs membres sont instamment priés de rempUr avec toute la précision et l'exactitude dont ils sont capable», les formalités que l'on vient de leur indiquer, et de les faire parvenir proroptement au comité; c'est le seul moyen de faciliter la liquidation, et de prévenir les retards qui résulteraient de l'imperfection ou de l'omis^on des détails qui sont demandés.
Les tableaux que les compagnies ont précédemment remplis ne doivent pas les empêcher de satisfaire à la présente demande dans toute son étendue; et à moins que les pièces originales ou expéditions en forme, que quelques officiers ont cru devoir y joindre , ne remplissent exactement toutes les indications ci-dessus énoncées, il est essentiel d'en envoyer de nouvelles, parceque la hquidation Ue pourra s'opérei' que sur des actes authentiques et des détails bien préci&
, 6 = n SEPTEUBRE 1 790. ( PtocI. ) — Dëcrcl relatif à la forme de procéder devant les au-
(I) Ce dëcrel est intitulé: Décret additionnel à celui du iB août , sur V organisation de V ordre , judiciaire. t lit. xiv; cependant le dëcrel du 16 août n'a que douze tîtres : on doit peut-être considérer comme lit. i3 les décret:» du 28 août et da 2 septembre.
(a) yoy. loi do 6 = 1 3 juin 1790. — Aujourd'hui le contentieux des contributions directes , notamment les demandes en décharge ou réduction former;; par les particuliers, sont dans les attributions des conseils de préfecture , sauf recours au Conscil-d'Elal (Questions de droit administratif de M. Conwnin, PittUgomtnes j p. 101). f^oy. loi du 28 pluviôse an 8 , arl. 4 <* <> 1 «' »«■rété du 34 floréal an 8.
Lorsque «les propriétaires riverains , associé.s pour un dessèdiemeni , pcéiendeni avoir versé le montant de leur imposilion annuelle enîre 1rs mains des Irt-'soriers, el refusent de se laisser yuposer jusque ce que les trésorier- a^enl rendu leurs comptes, ceiie ronleslation qui, av^nt ia ré- Ti-iulion, eut été portée devant lint^ndanl de ia province, doit aaj'.>ur4'hui elre portée n«>n devant raiiiorite admini»tralive , mais devant ies irif bijn.tux (i'*" jvi» i8a8; Aîi^c 10, 454)
Art. i«'. Les contribuables qui, en matière de contributions directes , se plaindront du taux de leiu" cotisation , s'adresseront d'abord au directoire de district , lequel prononcera sur l'avis de la municipalité qui aura fait la répartition. La partie qui se croira lésée pourra se pourvoir ensuite au directoire de département, qui décidera en dernier ressort, sur simples mémoires et sans forme de Srocédure, sur la décision du directoire de istrict. Tous avis et décisions en cette matière seront motivés (2).
1. Les actions civiles reUtives à la perception des impôts indirects, seront jugées en premier el dernier ressort, œalement sur simples mémoires et sans frais de procédure, par les juges de district , lesquels une ou deux rois la semaine, selon le besoin du service, se formeront en bureau ouvert au public , composé d'au moins trois juges , et prononceront apiès avoir entendu le commissaire du Roi (3). 3. Les entrepreneurs des travaux publics seront tenus de se pourvoir sur les difnQullés
aui pourraient s'élever en interprétation ou ans Texécution des clauses de leurs marchés, d'abord par voie de conciliation , devant le directoire du district; et dans les cas où l'affaire ne pourrait être conciliée , elle sera portée au directoire de département , et déadee Par lui en dernier ressort, après avoir vu avis motivé du directoire de district (4).
(3) f^ey- loi du 1" mai 1790, cl Ui> noies.
Un jugement qualifie de premier ressort, dan^ une matière où les juges ne peuvent juger qu'en dernier ressort , peut être attaque par ia voie de cassation (8 nivôse an 7; Cass. S. i, i, l85). Les dommages-intérêts dont une commune est passible, aux termes de la loi du 10 vendëmiaire an 4 , ne sont paa une matière qui doive être essentiellement jugée en dernier ressort (i4 messidor an 8; Cass. S. 1, a, a54).
Il en est de même des arrérages de rente réclamés par la riégie des domaines (2 germinal an 9 ; S. 1, 2, 3o3).
L'opposition aux contraintes décernées par ia régie doit être jugée par les tribunaux ; elle ne peut l'être que par le tribunal auquel ressortit le isuxean d'oii partent les contrainte», foy. loi du 19 août 1791, art. 4 1 du aa frimaire an 7, arh a; et $ a de l'art. 64-( 5 m.-xi et 3o décembre 1806 ; Cass. S. 6, a, 64;; 23 octobre 1811, dëciet ; J. C. L I, p. 548).
' (4) f^oy. loi du 2% pluviôse an 8 , article 4. (/est aux tribunaux à connaître des contest^itions qui s'élèvent entre les entrepreneurs et leurs sovis- 'railans (24 *^r'l i8o8 , ^ecrei ; J-. C t. i»
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4- L«s demandes et contestations sur le règlement des indemnités dnes aux particuliers, à raison des terrains pris ou fouillés pour la confection des chemms , canaux ou autres ouvrages publics, seront portées de même , par voie de conciliation , devant le directoire de dbtrict , et pourront Tètre ensuite an directoire de département , lequel les terminera en dernier i-essort, confonnément i restimatton qui en sera fiiite par le jnge-depaix et ses assesseurs (i).
5. Les partienliers aui s^ plaindront des torts et doinmages procédant du fait personnel de$ entrepreneurs et non du hk de Fadministn^tioli , se pourvoiront contre les entrme^ neurs , d'aborà devant la municipalité du lieu ce tes dommages auront été commis , et ensuite devant le directoire de district, qui st^eropt en dernier rttiort, kiisc|ue la munieipal^ n'aura pu eoucilier l'afiaire (3).
6. L'adnûaistratioa, en matière de grande voirie , appaiiiendra aux corps admiaistratiCs , et la police de ocmservation , tant pour les grandes routes que pour les chemins vicinaux, aux juges de district (3).
7. En mati/ère d*«aux et forêts , la conservation et Padministcalion appartieudront aux cMps qui semmt iodioMiés incessunment; il sent statué de plue sur ui «nanière 4e faire les T0OU» et ad^uaipatipus des bois. Les actions pour la puuitiou et réparation des délits seroot portées devaqt le^ ji)ges dç district, qui aiijrout aussi Texécutiou des réglemens concernant les bois dç partieulî^ et la police de la péciie, et qui , <)laus tous les cas, entendront le conmiiasaire du ^oi.
8. Tout le contentieux relatif aux transactions du commerce maritime, dont les amirautés connaissent actuettéihenf, étant attribué aux tribunaux de commerce, il sera pourvu, au surplus^ à ce que la police de la nayi^alipu et des ports soit utilement adminllslrc^, et les pomil;CS die h marine et du cpmiiierçe pr^enteront incessamment leurs vues sur cet objet
«j. I>a compétence des juridictions et de la cour des monnaies , soit pour la police des communautés cpu travaiHeut les matières d*or et d'argent , soit pour les contestations entre les particuliers et les orfèvres, relatives au commerce d'brfévrerie , appartiendra aux ju^es de district ; et il sera pourvu par une commission (Tofficici's nommés ^ar le Roj, tant à la siirveillaace de la ta|J^icfUjo^ des -espèces dans
les bétels des monnaies, qu*à la décharge définitive des directears des mo^iaies.
10. Au moy«n des dispositions contenues dans les articles précééens, les élections , gre« niers à sel, juridiction des traites, griieries, maitriies des eaux et forète, bureaux des finances , juridictions et cours des monnaies , et les cours des aides, demeureront soppri-
11. Les tribunaux dl^roiraulé et les prévdcés de la marine subsisieront, insqqi ce qiie,coBfonnénMtttàfarliGle t ci-dessus, on ait pourvu à la police de la navigation et des ports, et ils ne pourront eonnattre que de ces objets.
13. Ai| ^oyen de Tabobtion du régime Càodal, tes chandMres des comptes demeureront siqiprifflées ansiitAt qu'il aura été pourm à UQ nouveau régkne de comptabilité.
i3. Au moyen de la dispôsilioB contenue en l'article i6- du titre II du décret du 16 aoét, les committimus au grand et au petit seeau, les lettres de gardo-gardienne , les privilèges de cfcéricatare, de scolarité, du scel des cbàtelets de Fuis, Oi*léans et MontpeIKer, des bourgeois de la ville de Paris et de toute autre vHle du ro^raume , et en général tous les privilèges et attributions en matière de juridietion , ensemble tous les tribunaux de privilège ou d'aittributious , telles que les requêtes du palais et de rUétel, les conservations des privilèges des universités , les oflidalilés , le grand-conseil , la prévôté de l'hôtel , la inrioiction prévétile, tes sièges de la connémlie, te tribunal des marérhanx de France, et généralement tous les tribunaux autres que ceux établis par la présente constitution , sont sup^ primés et abolis.
' 1 4:. Au moyen de la nouvelle institution et organisation des tribunaux , pour le service de la juridiction ordinaire , tous ceux actuellement ej^istai^t sous les titres de vigafries , chitellenies, prévôtés, vicomtes, sénéchaussées, bailliaces, châtelets, [râidiaux, coasei] provincial d'Artois, conseils supérieqrs et parlemens, et géuératement tous les tribunaux d'aneienne création, sous quelque titre etdénomination que ce soit, demeureront supprimés.
i5. Les ofiBciers des pariemeos tenant les chambres des vacations établies par les décrets du 3 novembre dernier , cesseront leurs fonctions, à Paris, le i5 octobre prochain, et dans le reste du royaume , le 3o septembre présent mois.
p. i56)- — A r^iflorile adoiinislrative appartient le dtoit de réfonfier les laxei induemeul perçue» par les ofGcierii de jiutice'criminell^, «or l[e ifétpc pnblic (26 novembre 1808, décret; J. C <• it p. 217). ^o/. Afrélë do 19 thertliidor an g.
(1 et 2) Foy. rioie 4, page p^ëc^denf*.
{'6) Les lois qoi d^ierminéifrle^ aifHbùrions «te l'adnriniftration en matiè;« dt grande et de pétiie
voirie , sont nombreuses ! un peut citer celles du 7=^14 octobre 1790, du il décembre 1790, 19 janvier 1791, 28 plaViu&e an 8 , 29 florëal an 10, 3oflorëal an 10, 9 ventuse an i^ , 16' septembre 1807, 2'i avrit iBio, etc.
Voy. fe Codfi d>: la t'oirit Je Fteurigton , d»m ton Code adwfniitratift tutîidns prcfiMînatres extraites de ta fwrespond. du ministre de l*intérieur.
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16. Les mêmes jours 3o jdece mois et i5 oclolîrc, 1^ officiers mtiiiicipaux des lieux où les parlemens sont établis, se reudront en corps au palais , à Vheui-e de midi , où le greffier de l'ancien t^ibu^al sera tenu de se trouver ; et après avoir fait fermer les portes des salles, greffes, arckives et autres dépôts de papiers ou minutes , y feront apposer en leur présence le scellé par le secrétaire-greffier. Pour la sûreté des dépôts, ils requerront en outre du commandant, soit des gardes nationales, soit des troupes de ligne, le détacbemeut nécessaire à la garde des portes extérieui^es.
17. Les ofBciers des autres tribunaux coalimieront leurs fonctions jusqu'à ce que les noiiveaux juges puissent entrer en activité,
18. Les titulaires des offices supprimés feront remettre au comité de judicatui-e les titres ou expéditions collationnées des titres nécessaires à leur liquidation et remboursement, dont le taux et le mode seront incessamment déterminés.
19. L'Assemblée nationale décrète que les électeurs nommés par les assemblées primaires qui se tiendront tous les deux ans , lors du renouvellement des législatures, resteront électeurs pendant le cours de deux années , non-seulement pour la formation des corps adniipislratifs, niais encore pour là nomination aux places de juges et aux offices ecclési^tiques.
Et sur le doute qui s'est élevé à l'occasion de 1^ prochaine formation des tribunaux, décrète, en outre, conformément aux articles I et x du titre Yt de l'organisation j^diciaire, que les électeurs déjà nommés pour la formation des corps administratifs, seront électeurs pour la procbaine formation des tribunaux.
20. Les chancelleries établies près lescoui-s supérieures et les présidiaux , ensenrible l'usage de» lettres royaux qui s'y expédient, demeureront supprimés aux époques respectives fixées par les ai-licles 1 5 et 1 7 ci-dessus.
21. En conséquence, et à com|)ter des mêmes époques , il suflii'a , dans tous les cas qù lesdijes lettres étaient ci-devant nécessaires , de se pourvoir pSM'-devant les juges compétens pour la comiaissauce immédiate du loud ; et l'on se conformera, pour le bénéfice d'inventaire, aux lois de cnac|ue lieu , autres que ceHes qui requièrent à cet effet des lettres royaux.
2a.(;^iaBt aux chancelleries créées par l'cdit du mois de juin 1 771» près les sièges royaux, il en sera provisoirement étabK «ne pè» chacun des tnbmnux de district , à Feffel de scell8ir le& lettres de ralilieaiHon pour tout son res&ort
a3. En conséquence , lorsque , dans le restoft d'm tribimw^ district , il n« se trouve-
ra qu'une deôdites chancelleries, elle sera transférée près ce ti'ibunal.
S'il s'en trouve plusieurs, le plus ancien des conservateurs des hypothèques et le plus ancien des greffiers expéditionnaires seront de préférence admis à Fexercice de la cbancellerie qui sera établie près le tribunal de district.
Dans l'un et Vautre cas , l'office de gardes des sceaux sera, eu vertu du présent décret,^ et sans qu'il soit besoin de provisions ni de commissions particulières , exercé gratuitement à tour ctç rôle et suivant l'ordre du tal)leau, par les juges du tra)unal de district; le tout sauf à statuer par la suite ce quTl appartiendra pour le département de Paris, et sans rien innover à l'égard des anciens ressorts des cours supérieures qui n'ont pas enregistré l'édit du mois de jum 1771. ,
24. Les contrats assujétis à l'insinuation , au sceau ou à la publication , seront aussi provisoirement insinués , scellés et puWiés pires le ti'ibunal du district dans rai'rondissement duquel les immeubles qu'ils auront pour objet seront situés, sans avoir égard aux anciens ressorts.
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leciiun des juges.
1 Tgo. — Décret r«lalif à l'ç- (L. 2,58;B. 6, 47-)
L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport du comité de coastitution décrète :
i« Que pour procéder à l'élection des juges de district , les électeurs s'asseml>lei'ont dans les villes où les tribunaux sont placés ;
2» Que ceux du district de Vervins , département de l'Aisne, se réuniront à Marte pour celte élection.
7 = 13 SEPTEMBRE 1790. — DeVfct qiii dcféttd aux gardes nationales de tenir ancune a^rseni- Mée fédérative , i moins «l'y être aulorisées par le* directoire* de leurs déparlctnens. (L. 2 , 53 ; B. 6, 48; Mon. du « septembre 1790.)
L'Assemblée nationale, a^ès avoii' entendu le rapport de son comité des rechei'ches , décrète :
I ° Qu'elle approuve les dispo^tion» de la proclamation du dii-ecloire du d^pai'tement de l'Ardèche , qui s'oppose à Tex^BUlion de l'arrêté pris dans le château ae 9ilfês , |^ar les officiers qui se sont cjualifiés d'étal-major d'une soi-disant armée fedéiée;
•2«> Déclare la délibération ^rise par l'assemblée tenue au château de Jallès après le départ des gaides nationales fédérées , inçpnstituliounelle , nulle et atlentaloire aux lois ;
3» Charge son président d^ sç retirer pardevers le ^oi , pour le supnlier d'ordoi^iier au tribunal de Villeneuve-de-Berg , d'i^^Qi:mer contre les auteurs , fanteurs , et insUgatéurs des arrêtés inconstitutîonneb contenus
au procès-verbal , et de faire leur procès suivant les ordonnances ;
40 Défend aux commissaires nommés de se rendre à Montpellier, pour y prendre les informations sur Faffaire de Nîmes ;
5* Déclare le comité militaire inconstitutionnel ; en conséquence y lui fait défeuse de s'assembler , et lui enjoint de se coufonner à cet égard au décret de TAssemblée iiationale du a. février, qui les a supprimés;
6« Défend également aux garoes nationales de tous les départemens du royaume de faire aucune assemblée fédérative, à moius d*v être autorisées par les directoires de leurs aépaitemens respectifs;
7» Décrète enfin que son président se retirera par-devcrs le Roi , pour le prier de douner les ordres les plus positifs pour Texécutiou du présent décret.
" (4 e0=t2 SRPTBMBRK 1 790. — Dëmrcl relatif
«nx archives nationales. (L. x^ 61 ; B. 6, Sa.)
roy. lois du 2; o&ckmbre 1791 et du 7
MESSIDOR an 2.
Art i". Les archives nationales sont le dé- Yiàt de tous les actes qui établissent la constitution du royaume, son droit public, ses lois et sa distribution eu départemens.
2. Tous les actes mentionnés dans Tarticle précédent seront réunis dans un dépôt unique, sous la garde de l'archiviste national , qui sera respon.sable des pièces confiées à ses soins. ''
3. L'archiviste déjà nommé, et ses successeurs, exerceront leurs fonctions pendant six ans; à l'expiration de ce terme, il sera procédé à une nouvelle élection , mais l'archiviste existant pourra être réélu. L'élection sera faitepar le Corps-Législatif, au scrutin, et il faudra , pour être uommé, rémiir la majorité des voix. En cas de plaintes graves , l'archiviste pourrra être destitué par une délibération prise pareillement au scrutin et à la majorité des voix.
4« Indépendamment de l'archiviste , l'Assemblée nationale nommera poiu* le temps de ses séances, et chaque législature nommera paiement pour le temps de sa durée , deux commissaires pris dans son sein, lesquels
lequel
qui y sera gardé, de manière qu'ils puissent remplacer momentanément l'archiviste, en cas de maladie ou d'autre empêchement , auquel cas ils signeront les expéditions des actes. S. L'archiviste sera tenu d'habiter dans le lien même où les archives seront établies ^ i! ne pourra s'en absenter que nour cause importante , et après eu avoir donné avis aux cominissaires. Il ne pourra autre emploi ni place , '
tourra accepter aucun , la députation de l'As-
semblée nationale exceptée. Il sera tenu • réparations locatives de son logeooent pi somiel. \
(). Le nombre des commis aux archi«j sera proivisoirement de quatre personne nommées et révocables par l'arcbiviste. f auront le titre de s«a-étaires-commi8. L'i des quatre sera employé à travailler, a' l'archiviste, à l'enregistrement, au classer™ et à la communication des actes déposés les archives. Les trois autres travaiUeront répertoires, et feront les expéditioDS M actes qui seront demandées par l'Assembla on par ses comités.
Dans le cas d'un travail extraordinaire, Tarchiviste powTa , de concert avec les coa missaires, prendre le nombre de copistes qdj seront nécessaires, et qui se retireront ans» tôt qu'un travail forcé n'exigera plus leoi présence.
7. Les expéditions qui seront délivrées detj actes déposés aux arehives ,. seront signée!
par l'archiviste , scellétis d'un sceau qui y sert | appliqué, et qui portei-a pour type ces mots : La natUm , la loi et le Roi ; et pour légende : Archives nationales de France. Les expéditions délivrées en cette forme sont authentiques , et feront pleine foi en jugement et aiUeurs.
8. Le traitement de l'archiviste sera de six niille livres par aiumce, hors le temp où il sera membre de l'Assemblée nationale.
(]elui des secrétaires-commis sera de dixhuit cents livres.
9. l/cs salles des archives , les bureaux et cabinets , seront meublés et fournis anx dépens du trésor public; mais il ne sera rien fourni aux dépens du trésor public, soit ea meubles, spit en objets de consommation, dans le logement de l'archiviste: il ne pourra mène )■ être rien trans]K)rté des objets destinés an service des archives.
10. Lorsque les arcliives seront établies dans le local qui leur sera destiné , il y sera attaché un gai'^on de bureau , aux gages de six cents U\Te$. Il sei*a pavé cent livres pour un frolteur.
1 1. Les archives seront ouvertes pour répondre aux demandes du public , trob joun de la semaine, depuis neiiT heures du uMtin jusqu'à deux heures , et dormis cinq heures après midi jusqu'à neuf heures ; mais on ne pourra entrer dans les salles et cabinets de dépôt que pendant le jour; jamais il n'y sera porté ni feu ni lumière.
( X. Il sera tenu aux archives des registres et des répertoires de toutes les pièces qui y Heror^ déposées. Les l'egistres , cotés et paraphés par chaque feuillet, seront destinés à enregistrer jour par jour les pièces qui entreront aux archîvei; ifs serviront d'inventaire, et ce sera d'après ces registres que Tarcbiviste lendra compte des pièces qui fui seront co^-
ASSEMBLÉS NATIONAIB <X)îïSTlf UANTK. — ees. L.eâ commissairei» aurout soin de les ins-
ecter tous les mois , pour s'assurer s'ils sont enus en règle; ils pourront d'ailleurs se foire •uvrir \e» archives pour les visiter , à tel jour !t heure que bon leur semblera. Les réperoires destinés à la recherche des pièces se- 'out au Dombre de trois, servant l'un de table rhronolo^que , l'autre de table nominale , et ie troisième de table des matières.
i3. L'archiviste veillera à ce que les pièces qui coucement les travaux, des différeus bureaux et comités soient remises aux archives à mesure que les travaux desdits bureaux et comités cesseront, ou que lesdites pièces n'y seront plus nécessaires.
14. liCs actes et pièces déposés aux archives ne pourront être emportés hors des archives qu'en vertu d'un décret exprès de l'Assemblée nationale.
j 5. L^ paiemens pour les traitemens ordinaires seront faits sur le simple mandat de Varchiviste ; les paiemens pour les fournitures et dépenses extraordinaires , seront faits sur des états aiTètés par l'archiviste et les commissaires; mais tous les paiemens s'acquitteront dirooteraent au trésor public , entre les mains et sur la quittance des personnes auxquelles ils seront dus , de manière au'en aucun cas et sous aucun prétexte, l'arcnivisle et le^ personnes attachées aux archives ne puissent toucher d'autres deniers que ceux de leur traitement personnel.
16. Tous les ans, à l'ouverture de la séance de la législature, l'archiviste fera irapriiiier, et disti-ibuer à chacun des membres de la législature , l'état des dépenses faites pour les arcliives peudant le cours de l'année , ensemble une feuille indicative des pièces déposées aux archives et de leur dîstiibution générale , afin de faciliter les demandes de ceux qui auront besoin de les consulter , cl afin aussi que l'on puisse s'assurer du maintien et du progrès de l'ordre dans la distribution et la conser\ation de ce dépôt.
7=9 SKPTESfiBRE )]^o. — Dccrcl rtUtif a:ix déii:.s <i«« forçats ei à la police el sûreté de$ porîs el arsenaux (B. 0, 49; Mon. Ju 9. septembre 179'J.)
ro/. loi du 20 SEPTKMBRE = 12 OCTOBRE
i7(ii ; décret dii n novkubbe 1806 ; ordonnance du Roi du 2 JANVIER 181 7.
L'Assemblée nationale , ouï le rapport de sou comité de maiine , sur l'attentat projeté contre le port de Brest par les forçats détenus dans 1 arsenal , a décrété ce qui suit :
Art. i". La police des arsenaux et l'exercice de la justice dans leur enceinte ayant été maintenus par l'art. 60 du tit. II du Code pélialde la marine, et \^r l'art, ir du tit. IV de lorganisation de l'ordre judiciaire , les prooès des accusés , complices et adhéreus
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doivent être faits et parfaits par le tribunal de la prévôté de la marine , conformément aux ordonnances actuellement subsistantes pour la punition des délits commis par les tbi-çats , l'Assemblée déclarant que la forme de procédure énoncée dans la nouvelle loi pénale n'est point applicable aux forçats.
a. S'il résulte des informations la complicité d'aucun particulier français ou étraneer non détenu parmi les forçats , et jouissant des droits de citoyen , il sera formé un ji^ pour le jugement dudit accusé. Le jury sera composé en nombre double de citoyens nommés par le procureur de la commune , si Faocusé n'est point au service de la marine; et par l'oflicier supérieur dont il dépend , s'il est au service militaire ou civil de la marine. Le
Srononcé du jury sera rapporté au tribunal . e la prévôté , qui appliquera la peine et prononcera le jugement.
3. Le Roi sera prié d'enjoindre aux commandans et intendans de la marine de veiller sévèrement à la sûreté des ai'senaiu et bàtimens de guerre ; de n'en permettre l'entrée qu'aux personnes connues, et avec les
{>récautions convenables; de faire arrêter tous es hommes suspects qui , sans mission ni permission, se seraient introduits dans rencemte des arsenaux , des magasins , ou sur les bàtimens de guerre , et tous ceux qui tenteraient d'y pratiquer les ouvriers ou gens de mer. Le Roi sera également prié d'enjoindre aux officiers municipaux des places maritimes de veiller sur tous les étrangère et hommes inconnus qui y aborderaient , et d'en donner le signalement aux comniandans et intendans des ports.
4. L'Assemblée nationale charge son président de se retirer devers le Roi, et de remercier Sa Majesté des mesures déjà prises, et des ordres donnés par elle pour la sûreté du port de Brest.
7 SKPTEMBKB 1 790. — Dérrcl qui cliarge le sieur Ducroisy de la correction des épreuves des procès-verbaux de TAssemble'e nationa!e. ( B. 6, ag.)
7 SEPTEMBRE i/po. — Décret pour rectifier celui du 24 août relatif aux iniposiiion» du ban on (crriloire d'Amance. (B. 6 , ag.)
- SEPTEMBRE 1790. — Décret pour la ponrsuiie des auienrs ou instigateurs des motions d'a»saisinat ^u& les fenêtres de rAsserobiée (B
7 SEPTEMBRE 1790 —Décret qui (îxe l'ordre do travail sur rorganisa'ioii de l'armeV ft des gardes nationales. (B- 6 , 46 )
ssPTXMBRE 1790. — Décret qui ordonne an comité de !a marine d^^sc rconir avec des prévois généraux d«» ta marine, po^ir prép^rrr un
projet de loi tut l« police des chioQrmes , el k paaition des forçai». ( B. 6, 47.)
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«J'cs 1 8 SEPTEMBRE 1 790. ( Pfocl. ) — Décrct cl inslpuction pour le pMement des de'pcascs »• Jalivei À U tenue des assemblées (L. z, 70; B 6, 58.)
7 SErrBMBRE 1790. — Décret pour recoininànder à ta cléraeftce du Roi le régiment de Poitou. (B. 6, 5o.)
7=si4 s«»T«iiBli 1790. — Décret pour foire restituer à la f#fde natiOBalc d« îiimtê ses pieces de canon. ( B. 6 , 5 1 .)
pnmaties.
L^^sserablée nationale , considérant que le règlement à faire |>our le paiement des différentes dépenses qui ont eu lieu, ea exécution des lettres de convocation du 24 janvier 1789, à Toccasion des assemblées prîmaires, ne peut être soumis à une loi générale imiforme;
3u'il doit être subordonné aux circonstances e fait et de localité ; qu'il est indispensable de pourvoir incessamment au paiement des
^_ réparations, avances, fournitures» frais d^œ-
liberié du commerce et de la circalation d9i pression , de services et autres , pour lesquds graips, et spécjalfniènt de Tassassinat du sieur '^ ouvriers , marchands , eutrepreneiu*s sont
7=si3 SEPTEMiÇE 1 790. — Décrel qui attribue an tié^t présidial de Lyon l'instruction el le jof^raenl en dernier ressort des attentats conilail daM la ville de Saint-Siienne contre la
^«BfçUifai. (B. 6,5i.)
8=sa6 SEPTEMBRE 1790. ( £«ft.-?at.) "r- Décrct ^i ardonne de codUnaer la perception des écoits établis en lM>i«ua«. (Ii. a, i aS ; B. 6 , 56.)
^ L'Assemblée nationale , informée que dans
n' isieurs cantons de la ci-devant province oe rraiue , il a été doimé aux art. g , la , i3 , Î7 > 19 et 22 du til. II du décret du i5 mars dernier , concernant les droits féodaux , une interprétation abusive , et qui ne tendrait a riea moins qu'à priver le trésor public d'une portion notable d'impositions indirectes qui doivent s*y verser ; convaincue de la nécessité d'étendre à ladite province les dispositions^du décret rendu le x5 juin dernier, pour celle du Haiuaut, et de rt^ppeler auii citoyens qui
rhabitent , les dispositions du décret général
du 19 juillet suivant» a décrété que, jusqu'à tricts. ce çni'il ail été établi un mode d'impositions Le! unitorme pour tout le royaume , la ci-devant (province de Lorraine coutmuera d'être a^ujétic auK droits qui s'y perçoi vent au profit du trésor public , et dont l'abolition n'a pas encore été prononcée , notamment à ceux qui se lèvent à Nancy sur les comestibles apportés aux «MTckés par les forains, au ^oit cu3 taverne dn cabaret , au droit ctit gahcLU sur les vins et les autres liqueurs vendues en détail , aux droits de faeienle et encavage de bière , aux droits de jmige ; et à l'égard des droits qui ont été effèctiveiâent abolis par le décret du i5 mars, ordonne que les ai'rérages qui en étaient dus aux époques déterminées par ledit décret, pour la cessation descHts droits , seront entièrement et incessamment acquittés , sans que du non -paiement il puisse résulter auciwe peine ou amende , pourvu que les droits arriérés soient acouittés dans le mois, à dater du jour de la punlicatiou du présent (fêci'et.
8 SEPTEMBRE 1790. — Bicns natJonaux. f^oy 28 AOUT 1790. — Corps-Législatif, f^of. S sep-
TSItfBRV 179»' — EgW. f^oy. .i SÈPTBiftRi 17=90.
—Fermes. y©/. 8 AouT'1790.
en souffrance , décrète , sur le rapport de 90a comité des finances ;
Que les dépenses faites en exécution des lettres de convocation du 24 Janvier 1789, ou à l'occasion d'icefles , pour la tenue des assemblées primaires , seront fixées et i*églées par les directoires de département, cjui examineront si ces dépenses étaient utiles , convenables ou nécessaires , à k chai-ge de qui elles doivent tomber , et dans auelle proportioQ elles doivent être remboursées.
Les ordonnances de paiement, rendues par les directoires de département , seront execntoires tant par provision que définîtiveméot, si elles n'excèdent pas la somn>e de trois cents livres, et par provision seulement , si eDes sont au-dessus de cette somme, auquel cas il en sera référé à TÂssemblée législative oar lesdits directoires, et d'après Tavis des &-
Les ordonnances des directoires auront (autant qu'il sera possible) pour base principale , les principes énoncés dans Tinstroctiot qui leur sera envoyée avec le présent décret, sauf les exceptions que l'équité ou le bien public pourra exiger d eux.
Iiislraction.
Les réparations pour la tenue des
blées seront à la charge des villes où elles osA été faites, si elles sont à perpétuelle démettre , soit (|ue lesdites villes fussent tenues on non de 1 entretien et réparation des maisons et bàtimens où les ouvra.^tvs ont été faits ; si , au contraire, ces ré))arations n'ont eu qu'Un objet et effet momentanés , elles seront considérées comme dépenses communes à tous ceux qui , suivant la convocation , doivent en profiler.
Si ces réparations sont jugées utiles, convendites ou nécessaires , on nia doit pttes s'Htarher à conÂdérér si cÂés ont éfé ordonnée ou nan jm *clui q^ arait vrttiment pontoir et quMité à cet effet.
Le niontftnt des sommes ordonnée» par 1« éirdë(i[rii^ sera téfmi an m^ift la livre d«
rini|K>sition ordinaire de chaque communau-
' lé, sans distinction ni pnvilé^e.
Quant aux bailliages principaux et secon-
'■ daires qui font auiourdliui partie des divers départemens , les directoires de ces différens dépftttemens nommeront des commissaires pour régler tant les dépenses relatives aux- ^es assembles de baimages, que celles des déptitations pour Paris, Versailles et autres lieux , et çéniralement toutes les dépenses ex-
[ traordinairesqui auraient rapport à cet ot^jet. Usjks commissaires régleront aussi dans quene proportion les dépenses allouées devront être supportées par chaque départe-
" mept.
4u surplus, les directoires se conformeront à 1o«t ce que Téquité exigera d'eux, d'après les circonstances et les localitéji.
9 = SEPTEMBRE 1 790. — "Déctti tuT l'orgânisàlidn de l'àililUrie *l du fente. .<B. 6 , 60.)
L'Assemblée nationale, délibérant sur la ' proposition du Rbi , et ayant entendu le rapport de son comité militaire sur l'organisation de l'artillerie et du génie, décrète :
■ !• Qne les daix corps d'artillerie et du génie continueront, comme par le passé, à restei^ distincts et sépai'és; 2» Qne les corps des mineurs, ainsi que " les sapeurs , continueront de même , comme
• jWU' le passé, a faire partie de celui de Tarlil- ^ Ifirie;
3» Qu'il lui sera fait incessamment le ni^
• Mrt des plans du ministre sur la formation ' intérieure de chacun de ces deux corps , afin > qu'elle puisse prononcer sur le nombre et le
traitement des individus de chaque grade dont chacun d'eux devra être composé.
j 9 = 18 SEPTKSïBRE 1790- — De'crel relatif. »ffx prolestans de U confession d'Augsbow^, habitant les quatre ferres de Blamont , Clémoni , Héricoorl el Châlelol en Franche-Comlë. (B.
L'Assemblée nationale , après avoir entendu le rapport de son comité de constitution , considéi-ant que les protestans de la confession ' d^Àusbourg , habitant les quatre teri-es de ^ Blamont, Clémont , Héricourt et Châtelot, ^ situées dans la ci-devant province de Franche- Gomié, et dépendant anjourd'buj des dépar- ^ temens du Dbiibs et de m Haute-Saône, ont toujonrs eu l'exercice public de leur culte , avec églises, écoles, sépultures, fabriques, ronsisloires , paiement de ministres et de maître» d'écoles :
DéiH'èto , en conséquence » et d'après les prin<;ipes adoptés pour les protestans qui habitent la ci-devant province d'Alsace, qu'ils continuerQnl désormais à jouir de l'exercice ' public de leur cuHe, avec tout ce qui en dé-
DU 9 AU 10 SEPTEMBRE
pend, dans l'étendue des quatre terres de Blamont, Clémont , Héricourt et Châtplot , et que lès atteintes qui peuvent y avoir été portées , seront regardées comme nulles et non avenues.
Sur les autres objets de la pétition des protestans des quatre terres , l'Assemblée nationale décrète que les départemens du Doubâ et de la Haute-Saône rassembleront toutes les instructions et éclaircissemens nécessaires , et les adresseront avec leur avis à l'Assemblée nationale, qui statuera.
9 SRPTBMBaE 1790. --^Bécret qui détermine la formule des décrets. (B. 6 ,. 60.)
Sur ta motion gui en a été folie, l'Assetn* blée a décidé que ta formule des décrets , ti$itée jusqu'ici en ces termes : l* Msiémhiée nO' iionaie a décrété et décrète^ serait rectifiée, et qu'à l'avenir il serait dit seulement ; CJxsemblée nationale décrète.
9 SBPTEMPRB 1790. — De'rrel qui renouvelle a^ux corps admiQÎstratifs, et spécialement à celui de Marseille , la défense de mettre obstacle aux mouveinens des Iroupes dans l'intérieur du royaume. (B. 6, "60.)
9 = 10 SEFTEMsac 1790- — Décret qui charge le rhâtelel de Paris d'informer dans le jour contre le sieur H-^nri Cordon, et défend i la dame de Persan de s'éloigner de Taris. (B.
9=: 18 SEPTEUBiiR 1790. — Décret qui établit Privas clief-lieu du dé|)actement de i'Ardèdie . (B. 6, 62.) ■
9=: 18 SKPTÉMBRB 1790. — Décret qui établit à Montivilliers le siège de radminislrativin 4» districi. (B. 6, 62.)
9 ss^TBHBRx 1790.— Assemblée nationale, fo/.
26 JANVIER 1790. — Dépuiésauppléwis. f^oy.
I*"" SEPTEMBRE 1 7 90. — Forçat». f^Oy. 7 SEP- TEMBRE 1790. — Gondrecourl, etc.; Lassay.
/^uy. 4 SEPTEMBRE 1790. — Nancy ^<»jr-. 5
SEPTEMBRE I790. — PostfS A^OJ^r. 6 SÉPTBfWB^E
1 790. — PTUilhommes. Voy. 3 septemAir i^gb.
— Tonneins; Toiil.m. f^oy. 4 ssfTKvnthi
ioi=2i SEPTEMBRE 17^6. — Décret qui supl>rime diverses rentes, indemnités, sécoiirs, traitemens, et la commission établie pour le soulaffement des maisons réilfjie uses. (t. 2, 119; B.*, 63; Mon. du ii septembre 1790.)
Art. !•». Les rentes et inflemnités de terrains el droits réHs qui étaient d -devant payées à divers évêchés , idibayes et communautés religieuses seront supprimées,
2. Il sera sursis à statuer sur la rente de deux cent cinquante mille Uvrea qui se payait
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aux Quinze-Vingts , iusqu'à ce que le coinité ecclésiasti(|ue ait rendu compte de la situation de cet hôpital.
3. Les rentes représentatives de dîmes réelles ou prétendues seront supprimées.
4. Les indemnités accordées à quelques curés de Paris et autres , pour réductions de rentes , seront supprimées.
5. Les indemnités soit de franc-salé , soit de droits d'entrée , soit de droits de pareille nature , soit de droits de péage , accordées à auel(]^ues établissemens publics , cesseront savoir lieu ; savoir « les indemnités de francsalé , à coolpter du jour de la suppression de la gabelle; celle des droits d'entrée, à compter du I*' janvier 1791; celle des droits de péage , à compter du jour de la publication du décret qui supprime fss péages.
6. Il sera statué sur 1 indemnité ou supplément oui pourrait être nécessaire à l'hôtel ro^al des Invalides, après le rapport qui sera fait incessamment sur cet établissement
7. Les secours accordés k des paroisses j[>articulières , hôpitaux , hospices , hôtels-dieu , hôpitaux d'enfans trouvés, ne seront plus fournis par le trésor public , à compter du !•' janvier 1791 ; il sera pourvu à leurs besoins par les municipalités et les départemens respectifs.
8. Les traitemens accordés à l'inspecteur général des hôpitaux , à quelques médecins attachés à des hôpitaux et maisons de charité particulières, cesseront d'avoir lieu, à dater au z*' juillet de la pi'éseute année.
g. Il ne sera plus accordé, sur le trésor pimlic, de fcHids pour l'entretien, réparation, construction d'églises, j^resbytères, nôpitaux appartenant à des municipalités.
Et cependant l'Assemblée nationale se réserve de statuer sur les églises et antres édifices sacrés commencés , après le rapport qui lui en sera fait par le comité ecclésiastique.
10. La commission établie pour le soulagement des maisons religieuses sera supnrimee , du jour de la publication du présent aécret.
I r. Il ne sera plus distribué de remèdes dans les provmces, aux frais du trésor public, ni de arches au Jardhi du Roi pour les pauvres des paroisses de Paris.
10 SBPTIMBBI 1790. — Décret qui ordonn<> U conliniiaiiun des secours accordes aax Acariens, (a 6, 65.)
SEPTEJklBRE 1790.
I o SBPTEM BiE 1 790. — Atelier» de secours, f^nj.
3i AOUT 1790. — Henri Cordon, f^ojr. 9 sip- TBMBRB 1790. — Monn^res. f^oy. i3 Aocrt »79o
II = 18 SBPTBMBRE 1 79©. (PtocI.) — DèfTel relatif au logement, à bord, des soos-lieatenaiis de vaisseau , et à, l'eniban|ttemeiil sur les vais«eaux des officiers militaires attachés aa mouvement des ports. (L. 2, 66; B. 6, 67.)
L'Assemblée nationale , sur le rapport ^ ses comités de marine et militaire , décrète :
Que, conformément à l'ancien usage, et à compter du jour de la publication du présot décret , les sous-lieutenans de vaisseau aoroot à bord leur logement , immédiatement après les officiers, de marine en ^ades supérieurs;
Que les officiers militaires altadiés aux mouvemens des ports pourront être embarqués sur les vaisseaux, toutes les fois que leur service n'exigera pas leur préscnec^dâm les ports.' Abroge toutes dispositions contraires aux dispositions du présent décret.
10 SBPTBMBAB I79p. — Décrci qui décharge le trésor public de la dépende des approvisionnemens de Paris. (L i , 1022 ; B. 6 , 66.)
10 SBPTBMBBB 1790. — Dëcrft qoi ordonne de lever ia {tard'; placée dans la maisun de ia dame de Per.tan (B. 6, C6.)
I I = 20 et 21 SSPTBMBRE 1^90^ (Procl.) "
Décret portant que les dépenses varid^, ainsi que celles relatives aux peusioaa des comédiens français et italiens , sont rejcfées du trésor public (i). (L. 2 , 97 ; B. 6 , 69.)
Art. i*'. A compter du i«* octobre produàn, l'intendance du trésor public et ses bureaux seront réunis dans les Dàtimen^ occupés par le trésor public; et la maison occupée aujourd'hui pai> l'intendance du trésor public sera affectée aux bureaux de l'administratioD générale des finances. ;
a. A compter du i*' janvier 1791 , les dépenses portées au compte des ^Icpeiises fixes et revenus ordinaires, sous le tib^ de dépenses variables , montant à quatre milhoiis cinq cent mille livres, seront rejetées du compte du 1i*é.<ior pubKc , et reportées sur lés départe mens.
3. A compter du i"' janvier 1791 , la dépense relative aux pensions des comédicBs français et italiens , a la garde militaire des spectacles , aux pompiers pour garantir les spectacles des incendies, sera rejetée du compte du trésor public.
II SBPTBMBRB 1790. — Décret pour porter ait Roi une lettre des adminisiratear» da département de Seine-cl-Marne , relative aux aiteinlei j'orlées aux propriétés par le« officieri des chasses de FonlaineldeaiK (B. 6, 70.)
L'Assemblée nationale décrète que fil le président portera au Roi r«di«sse que viennent de lire les administrateurs du dé-
(1) Ce sont trois décrets séparés dans la Collection Baudoin; ils sont réunis dvt% la CoUec* ^iop do ^nvre.
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Sirtemeut de Seine -et -Marne, et l'instiuire es atteintes portées aux propriétés par les officier» de ses chasses à Fontainebleau (i).
I SEPTEMBRE 1790. — DfCKt pi^uf ia formatioQ d*un comiié de* nionnairs. (6. 6, 66.)
II := l8 SBPTXMBBE 1790. — Dëcrct qui fixe à Rodes l'adininistration du dëparlemenl de rAveiron. (B. 6, 68.)
11 SfcPTBMBRB 1790. -^ Décret qni fixe it Coutafices radniinistraiion du dé]>ar(enient de la Manche. (B. 6, 68.)
Il = 18 SEPTBMBBK iTQo. -^Derr«t pour que it$ cantons de Saini-PargoVe et de Cessenon se rëunissenl it iVffrt de nomme.r des électeurs. (B. 6, 68.)
I SEPTEMBRE 1790. — Décrtt relatif à Tarr^*talion de M. Necker. (B. 6, :o.)
u SEPTEMBJkE i79t>. — Décret pour auldris*f ia caisse dVsrompte à verser vin^l million» au trésor public. (B. 6 , 70.)
II =: 17 SEPTEMBRE I79«. — Décret pour ordonner d^'nforiner contre ié sieur JTrouard , cî-devant de Rioles, soupçonné de cuniplot contre l'Elat, (B.6, 71.)
Il SEPTEMBRE 1 790. — Décret pour la formation d'un roinilé de santé. (B. 6, 7a.)
II SEPTEMBRE I ' 90. — Jugcs ; Organisation jadiciaire. J^oy. 2 septembre 1790. — Procédure. f^Oy. 6 SEPTEMBRE I79O.
12=18 SEPTEMBRE 1790. — Décret Concernant le conrs des asitignAls ou promesses d'assigna!s. (L. 2, 68 ; B. 6, 74 ; Mon. du i3 septembre 1 790.)
L'Assemblée nationale, considérant que les assignats-monnaie qu'elle a étalilis par tes décrets des 16 et 17 avril 1790, .sanctionnés par le Roi le 2a du même mois, avec hypothèque et gage spécial sur les domaines nationaux , sont véritablement une monnaie de l'Ktat (2), ainsi que toutes les autres monnaies ayant cours, et que c'est par un abus très-répréhensible , et en opposition à .ses décrets, q^e lesdits assignats et. promesses d'assignats ont été refusés par difterens receveurs et coUecteur.s des deniers publics, ou distingués
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d'avec les espèces sonnantes dans quelques jugemens , décrète ce qui suit :
Art. I*'. Aucun receveur et collecteur des deniers publics ne pourra , sous aucun prétexte, retuser les assignats-monnaie ni les pro* messes d'aâsignats , dans le paiement des impositions directes ; ils seront reçus de même au pair, a^rec les intérêts échus, et comme l'argent, dans les débits et paiemens des droits des impôts indirects.
2. Il sera libre aux contribuables de se réunir enti-e eux pour acquitter plusieurs cotes d'imposition avec un seul ou plusieurs assignats ou promesses d'assignats, montant à la valeur de leurs cotes réunies.
3. Toutes les fois qu'un paiement pourra être facilité par l'échange d'assignats ou promesses d'assignats de sommes différentes , les receveurs et collecteurs seront tenus de se prêter à cet échange, et de ne faire aucune difFéi*ence entre les assignats ou promesses d'assignats et le numéraire effectif.
4. En exécution du décret des 16 et 1 7 avril dernier, toutes sommes stipulées par acte payables en espèces, pourront être payées ep assignats ou promesses d'assignats, nonobstant tontes clauses et dispositions à ce contraires.
la = 21 SEPTEMBRE 1790. (Lett.-Pal.) — Décret concernant Tordre et la sanreillMicc à observer pour U perception des droits et im»
positions indirectes. (L. a, laa; B. 6, 71.)
L'Assemblée nationale , après avoir ouï llp rapport de son comité des finances, persuadée de la nécessité d'établir le même ordre et la même surveillance pour la perception des droits et impositions indirectes, qu'elle a prescrit pour le recouvrement des impôts directs par son décret du i3 juillet, sanctionné par le Roi , dédite ce qui suit :
Art. I**. Les officiers municipaux mettront au ranç de leurs devoirs les plus essentids au maintien de l'ordre public , celui de veiller à ce que les droits dont la perception a été ordonnée ou prorogée par l'Assemblée nationale , soient payés avec la plus grande exactitude , ou perçus avec la même sûreté.
•X. Ceux des contribuables qui seraient maintenant en retard d'acquitter quelquesuns desdits droits , seront tenus de les payer dans la quinzaine, à compter du jour de la publication des présentes ; faute de quoi , les percepteur^ desdits droits seront tenus, à peine d'en répondre en leur propre et privé nom, de former l'état des contribuables eu relaid, celui des sommes par eux dues, et
( I ) Parcelle adresse, les admini Iraleur* df-mandaienl que la chasse du Roi fùl borner à la foret deFon'aifieblrau , qn'elie fùl fermé* de murs, ti qu'o»! ne pût iraiter q«e de gré à gré avec les liabiUns, dont les t'rrç» fint cncLvécsdanî la forêt.
(-.:) r/e:l au i'*^ gerin'nal an H eue les assignats et mandats ont été retirés d*" la circulation (Dérision rain.&térieUe du -ji fi-uctidor an 10; $. a, a, 2-8.)
de le remettre dans un pareil délai de quinzcâoè, certifié d*ciix, au directoire de leur district.
3. Chaque directoire de district enverra copie de cet état au directoire de département, afin que celui-ci puisse prescrire, sans délai, les mesures nécessaires pour remédier à ht négligence ou à la mauvaise volonté , soit des percepteurs, soit des redevables.
4. Les directoires de district constateront pareillement Tétat de situation des différens j>ercfepteurs de leur district , vis-à-vis de leurs commettans, et rendront comte aux directoii^ de département du résultat de leur vérification , pour que ceux-ci puissent en informer, dans le cours du mois prochain , au plus tard, le sieur contrôleur général des nuances , et celui-ci en faire part à TAssemblée nationale.
5. Les directoires de district Se feront remettre , à Favenir, à la fin de chaque mois, rétat certifié , par lés différens percepteurs , du recouvrement par eux fait clés sommes à recouvrer des redevables en retard , et renverront , dans les premiers jours du mois suivant , au directoire de département , avec leurs ébservations sur les causes cnii ont pu influer sur le retard, le progrès ou l'amélioration de la perception des droits.
6. Les directoires de département lenmt former un état génénd ^ui sera le réstiltàt de ces états particuliers , et renverront avant le i5 de diaque lAois, ainsi c||ite Tétaft §<énéral du recpuvremeiU des impositions directes et fie la c^tribiUion paîrioiique, conformément ^u susdit décret du i3 juAlet, au sieur contrôleur général des finances, certifié d'eux, pour que celui-ci puisse faire connaître ,, pareillement ayant le 3o de clia/^ mois, à FAssemblée natioi^ile et aux législatiires suivantes, le QM)nt^t des paiemens faits dans çhaf|ue dép^tement, t^t sur les impositions .directes^ ^e sur les différens droits et im- AositiQus lodirectes, celui des sommes dues dans chaque département , les causes qui ont
Su influer sur le retard dans le recouvrement f& impositions directes ou dans la perception 5les droits , et lesmesiu^g qu'il aura proposées 5Îims ce cas, pour le prévenir dans la suite OU le faire cesser.
12 SKPTKMBRp 179.0. — Proc'amalion du Roi co;ïCcrnanl les opéralîons h terminf r pour compféter lp réparlement des impositions ordinaires de l'andenne province des Tfois-Evêcbës pour l'année 1790. (L. 2, 49)
12 = 13 SEPTEMBRE ij^o. — Décret qui antori» le répîmeiH de Gu^mie i chaoger 4t garni«on. (B. 6 , 75.)
la SEPTiaiBiE 1790. — Archivas; Gardes nationaïes • Juges. Fojr. 7 sbptexbse 1790.
— DU m AU l4 SEPTEMBRE 17^0.
— Lîquidalinn. f^oy. 6 septembre it?"* — Lyon. f^dy. 7 sbptembKe 1 7'90. — Marine.
P^oy. i**" SEPTEMBRE 1790. — Voiric fVf. i5
i3 = 21 SEPTEMBRE 1790. — Décrcl qoî autorise les hahifans et paroissiens de Vanoie à reconstruire la maison pre«6yléfalc..(B. 6, 75.)
i3 SEPTEMBRE 1790. — De'cr#t <piî ordAnfte la furnialién d'une nouvelle mvaictpaKtë \%ocroy. (B. 6, 76.)
i3 SEPTEMBRE 1790. — Régioicnl de Guyenne.
f^Oy. 13 SEPTEMBRE I79O.
i4 = 31 SEPTEMBRE i?^©. (frocl.) — Défret qui déieroiine le territoire de chac«m des six tribunaux du Repart ement ^de Paris. (L. a, 117;B. 6,«3"
i^oy. loi du 12 := 19 OCTOBRE I 7901.
L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport du comité de cons6tution , d^Tète
le le territoire de chacun des six trÛiunanx u département de Paris est déterminé ainsi qu'il suit:
Tribunaux du département de Paris , composés :
i<> Des .sections des Tuilei;ies, dçsCbaiips- Elysées, du Roule, de la place Tendôme, du Palais-Royal, de l^ Bibliothèque, delà Grange-Batefière, et des cantons de ^anfeare etdePassy;
2» Des sections du fauboMrg MontBUUlre, de la rue Poissonnière, de la Fontaine-Moatmorency, de la place Louis XIV, des Postes, de la Halle-aux-Bilés , de l'Oratoire, du Louvre, du marché des Innocens , de Mauconseil, de Bonne -Nouvelle, et des cantons de Colombe , Clicby et Saint-Deni& ;
3» Des sections du faubourg Saint-Denis, de Bondi , du Temple , du Ponoeau , des Gravilliers , des Lombards, de la rue Beaubourg, des Arcis, des Enfans-Éoug;^, et des cantons de Pierretitte, Pantin et ïkiUeville;
4«> Des sections de la place Roy aile, du Roi de Sicile, de l'Hôtel-de-ville , de rArsenil, de Popincourt, de la rue de ^]V1 on treuil, des Quinze -Vingts, de l'Ile, et des cantons de Montreuil ,Vincennes et Charenton ;
5» Des sections de Notrê-baipe, des Termes de Julien, de Sainte - Geneviève , du Jantindes-Plantcs, de fObservatoire, des GobeHib, et des cantons de Villejuif et Choisy-le-Roi ;
6» Des sections deîîertri TV, àes Invalider de la Fontaine de Grenelle , des Qiiatre-Nations, du Théâtre-Français, de la Croix-Rouge, du Luxembourg^t des cantons de Boiuvlu- Keine , Is$y. et CMtillon.
l4 = ai SEPTEMBRE 1790. (Procl ) DéCTf!
relalif ît la réunion des conseils de departfmenl. (L. 2, 116; B. 6, 77.)
L*Asaeaiblée nationale, considérant qo'ii
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Ciil Utile de diftercr la tenue des conseils de départèra'eut , et que les circonstances obligent à déroger pour celte année à l'article î>9 de la section II du décret sur la constitution des assemblées adniinistrati\ es , décrète, sur le rapport du comité de constitution , que les conseils de district se rassembleront à l'époque fixée par le décret des 28 et 3ojuin dernier, mais que les conseils de département ne se rassembleront que le 3 novembre.
^ SEPTKMBUK 17<J<>-
1^ = 21 SKPTBMBBE 1 j 90. (Lcîl.-Pal.) — Dé cret relatif à racquitteinenf da reliquat des comptes rendus par les receveurs des décimes. (L A, 95; K. 6,81.)
I/Assemblée nationale, instruite que, dans la plupart des diocèses du i*oyaume , il existe dans la caisse des impasilions du clergé une masse de deniers comptons , formant le reli« quat des comptes des années précédentes , et connus sous le nom de bons et gras de caisse ; dérogeant en cette partie à l'article 4 du décret du i8 juillet deruiei*, sanctionné par le B.oi, a décrété que, dans la huitaine du jour de la notiûcatiou du présent décret , qui sera faite aux receveurs des décimes et à tous autres receveurs des impositions du clergé , sous quelque nom qu'ils soient connus , à la diligence des procureurs -syndics des distincts, lesdits receveurs verseront ou feront verser à la caisse de l'extraoïxlinaire , en deniers comptans , comme objet déposé entre leurs mains, la totalité des dejiicrs étant en leurs mains
Sour le reliquat des comptes par eux précéemmcnt rendus; ordonne, en outre, que lesdits receveurs des décimes et impositions du clergé rendront, sans délai, par-devant les directou'es des districts où ils sont domiciliés,, ïe dernier compte de Icin" administration., auquel compte seront appelés trois curés du diocèse , nommés par les directoires des districts dans lesquels ils sont établis, et en feront verser le reliquat à la caisse de l'extraordinaire.
i4 SBPTBMBRB 1790. — Décret concernant les chasset du Roi. (B. C, 78 -, Mon. du iC septembre 1790-)
Fby. loi du 28 = 30 AVRIL 1790.
Art. !•». Il sera formé, dans les domaines et biens nationaux c^ui seront réservés au Roi par un décret particulier, des parcs destinés à la chasse de Sa Majesté, et ces parcs seront Mos dé murs , aux frais de la liste civile , dans le délai de deux années, à compter du t*' novembre prochain.
2. Le Roi pourra, |X)ur la formation ou arrondissement de l'intérieur desdits parcs , y réunir, par voie d'échanges faits de gré à *ré, les propriétés particulières qui y sont enclavées, en cédant des fonds faisant partie des domaines qui lui'sQnt réservés.
A^TE. — I
3. Les échanges seront irrévocables, après qu'ils auront été décrétés par l'Assembléo nationale, et sanctionnés par le Roi.
4. ]| est libre à tous propriétaires ou possesseurs de fonds enclaves dans lesdits parcs, autn^s que ceux qui en tiennent du Roi à titre de ferme , de détruire ou faire détruire le gibiei- sur leurs propriétés seulement, et de la même manière qui a été réglée par les propriétaires ou possesseurs de fonds dans les autres parties du royaume, par le décret du ai avril dernier.
£t néanmoins, en attendant que les échanges soient consommés ou les clôtures faites , le droit de détruire ou faire détruire le gibier avec des ai'mes à feu , sera suspendu, pendant le cours de deux années déjà prescrites pour tous propriétaires ou possesseurs de fonds enclavés, les jours seuleiuenl où le Roi prendra en personne l'exercice de la chasse; à l'effet de quoi le Roi fera avertir, la veille , les municipalités avant midi. .
5. Les dispositions pénales contenues dans la première partie de l'article i«', ainsi que dans les articles 2, 3, .i, 5 et (i du décret provisoire des îit, 29. et 28 avril dernier, auront leur plein et entier effet contre ceux qui chasseront , en quelque temps ou de quelque manière que ce soit, dans les parc^, domaines et propriétés réservés au Roi , aiiLsi que dans les autres jiiopriétés nationales.
6. Seront néanmoins punies de trois mois . de prison toutes pereonues qui chasseront avec
armes à feu dans lesdits parcs du Roi, et même sur leurs propriétés, les jours où Sa Majesté chassera en personne, et après le.* averîissemens portés dans l'article 4.
7. Si les délinquans sont déguisés ou masqués, ou s'iU n'ont aucun domicile connu, ils seront arrêtés sur-«le-champ , et conduits dans les prisons du district du lieu du délit.
8. Les gardes que le Roi jugera à propos d'établir pour la conservation de ses chasses , seront n?çus et assermen'cs devant les juçes du district , auxquels la connaissaucci des délits de chasse commis dans lesdits parcs et domaines qui seront réservés au Roi , appartiendra, conformément à l'article 7 du décret des Ô et 7 septembre courant , et s«*ront les conimissioris données aux gardes , enregistrées .sans fixais aux greffes des numicipalités.
9.,Lcs peiuos ci-dessus seront prononcées sommairement et à l'audience , à la poursuite du commissaire du Roi , par iVs tribunaux de district du lieu du délit, d'aprvs les rapports des gardes-chasses.
10. Seront au surplus exécutcVs les articles du décret des ai , 22 et -iS avril dernier; et néanmoins, les rapports des gardes-chasses pourront être faits concurremment au greffe du tribunal du district, ou à celui de la mu- {ûcipalité du Iv^ixjw d^lit, et affirmée eutr^
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les mains d^un des juges ou d'un officier municipal.
1 1. Les décrets des a i , as et a8 avril dernier seront exéciHés contre les gardes et autres personnes employées aux chasses du Rot, ainsi et de la même manière que coutre tous les autres délinquans.
la. Les réglemens, lois et ordonnances àdevant portés sur le fait des chasses du Roi et les capitaineries , sont abolis.
i4 = i8 SBPTBMBRK 1 790. -r Dëccet qai mamlienl le directoire Hu district de Nîmes dans le droit de requérir les troupes pour le maintien de la tranqailUté de celte viile (B. 6, 77.)
i4 = 21 SEPTEMBRE 1790. — Décret qui ac corde art rainisire de la marine un fonds ex- Iratirdinaire de quatre millions six cent mille livres lieslinos nux dépenses exifiées ^loitr les arnieiactis (B. 6, 82.)
li SEPTEMBRE I 790. — DéiTCt «toricernanl les fonctions du comité de santé. (B. 6 , 77.)
14= ai SEPTEMBBs 1790 — Déccft qut ordonne la poursuite et la punition des auteurs des troubles excités 2i Angers , relativement i ta rlrcdlaliim des grains. (B G, 83.)
l4 SEPTKMBBB Ijg.». NflOCS. y<J/. 7 SEPTE* •
BBE I71JO.
j5 = ai &BPTBVBRE 1790. (*Piocl.) — Décffl relatirà la discipline maritiase. <L. a, 91 ; B. 6, 95 )
L\4ssemblée nationale ^ .sur le compte qui lui a été rendu des mouvemeus qui ont eu lieu parmi les équipages de Brest, lors de la publication du Code ])énal de la marine, ayant égard à Texposc t'ait par M. d'Albert , commandant Tescadre , que la majeure partie des é(]uip«ges et tons les vrais marins sont restés fidèles a la discipline militaire; persuadée que la confiance due par les gens de mer à leur commandant et le sentiment de leur devoir suffiront pour maintenir celte exactf! subordination qui a toujours distingué les peuples libres, veut bien oublier les tort.s de quelques hommes égarés qui ont mccouuu les dispositions bienfaisantes des déci-ets de l'Assemblée, et qui, .se trompant .sur l'intention de quelques articles, n'ont pas vu combien le nouveau Code qu'elle leur a donné dans sa soliicitude paternelle, est plus doux et plus juMe que le régime rigoureux et arbitraire paii* le(|uel ils étaient gouvernés, " Et eu ce qui concerne les représentatioiis failes par M. d'Albert et par les officiers municipaux de Brest , au nom des motelots , sur ^elques articles du Code pénale
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Considérant qu'en rappelant Tusajge de la liane, suivi de tout temps dans la marine française et dans toutes les marines de l'Europe, elle a voulu surtout en prévenir l'abus ;
Qu'en créant la peine de Fanneau au pied et de la petite chaîne, elle a eu pour unique objet de substituer à la peine doidoureose et malsaine des fers sur le pont, et du retranchement de vin pendant une longue suite de jours , ime peine douce et légère, et qui, rangée dans la classe des peines de discipline, ne peut être regardée comme infamante, ni faire supposer aucuiie similitude entre de vils criminels , et l'utile et honorable classe des matelots français;
Jugeant enfin qu'une disposition de bienfaisance et d'humanité ne peut compromettre le véritable honneur qui a toujours été le partage de ces enfans de la patrie , et s'en rapportant au surplus a la sagesse des cobmandans pour la (uspensatiou et le choix de»
peines de discipline ,
Décrète qu'il n'y a lieu à délibérer sio* les représentations faites par M. d'Albert et par les officiers municipaux de Brest , au nom des matelots de l'escadre; et néanmoins, l'Asseaiblée, a{^rouvant la conduite de cet officier général et celle des officiers municipaux de Brest , tant dans cette circonstance que relativement aux ouvriers du port, charge son président de leur en témoigner sa satisfaction.
i5 = 2i sgPTKMBBB 1/90. (Procf.) — Déoei iKirtani règlement de l'augmentat'on de solde accordée aux gens de mtr. (L. 2, 1 1 1 ; B.
L'Assemblée uationale , après avoir ouï le rapport de son comité de marine, considérant que l'augmentation de solde accordée aux gens de mer par son décret du i5 juin J790, n'a pu jiisquà présent avoir son exécution, parce qu'il exige un règlement préalable de répartition, déci-ète le règlement suivant, pour être exécuté jusqu'à l'organisation génerak de In marine :
Solde par mois.
Novices, à i5 liv. — Matelots , 3* classe, r8 liv. ; a« , à 21 liv.; i", à 24 liv. — Vétérans à 27 liv. — Quartiers-maîtres, a» Gla.sse, à 36 liv.; i»^, à 42 liv. — Contre-maîtres.
2« classe, à 45 liv.; i", à 5i liv. — Seconds maîtres, a* classe, à 54 liv.; i""', à 53 liv. — Premiers maîtres , 3« classe , à 66 liv. ; 2», à 72 iiv. ; I »••, à 80 liv.
Pilotage. Timonier*.
5» classe, à 27 liv. ; 4», à 33 liv.; 3«, à 36L; uf, à 39 liv.; !«•, à 45 liv. — Aides pilotes . 2* rla»se, à 36 liv. ; i»^, à 42 liv. — Seconds pilotes, 2« classe, à 45 liv,; i^», à 57 liv. — Premiers pilotes, 3* classe, à 63 liv.; a», à 72 liv,; if^k SqUv,
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Canonnade. Chef* de pièces ou aides-canonniers.
3* classe, à 27 liv.; a», à 3o liv.; 1", à 33 liv. — Seconds maîtres canouniers, S' classe, à 48 liv.; »•, à 5i liv.; 1", à 57 liv.
— Premiers maîtres caiiooniers, 3« classe, à 63 liv. ; a«, à 7a liv.; i", à 80 liv.
CharpenUge , calfatage et voilerîc.
Aides, 2« classe, à 36 liv.; i", à 42 liv.
— Seconds maîtres , 2" classe , à 48 liv. ; 1 ^, à 57 liv. — Premiers maîtres, 3* classe, à 63 liv. ; 2% à 66 liv.; i", à 72 liv.
Le» supplémens ci-devaçt attribués par les rcçlemens à des fonctions remplies sur les vaisseaux pai* les premiers maîtres comptables et autres personnes de l'équipage , qui ne s'élèvent pas à plus de dix livres par mois, et qui ne sont accordés (juc pendant la durée desdites fonctions, commueront d'avoir lieu
5 au passe.
Au moyen des dispositions du présent décret, qui auront leur effetàcomptcr du i^'mai X790, les 4emi-rations et les indemnités qui en tenaient lieu, demeureront supprimées, ainsi qu'il est dit par le décret du i5 juin dernier.
i5 = 21 SEPTKUBAK 1790. (Procl.) — Décret relatif «i la libre circulation iolërieure >lts ^ains, et à la prohiiâlion de leur exporlaiion à i'ëtranger. (L. 2, ii4; B. 6 , 96.)
roy. loîs du 12 = 19 NOVEMBRE 1790; du
DÉCEMBRE I79O
L'Assemblée nationale, instruite par le rapport de ses comités de recherches, d'agnculture et de commerce réunis, des inquiétudes mal fondées qui se sont élevées dans Ï plusieurs parties du royaume , à l'occasion de a libre circulation des grains, prescrite par ses décrets des 29 août, 18 septembre et 5 octobre de l'année dernière.
Considérant que cette liberté de circulation intérieure est le gage le plus certain que l'Assemblée nationale ait pu présenter au peuple ' français , de sa sollicitude et de son attacnement insdtérable à ses vrais intérêts;
Que la récolte de toute espèce de grains a été généralement abondante, et telle qu'il ne peut rester au peuple aucun motif raisonnable de crainte pour ses subsistances ;
Que tout obstacle, toute ré^stance apportés à la circulation, ont l'inévitable et constant effet de hausser le prix des grains et vont ainsi directement conti*e le but que l'on se propose;
Que ces troubles^ ces inquiétudes sont évidemment le fruit de manœuvres coupables de la part des ennemis de la patrie , qui cherchent à égarer les citoyens honnêtes , mais peu instruits, et les poussent ainsi à leur perte psu' Ths^ûtode de U vioU^oa des loiii
Charge son président de se retirer dans le jour par devers le Roi , pour le prier de donner les ordres les plus prompts à toutes les municipalités , corps administratifs et tribunaux au royaume , de veiller av«î le plus grand soin à l'exacte et rigoureuse exécution de ses décrets sur la liberté de la circulation intérieure des crains, particulièrement aux dispositions prohibitives de toute exportation à l'étranger; d'informer contre tous auteui'S, instigateurs , fauteurs , complices , participes et adhérens de troubles , émeutes et séditions excités à cette occasion ; et à toutes les gardes nationales, troupes de Usine et maréchaussées, de prêter main-forte à Vexécnlion des jugemens.
l5 SEPTEMBRE ( l4 et ) = 29 OCTOBRE 1 79O.
(Procl.) — Décrel concernait la oiscipline militaire. (L. 2 , 3i6 ; B. 6, 88 ; Mdn du iS septembre 1790.)
f^of. lois du 6 =12 oécBMBRE 1790; dn !'''■= 8 MAI 1791 ; des 24 et 25.= ^9 JUILLET 1791; et spécialement la lui du 4 = 9 mai
L'Assemblée nationale, convaincue que la
Srincipale force des armées consiste dans la iscipline; qu'il est de son devon de la main -a tenir, en même temps qu'il est de sa justice d'en déterminer les bases , de manière qu'aucune punition ne puisse être infligée arbitrairement, hors de l'esprit de la loi; se réservant en outre de prononcer sur les crimes et délits militaires , ainsi que sur les formes légales à employer pour les juger , décrète , sur la partie de ladiscipline intérieure seulement, ce qui suit :
Art. !•'. Les punitions à infliger pour les fautes commises contre la discipline par les officiers de tous grades, sous-officiers et soldats de toutes les armes, pourront être prononcées contre les délinc^uaa^ d'un grade inférieur»
par tons ceux qui seront revêtus d'un grade supérieur au leur , selon ce qui sera prescrit ci-après; à la charge par eux d'en rendre compte dans les vingt-quatre heures, en observant la hiérarchie des grades militaires, conformément aux dispositions de détails que Sa Majesté prescrira par ses réglemens militaires.
2. Le commandant du corps, sur le compte qui lui en sera rendu tous les joui's , pourra restreindre, infirmer, augmenter, les punitions qui auront été prononcées par ceux sous ses ordres ; mais il ne poqira pas eu cela s'écarter des règles qui seront prescrites ci-upi'ès pour la nature ou la durée des punitions.
3. Tout subordonné, de quelque grade qu'il soit et quelque fondé quil puisse se croire à se plaindre, sera teim de se soumettre aussitôt à Tordre qu'il recevra , ainsi qu'à la punition de discipline prononcée contre lui ; 1^ e^ltti «^lutt droit 4e la lui ordoaaeri
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mais il lui sera permis , après avoir obéi , de réclamer auprès du conseil de discipluie dont il sera parlé ci-après , et dans les foimes oui seront prescrites, la justice qu'il croira lui Aire due. '
4. tes punitions à prononcer pour lait de discipline seront déterminées, tant pour leur nature mie pour le maximum de leur durée, ainsi qu H suit :
Pour les $oi4*t' d<^ t<)»le> les armes.
Les corvées de la chambre , celle du quartier, celles de la place; la consigne aux portes de la ville , lorsqu elles seront libres ; la consigne au quartier pour deux mois; la c^iambre de iM)li<e pendant un mois ; la lioissoii d'eau pour les ivrognes , jusqu'à la concurrence cf une chopîne nar jour, et pendant trois jours seuleuxAl, à llieure de la garde montante , soit qui' l'homme soit détenu ou non pour plus longtemps à la prison , cachot ou chaoïpre de police.
La prison pendant quinze jours : elle pourra être agîîi'avée par la réduction au pain et a l'eau , pendant trois jours de chaque semaiiiî? seulement ; le (;achi>l pendant quatre jours au pain et à l'eau ; le piquet pendant trofs jours, et une heùi-e chaque jour, mais sans charge de ifusil , mousqueton, cuirasse ou manteau : cette punition pourra être eu outre de celle de la prison ou du cachot , où lliorome puni ainsi sera toujours détenu au moins pendant le temps qu'il devra la suhir.
Pour Ie.« rapoiaux ou briiraîicrs,^aJnîi que pi)j;r les autres ioui-officiers.
lA c nnsïr-rn inix portes de la vîHe , la consiciH7 au quArULf pdur deiLX mois; les arrêts smiples daiLs It^nr chambre pour un mois , la f-bambre ci*5 pnllce pour le même temps ; la iffisoïiptïiiJaTit (lUinze jours, avec possibilité de rédudiotï Ml pain et à Veau, pendant trois imiri ih- vhmnv semaine seulement.
Lti ciicUol ail i^ain et à l'eau pendant quinze jmtr'^. . .
\\jvt hs officiers de Uns grade>.
Les arrêts simple* dans leur chambre pendant deux mois , recevant ou ne recevant personne, suivant les cî^s et suivant lordiv donné à cet effet ; les arrêts forces dans la diambre, c est-à-dirc;, avec sentmeUe ou autre moyeu correctif pendant un mois; la plisou militaire pendant quinze jours.
5. Toutes les punitions dénomméesci-dessus .scjont les seule-* (jui pourront être infligées pour fait de discipline , et eUes lie poujf ront être prolongées aurdelà du terfl[ie lise pour chacune , qiie par une décision pwciie du conseil lie discipline , dont il sera park ciaprès.
6. Seront réputé^ fautes contre la disciphne, t«t mériteront d*étre punis ett oonséquenoe.
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suivant les cas , toutes voies de fait , coups ou mauvais propos d'un supérieur , de Quelque grade qu'il puisse être, vis-à-vis de son sulwrdonné, ainsi que toute punition injuste qu il aui^t pu prononcer contre lui ;
Tout murmiffe , mauvais propos ou défaut d'obéissance, pourvu qu'il ne sort pas accompagné d'iui çefus fpnpellement énoncé d'obéir de la part d'un subordonné quelconque vis-à-vis de son supérieur, quelque raison qu'il |misse se croii*e de s'en plaindre ;
Les violations des nunitions ordonnées; Ti- \resse pour peu qu'elle trouble l'ordre public ou militaire, et pounu qu'elle ne soit pas accompagnée de désordjre ;
Tout déraugement d^ conduite , ou toutes dettes , pourvu qu'elles ne soient pas accom* pagnées de circonstances crapulpuses ou déshonorantes;
Les querelles, soit entfe militaires, soit avec des citoyens ou habitans ^e& villes et campagnes , loi^ue ces dernières ne sont pas de nature à être portée^ devant Xea juges civils, et pourvu qu il n'en résulte aucune plaie , et qu'on n'y ait pas (ait usst^e d'armes ou df bâtons ;
Les manques aux différens ap()els , exercices , revues ou inspections ;
Les contraventions aux rè^^les de police oii ordres doimés ; enfin toutes les fautes contre la discipline , le service ou la tenue, provenant de négligence , de paressé ou de mauvaise volonlf.
7. Les fautes ci-dessus énoncées seront toujours regardées comme plus giaves, iorsqu'elles auront lieu pendant le temps du service ou sous les armes.
8. Le coiflmandant , de quelque grade qu'il soit , qui sera reconnu avoir puni injiîstj&inent im de ses subordojnjés , le sera lui-mêjne, en raison de la puiiîtioii qu'il c^u^^iûf ordonnée , ou du degré de son ii|juslice.
9. Tout subordonné qui aurait accusé son supérieur de l'avçir puni injusJtçmetit , si la plainte'n'esi pas Coiidee, sera cew4«naé, s'il y a lieu, à une punition qui sera fixée p^* le con- .seil de discipline. -
10. Les punitions de la cousiirne au quartier, des chambres de police des soldats , des arréli simfttes dans la chambre, i^e dispensci-nnt poi les officiers, sous-oflicieis et autres qui y seront condamilés , de faire le serx-ice de ia place et d'assister à tous les exercices du régiment , à charge par eux de repi-endi-e leurs {Minitioi^ ou d'y être reconduits après la fin de leur service ou des exercices. La prison et le cadiot . ainsi que les arrêts fondés pour les offii^i^ . les chambres de police poiu* les sous-officiers, t«.s suspendront seuls des fonctions et du service de leurs grades, et les mettront seak dans le cas de remettre leurs armes à œux qui Wur auront porté Eordro de »*y reodrç.
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II. Les chambres de poBcfe où feront détenus les sous - officiers seront toujoui's séf^arées de celles destinées aux soldats.
m. Les salles de discipline destinées aux sous - officiers , ainsi que celles des soldats, seront toujours garnies de fournitures comme léS ctofmbres des casernes ; et ceux qui y sont détenus vivront, comme dans tes chambrées, par Itps soins de leurs compagnies.
i3. Les hommes détenus dans les prisons oîi cachots recevront de mèrtfa l'ordinaire de lêfîTs compagnies ; et lorsqu'ils de\Tont être au pain et à 1 eau , il leur sera fourni ces jourslà une double ration de pain : le surplus de lét pèrftoh àé lèui- prêt destittée â Tordinaîiie, seulement après Facquittement de la douoie ration de pain, appartiendra à leur compagnie en bonification d'ordinaire, comme indemnité de toute espèce de service fait pour e\x±.
14. Le conseil de discipline, chargé, conl'orifaéinenl à l'article 5 ci-dessus, de proitonter sur la prolongation des punitions audelà dû terme déterminé pour chacune d'elles on de recevoir les pfaintes (Jue des subordôiinéfe pourraient avoir à porter contre leurs chefs , sera composé de trois officiers siipérrèufs, des trois prèfniers capitaines et du premier lieutenant du régiment. Ceux qui manqueraient , seront remplacés par un pareil nombre du gi*ade inférieur, ou de ceux qui les suivraient dans leurs colonnes. Ce conseil s'assemblera par ordre du commandant du corps, toutes les fois qu'il sera nécessaire, et celui-ci ne pourra en refuser Ja com ocation dans les vingt-quatre heures, lorsqu'il en sera requis en raison d'une plainte qui pourrait lui être adressée.
i5. Lorsque la pMînte d'un subordonné portera contre un des officiers supérieurs du régiment, la plainte sera remise au commandant de la place, s'il y en a, ou sinon adressée au commandant de la division, lequel sei^ ténu de convoquer aussitôt un conseil de discipline, comiposé des sept plus anciens ofuciers du grade le plus élevé de la division, et étrangers au corps, autant qu'il sera po^ble.
16. Tout subordouné qui voudra porter plainte au conseil de discipline contre un de ses chefs , sera tenu de b donner par écrit , motivée dans ses différentes circonstances; de la signer, s'il sait écrire, et de la remettre ainsi au commandant dn légiment.
17. (Hui qui portera plainte, ainsi que celui contre lequel elle sera dirigée, seront, entendus au conseil de discipline , et pourront l'un et l'autre j à leur volonté, choisir un défenseur dans l'intérieur même du régiiiient powr exposer leui-s raisons.
x8. Si le droit de Vancienneté apjlettnt au ronieil de discipline \m des officiers contre
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lesquels la plainte aurait lien, il sera tenu de s'en retirer, et il sera ren^.acé par celui qui le suivra dans la colonne.
19. Pour donner aux décisions de ce conseil de discipline toute la publicité nécessaire, il sera toujours tenu publiquement et portes ouvertes ; ceux qui y assisteront seront sans armes, debout, découverts et en silence.
i5 «PTKMBHE 1790. — Décret qui ajourne la question relative à la commission e'iablie poutjuger les cotiteslalioos des fern»iers des dtvoÎT* de Bretagne (B. 6, 85.)
!.■> =r 21 SEPTEMBRE i/Qo. -^ Décrel porlanl que le jugement de U municipi^W'lé de Slt0' bourp sur les troubles dé Schélestat *!fTà en dernier ressort. (B. 6 , 85.)
16= il sbPTEMBBK 1790. (ProcJ.) — Décret rolalif à la prestaJi-m de- ob!a!». (L. 2, io3 ; B. 6 , 9S.)
L'Assemblée nationale décrète qu'il sera payé par le trésor pubKc à la caisse des Invalides, la somme de deux cent dix mille livres, pour la prestation des oblats, provisoirement et pour l'année 1790 seulement, à raison de cinquante - deux mille cinq cents hvres par quartier, et que les trésoriers de district percevront les oblals et en tiendront complç au ti-ésor public.
ib = 2 1 SEPTEMBRK 1 790 (Procl.) — De'crct «^ui excepic de larrieré la créance de^ Nan- Inkois. (L. 2 , 95 ; B. 6 , 99 )
L'Assemblée nationale , oui le lapport du comité de liquidation , décrète que la créance des Nantukois, montant à la somme de cinquante mille sept cent cinquante li>res, sera exceptée de l'arriéré ; qu'en conséquence, ladite somme de cinquante mille sept cent cinquante livres, sera payée, savoir: aux sieurs A'^illianis Rotch et fils , pour prime de cinquante livres par tonneau et due aux équipages des navires baleiniers ta Cantane et là Pénélope , suivant l'ordonnance à eux délivrée, en date du to janvier 1790, ci, 2S,25o Uv.
Au sieur "VH^ilhams Haydem, pour pareille prime de l'équipage baleinier le Neker, suivant rovdounanco à lui délivrée le 10 janvier 1790, ci, 15,000 Hv. Au sieur Benjamin Tîussey , pour pareille prime de l'équipage du navire baleiiner la Fieur^de-Mai , suivant l'ordonnance à lui accordée le 10 janvier i '^q^v ci, 7,5oo Hv.
16= 21 SFPTKMBKL i'9(«. — Dërnt i]\i\ ordon3;e île coulinuer la perr^piimi des. droifj • !ont jouit l'lt»»pi(al général de ]JHc M»r les ^rn». (B. 6, 97.)
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i6 8BPTEUBBK 1 790. »— Décret qui Tenvoîe aa
pouvoir exècnlif ptfvr rexétiitioii de» décrets
relfllil's aux droits seipne»»riaiix qoî ne sont
pas !>ti|)primés sans indemnités. iB. 6, 98}
16 = -îi SEPTEMBRE 1790. — Dé<fet poor con- Toqner les riltjycns ac'ifs de Mon?aoban, à l'effet de procéder aa choix des électeurs qui doivent étire les juges. (B. 6 , 98.)
16= 21 SEPTEMBRE 1790. — Décret qui fixe à Saintes le chef- lieu du dëparlement de la Charente-Inférieure. (B. 6, 99.)
16 = ai SEPTiMBRB 1790. — Décret qui fixe à Kiort le chef-lieu du déparleraent des Deux- . Sèvres. (B. G, 99.)
17 = 21 septembre 1790. — Décret qui accorde au département de la Haute-Vienne une so • me de sùxinle mille liwes pour secourir les incendiés de Limog«'s. (L. a, 106.)
17 = 31 SEPTEMBRE 1790. — Décret relatif an mode de paiement du Iraiiement «;les curé»
rnyau-x d'Alsace. (B. 6, loo.)
SEPTEMBRE 1790. — Décret qui statue sur ^ paiement des pom suites criminelles*, les
.iccessions des biens ci-devant féodaux ou eensut-ls; les foripilités de saisine, déshérilance, etc , et générulemenl toutes celles qui tiennent au nanlisseiîjenl féodal ou eensucl ; la forme et le prix de Ja transcription des grosses des, contrats d'aliénal.on ou d'hypothèques.
(B- 6, 102.) yoy. au 30 de ce mois.
— DU iG kV 18 SEPTEMBRE 179O.
Paris faisant les fonctions de directoire de département et de district, d'un arrêt de la chambre des vacations du pariemeut de la même ville, du 26 aoiit dernier , rendu entre Simon Peteil , les religieux bénédictins des Blancs - Manteaux et ladite municipalité; considérant qu'il importe à la nation d'arrêter les poursuites qui , depuis et nonobstant la publication du décret des 14 et 20 avril précédent , ont été exercées par des communautés religieuses, chapitres ou bénéficiers, contre leurs ci -devant locataires ou fermiers, pour les loyers ou fermages de la présente année;
Déclare que 'tout jugement postérieur à ladite publication, qui tendrait à obliger la locataires ou fermiers de, biens çi-devant ecclésiastiques non compris dans Texception portée par l'article 8 dudit décret , de payer en d'autres mains qu'en celles des receveurs de district, les loyers ou fermages dus pour les fruits et revenus de la présente année, doit être regardé comme non avenu, sans préjudice de l'exécution des articles 27 etaH du décret des 6 et ir août dernier , en ce mii concerne les loyers et fermages dus jpour les fipuits et revenus des années précéclentes, à raison des biens ci-devant possédés par les communautés religieuses.
18 SEPTEMBRE 1790. — Décret concemani ées mesures pour arrêter les incursions faites dans le parc de Versailles , sous prétexte d'y dé- «ruire le gibier. (B. 6 , io5.)
17 SEPTEMBRE 1790. — Tr«>uard. f^oj. 11 septembre 1790. '
18 = 21 SEPTEMBRE 1790. (Pfod.) —- Décret poriani qu'aucufi corps administratif n a le dro t d'arrêter ni de suspendre le départ d'un bâiimenl de guerre. (L, a, 90 ; B. 6 , io5.)
. L'Assemblée nationale , délibérant sur la lettre adressée par le ministre de la marine, de la part du Roi , en date du 17 de ce mois; consioérant qn'aucune municipalité oti corps administratif ne peut, sous aucun prétexte, arrêter ni suspendre le départ d'aucun bâtiment ^e guerre, ordonné par Sa Majesté, décrète que le Roi sera prié de faire parvenir incessamment le présent décret dans tous les ports, et donner ses ordres en conséquence.
18=21 SEPTEMBRE I79O. (Procl.) DéCTCt
relatif atix poursuites contre les locataires on fermiers de biens ci-devant ecclésiasiiqaes.
(L. ?, 109; B. 6, 104.) L'Assemblée nationale, sur la dénoncia* tion qui lui a été faite par la municipalité de
18 SEPTEMBRE = 5 OCTOBRE 1 790. — Décret qiii charge le département des Ardennes de con«>laler les dilapidations exercées dans la Chartreuse de Mont-Dieu. (Bi 6, 107.)
18= 21 SEPTEMBRE 1790. — Dfcrcl qui ordonne une nouvelle élection des mepibres qoi composent l'administration du département de l'Ardèche,, relativement k la nouvelle division de ce département en trois districts. (B. 6, 107.)
t8= 21 SEPTEMBRE 1790. — Dfcret qui chaif^e Ta Iminiètraiion du dcpartementdu Cantal de prendre connaissance des réclamations «ur l'é'ection des officier» municipaux de Maariac. (B. 6, io3.) •
18 SEPTEMBRE 1790. — Décrcl qui ordonne la continuation de la discussion sur la dette publique. (B. 6, »oa.)
18 = ai SEPTEMBRE 1790. -r- Dérrel qui autorise la municipalité de Versailles à percevoir le» droits perçus ci-devant par Sa Mai<*t«»
pouif subvenir aux dépenses partichlière» ♦* i l'entretitii dts étabMssemen» pubUes. (L. a, 99 '
ASSEMBLÉS NATIONALE COHSTIT. —
i« SBPTBMBRB 1790. — Assemblées primaires, '/'o/. 9 SEPTEMBRE 1790. — Assignats. Fty^ 12 SBPTKiiBRB 1790. — Conlenreaux. Foy.
4 SEPTEMBRE 1790. — Cootaiices ; Marine.
Voy. n SEPTEMBRE 1790. — Montivilliers.
Voy. 9 SEPTEMBRE 1790. — Nimes. ^oy. i4 AOUT 1790. — Privas; Prolcslans. f^oy. 9 SEPTEMBRE 1790. — Rodez ; Saiol-Pargoire.
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19 :^ ao SEPTEMBRE 1790. — Décret qui défend k toute association oa corporation, et aux corps de Tannée , d'entretenir ensemble des correspondances. (L. a, 86; B. 6 , io8.)
L*Assemb1ée nationale , sur le compte oui lui a été rendu par son comité militaire, des démarches qui ont eu lieu aux casernes de Ruel et de Courbevoie, et des soins que les municipalités de ces deux bourgs ont pris pour s*opposer aux inconvéniens qui devaient en résulter, décrète ce qui suit :
Art. !•'. Le président aéra chargé d'écrire aux municipalités de Ruel et de Courbevoie
3ue VAsseniblée nationale approuve la conùite sage et prudente qu'elles ont tenue pour arrêter l'effet des démarches ^ui ont été laites vers le corps des Gardes-Suisses , et qu'elle approuve également le respect que les Gardes- Suisses ont monti'é à la loi et a ses organes. 2. Il est défendu à l'avenir à toute association ou corporation, d'entretenir, sous aucun prétexte , aes correspondances avec les régimens français , suisses et étrangers qui composent l'armée. Il est également défendu auxdits corps d'ouvrir ou de continuer de pareilles correspondances, à peine, pour les premiers, d^élre poursuivis par les magistrats chargés du mamtien des lois, comme perturbateurs du repos public, et pour les seconds, d'être poursuivis suivant la rigueur des ordounan-
19 = a7 SEPTEMBRE 1 790. — Décret portant que les présidens des administrations de départemèns sont élipbles aux places de jugrs.
(L. a, i3S: B. 6, ii3; Mon.d'i ao septembre 1790-)
L* Assemblée nationale, sur les pétitions qui lui ont été présentées en interprétation du décret du 2 septembre , déclare que les présidens des administrations de département et de district , n'étant pas membres nécessaires des directoires , sont éligibles aux places de juges, à la charge par eux , s'ils sont élus juges et s'ils acceptent, de ne pouvoir plus exercer dans les corps administratifs les fonctions de président, et de se réduire à celles de simples membres du conseil.
1^ = 21 SEPTKMBRK 1790 — Décret qui al-, loue il chaque soldat du régiment de Soissonnais une somme pour (ui lenir lieu d'an sarii^au (B f» , 108,)
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19 SKPTEMRBE 1790. — Proclamation da Roi concernant les opérations pour compléter le rép^rtement des iinfo^itiuns ordinaires dr l'arrondissement de Tancienne élection de Saint- Maixenl , et dans l'ancienne généralité de La Rochelle. (L 2 , 73 el 80.)
19 SEPTEMBRK 1790. — Bibliothcque. yoy. ï SEPTEMBRE 1790, — Domaines, t^oy. i6 aoot •79«
20 = 27 SEPTEMBRE 1790. — Décrcl relatif Rux frais de poursuites criminelles, aux statuts qui doivent régir les bien» ci -devant féodaux ou censuels , et aux formalités qui tiennent au nantissement féodal uu censnel. < L- 2> i3i ; B. 6, 110.)
Voy. loi du 28 octobre = 3 novembre
L'Assemblée nationale , voulant faire cesser plusieurs difficultés qui se sont élevées sur l'interprétation et Mjkécution de l'article 4 des décrets des 4 » ^r? , 8 et ii août 1789, des articles f*' et i3 du titre I", ^3, 3o et 3i du titre II de son décret du i5 mars dernier , ensemble de l'article 1 de celui du 3 mai suivant, décrète ce qui suit :
Art !•'. Les frais des poursuites criminelles faites à la requête des procureurs du Roi ou d'office, depuis la pubhcation des lettrespatentes du 3 novembre 1789, intervenues sur les décrets des 4, 6, 7 , 8 et i r août précédent, sont à la charge du trésor public; en conséquence , les receveurs des domaines continueront provisoirement à fournir les deniers nécessaires auxdites poursuites, sur les taxes faites aux témoins par les juges , et sur les exécutoires par eux décernés , après néanmoins que les directoires de département les auront vérifiés et visés dans la même forme que le faisaient ci-devant les commissaires • départis.
1. Dans les pavs et les lieux où les biens allodiaux sont régis , soit en succession , soit en disposition, soit en toute autre matière, par des lois ou statuts particuliers , ces lois ou statuts régissent pareillement les biens ci-devant féodaux ou censuels ; savoir , pour les successions, à compter de la publication du décret du i5 mars dernier, et pour toute matière , à compter de la publication des lettres-patentes du 3 novemnre 1789.
3. A compter du jour où les tribunaux de district seront installés dans les pays de nantissement, les formalités de saisine, dessaisine , déshéri tance , adhéri tance , vest , dévcst , reconnaissance échevinale, mise de fait , mainassise , plainte à toi , et généralement toutes celles qui tiennent au nantissement féodal ou censuel, seront et demeureront abolies; et jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné, la transcription des grosses des contrats d'a^ libation ou d'hypothèque en tiendra lieu, et
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ASSEMBLÉE I^ATfONALE CÔNSTIT
suffira en conséquence pour consommer les aliénations et les constitutions d'hypothèques, sans préjudice , quaut à la manière d'hypothéquer les hiens, de rexécution de l'aiiicle ;t5 de l'édit du mois de juin r77r, et de la déclaration du 0.3 juin 1772, dans ceux des
Eays de nanlisscipent où ces lois ont été puliées.
4. Le$diles transcriptions seront faites par les greffiers des tribunaux de district de la situation des biens , selon l'ordre dans lequel les grosses des contrats leur auront été présentées , et qui sera constaté par un registre particulier , dûment coté et paraphé par le président de chacun desdits tribunaux. Les registres destinés à ces transcriptions seront pareillement cotés et paraphés, et les greffiers seront tenus de les communiquer sans frais à tous requéi'ans.
5. Il sera provisoirement payé aux greffiers, pour lesditestranscriptiM|, cinq sous par rôle de grosses des contrats ,^K:ompris le papier , sur lesquelles ils certifieront , sous leur signature et le scel du tribunal^ les jours où elles auront été présentées au greffe et transcrites, avec indication du registre et du folio où s'en trouvera la transcription.
6. Les droits domaniaux ajmueis qpi se perçoivent sur les ppêles à sel, dans les ci-devant provinces belgiques , sont et demeureront supprimés , sans, préjudice des arrérages
\m pouvaient en être diis avant la publication :es lettres^pa tentes du 3 novembre 1789, et sans qu'il puisse être répété aucune des sommes fournies, soit en paiement d'échéances postérieures à ce^te époque, soit pour rachat de ces droits.
7. Sont pareiljlemént supprimés les droits éta]>lis sur les moulins à bras et à cheval , tant dans les provinces que partout ailleurs; et il est sursis à prononcer sur les droits dont les moulins à eau poiaraient être grevés, jusqu'au moment où il sera statué, par une loi générale, sur la propriété des rivières et cours d'eau.
8. n n'est nullement préjudicié , pai* l'abolition du triage, aux actions en cantonnement, de la part des propriétaires, contre les usagers de bois, prés , marais et terrains vains
«.igues, lesquelles continueront d'être exer-
(i) Les Iribanaux, en accordant le canlonnementCQnire une corhuiuoe usajière, sonl plcinem(;nl autorisés, d'après les lois nouvelles , à déterminer , selon leur conscience <l leurs himîères, quelle quotité de terrain soumis îi l'usage 'loit êlre accordé ^ la commune pour lui tenir lieu de son droit de lotalîté. A cet égaY-d, les tribniianx n'ont j)^s k suivre les règles élafclfe» par la i^gislàiion ou la jurîsprOdencf! ancienhe» et leur décision ne peut donner otivertnre ii cas** *4tion (aa mai 1817, €»h.\ S- *?< », 4»3î !>• A9, t, a49) .
UAWTE. — ao sél>TÈMBRE 1790.
cées comme ei-devant dans les ca^ de droit , •et sei-ont portées aux tribunaux de district , sauf à se conformer , pour les ci-devant provinces de Lorraine , des Trois-Bvéchés et dn Ciermontois , à l'article 3?. du titre II dn décret du i5 mars dernier (i).
y. PoniTont néanmoins être révisés et réformés , s'il y a lieu , par les tribunaux de district (et à la charge de l'appel ainsi que de droit ) , lescantonnemenspronoii£és<iepiiis moins de trente ans par arrêt du conseH , sans qu'au préalable le fonds des droits de propriété ou d'usagé çûl été convenu, 6uy en cas de contestation, jugé par les tiùl^intaux ordinaires; ensemble tous les arrêts du conseil qui, sans prononcer de cantonnem«[is, ont statué «n première instance, depoiâ la même époque i sur des questions de propriété ou de droits fonciers, entre des seigneurs et des communautés d'habitans, auqnel effet les parties intéressées se pourvoiront dans Tespace de temps et de la manière indiqués par l'article 3 ; du titre II du décret ci-dessus , sans pouvoir prétendre aucun compte des fruits perçus hors du cas déterminé par le même article.
10. Il n'est porté, par l'article précédent, aucune atteinte aux arrêts du conseil, qui n'ont fait qu'homologuer des cantonnemçns faits ou consentis dans les formes légales par les parties intéressées.
11. On ne pourra racheter lc6 droits casuels dus par un nériia^e , sans racheter en même temps les droits fixes auxquels il est sujet.
20 = 21 SEPTEMBRE 1790. — Décrcl irl.^îif aui actes d'JBsuhordînalion commis sur deux vaisseaux de lescadre de Bre<l. (L. :i, 88; B. 6, .116.)
L'Assemblée nationale ayant entendu le rapport de ses comités de la. marine, des colonies et des recherches, sur les actes d'insubordination commis à bord de deux vaisseaux de l'eScadre de Brest, depuis l'arrivée du Léopard;
Justement indignée des écarts auxquels se sont livrés quelques hommes de mer , avec lesquels elle n'entend point confondre les braves marins qui se sont toujours distingués
L aménagimenl, .que les pr'ipiietaires de bois soumis à des droits d'usage étaient imciennement autorisés i demander, est une me.Nure qhe ti nouvelle Icgisiation ne jttrmtt plus. Le C2î:to*înement est le seul moyen lépal offert nu propriétaire pour aCfranchîr une portion des boîs Ht l'exercice d» droit d'iisàee (3 juillet 1828, Bourges; S. 29, ,2, 2^5 ; D. 39, 2. 187).— */^oy. Code forestier de iS^, art 63 et 118.
KSstiàBiii i/tkr'toifktt fcôNSftiT.
aiiiaïft pàV leiir atiacïieiiient à ta discîpïïàe iriïfîtaîiT que pâi* letii' courage ,
Décrète: i» que lé Roi sera prié de donner des ordres pour faire poursuivre et juger, suiva^it les formes légales , les principaux auteurs de l'insurrection, et ceux dé l'insulte faite au sieur de IVlarigny , major-général de la mariné ;
2* Pour faire désarmer le vaisseau te fJo' pard, et en éougédier l'équipage, en renvoyant ceux qui le composent dans leurs Quartiers respectifs , et en enjoignant aux ofiiciers de rester daîis leurs departemens ;
3» Pour faire sortir de Brest, dans le plus couit délai , et transférer dans te lieu qui lui paraîtra convenable , les individus appartenant a\i régiment du ï>ort-àtï-Prince , arrivés à bord dcidit taisseau.
Décrète que les ci-devant membres de l'assemblée générale de la partie française dé Saint-Domingue, ceux du comité provincial de l'ouest de ladite colonie, et le sieur de Sântô-D'omittgo , ajrrivés à. Brest, cortitnandaut le vaisseau te Léopard, se rendront à la suite de l'Assemblée nationale , immédiatement après la nolifîcation du présent décret, laquelle leur sera faite en (quelques lieux qu'ils puissent se trouver, d'après les ordres que le Roi sera prié de donner à cet effet.
Décrète , en outre , que le Roi sera prié de' nômmef deux commissaires civils, lesquels seront autorisés à s^adjofndre deux raernlVres de la municipalité de Brest , tant pour l'exécution du présent décret , que pour aviser aux mesures ultérieures qui pourraient être nécessaires au, rétablissement de la discipline et de la subordination dans l'escadre , et de l'ordre dans la ville de Brest, à l'effet de quoi totis les a^ens de la force publique seront tenus d'agir à leur réquisition.
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30== i4 SBPTEMBHB iJQo. — DcVrct quî justifie Kinnntcipairté df B.>r-le-Duc de l'imputatîun \ elle fatle par Tes ferniiers géne'ra- x des )iies-agerte«. (R. 6 , 1 1 4 )
2*Sfc 87 sb^tbMere 1791». — ttécttH qijî aUlotlk'ehl les coinmmie* de Chsimy el de Contipièçne k faire nn eniprtitii« l'une potir \t paie- Trient des ouvriers les plus néressiieux , Tanfre pour ftaMir un alelicr àe charité. <B. 6; ti4 el M S.)
30 îEPTKMBRfc Tg'J- — Decr«.l qui ordiume i ixupi-e«sion d'un lapport et d'un projet de décret sur les dates de M. le comte d'Artois. (B. 6, 116.)
ïo sï*TEiiBliE l'yu- — Corj'Oralif n<. f^'o) . CIPTBVBâK 1790.
21 SÏPTKÎftB* ±^ S ÔCTOBBE I79O. — Wf^rîf
relira aux op^ritions prescfilês podk- M W^\dalion des detles coniractëes sous le r/giJfte précédent dans les provinces où il y avait une administration commune, ei qui sont divisées en plusieurs déparleraens. ( L. 3 , 1 43 ; B. 6 , ii8.)
L'Assemblée nationale, considérant <^de plusieurs des anciennes provinces se trouvent tellement divisées entre plusieurs départemens, que quelques-unes de ces libuvelles administrations ne reçoivent qu'un trèfr-pèiit nombre de communautés par l'effet de cette division, çt n'ont dès lors qu'un modique/ntérêt aux opérations prescrite* par l'article lo de la troisième seclioft du décret du 22 décembre 1789 , qtlll est cependant indispënnible d'accélérer, principalement pour a^ij^ër les dépenses qui peuvent être prlseà sur lès fonds libres, décrète ce qui &uit :
à^ !•'. Les opérations jirescrites par l'article 10 de la troisième section du décret du 22 décembre 1789, sanctionné en janvier, pouiTont être faites, potir les anciennes administrations qui ont été partagées en plus de trois départertiens , pal* les comnvisiairtes qriî agiront été nomthés pour trois déj^ârlfemerts au moins , lorsque lesdits commissâiiHes se trouveront réunis au nombre de six.
2. Le jour où ces opérations devi-ont commencer sera indiqué par les deux commissaires choisis parle déparicrtientcjtiî coihprefldra le chef-lieu de l'ancienne administraticyh , et pav eux annoncé aux directoires des autres départemens qui ont intérêt à la liquidation.
3. Les directoires de département qui auront reçu cet avis, le comWièm^aèrÂit sans délai aux deux commissaires ^^i anroàl été notannés par le département pour concourir à cette opération.
4. Ces deux commissaires , après éa. a^roif conféré avec le directoire, feront connaître aux deux commissaires du dniartetfnent end comprend le chéf-lieu de l'aticienne admins* tration , s'ils entendent ou non se rendre am lieu et jour indiqués.
5. Ledit jour arrivé , l'opérartioii connneè» ccra lorsque les commissaires seront réunie an moins an nombre de six pour trois départemens.
6. Les commissaires d'un département qm aura reçu plus de la dixième partie du nombre des communautés qui dépendaient de la précédente administration , ne pourront au snirplus se dispenser , si ce n'est pcrar c&iise de maladie , d'assister à l'opération.
7. Lorsque l'opération de la Hâuidàtion sera consommée , lé coujpte qui doit en éfi^ fendu à une assen>bléé formée de quatre autres commissaires nommés par chaque adroiuistration de dép^ement , pourra de &éme être clos et arnlté défmitivemcnt, lorsque
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lesdits commissaires se trouveront au moins réunis au nombre de douze pour trois départemens.
ai SBPTBMBKK 1790. — Décret qui autorise le paiement «i'unc somme de deux mille livrer aa sieur Simon , premier commis du rapporteur da tribunal des marécbanx de France. (B. 6. 118.)
31 SBPTKMBRE 1790.^ Ardèche. yoy. i8 septembre 1790. — Armement Voy. i4 sep»
TBUBRE 1790. — Cantal. Voy. 18 septembre 1 790.'- Comédiens. Voy. 11 septembre 1790 •— Conseil dn département. Voy. 1 4 septembrs 1 790. — Curés d'Alsace. Voy. 1 7 septembre 1790. — Décimes. Voy. 4 septembre 1790.
— Denc-Sèvres. Voy 16 septembre 1790. — Domaines de la couronne. Voy. 9 m Ai 1 790. — Fermier». Voy. 18 sbptbmbre 1790. — Gardes nationales. f^oy.S septembre 1790 — Haute- Vienne. Voy. 17 septembre 1790. — Insubordination. Voy. 20 septembre 1790. — Marine. Voy. |5 septembre 1790. — Montauban ; Nantes; Nanlukois; Oblals. Voy. 16 septembre 1790. — Régiment de Soissonnais.
Voy. 19 SEPTEMBRE 1790. — Reuies, etc. Voy.
10 septembre 1790. — Schélestat. Voy. i5 SEPTEMBRE 1790. — ïrésor. Voy. Il septembre 1790. — Tribunaux- ^«y. i4 septembre 1790. — Vanoie. Voy. iS septembre 1790. — Versailles. Voy. 18 septembre 1790.
aa = 27 septembre 1790. (Procl.) — Décret concernant les déclarations et [t& inventaires -qui doivent être faits à l'époque des vendantes, el le paiement des droits d*aides , dr.>its réservés el tous autres imposés sur les !'0 ssons et vendanges. (L. 3 , 129:6.6, 1 20.-)
ti*Assemblée nationale , considérant' que Fépoque des vendanges donne lieu à des déclarations et à des inventaires qui sont la base d*une portion importante des droits d'aides , droits réservés et autres droits perçus siu- les boissons et vendanges; et voulant prévenir Terreur dans laquelle pourraient être entraînés ceux qui refuseraient de se soumettre anxdites déclarations ,. inventaires et paiement de droits ; en confirmant ses précâleos décrets y et notamment ceux des 1 7 juin 1 789 et a8 janvier 1 790 , par lesquels elle a ordonné que tous les droits continueraient d^ètre perçus dans la même forme et sous le même régime précédemment établis (jusqu'à ce qu'il ait été atitrcment statué) , déclare que cette
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disposition est surtout applicable aux déda* rations et inventaires à repoqne des vendai»* ges et au paiement des droits d*aides , droits réservés et tous autres droit» imposés sur les boissons et vendanges , qui continueront provisoirement d'être levés dans la même forme et de la même manière qu'ils Tont été précédemment , iusqu^à ce qu'il ait été définitivement statue sur- le mode des contributions publiques , ainsi que sur celle des villes , ce dont l'Assemblée va s'occuper très-incessamment. •
2 3 septembre = 5 OCTOBRE 1790. (ProcU) ^ Décret conrernanl les appointemens et solde de la maréchaussée. (L. 3, ii3.)
L'Assemblée nationale décrète que provisoirement , et pour Tannée 1790 seulement, le^ appointemens et solde des officiers et cavaliers de maréchaussée ne seront assujétis à aucune imposition.
23 SEPTEMBRE = 39 OCTOBRE 1 790. — Dérret qui fixe la compétence des tribunaux militaires, leur organisation et la manière de pco*réder devant eux. (L a, 296; B. 6, 122; Mon. des 23 el 24 teptembre 1790.)
Voy. Icis du 3o septbmbrb = 19 octobre 1 791 ; du 12 = 16 MAI 1792 , et.spérialemrmt les lois du 12 MAI et du 16 AQtrr 1 793 ; loia do 3 PLUVIOSE an 3; do 2^ complémbutairb an 3 ;
des I*^*^ VENDEMIAIRE , I7 CERMINAK., 33 MES- SIDOR et 18 FRUCTIDOR an 4 (l).
' L'Assemblée nationale , empressée de fûtt jouir Tannée des lois qui vont établir dans tout le royaume la procédure criminelle par jurés, et voulant assurer de plus en plus , par ce moyen , Texacte etscnipnieuse observation des règles protectrices de la subordination et de la discipline, après avoir entendu le rapport dé sou comité militaire , décrète ce qui suit :
Art. I*'. Aucun homme de guerre ne pourra être condamné à une peine fictive on infamante que par un jugement d^un tribunal civil ou militaire , suivant la nature du délit dont il se sera rendu coupable.
a. Les délits civils sont ceux commis en contravention aux lois générales du royaome,
2ui obligent indistinctement tous les faabitans e Tempire. Ces délits sont du ressort de la justice ordinaire, qu^nd it.ème ib auraient été commis par un officier ou par un soldat.
(1) L'organisation des tribunaux miinaires a été successivement modifiée. £d i8i4 et avant la publication de la Charte, on distinguait: i® /es conseiU «U guerre pertiianens et les conseils de i^iyion (lois des i3 brumaire an 5 el i& vendémiaire an 6); 2'' /a con:ei's deguerr*^ spéciaujc {\o\ du 19 vendémiaire an 13); 3*^ les commissions Mulitairrs { décret du 1 7 messidor an i a>. — De-
pois la Charte, 1rs conseils .-te jîuerre permanens •"i les con&<?iU de révision sont les seuls tribunaux militaires. (Voy. le Traité de la procédure criminelle dex'anl les tribunaux miliiairci , par M Lrjjravcre'nd ( Introduction ). Voy. aussi ià Frailr df UgislaU'on criminelU^ du mêm* a«ieur<t 3, j' 6îfi et juiv
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3. Cependant , en temps de^guerre , Tannée étant hors du royaume, les personnes qui la composent, celles c|ui sont attachées à son service ou qui la suivent , et qui seront prévenues de semblables délits , pourront être jugées par la justice militaire , et condamnées par elle aux peines prononcées par les lois civiles.
4. Les délits militaires sont ceux comçiis en contravention àla loi militaire, par laquelle ib sont définis; ceux-ci sont du ressort de la justice militaire.
5. Toute contravention à la loi militaire est une faute punissable; mais toute faute de ce genre n'est pas un délit ; elle ne le devient que lorsqu'elle est accompagnée des eirconstances graves énoncées dans la loi. Les faufes sont punies par des peines de discipline; les délits seuls peuvent l'être par des peines afflictives ou infamantes.
6. Il sera ^abli des cours martiales cbargées de prononcer sur les crimes et délits militaires , en appliquant la loi pénale après qu'un jury militaire aura prononcé sur le fait.
7. Il y aura dans le royaume et à l'armée antant de cours martiales que de grands 'arrondissemens militaires confiés à la surveillance d'un commissaire-ordonnateur. Chacun d'eux prendra désormais le titre de grandjuge militaire, commissaire-ordonnateur des guerres.
Les commissaires ordinaires des guerres
S rendront le titre de commissaires-auditeurv es guerres. Chacun d'eux sera chargé spécialement de la poursuite des délits militaires commis dans Tetendue de son arrondissement particulier. Indépendamment de cette fonction locale, tous seront les assesseui-s du grandjuge dan« l'arrondissement duquel ils seront employés* Deux d'entre eux l'assisteront lors-
au'il tiendra la cour martiale; ce seront ceux ont la l'ésideiice sera la plus voisine du lieu où elle siégera*
9. Dans le cas où le grand-juge militaire serait empêché de remplir S65 fonctions, il sera remplacé par le plus ancien commissaireauditeur de son arrondissement , autre que celui chargé par l'article précédent delà poursuite du délit.
10. Afin de rendre te service plus prompt et plus sûr , notamment dans rinléneur du royaume , où les troupes sont à de grandes distances les unes des autres , il sera nommé par le Roi un nombre suffisant et déterminé de juges militaires suppléaus, parmi les officiers retirés du service, ayamt au moins dix ans de commission de capitaine, et domiciliés dans l'étendue' du département ou du district pour lequel ils seront établis.
Ces suppléans seront inamovibles, et rempliront les fonctions d'assesseurs à la cour martiale , lorsqu'ils seront plus près que les commissaires^auditeurs du neu où elle devra
siéger : ils n'auront point de traitemens,mûs leurs frais de voyage et de séjour leur seront remboursés.
11. L'écrivain de la place , dans les villes où il y en a d'établis , fera les fonctions de greffier de la cour martiale ; dans les autres villes et lieux , ce sera le greffier de la commune : ni les un^ ni les autres n'auront ponr cet objet de traitement fixe , mais ils seront payés de leurs vacations à proportion des affaires et du travail. Lorsque l'armé^ sortira du royaume , le Roi nommera le nombre d'écrivains nécessaire pour y remplir les fonctions de greffiers des cours martiales.
12. Tout commandant en chef, dans une garnison ou dans un cjuartier, sera tenu de former un ta1)leau des jurés pour sa garnison ou son quartier.
i3. Ce tableau sera divisé en sept colonnes , savoir : i « celle des officiers généraux et des officiers supérieurs; a*» celle des capitaines; > celle des lieutenans; 4» celle des sous-liei«| tenans et des adjudans ; 5° celle des sergens ou marécbaux-des-logis; 6* celle des caporaux oit brigadiers ; 7» enfin celle des simples soldats , de quelque arme qu'ils soient. lies officiers et sous-officiers employés sans troupe , tels que ceux du génie et cte l'artillerie, seront placés à leur rang dans la colonne de leur grade.
14. Les officiers généraux et supérieurs en activité , ayant autorité et commandement sur plusieurs garnisons ou quartiers, seront compris dans la première colonne du tableau de ^toutes ces carnisons ou quartiers , avec les officiers supérieurs employés dans chacune d'elles.
i5. Dans la seconde colonne seront compris tous les capitaines de la garnison ou du quartier , quel que soit leur nombre ; il en sera de même dans la troisième colonne , par rapport aux lieutenans , et dans la quatrième par rapport aux sous-lieutenans et adjudans.
i6. Il ne sera pas nécessaire de comprendre dans la cinquième colonne tous les sergens ou marécbaux-des-logis ; il suffira d'en prendre jusqu'à concurrence du, nombre le |)lus approchant de cent, soit en plus, soit en moins , en observant de les tirer également de toutes les compagnies.
17. On observera la même règle à l'égard des caporaux ou brigadiers, et encore par rapport aux simples soldats de toute arme, à ce!a.près qu'autant qu'il sera possible, le nombre de ces derniers devra être porté au moins jusqu'à deux cents.
18. Ce sera le commandant de chaque com« pagnie qui remettra au commandant en chef la liste des sous-officiers et soldats de chaque compagnie qu'il jugera les plus dignes d'être places sur le tableau des jurés.
19. Néanmoins, aucun militaire, de quelque grade ou état qu'il soit, ne pourra être
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porté SUT le tableilu des jwré» , «'H n'est âgé de viAgt-cmq ans accomplis , s'il ne ^it lire et écrire , et s'il n'a pas plus de deux ans de service,
1È0. Tous lés ans au mois de novembre , et dans le cours de Tannée , toutes lés fois qu'il
aura lien de changer la jnoitié du tableau tajufés, ii sera renouvelé erf entier par les s(Am du commandant en chef , qui en remettra une copie certritée et signée de lui au greffier dé Ib cour martiale, jiour être conservée dans son dépôt.
ai. On prendra sur le tableau dés jurés les personnes nécessaires pour former le jury de accnsatidn et le jury du jugement y suivant les règles (pi vont être prescrites.
aa. Ije jmry de l^adcusàtion &t celui qui doit déterminer s'il y a lieu à accusation :
il sera (Composé d'mie personne prise sur cfaacunfe des colonnes du tabfeau/ et de deux pérsontKés de plus prises sur la 'colonne du glwlé ott de l'état de l'accusé, ce qui fera en tdut netif personnes. »
â3. Le jury du jfigement est celui oui doit d^érn^ker la con<!ramnation ou la décharge dé Faecnté. H sera formé de quatre personnes pHws stir chacune des sept colonnes , et de nùlt de irfus prises sur la colonne du grade ou dé l'état de 1 accusé, ce qui fera ea tout trente-six jaersonnes , qui seront ensuite réduites à ncm , {lu moyen des récusations que l'accusé sera tenu de faire sans pouvoir alléguer aucun motif, et qui s'opéreront par la voie du sort , si raceu.ié refuse de les presser.
24. dbaqne . colonne doit être réduite ati quatt; les récusations s'opéreront successivement sur chacune d'elles, eu côhlmençant par la preahfrëre.
a5. Lor^'il y aura plu^emts accusés , il séta kjottté, au premier nombre de trente-six jurés, autant dé huit personnes qu'il y aura dt eofifectiséB, et ces nuit pei'sonnes serofit totojotrrs pi^ies sur la colonne du grade ou de l'étit du coaccusé.
a6. En pareil cas , chauue accusé , à conjmCHCér p&r le plus jeune , récusera d'abord Mt pérsortaes sur toute la colonne de son gradé ou de àon élslt ; ce qui réduira le nom^ ntt deô jurés à trentfe-s(ix : alors les récusations se pro))oseront sur chaque colonne et d*uné (Colonne à l'autre, par chacun des coaccîttsés alternsttivement , a commencer par le pi» jéuife, et ainsi de suite jusqu'à cp que chfaqu'e colonne soit réduite au quart.
57. Lorsqu'il s'agira déformer, soit le jury de l'accusation, soit lé jury dà iug^ent, te commandant militHii'e en chef an lieu dh se fèrd l'instruction du procès et où ae tiendra la ccmr Tàarâalé , désignera le nombre des jui«s nécessaires dans clrac}ue colonne, en suivant Tordre de Tinscriptioin sur chacnùe, et sîfAà pouvoir TiHter>értir. En cas d'abseàbe , de nnlftidîe on d^tfufré légitime empéchehiént de
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qnékm'uhe des p^sonnes déagaéeé pour f(tfmét le jury , s(m tour sera passé, tasàs dense rempli.
a 8 . Il sera suppléé au défaut d'une colonne , d'abord par la coloiihé imtaiédialement inférieure , et easuite par la colonne immédiatement supérieure, sans qu'on puisse descendre plus bas ni monter plus haut. Si Ce moyen est insuffisant, on aura recours à la garniscA du au ouaiiier voisin pour avoiir un suppléant da grade ou de Télal de ceux qu'ils seront appelés à rejnplacep.
7.9. Chaque commissaire-auditeur des guerres réceVra les dénonciations qtii lui seroitt faites par les chefs où par tontes autres personnes, dé tout délit prétendu commis par de^militai^'es en activité. Il aura soin d'exiaer du déttoiiciateur la déclaration circoiistan<aiéé des faits, la remise des pièces servant à cfiàviction , et Tiudication des témoins qui peuvent servir à la preuve. La dénonciation sm signée par le dénonciaténr , s'il sait signer, et s'il ne sait pas signer, par deux témoins, en pi*ésènce desquels ell,e de^ra être faite en pareil cas. \
3o. liC eommissairé-auditeur des gufçncs sera tenu de rendre plainte, dans les viàgtqqatre hem*es , de tous délits militaires jnétendus commis daus,l'étendne dé son arnmdissemeUt , et qui seront parvenus à sa connaissance par voie de dénonciation , par II clamem* publique ou autrement, cotmtie aussi de constater immédiatement, par procèsverbal, lé corps et les ciixîonstahces dn déKl., s'il a laissé des traces jpiérmanentes.
3r. Le commissaire - auditeur qui aura connaissance d'un délit n^ititaîre éoimuis hors de son arrondissement , sera tenu d'avertir sans aucun délai celui de ses confrères dans TaiTondissement dtrqiiel ce délit passera poor avoir été commis , et de lui envoyer tous les renseignemens qu'il aura pu se procurer, notamment copie de la dénonciation , s'il en a reçu une,
3a. Sera tenu pareillement le coramissaiiv auditeur qui aura connai^ance d'un délit civil commis par des mihtaires dans son arrondissement , d'en avertir immédiatemdrt tel magistrat civil qu'il appartiendra , dn liet dans lequel ce délit passera pour avoir été commis , et de lui envoyer tous les renseignemens mi'il aurapu se prtKurer, notamment ropie ae lai dénonciation , s'il eb a reçu une.
33. Le comrtiissaire- auditeur qui séhi dam le cas cTe porter une plainte, la rédigera pw écrit , iaisant mention du déncoiciatenr , s'il y en a un; il la présentera au coimnandant militaire en chef de la gatmison eu du quartier dans lequel le délit aura été commis , «* reqiiéifra de lui h convocation" du jury de TaccudSttjôn , qtie le.^îommandaiu sera teafti dé convoqtter sans délai
i» jurv dé TaccwMtfaw f'àaiemblért
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àf^ U maistO^ du cQipougitdajgit , mifi hor^ # Sj^ pré^epcç ; il sç rangera a\itQMraiine tajjJp disposée à cet effet , à l'une des extrémités die .l^que^le se placer^ le comfnis^ire auditeur , avant en fece le g^ç0ier.
35. Le comp[)iss9i)e - au4iteiu' aM^oncera que l'objet de cette assemblée est de détermippr SI, ou non» il y a lieu à accusation coAtre un tel , à qm ou impiU^ra tel crime ou ^Ut militaire , qu'il énoncera dans les termes ^ pljLis précis et \es plus clairs; ensuite il ri^uepra des jurés le serment de donner leur avis eu hoimeur et conscience ; ce que tous JSésprés sjËront tenus de faire à Tinstant, en ll^yai\t la main et prouQuçai^t : /e te Jure.
36. Cela, fait, le commissaire-auditeur fera çi^er le$ témoins qu'il voqdra produii-e, à l'appui de iia plainte. Il fera connaître leiu-s njpps, leur âge , leur étal et qualité, ainsi que l&i^ domicile , irequerra d'eux le senpent de dire la vérité , tonte la vérité , rien que la vérité ; ce qu'ils staoul le^ius de faire à l'instant PO levant 1.1 main, et prononçant : Je le Jure.
37. La plainte sera lue par le commissaireauditems ainsi que les écrits à Tappui, s'il y tu[i a ; «'ij existe des pièces prétendues tjt» conviction, elles seront piises en cvidjuice. Lçs témoins seront ensuite entendus sans que persomie puisse les interrompre tant qu'ils pfKrleroul; mais après qu'ils auront tous parlé, V^iditéur et chacun des jurés pourront leur faire des questions qu'ils croiront propres à r^laircissement des faits , et auxquelles les témoins seront obligés de répoudre.
S9. Ils se retireront ensuite ; et lorsqu'ils s^'OQt sortis , le eomniissaire-auditcur fera le résumé des dépositions , présentera ses observations sur le tout , et sortira Uii-mcnic avec le greffier , pour laisser les jurés former enti-e ^ix leur détërmipation.
39! Le jury de l'accusatipu sera averti pj»r Iç commissaire-auditeur qui , à cet effet, lui donnera lecture du présent article , qu'il a trois (i) questions dislÛDictes à résoudre :
La première , si le fait dont est plaiute , en le supposant prçuyé , constitua réellement un crime ou délit (2) ;
La seconde, si ce crime ou délit est un crime ou délit militaire (3) ;
Jba troisième (4) , si les indices sont assez considérables pour faire soupçonner que le prévenu soit coupable^ et qu'il y ait lieu à siiivre la» plainte.
^ 40. Supposé que la première de ces questions spit d^idée négativement , on ne passera pas aux deux autres (5) ; supposé que la
secpnde de cç^ que^^oj^s spit 4écidé^ ^^.tivement, on ne p^era pas ^ 1^ troisi^nie :
dans l'un et l'autre cas, les jurés rapport^pi^t {Ç) , ou que le f?iit dont est plainte u'^Jt pas uu délit, ou que 1^ plaii^te ne porte pas sîir» un délit militaire, et le commissaire-auditç^i* ne pourra p^s lui donner de suites ; seulement, dans le dernier cas, il sera obligé de l'envoyer à tel magistrat civil qu'il appartiei^dra , ay^c tous les renseign^emens qu il aura pu se [procurer.
41. Ll;. juié.^ (*utre etii siiroulsims la présidence *Ui prciuler de la prtMUJt'i^ rolofi^ju; ils opin^. inul r voLv haute i-n i-ominençanL Pîirle dci jiier du îadMiuièie colonfie, e| ^uisj de suite <:m i enionmiL Ih î^etoni l<?s ni^tr^-s de moti^ tv leiu-s avis dnm k- premier toifr d'opiuioità qui auia iitiu sur i^buque q Motion . ensuite il ^eru fiul un recoud toui d'opiijjbiiji, lors duqtH^l k'5 vi)i\ diront éuoïirrri f^impl^mentpâr cmi mi pnr ufiji ; U nrajoiité al>sûlue entre le^ ru nljur* > fivera Ifur dét^ruiiijatiûiK
4a. AMr,iiJh>t ipi'i Sli! Bura été^îse/ka jj^fïs invileroiji In timiftii^^^ure-aildiieur à renU^fji^vec le j;relfîtT , et leur feront paît du résultat. Le giLilGet' en L'ei'a uieuliuii ^ur le pj^ocî^verbal qu'il aurii tf'uu de tDuti:^ lo op^ralJQP^ ni'érédeiites. Lr^ pr(n.'R.s-\iybal sera éi'ril au bas.de II phiiutu . H fi>|;iié laijt p^H' îei jurés aue par l auditeur et le gittlivr ^ qui rcï^tem dépositaire 4e toutes Les, pièces.
\ ir Dé? finty la HéïibémtLcm deâ ]Uîi.s aufa vU' oii^eilv, il;!i ne p^urrunt SP stepaier »au?i ravgirarii't^e el rapportée; nmis^fiilejitnceps^ sa ire de teuir plusieurs iséaiiei^ pour la lecLufe de^ pîéeeâ^ TauditLonk^t rexametidi^^ téJAoim, rassfîuiblèe pyurnirip ré.'younnîr à kplu» pirorbtiiue niatiiic^. Le procès- verlîal des nperalitutsde ^ liaqueÂéuuee sers élu* et Si^iié k etjfîque séance.
/i 1, .S'il y a lîeii tW {lûuuer siûteà la plainte, le i'OEuiui$sAire'auditeur fera artettu' el c*>imliliier prîïinunrer l'aceim^, i'il ne Vv^l pM déjà eu V ciïu des ordi'cs d*' »b^ clieFsi j H des rèajci dt* la qisrîpline niiîilairi^ ; s*il IVj^t , ilï^î fera èeriHiersur le iPi;i!3Ue d*^ la priiioii ; en m^ciie lniT)p.s, il lui ff la dmiURr <!Opie ceililic*; par le ^r^fiier, delà ptaitiie et tin piot^ès- verbal ou des priU'éâ'verbàux qui auront été dreji^^és en exéeutiuu de* îïrti.eïe!f 4'^ ^^ 4'^- l^'acciisé sera pareiHt'iiieiit averti qu^il e!ïl libre d^ prendre ou de d<?niaudtir un ean^eiL
45.1^ priion est une puiùiion ïmlilaiie puurle.^ l'aule^ de discipline; maî^ p&r rapport ^ 11 tu mu te prévMiu o\\ aecuj^ d'un délit , elle ïi'i-sl |]ltiâ qiE^un lif'U de s,ilrelé ^ atn^i les chef&
(î) Deux CCollTlion du Louvre).
i2) Militaire (Co lection du Lotivrr )- (i) Cet aliijés n>s' pas dans 1« Collection du Louvre.
(4) io deuxiène (Colhçiioii du Louvre ).
(5) A l'i sf.mnde (foUerlion du Louvre). Tout ce qui suit jiisf|U à ccb mois : fes fu/és , etc., n*es pa.«; dans 1« CoHectiun du Louvre.
(6) Tout ce qui suit jusqu'îk cet mais: tfue ta p!ainie, nVst pas dans U Collection du Louvre.
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qui feront emprisonner quelquHm comme pré' venu d'un délit ne pourront, sous aucun prétexte, aggraver sa détention, en v ajoutant
^ aucune espèce de peine ou de pnvation qui ne serait pas indispensable pour la conserva» tion de sa personne.
En envoyant au grand -juge militaire
. copie de la plainte avec ^extrait du j)rocèsverbal qui constate qu'elle doit être suivie en vertu de la détermination du jmy , le commissaire-auditeur requerra du grand-juge l'ordoniiauce nécessaire pour achever et compléter l'instruction.
4^. Le jour , le lieu et l'heure auxquels le grand-juge et ses assesseurs ou leurs suppléans devront tenir la cour martiale seront fixés jMir cette ordonnance : elle portera réquisition au commandant militaire d'y taire trouver les jurés du jugement , et à Tauditeur d'y produire ses témoius et d'y faire amener l'accusé ou les accusés. La cour martiale se tiendra toujours le matin , et dans le lieu où la première instruction aura été faite, s'il n'y a pas d'empêchement.
48. L'ordonnance du grand-juge sera communiquée au commandant militaire par le commissaire-auditeur , et notifiée à sa diligence tant à l'accusé qu'aux témoins.
49. Les témoins qui ne comparaîtront pas au jour indi(iué , et qui ne feront pas proposer d'excuse légitime, seront cités une seconde fois à leurs frais, et s'ils ne comparaissent pas cett^ seconde fois, ils seront, en vertu de rordonnance du grand-juge militaire , appréhendés au corps , amenés et condamnés auxjrais de leur arrestation et conduite , ainsi qu'a une amende qui ne pourra pas être moindre de la valeur d'une demi-once ni plus forte que la valeur d'un marc d'argent.
50. Au jour et à l'heure indiqués par l'ordonnanœ du grand-juge militaire, lui et ses deux assesseurs , le commissaire-auditeur , le greffier et toutes les personnes dé.signées pour le jury du jugement , se rendront dans une des salles de la maison commune du lieu où se tiendra la cour martiale , les portes ouvertes , en présence de tous ceux qui voudront y assister.
1" 5 1. Le grand-ju|;e prendra sa place à l'extrémité de la table disposée à cet effet; ses assesseurs seront à ses cotés; près d'eux, sm'la gauche, le commissaire-auditeur, ayant à côté de lui le greffier : les personnes désignées pour le jury se rangeront à droite.
52. Le grand-juge annoncera l'objet de la tenue de cette cour martiale , pour juger l'accusation portée contre tel ou tel , à qui on impute lel délit. Il ordonnera de suite que l'aiid.leur produise ses témoins : ils seront appelés, et ili se rangeront sur la gauche à la suite du greffier; après quoi le juge ordonnera d'amener l'accusé ou les accusés , qui se pb^ceroQt avec leur «gmeil à V«Ktrén;âté de k
table, feisant face au graud-jui;e et à ses i seurs. Tons pourront s'asseoir lorsqu'ils ne parleront pas.
53. Le grand-jugé nommera les personnes désignées pour le jury du jugement , et avertira les accusés du droit qu'ils ont d'en récuser un certain nombre, sans être obligés , sans
Pouvoir même motiver leurs réaisations , de ordre à tenir en les proposant, et qu'.il y sera suppléé par la voie au sort, dans le cas où les accusés refuseraient de le faire eux-mêmes.
Les accusés pourront s'expliquer à cet égard
tiar leur propre bouche ou par l'organe de eurs conseils , mais ils devront du moins exprimer qu'ils adoptent ce qui sera proposé en leur nom par leurs conseils.
54. Le greffier fera mention sur son procès-verbal des récusations. Le jury étant réduit au nombre compétent, le grand-jage requerra de ceux qui le composent , de piSter serment , de donner leur avis ea leur ame et conscience ; ce qu'ils seront tenus de faire en levant la main et en prononçant : Je U
jure.
55. Le commissaire-auditeur donnera lecture de la plainte et de toute la procédvre antérieui*e , ainsi que des écrits venant à l'ap pui de la plainte , s'il en existe. Les pièces prétendues de conviction seront mises en évidence , enfiu les témoins seront nommés et désignés l'un après l'autre par leur nom , Âge, état , qualité et domicile.
56. Le grand-juge ordonnera aux témoins de prêter serment de dire la véiité , toute la vérité, rien que la vérité ; ce qu'ils seront tenus de faire en levant la main , et prononçant: Je le jure.
57. Il sera libre aux accusés ou à leur conseil, non-seulement de proposer les motifs de suspicion qu'ils peuvent avoir contre le témoin, mais encore de faire telles observations qu'ils jugeront à propos sur son témoignage, même de lui proposer, pour l'éclaiitissemeot des faits , telles questions qu'ils voudront et auxquelles le témoin sera tenu de répondre.
L'auditeur , les jurés et les juges pourront easuite successivement demander au témoio les explications dont ils croiront la déposition susceptible. '
58. Les témoins ayant tous été entendes et ^examinés l'un après l'autre , dans une ou phisieurs séances , - suivant l'exigence des cas , l'auditeur établira le mérite de sa plainte par les divers témoignages qu'il recensera; il conclura à ce que l'accusé soit déclaré coupable, el condamné «^ la peine que la loi prononce pour son délit.
5o. L'accusé ou les accusés pourront , soit par oux-mêroos, soit prfr l'organe de leurs conseils , proposer leurs moyens de justification, de défense ou d'atténuation. 11 sera libre au commissaire-auditeur de reprendre la parok après \^ accusés, et çeuxrci scronl les
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hors , jusqu'à ce qu'ils aient formé leur résul-
maîtres de lui répondre à leur tour ; mus les plaidoiries ne s'étendront pas plus loin , et il ne sera, jamais accordé de dupliqué.
60. Lorsque l'accusé ou les accusés [Produiront des témoins , soit à l'appui des moyens de suspicion qu'ils auront proposés contre les témoins du plaignant , sou pour établir des fMts tendant à leur justification ou à leur décharge, on ne pourra pas leur refuser d'entendre à l'instant ces témoins, et quand même l'accusé ou les accusés ne produiraient aucun témoin pour établir des faits justificatifs qui
i paraîtraient concluans et dont ils offriraient a preuve , celle preuve sera toujours admissible à la pluralité, des voix du grand-juge et de ses deux^ assesseurs , qui fixeront le délai dans lequet elle devra être faite.
6t, Les m^mes formalités seront observées, tant pour l'audition et l'examen des témoins produits par les accusés , que pour l'audition et l'examen des témoins produits par le plaignant.
6a. Le greffier de la cour mai-tiale rédigera le procès-verbal de chaque séance , de manière qu'il puisse servir à constater l'accomplissement ou l'inobservation de chacune des formalités' qui doivent avoir lieu dans le cours de l'instruction pour assurer la régularité du jugement.
63. Toutes les formalités ci-dessus prescrites étant remplies, toutes les questions incidentes à l'instruction du procès étant décidées , le g|rand-iuge prendra la paix>le , et avertira les juf^s qu'As ont à prononcer sur deux questions quils doivent traiter séparément : la première , de savoir s'ils sont convaincus que le délit militaire énoncé dans la plainte a été commis , la seconde , s'ils sont eonvaincus que ce soit par l'accusé que ce même délit ait été commis. En cénséquence y le grand-juge sera tenu ile donner lecture du présent article aux jurés.
64. Il présentera , sur l'une et sur Tautre de ces deux questions , les témoignages à charge <pt à décharge, et le degré de croyance plus oit moins grand dont ils lui pai'aitront susceptibles. Il résumera les meyens pour et contre, faisant va'nir ceux en faveur de l'accusé, quand même ils n'auraient été employés ni par lui ni par son conseil ; il s'attachera , surtout dans les cas où le délit paraîtrait constant, aux ternies de la loi, mais où les circonstances dont il serait environné pourraienl faire penser que l'E^ccusé est excusable ou non criminel , a fixer sur ce^ circonstances toute l'allention des jurés; il les exhortera à donner leur avis dans leur ame et conscience ; enfin , il les invitera à passer dans une pièce voisine , où ils seront tenus de se^ retirer et de re>t43r , srms aucune communication au de-
tat. En même temps , le commissaire-auditeur se retirera de son côté , et le grand -juge ordonnera que raccusé ou les accusés soient reconduits en prison.
65. Les jurés , sous la présidence du premier de la première colonne , opineront à haute voix et séparément sur chacune des deux questions soumises à leur détermination, le dernier de la dernière colonne parlant le premier, et ainsi de suite en remontant. Ils seront les maîtres de motiver leur avis dans le premier tour d'opinions qtii se fera sur chaque question ; il sera fait ensuite un second tour, lors duquel les avis seront énoncés simplement par oui ou par non.
66. L'avis contraire à l'accusé ne peut être formé dans le jpry du jugement que par la réunion des sept neuvièmes des voix des jurés.
67. S'il passe à la négative sur la première question qu'ils ont à décider, la seconde sera résolue , et les jurés rapporteront que l'accusé n'est pas coupable (i). S'il passe à l'affirmative sur celte première question , mais à la négative sur la seconde , les jurés rapporteront (gaiement que l'accusé n'est pas coupable , iriais s'il passe à l'affirmative sur chacune des deux questions, les jurés rapporteront que l'accuse est coupable,
68. Il est possible que l'accusé soit convaincu d'un fait que la lettre de la loi place au rang des délits militaires, mais que les circonstances environnantes servent d'excuse au coupable , et prouvent même que soii intention n'a pas été criminelle; il sera donc
Sermis aux juges , qui sont les jugés du fait\ e modifier leur rapport , suivant les circonstances, en prononçant ainsi : Coupable, mais excusable ; ou bien ainsi : Convaincu dû fait, mais non criminel. Ces modifications pourront être ajoutées au rapport , à la pluralité des deux tiers des voix des jurés.
61J. Li's jurés du jugement ayant formé leur résultat, en préviendront le grand-juge , et rentrei'oui immédiatement après dans la salle d'ai;dience, où étanl à leurs premières places, debout et découverts , tous le^ jurés lèveront la tnaiu, et le premier de la première coloune dira; Nous jurons sur nptr^ CCHicience et noire honneur, qu*après avoir ob* serve scrupuieuiement dans notre délibération ieq règles qui nous étaient prescrites par ta toi , nous avons trouvé qu'un tel, accusé eU tel fait , n'en était pas coupabtc ; ou l^en , quhtn tel , accusé de tel fait y en était coupable, ou bien j qu'un tel, açpusé de tel fait ^ en était coupable^ mais excusable ; ou bien euWa^ qu'un tel , accusé de tel fait, en était convaincu , mais non criminel.
(i) O (^ul «'JÎ! n*es( u«f d»ii« b» ÇuUocti^p 4m ]i<o«vrf.
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70. Le ei-effier dressera sur-lç-pj^amp procès- verbaldu rapporl^es jurés , qu'ils seroul içiius de sigoer , après cj^uoi ils se retireront
71, La délibération entre le grand-juge et SCS assesseurs commencera immédiatement aprèï h n^tv^iiii fltti mtvri. Si ceux-ci ont rappc^rtt^ nue ^l^oc^!^ n ctaii ^i^s coupable, le ]u-
Sl^çut pûrieia que rafjr»i>é est déchargé de pciu^tiou, >vuni! ajmiler nm de plus. Ci les 1 lires on» rapports: CA>uj,*abtt» , il sera dit qiie il lui contlauint* l'ace u^i- a lelle wine ,et l'artidt; df lu loi ^çva cîtét ^*vec l^îs motifs de &pa ai>pli<^«ittoii- Il t^ij Mré toujours de méuie fçtiMJUf^ les juréï» uuruul rtipportc coupable, ujai^ i^\c*tïsable « il il sr-m déterminé dans la imlc ce que Xx'^ JM^^ aui oiit è^ faire en pareil t^. j^utiiih si les jiu'êÀ (j^uL l'apporté convaincu du fait , mais non criiuinel , Taccusé sera
7'i. If faut hiuaîiiuiiU' des voix de ti-ois juges p>ur coïidamuei' a k luurl ; U loi ne ia priiriouci" que daiis cieLLe pit^^upposition ; et en gûiùrid srju juttfutioii tisl tju ort ^e réduise h \ii JuiLiiiiidre ]^'my \ ^fir^uf' w^ ri Th^ons lances foHL umU'i' àiis diniïefl ^m IViuplicÉtJou de la ^ijqifle la pUiîT i'ij;( flirt usf.
7J. Pijur CEjudflmntT à lou|e nuU'c peine j^^c b iuiM-t ^ il suf'lil d« la pluralilé dps voix; lUftii si Ws jWK^t'^ dîHereul u^sulnuii^ut d'opinions 5Ui' l** ^euTf Je peine k prononcer , il en spra fait riiiMiliari dans le jugement, et Tayi^ le pluii dpuxur^f vaudra.
-4. Li^ JM^ç^tfn^ àii 1:^.CQIU' rnailiale seront pppoiW!Ui pj?r le i^r^d-jojje, oo pusence de
Îûut raudUoiie^ ^vaiit la le^i'e di^ l\mdieuce. iïà ^i-rùùi jiljiués , %ni par le i^rîincl-jii^e , ^ue par >(?.-, di-'u\. assejï^purjs cl p^i" le greffier.
75. Le ^ri'ffii^r sf traiîj^piïtit^ra immédiate-' inent ^pves h h piî^^ii , ou >l duiiuiTa lecture île la seiitt^tivi^ j^iit ac+;u^i''>, m^ rt^nteudront diibiml et déeuui ert^- J.r priices-TiTLal de lecture stni rcrîr flu bflH ili^ b Jii'îit en c<",<^t signé s^ult^inm^ du ^Tefiîer.
76.. Dans tous les cas où l'effet d*un jugém^çnl de la cûur i^artialc n'est pas suspendu par la disposition précise de quelque loi , son exécution ne pourra être empêchée ni refardée sous aucun prétexte , et aura lieu le j^our mç\ne , s'il y a peine de inort.
77. Le greffier ou tout ^utré officier public qui pourra être désigne à la suite ^ assistera et veillera aux exécutions , dont il drc^isera procès-vcrîîhl ' au bas de la sentence. Il sei a . très-attcuîif à ce que la peine ne soit aggravée p'aY aucun accessoire, et que la volonté aj'«bitiaire de qui que ce soit ne puisse^ rien âjduier'a la sé^•é^ité du jugemeiit. "^
7$. Lorsqu'un accusé n'aura pu ètre'aiTêté et coîi5!it;îe prisonnier eu cotiséqûence du rapport du jury de l'accusation, te" commissaire-auditeur requeria du commandant ..militaire qu'il nouiiçe un curateur à l'accusé abseat t parmi les jjùUtaires 4e son grade ou
de son état ; ce qup le cpmmandant sera tenu âe faire. Le curateur ainsi nommé sera tenu de prendre un conseil.
79. La procédure s'instruira avec 4e cura- , teiir comr\ie elle se fût instruite avec l'accusé
en personne; les dires et déclarations des témoins seront insérés tout au long dans le procès-verbal. Les juges et leâ jurés redoubleront d'atteutiou lorsqu'ils auront à prononcer sur le sort d'*un homme qui ne se défend pas Tuiméme.
80. Si l'accusé absent est arrêté, ou s'il se constitue volontairement prisonnier dans le cours de l'instruction, elle sera récommencjp avec lui , et tout ce qui aura été fait avec son curateur sera réputé non avenu.
81. Si l'accusé fugitif est conc^amaé^ à des peines afflictive^ ou infamantes ,*la' sentence sera exécutée en effigie; néaniu'oins, l'accusé sera toujours admis à faire valoir ses moyèaa de défense et sa justification, au cas qu'if soit arrêté ou qu'il se représente voloiitaîremeni, dans quelque tenaps que ce soit.
Sji. liCS fauteurs et complices d'un délit militaire , encore qu'ils ne soient pas gesis de ffi,ierre , pourrout être poursuivis par-devant fa cour martiale, conjointement avec l'homme de guerre accusé d'être le principal auteur (ïu délit ; mais dans tout autre cas, ils ne pourrout être traduits et jugés cjuc dans les ti*ibuQau\ ordinaires.
iSl Lorsque la plainte contre un particulier non militaire sera liée à celle porté^^ contre un militaire, rinstruction aura lieu suivant les reglies ci-dessus prescrites , sauf les exce^ tions iiui vont être déterminées.
8;. Le jury de l'accusation sera comi>^ de dix-huit personnes, dont^euf seront prises parmi les jurés civils, et, à leur défaut, parmi les notables habitans du lieu , a la désignai Ion du magistrat civil.
85. Les dix-huii jurés voteront concurremment sur le mérite cle la [plainte portée, tant contre le militaire aecusé que contre sou coaccusé non militaire ; et pour qn^il v ait lieu à accusation, il (audra la réunion de Jouze voix contre six.
8G. t.e jur^r" du jugement sera pareillement composé de dix-huît personnes ; eu conséquen* ce , au tableau des jurés militaires, il sera joiul une huitième coloime coinposée de trente-si\ jurés civils, ou, à leur deraiit, d'autant de notables habitans du lieu, non militaires, à la désigualibn du magifitrat civil, Cette dernière co!a!îrue sera réduite comme les autres à ncirf péreonnes par les récusations ou pir la voie du sorL
87.' Le; réi'îisalians, dans chienne des huit colonnes, se ieranl ahoniativrmont par 1^ militaire accusé efpar le co.iCi«isé non militaire, sui^ajil ce qui est prescrit par la seconde partie de Tarticle aô du pncsent décret.
S'il y 9 jjlùiiGUi-s coac(;u*é> noA anliUdre»,
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on observera à leur égard les règles prescrites parles articles 'à'5 ét^^fl doprasënt détt-let, par raj^port aux coàcc*iïsés militaires', eu telle sbrte (TUè le droit de r'é^satiôir 'apparfei^ànt à chaqiie coaccusé; soit pleinement respecté, et que héanmoins le jury du jugement Soit réduit à dix-liuit personnes , dont neuf dé . chàcjue éts(t.
àé. Les dix-huit jiu'és du jugement voteront concurremment pour décharger 6u poiii* coildamnet,Éint'lcsiniIitafres'aécusés que Içs coaccusés non inilitaik'ès; et la rétinidii des sept ueuvièmés des suffrages , faisant quatorze sur dix-huit , sera.néccssaire pout* prononcer contre cliacuu des accusés.
89! Les délits militaires qui irauront pas été* dénoncés et poursuivis aans fespace de dix ans, à compter du jour qu'ils auront été cx)mmîs, o\i dont la poursuite, après avoir été cottimehcée , aura été suspend ife pendant !è même espace de temp, seront prescrits, ne pourront plus être ropjet^i d'aucune plainte, ni d^aycun jugement.
yo. En attendant le décret par lequel VAssemblée nationale se (propose de dIéCnit les délits militaires et dedétermîner là natiire des
S'eîneà'dont ifs pourront è^re punis ^' les orol^tîances actuellement existantes sui' cette 'Hiïitîère seront provisoirement ■siiiviés et ol)servéeg en tout ce qui n'est pas contraire àfnx disposilioTDS du présent décref. ' *
22 SEPTBMBRE 1*90. — Dëcrel par lequel l'As- ^ ' semblée se resrrve de staftier sur iet renies ilues pour les conne.iMons A**» -drulu du Çlermntilois , de la principauté iT^nt-icbement , de l'Prieni , des terres de Cliàtel et de Caraman , la réiroressîon des domaines faite par M- de Cnuccy , I Ecole vélérinaire « . l'hôiel de U Force* et les renies consiituées à l'ordre du Saint-Esprit (B. 6, i2j.)
ai SEPTEMBRE = 5 ogtobur 1790. (Prncl.) — Décret relatir aux rorps administratifs qui se permet Iraient de suspendre direotemenl un indireclerr.enl l'exocalion iie$ décrets de l'Assemblée national-. (JL. 2, i3S.)
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Décrète au'elle improuve la conduite de la munld^Kte de "^CcttSigiiy, fet celle dti ' dirtctoire du district de cette ville; ' *'
Déclafé l'arrêté de ladite municipalité, du 14 'septembre , celtii di!t même four, du directoire du district*, nuls, altei^tatôires et=cOtttraires aii respect dû aux dièeret^ de l'Assemblée nationale saiictionnéâ paf^ le Koi,' '^ décrète tjùe le préteureiïT- de W commune, le prociireui<>syWdie' dti diâfriet se rendront à là barre, dans l'd'huhaitie dtî jour àe la m)tifl'>> cation du présent décret, pour l*elMre eoitfp^ de leur conduite ;
Que tontes municipalités, districts et dé-
Sarfètnens qiti se permettraient' de-suspendre irecten^ent ou indiré(itemelit rexécutioa'des décrets de rAssemblée',f^anctionnés par le Roi , seront personnell^ent responsa])|es de tous évènemens ; . , -
Charge son président de prier le Roi de faire parvenir c*e déèret ah du'Moire du'dépailemenl dte là Nièvre , pour qu'il rappdle a leur devoir le ^directoire mt district de Cotbigny, ainsi que la municipalité de cette ville, et leur enjoigne, comme a toutes autres municipalités de ce district, de se 'conformer à ses dispositions et à celles du précédent déct*et 4ui«*ixé à rOrmeletribuAal'du district de tlbrbiî^ny ; ' .
Autorise le directoire du département de la Nièvre, en cas d»âésobéissaTice ultérieure, à suspendre dé leurs foifctïons les réfraetaii*es ,- et iï pourvoir cefiendatit aux adaiioûtrations municipiales JcveniTes vacantes par - cette suspension, sauf plus grande peine qui sera statuée , s'il y a lieu.
Décrète, «t outn, rAssrmbli* que, sui^le^ pétitions de liifférfiijt^i. >tllt^s el rfinuininc^ pour obtCHiv ikiiL^ d'âutn^ii Utuiv \c% >»{è^^4 des tribunaux dont ïvb jibivnictis ont étédécrétés, il n'y a jiûs l'un k délllW^rt'r;
Et qu^Ie jui'sTOt <îti.TH, umsiî que le rapport fait au nu m du 1:0m ilé dé côui^ljtutidii , seront impriuH'!;' l'I t-nv*n l'-s Jam 1*-^ départcmens. '
i = 27 SEPTEMKRr. i70.'> (Pforl ) — Décrct
{lOrlani qi»r 1rs me!n!»re« de TAssCTnlilé uatio-
L' Assemblée nationale, instruite que la • nale ncludie ne ponrrnnt être noniiicéscé^m-
— "~' — '''^-*- -^— A*-„i.- -^ ji - M nvissaîres du Rtii dans les iriiiananr , que 4f lia*
Ire ans après h clôture de'l./ préveut^^ se^itMi. (L. 2 , 128 ; R. r> , 1^5 ; "Mon. du 24 septembre I7q«>.)'
municipalité'de Corhigny, au département de
la Nièvre, s'est permis de protester contre ^e décret qui lixe a fOrme le placement du tribunal du district de Co^bigny, et contre toutes élections déjuges qui se feraient en consi!*- , qiience ; qu'elle a même osé prononcer une sufséance»à fexécutiiin de ce décret , et arrêté dVnvoycr sa délibération à pîtisieursf municipalités dt! méme"dî*tribt; qut^ sotï din^ètbire , tfoiit lé devoir éChit dé i-éprimer J'éntt-e^Jrîse de la municipalité de Corbigny, Iih a, atr r'ôntraire, donné son approbs^tibii ;
Après avoir entendu le rapport du comité de tonstitutibi^, ^ - -. ;: . , /
L'Assemblée nationale , s'élant fait représenter le décret conslilulioïine! du 8 mat dernier, portant que|p.»i mèiVîhres di; TAsseniHée nationale actuelle ne pourront être nommés par le Roi |Mîur remplir les ronrlion^ éft commissaires du Roi dans les iribiMiauv de justice, que qitâlro mi^ }^r<>s ta clôture de la présente session ; et ceux ^le-î U''.<;islatureé sui- VàhVéSy que deux aw opi'ès la clôture des îesjibns re9pe(jtivesî' -^^ • •
Considérant que ce décret , omis dans les proelamations des a4 août et n septembre ^ a été rendu pour faire suite à. rorganisaftion judiciaire , décrète ipi'il sera , dans le join-, présenté à Tacceptation du Roi ;
Décrète^ en outre , que son président est diargç de suppHer Sa Majesté de révoquer toutes les nominations aux places (le ses commissaires dans les tribunaux de ju&tioe i qui seraient contraires au décret ci-dessus du « mai dernier. _____
' 23 SEPTBMBAI (23 OCTOBRK H ) = a^ Ofl^TOBIlR
1790. •"<- Décret sur J'avanceroent aux grades miliiaires. (L. 3,^76; B. 6, 147; Mon. des aa, 23 icpiembr^t 2a octobre 1790.)
Koy. loi du recjAement «ta lo mars i8t8; loi do U AVMI. iZii.
L'Assemblée nationale décrète , qtie TaTancement aux différens grades militaires aura liev dans la forme et suivant les règles indiquées ci-après.
TiTRB I". Nominalion aux place» de soiuofGcîers.
Art. T«'. L'on comprendra à TavAnir dans la dénomination de sous^ficiers dans l'infanterie , les sergens-roajors , les sergens , les caporaux-t'ounners , et lis caporaux.
Dans. la trêupe à cheval, les maréchauxdes-loeis en chef , les marécbaux-des^ogis , les brigadiers-fourriers, et les brigadiers.
Noniioaiion des caporaux et d«6 brigadiers.
2. Les caporaux dans Tinfanterie, et les brigadiers dans la troupe à cheval présenteront chacun à leur capitaine celttl dw soldats ou cavaliers de leur compagnie qu*iU jugeront le plus capable d'être élevé au grade de caporal ou de brigadier. *
3. Le capitame choisira, un sujet parmi ceux qui lui auront été présentés.
4. Il sera formé une liste de tous les sujets choisis par les capitaines.
5. Lorsqu'il vaquera une place de canoral on de brigadier dans une compagnie,, le capitaine de cette coiapaguie choisira tiofs sujets dans celte liste.
6. Parmi ces tiois sujeli* , le colonel choisira celui qui dora remplir la place vacante.
7. Lorsque la liste scia réduite au-de«sous de moitié, elle î»era supprimée, et il eu sera fait une nouvelle eu suivant les ùièuie'* procédés.
jHiimi%tion d«'$ caporanx, brigadiers el fourriers.
8. Lors(pril \aquera u^e place de caporal ou de brigadier-fourrier dans une compagnie, « le capitaine de eet^e compagnie choisira parmi tou.<» les caporaux ou brigadiers, et parmi tous le» soldats ou cavaliers du régi-
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ment , ayant au moins deux ans de service , jle sujet qui doit la remplir.
9. Les sereens-miqors et les sergens dans rinfanterie, fes mar^ehaux-de^-iosis en dief., et les maréchaux-des-logis dans ui troupe i cheval , présenterodt chacun a leur capitaine celui des caporaux ou brigadiers qu us jugeront le plus capable d'être élevé au grade de sergent ou de maréchal-des-logis.
fo. Le capitaine choisira un si|jet parmi ceux qui lui auront été présentés.
1 1. Il sera formé Une nste de tous les sujets choisis par les capitaines.
12. Lorsqu'il vaquera utte pteiœ de sergent oijLde maréchal-des-logis dans une conipagnie, le capitaine de cette compagnie ehotsira troi^ sujets daas la liste.
i3. Parmi ces trot» sujets,, le colonel choisira celui qÎM devra occuper la place vacante.
NooHiiAtTtmde* .lergens-majors et des mar^ctianx* dea-irgi» en chef.
14. Lorsqu'il vaquera une placide serçentmajor ou de maréchal-des-logis jen chef/le»
sergens-àiajors et les marécbaux-des-logis en chef du régiment présenteront chacun pour la remplir, un sergent ou marédial-des-logis de leur compagnie , et il en sera formé nne liste.
i5. Le capitaine de la compagnie ou la place de sergent-major ou de maréchal-deslogis en ch^ sera vacante , choisira trois sujets sur la liste, de ceux qui auront éir présentés par les sergens -majors ou marechatix-des-H^ en chef.
16. Parmi ces trois sujets , le colonel choisira celui qui devTa remplir la plaee vacante.
Nomination des aiJjudans , dans le^ caa où les trois suffrages seraient divisés prépondefammeitt à la voix du colonel.
17. Lorsqu'il vaquera lUie place d'adjudant, les officiers supérieurs réunis nommeront, à la pluralité des voix, |iarmi tous les sergens ou marédiaux-des-logis du régiment, celui qui devra la i*emplir.
18. Les sergens ou maréchaux-d^-h^is nommés aux places d'adjudans concourrout du moment de leur nomination avec les sous-ljeiiteuans (sans cependant être brevetés' pour arriver à la lieuteuance, et ih pourront rester adjudausju.squ'à ce que leur ancienneté les y poile.
tp. Loi'squHm sergeut on inarcchal-deslo^is, moins ancien que les adj*«dans, sera fait sous-lieutenant , les adjudaus jouù*ont en gratification par supplément d'anpointemens, des appointemens du gnylo (le sous -lieutenant.
TiTHE lï/Nominalion au'grade d'ofrici<>r
Art. !«'. Il sera pour\u dç deiU mauière> aux emplois de sous-lieutenans , lesquels se-
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ront partagés entre les sujets qui auroqt passé par le grade de soldat , cavalker, etc. , de sous-officiers, et ceux mii arriveront immédiatement au grade d^offièier après avoir subi les exameus dont il sera parlé ci-après. K Sur quatre pltces de sous-lieutenangr vacantes par régiment, il en sera donné une aux sous-officiers.
3. Les places de sous-lieutenans. destinées aux sous-offîders seront données alternati-vemeut à l'ancienneté et au choix.
4. L'ancienneté se prendra sur tous les sergens et maréchaux -des-logis indistinctement, au-delà de leur nopiinatioD.
5. Le choix aura lieu parmi tons Jes sergens ou maréchaux-dcs-logis, et il sera fait par tous les officiers et ofliciers supéfieurs à la majorité absolite des suffrages.
6. Quant aux autres places de sous-lieu-, tenant, il «en sera pourvu par le concours, d'après des examens publics, dont le mode sera déterminé par un décret particulier.
Noininalinn aux emplois de iieutenani.
;. Les sous-lieutenans dan.<f toutes les aVmes , sans aucune exception , parviaidront à leur tour d'ancienneté dans leur régiment , aux emplois de lieutenans.
Nnniinaiioji aux eràplois de capilaine.
8. Les lieutenans de toutes les armes , sans auftïtie exception , parviendront à leur tour d'ancienneté daus leur régiment, aux emplois de capitaine.
Nomination auxpiaresde qu3rtiers-mai(re.>i.
9. Lps quartiers-maîtres seront choisis par les conseils d'administration, à la pluralité des suffrages.
10. Les qnaiiiers-maîtres pris parmi les ofûciei's aui'onl le rang de sous-lieutenant ; ils coa^erverout leur rang s'ils sont pris parmi les officiers. «
1 1. Les quartiers-maîtres suivront leur avancement dans les différons giadcs , |>our le grade seulement, ne pouvant jamais être titulaires f ui avoir de commandei^nt , mais jouissant en gratification , et par supplément d'appointemens, de ceux attribués aux différens grades où les portera leui* aucicnnelô. .
Nfiniinaiiun aux emj'loi* île iîeutena'nl-ro|t>n'-).
11. ÔH paniendra du. grade de capitaine à celui de liemenaut-colonel |)ar l'ancienneté et par le choixdu Roi, ainsi qu'il va être expliqué.
i3. L'avancement au grade de lieutenantcolonel , soit par ancieinieté, soitjjar le choix du Roi , sera pendau'f' la paix sur toute l'arme ; et à la guerre , le tour d'auciemieté sera sur le régiment.
1 4 . L'infanterie iVaiKjaisc i'ornieili une arme. LWanterie élrançère et suisse formeront
chacune une krrae. Los troupes k. cheval indistinctenent formeront une seule arme. L'ar^ tillerie et le génie formeront deux armes différentes.
i5. Sur trqjs places de lieutenant-colonel, vacantes dans- une arme, deux seront données aox plus anciens capitaines en activité de Tanne, 9I la troisième par le choix du Roi , à un capitaine en activité dans cette arme , depuis deux ans au moins.
16. On parviendra du grade de lieutenantcolonel à celui de colonel , par ancienneté et par le choix du Roi, ainsi qu'il va être expliqué.
1 7. L'avancement au grade de oblonel, soit par ancienneté, soit par le choix du ftoi,sera pendant la paix sut toute l'arme; à la gneh*e, le Iftinr d'ancienneté sera siir le régiment.
18. Sur trois places. de colonel, vacantes dans tme arme, deux seront données aux
{dus anciens lieutenans-colonels en activité de 'arme; et la troisième par le choix du Roi à un lieutenant-cokmel en activité dans cette ai'me, depuis deux ans an moins.
19. On parviendra du grade de colonel à aelui de maréchal -de-camp par ancienneté, et par le choix du Roi, ainsi qu'il va être expliqué.
20. Sur quatre places vacantes dans le nombre fixé des marecbaiix-de-camp en activité , deux seront données aux pins anciens colonels en activité de l'arme, et deu^ au choixdu Roi, aux colonels en àcliiritç depuis deux ans au «loias.
2 1 . Si un colonel que son tour d'ancienneté porterait au jp-ade de maréchal-de-camp , préférait se retirer avec ce grade , à y être çn activité, il en aurait la liberté , et recevrait la retraite fixée pour lq| colonels, sam égard à son grade de maréchal-de-camn.
22. Le colonel qui préférerait se retirer avec le gi-ade de n^arécnal-d&Kramj^, sons y éti'e empUyé, ne pourrait néanmoins faire perdi-e le tour d'ancienneté à celui qui le suivrait , et qui , dans ce cas, serait nommé à la place valante.
23. On par\iendra du grade demaréchalde-caiBp à celui de lieutenant-général par an cieunolé. et parle choix du Roi, ainsi qu'il va être expliqué.
24. Sur quatre places vacantes dans le nombre fixé des lieutenans-généranven activité, deux seront données aux plus anciens maréchaux-cle-camp en activité , et deux au choix du Roi, à des maréchaux -d(;- camp également en activité.
25. Si un maréchal -de -camp que «on tour d'ancienneté porterait au grade de lieutenantgénéral, préferait de seretiivr avec ce grade, à y être en activité, il en aurait la lil>ert(p, et recevrait la retraite fixée poin- les maréchauxde-camp , sans égaitl cependant à son grade de Ueutenant-çénéral.
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a6. Le maréohBl-d#<^«mp ffm psâSèrfurait se retirer avec le grade de fieiilen«Bt-f énéral , sans y être employé, ne |v>urrait néaonoias faire perdre le tour d'ancienneté à celui qui le suivait , et qui , dans ce cas , ferait nommé à la place vacante.
37. Le grade de maréchal Ae Franoe sera conléré par le choix du Roi.
Remplacemenl des ofCci«r8 réfwm^s par h jioaTclle orgftnisation.
TlTftB 1*^^
Les oftîpiers réformés par la uouv^ organisation seront remplaces suivant les règles établies ci-i^rès ;
Art. t*\ Les sous-lieutenaus eu activité, réformés par ta nouvelle organ^tion, seront remplacés dans leur régiment aux premièpej»
places vacantes de leur grade, saus oancurrenoe avec les officiers de ce grade qui n'y auraient pas été employés en activité.
2. Les {>orte-drapeauA., porte-étendai'ds , et porte-guidon.< , reformés par la uouvelle organisation, sei'ont remplacés dans le grade de sous-lieutenant , narmi lesquels ils prendront rang de la 9ale de leur brevet ou lettres de porte-drapeaux » porte-étendards et porte-guidons , conformément à ce qui va être prescrit.
3. Les porte-drapeaiu , poi1e-étendards, et porte-guidons, prendront rang parmi 'les sous-lieutenaus de la date de leur brevet ou lettres de porte-d»«peaux , porte-étendard» et porte-guiaons i et' d'après cette dLsposition, ils suivront leur avancement au grade de lieutenant 1) en stn*a de même de$ sout»- Iteutenans ci-devant dits ik fortune.
^. Les pqrte-drapeaux , porte-étendards, povtè-guidons, et sous>li«utenans ci-devant dits ' éfi fortune, promus au grad^ dé lieutenant, pwfidront rang parmi les lieutenans , suivant oelui qu'ils devraient occuper s'ils avaient été promus à ce grade à leur lom* de sous-lieutenant; et d'après cette disposition, ils suir vront leiu* avancement au grade de capitaine dans lequel ils prendront rang de in date de leur brevet de ce grade. '
5. Les ci-devant cadelji gentilshommes et les sous-lieutenans de remplai^meiit seront remplacés dans leur iu^me, et sur (oui<^ l'arme, aux premières pbives yacautf^ de sous-lieuteu4iis , sau.> nuire néamnolns an droit accordé aux , soiis-ulliciers , d'obtenir une place sur quatre « immédiateuieut>après^ le remplacement de> suUs-Ueulcuai)s en iM^^ tivité réformés par la udunuIIc orf^anixuLiufi.
6. Les ci-devant «odels |}entdsbf»»*Hies ayant eu le bi^vet d'otiicici» comme soui- Jteutenan.*i de remplacement, et le^ (ioiL-*lieAiteuans d<' iemplao«jmeni pi^erkdionl r^ng paj^mi les sOns-lieuteuans, «n lentmut en 4^tivité-de la date de leur brevet df T^uv^ïr iieutenans.
,7. Les sAQs-liQotenaos en activité , réformés ou r«iiûs en activité P<MBme soiis-li««teiuij|ft par la aouvaUe orgamsation, seront Mmjtlacés aux nremièves places vacantes de leur graila dans wur régiment, sans coucurreoce ^«c l«s ofilciers qui «mnii^ droit, mt l^ur aaeienll^té , ^ l^ur avancèmimt dans ce grade , mais qui n'y auraient pj|» été employés en activité.
tt. Les capitaines ayant troupe d9i>s les troupes à cboyal, les o^itaines en second daas rinfuiterie, réformes par la. nouvelle organisation, seront remplacés par l'anciiaQneté aux premières places vacantes de kur gnade dans leur régiment.
• 9. Les lieutenans pourvus de la conmûssioa de caj^taint ue p^umrout prétendre à être remplacés dans oe grade , que lors(|ue leur tour d'ancienneté daiis le gi*ad.e où ils sont , les y pointera.
Ces officiers^ uéaumoins» prendront rang dans la co{oiuie des capitaines (te le^r arme , de la date de lein* cupimission dans ce grade, pour eoooourir à leur avanoemeiU par ancienneté aux emplois supérieurs , sans pou- . voir cep^daut reprendre rang pour le commaudcmenl dans les régimens sur les officiers du même grade qui y auraient été en activité avant eux , et parvenir aux emplois supérieurâ avant d'avoir été en activité pendimt deux ans comme r^itaines.
to. Le grade de major étaut supprimé dm^ la. nouvelle organisation , les majors prendront ,1e grade de lieutenant-colonel.
Ne pourront cependant les majors titulaire§, et ceux par brevet, prendre mng qu'après les lieutenaus-colouels titulaires pour le commandement dans leur régiment; mais ils
{irendront leur rang d'ancienneté dans la connue des lieutwians-colonels pour Favancement aux places de colonel, en comptant deux années<le major poyr une de lientenantcolonek
1 1. Les officiers eiisictivilé daos les grades de capitaines 4^t de lieutenans-colonels , et pourvus d'un brevet de grade supérieur, ne
f»oncront prétendre à > êti'e remplacés que orsque loiîV tour d'ancienneté dans Ip grade où ils sont en activité, les y portera , ou que par le choix du Rpi. *•
^ ra. Les of liciers pourvus de brevet d'ira grade supérieur à celui dans lequel ils sont «li ^tivité, prendront néanmoins rang dan^ la ooloum^ des ofticiers de ce grade Bour leur avancement à, i|u emploi supérieur de te date dtî leur brwvei ; mais ils ne pourront en être susceptibles qu'après avoir été, deux ans ea jiutivité dans le grudv jjjont ils out le brevet . vC ne ptHUTont prendre ran^ pour le coinman- 4LeMi6»t-dau>s les réginieiis sur les officiers du
même f;rade, qui y auraient été eu aclivitf
avant eux.
A 1, Vab maréi'baux-de'camp qui »e seront
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pas compris dans le nombre de ceux conservés
en activité, pourront y être remplacés par moitié dans le nombre réservé au choix du Roi, par Tartide ao du titre ïï de l'avancement
14. Les lieutenans-généraux oui ne seront pas compris dans le nombre' ae ceux con^ serves ext activité , pourront y être remplacés par moitié dans le nombre réservé an choix du Roi, par l'article 24 au titre it de Tavancement.
i5. Xes officiers de tous les grades et de toutes les armes, actuellement êti activité, réfonnés .par la nouvelle orgai^isation, conserverout jusqu'à leur remplacanent dans leur grade, la moitié des i^^ppintemens dont Hs jouissent en ce inoment.
TitHk n< X)'' remplacement des officîeri réformés otf ^ la suife.
Art. I". Les • officiers réformés, ou à la ^te, ci-uprès dénommés , auront seuls droit à être remplacés , ainsi qu'il a ^téprescrit.
2. Les officiers réformés*, ou à W suite , qui ont 35 «ns de service; ceux qui d#p«k>pkis de dix ans, n'oUt pas eu d'emploi tittdaire datas Cligne, à l'exception des capitaines de r^ipiplacelnGnt, et de ceux dits de réfdrflM dans les troupes à cheval, qui n'auraient pas Uéanm^ins refusé d'étr% renjplaeés , ou qmtté l'activité comme*capitaiues, n'auront pas droit au remplacement, et ils recevront destraitemens de K«traite proportionnés a leurs services, d'après ce qui a été li^épar le décret sur les pensipns , annexé au . proeès-verbal du 3 août. dernier.
3. Lçs colottds attachés seront remplal«s «ua premières placesdecokmel vacantes .dans
^4èur'arme, cOBourrerament avec les lieute> MMisK^Miels en activité de k manière soi-
Sur ueuf placer «ajcantes, six seront données à l'ancienneté, et trois au ^oix du Roi.
Des six d'ancienneté, 7q«Mttre seront donflées aux plus anciens colonels en activité, dcinSwmément à l'article 18 du titre II de l'àvABcefueiit miUtaire. Les deux autres seront dflDiaècs aux ém\ pliis. anciens colonels atf&faics.
Suc les trois places qui seront au choix du Aoi , aèux seront <kmnées à des lieulenanscofeoîiels en activité, sans é^à à leur m- .ctenneté, pourvu qu'jls soient en activité d^mis deux ans au moins dans <^e grade , ,ef ia troisième à un colonel attaché, sans égal*d à son ancienneté dans ce grade.
4. Les «fficéers avec le brevet de colonel, ,i|Ui ont subides réfbfmfô dans les différons c!Dtf>s de ia maison du"Bm, et dans la-geildarmerie , e\ qui , par les i^rdonsinoesjde ré- * forme de ces corps , ont été coaserves à la suite de l'armée, et avec droit à y être rem-
placés, prendront rang après les colonels attachés.
5. Les majors en second , qui n'ont aucun autre brevet supérieur à ce ^ade', seront remplacés aux places de Ueuteuans-colonels de la manière suivante :
Sur neuf places vacantes , six seront données à l'ancienneté, et trois au choix du Roi.
Des six d'ancienneté, quatre seront données aux plus anciens cap^aines en activité, confonîiément à f article t5 du titre II de l'avancement; les deux autres seront données aux plus anciens majors en s#cond.
Sur les trois places qui seront au choix du Roi , deux seront données à des capiteunes en activité, sans égard à Tanciennelê, pourvu qu'ils soient en activité depuis deux ans au moins dans ce grade, et la troisième, à un ttiajor en second, sans égard à son ancienneté dans ce grade.
6. Les majors en second pourront en outre concourir, pour leur avancement, au grade de lieutenant-colonel, à leur tour d'ancienneté comme capitaines.
7. Les majors en second , qui jouissent du brevet de <iolonel, prendront rang parmi les colonels attachés , de la date de fiur brevet:
8. Parnii les majors eu second, ceux qui jouissent du brevet de lieutenant-colonel, seront les premiers à être remplacés dans ce grade, et ils ne pourront, saus y avoir été en activité, parvenir à celui de colonel.
9. Les officiers av«c le brevet de lieutenantcolonel , qui ont subi des réformes dans les corps de la maison du Roi , et dans la gendarmerie , et qui , jiar les ordonnances de réforme de ces corps, ont été conservés à la suite de l'armée , et avec droit d'y être remplacés, le seront les premiers dans les grades de heutenans-coloneis , concurremment avec les majors en second qui jouissent du même grade.
10. Les colonels des rcgimens de grenadiers royaux et des régi mens provinciaux , susceptibles de remplacement, concourront, pour parvenir aux places de colonel par moitié, avec les colonels attachés , dans le nombre de ces placés réservées au choix du Roi, par l'article 18 du titre n df l'avancement; et ceux des colonels qui auront été lieutenanscôlonels titulaires, concourront, en outre, pour rentrer en activité comme colonels, quelle que soit leur aiicienneté de service, avec les lieutenans-colonels titulaires en activité, les aûnces de mçijor leur comptanil deux pour luie.
tr. X>es lieulenans-GoloacIs et majors des régimens de grenadiers royaux et des régimeus provinciaux , et les commandons de bataillon susceptibles ^e remplacement, con-* courront,. pour parvenir aux places de lieutenans-colonels , par moitié, avec les majors en second, dans le nombre de ces places ré-
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senées au choix du Roi, par Tarticte a de 18. Les sous-Iieutenans à la suite,
l'avancemeKt.
i^. Les capitaines de remplacement dans
rinfanterie , n étant point dans le cas de rentrer en activé dans ce grade par Tordonnance de 1 7^8 , et ne pouvant conserver à l'avenir le droit qui leur était aiccordé paicette même ordonnance, d'arriver à d'autres emplois , sans avoir été en activité dans celui ' de capitaine, poiuront monter aux. compagnies a leur tour de Uemenaut , dans les régimens où ils ont eu ce grade , pourvu qu'ils n'aient p^s perdu leur activité comme lieuteuans depuis plus de six ans.
Conserveront cependant ceux des^pitaiues de rflmglaceinent qui ne demanderont pas à être remplacés , ainsi que tous autres officiers,
3ui, ayant droit au remplacement, ne vouront pas y prétendre , et qui auront au moins quinze ans de service , le droit à la croix de Saint-Louis, qui leur était réservé par la susdite ordonnance.
i3. Les capitaines suruuméraii>es dans les régimens étrangers , suivront , pour le remplacement en activité , comme capitaines , et pour la croix de Saânt-Louis et du Mérite , ce qui est prescrit pour les capitaines de remplacement de l'infanterie.
14. Les capitaines de remplacen^ent des troupes à cheval seront remplacés sur toute l'arme , de la manière suivante :
Sur trois places vacantes dans un régiment, deux seront données aèix plus anciens lieutenaus du régiment, et 1a troisième au pins ancien capitame de remplacement de l'arme ; ce dernier prenant rang parmi les capitaines du régiment, lors de 8©n remplacement en activité, suivant ce qui est prescrit par l'arficle 9 du titre I*' du remplacement.
i5. Les capitaines de remplacement pourront en outre concourir avec les lieuteuans , danà les régimens où ils sont attachés, pour leur remplacement aux places de capitaines en activité , qui y viendront à ^^auer à la date de leur brevet de lieulenans , dans quelque arme qu'ils aient eu ce grade.
lO. Le remplacement des capitaines dits de ix forme , aura lieu , suivant ce qui est prescrit, pour les capitaines de remplacement; mais il ne pourra s'effectuer que lorsque les capitaines de remplacement seront en activité.
17. Les capitaines reformés par la nouvelle organisation , les capitaines de remplacement, et les capitaines dits^ réforme qm voudront i"enoncer à être remplacés en activité, la conserveront cependant pi^ur obtenir la croix au terme lixé pour \eé titulaires, et ils seront remboursés de leiu* finance , sans perte du quart. (]eux de ces capitaines qui voudi*ont profiter de celte ' disposition , auront trois, mois , à dater de la publication du présent déci'et, pour le faire connaître.
18. Les sous-lieutenans à la suite, qui voudront continuer leurs services, seront remplacés dans leur arme, lorsque les souslieuteoans réformés par la nouvelle orgiknisation ,. ceux de remplacement , et lies cidevant cadets gentilshommes, seront rentrés en activité , ne prenant cependant rang dans les régimens , que de la date de leur remplacement ; mais leur ancienneté de service comptant ponr la croix.
19, liCs officiers des différons grades, atiacbes aux bataillons de garnison , aux régimens de grenadiers royaux et aux répmens provinciaux , qui n'ont pas été rappelés dans les articles précédons , n'auront pas droit au remplacement ; nais ceux de ces officiers qui jouissent de tnitemens, les conserveront; et ceux qui , n'en ayant pas , en seront jugés susceptibles pour leur service ftasé , en recevront , conformément ce qui est prescrit par le àétret relatif -aux retraites militaires.
ao. Les offiders réfonQiés , et à la soite de tous les grades et de toutes les armes , dont le remplacement n'est pas préru par les articles précédens , n'auront aucun droit à être employés de quelque manière que ce soit; conservant cependant ceux de ces •ffioiers et les lieutenans de maréchaux de Fi:aBce oui ont quinze ans de service , et moitis de oix ans d'inactiyté,Jeur droit pour la creLx.
En consécpence de ce qui est prescrit par les articles ci-dessus , il sera formé par arme deux listes ; l'une CMaprenant tous les colonels, lieutenans-colonels et cii^itaines en activité: fautre, tous les officiers de tous les grades, oui oposervent le droit au reni-
Slaoement II sera également formé ipe liste e tous les officiers-généraux en activité^ et une de tous les offiders-généraux conservant leur droit au remplacement. Ces listes seront rendues publiques par la voie de ^impression , renouvelées chaque année , et adr^sées à chaque r%iraeut,
22. liOs dispositions ci-dessus énoncées, et les i^gles qui viennent d'être établies ^our l'avancement et le remplacement milifaire , tout autre emploi que ceux portés smr les états de dépenses décthcs par l'Assemblée nationale, seront et demeureront supprimées.
En conséquénèe, les. charges de colo^fels-généraux , de mestre-de-camp généraT, de oomraissaires-géuéraux , et de tous antres emplois subsistaits ei|;. vertu desdites, charges dans les différentes armes , celles des maréchaux-généraux - des • logis , des eamps et armées, et celles de lieutenans des maréchaux de France, sont et demeurent supprimées»
Le sont parèiUemeut les propriétés de rénmens de toutes les armes, soit français, alfêmands , irlandais et liégeois.
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33 SEPTEMBRE 1 790. — Décret qui ordonne l'exé^tion provisoire des abonnemens entre U w&nicipaiitë et les bonchefs de Saiat-Lô , «I la régi» générale , ponr le paiement des droits. (B. 6 , 46.)
23 SEPTEMBRE Ï790. — Décret pottaut établissement «l'un comité central chargé de présenter un tableau de tout c» qui reste à faire pour achever la conslilulion. ( B. 6 , 1 66.)
33 SEPTEMBRE 1790. — Décret qui adjoint sept nvtnnbvcs de TAssemblée nationale au comité de èonstit#tion , pour Texamen et l'arrangement de tous les décrets et la séparation de ceux qui sont constitotionaels , et dé ceux i|ui sont réglementaires ou législatifs. (B.6 , 1 68.)
33 SEPTEMBRE = 5 OCTOBRE 1/90. —Décret qui iroprottve la conduite des officier» municipaux de Soissons dans l'affaire de IVnlèvènient des bl^s qui y avaient été achetés pour la TÏKe de Metz , et qui ordonne la poursuite des fauteurs el instigateurs. (B. 6 , 171 ) /
36 SEPTEMBRE 1790. — Décrft forUnt que la caisse d' escompte remettra au trésor puniic la somme de dix millions, et que le i:omité des finances présentera on projet dé décret sur les , innlioiis du 11 qui lui avaient été. renvoyées. <B. 6,171.)
3G SEPTEMBRE I 7g0.
TEHBBE 1790.
Lorraine. Fôy. 8 sip-
27 SEPTEMBRE 1 79U. — Asscmblée nationale.
f^Oy. H MAI 1790, 23 SEPTEMBRE 1790.
' Boissons, ^uy. 22 septembre 1790. — Chattoy^ Poursuites. — f^oy. 20 septembre 1790. — Président. — ^oy. iq septe»bre 1790. — Saint-Lô. f^uy. aS sept^imbre 1790.
2S sEpiEM^RE 1790. — Décret qui ordonne l'impression et la communication au Roi de {a lettre du directoire du département de Seineet-Oise, relativement à la destruction du gibier dans le parc de-l^ersailles. (B. 6 , 172.)
2») SEPTEMBRE = 13 OCTOBRE 1 790. (PrOcl.)
Décret relatif an remboWsem^nl , tant de la dette non ^^onstituée' de l'Etat que de celle constituée par le, ci-devant clergé , et ^ la mise en circulation de douz^cenls millions d/*assi- ' gnats. ( L. 2, i48; BJ>^ 175-, Mon. du 3o septembre 1 790.)
Art. t«'.I^dèUe non constituée de l'Etat, et cette diivci -devant clergé, seront remr boursées suivant Tordre qui sera indiqué, en assignats-i!nonnaie , sau^ intérêts.
Il nV aura pas en rirciflationîtu-delà de
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douze cents millions d^assienats , compris les quatre cents millions déjà décrétés.
3. I^s assignats qui rentreront dans la caisse ^e l'extraordinaire seront brûlés, pt il ne pourra en éti^ fait ime nouvelle fabrication et émission , sans un décret du Gorps- Lé|;islatif, toujours sous la condition qu^ils ne {)mssent ni excéder la valeur des biens nationaux, ni se t^uvér au-dessus de^ douze cents millions en drculation.
29 SE^BMBRE 1790. — Décret qui suspend l'exécution do décret relatif îi la destrocti<m dn gibier dans le parc de Versailles. (B. 6, *7î) .
39 SEPTEMBRE I 790. — DécTct quI ^^fend aux étrangers de se placer sur lei sièges des députés, sous peine d*fttrc constitués prisonnier», et qui prescrit aux députés de se lever lorsqu'ils répondent îé Tappel nominal (i). (B. 6 , •-74) ■ .
29 SEPTEMBRE 1790.— Décrct qui charge la municipalité de Saint-Omer d'informer contre le curé de Noort-pesne, au sujet des propos séditieux tenus par lui. (B. 6 , 174 )
29 SEPTEMBRE 1/90. — Décret relatif an-projet . de décret de M. Daval, ci-devant d'Eprémes-
nil , sur le prétendu rétatdjssement de l'ordre
dans le D^yaume. (B. 6 ^^ J74-)
39 SEPTEMBliE j"r,o. r— Trîbunaux de Paris.
f^oy. 25 AOUT 1790.
3o SEPTEMBRE 1 790. — Décret qui proroge la dnrée de l^xercirc des fonctions de la cour supérieure provisoire <fc Rennes. (B. 6, 175.)
3o SEPTEMBRE 1790. — Décret pour qu'il soit fait un proiet dç règlement et d'instruction relatifs i la nouvelle émi&sion des assignais. (B. 6, 176.)
3o SEPTEMBRE 1/90. — Décret portant que le?
coins de la médaille frappée en mémoire de l'abdication des privilèges , seront aux frais de l'Assemblée ei déposés aux archives. (B.
3o SKPTEMBBK ==5 octobrc 1790. — Décret qjui charge la muniripaliié' de Paris de payer, sur le revenu de M- l'Archevêque , quatre mille livres puur ta pension d^s boursieis du collège de Sainte-fijrbe. (B.6, 17-)
3») î»EprEHER£ 1790. — Décret qui ordonne an ci-devanl receveur du elprgë' de remettre trois
(i) Ce décret fut rendu à t^^uccasion de l'importante question d'une nouvelle émission d'as-
signats , sur laquelle l'Assemblée a\ait à prononcer.
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mille livrt* aa «ie«t Bousquet v pottr tom,amvraçe snffies matières ecclésiasliqnes et bëirëficiale*. (B. 6, 177.) ^
1 "^ = 5 ocTOBBi !;^o. — Béeret relatif aux rnmples ¥ reuSre paroles anciens admiiiistr** teurs^ «t ^ la rnmse des pièce* «f pa^rs <|ai rei^ardenl radministralMn tde chaque départemenf. (L. 2 , 140 et 146; B. 7, 2.)
L'Âssemblée^natioo^e , instruite des dif- ^entes diffionltés qui suspendent dans plusienxp dé|>artenien$, notamment dans cehn de la Côte^l'Or et antres , Texécntion du décret du 28 décembre ia59»enjçint aux élus éi à tous au^s comptables de rejidre, par-devant les commikaires dç département , leurs comptes non jugés par des cours supérieures , ou jy^ jepuis. la sanctioi^ et l'envoi dudit décret , en a0pu)cant,lc^ comptes à rendre par ceux du trésorier et pièces relatives, lesquels comptes seront rendus dans bmtaine-pour tout délai , 4u jour où les coipeiptables en am*ont été, requ^ Autorise lesdi^s dé])ar:^çmeus ef.comlaifisaires .à Tedemander a tous 4cpositaires desdites pièces , chambre des ^ comptes et autres, moyennaut jxcqaissd, toutes celles qui leur paraîtraient néc^saires, soit poiir les non- Y^uo^ comptes ,. soit pour la ^'évisîon àe ceux d^ dix d^jiiières "anniées^^oi^ j^gés par /àes lîours supérieure^, ^joint au, surplus auxdits dépositaires « que[$ qu'Hs soieut, de remettre toutes Ip pièces qui leur seront demandées , sur récépissé ; et ce, nonobstant tous arrêts ou jugemens contcaires , à peine contrà les comptables ou dépositaires de pièces, refusans ou en retard de s'exécuter , d être les uns et les autres poursuivis comme débiteurs «t reliquataires, suivant la forme des ordonnances, et à la requête des procureurs-générauk-sy ndics 4es départemens ; le tout sans entendre pré- ^dioier à ce qui pourrait être légitimement dâ pour les épices ou taxations des comptes qui auraient été dûment clos et arrêtés.
DU I**" AU 3 OCTOBRE
i**^ ocToaat 1790. — > Proclamation da A«i.foar fk consemiion dn canal royal du Langoedoc-
i"" OCTOBRE 1790. — Décret pour l'adjonctfon de huit membre» au comité ^d'aliénation.
i*"' ocxoBEE 1790. — Sainl-Omer. foy. 39 sBPTEiiamK 1790.
2âs:i4 ocTOOEB 1790. -«> Décret relatif.. aox communicariont ^t rens^gnemcns à Conmir par 1<!$ administrateurs , ïermiers « régiaMors , direcleors « conii^lenrs et receveurs d«« impositions indireclcâ et des différens droits. (L. 2, 167; B. 7. 3.) .
L'Assemblée nationale ééerète qne tous les adminiçtratetirs , fermiers , régisseurs , directeurs, cpntrôleuî*s et receveurs dfès impositions indirectes et des Sifierèus droits ^1 se perçoivent dans le royaunje^ seront ^tehùs^ de fournir aux aclministratio&s de département ou à leiu's directoires , sur leurs demandes par écrit , toutes coinmunieations et tous i^ensêignemeifê sur le produit des iiripôsitiovis ou droits âont, lesdits administrateurs , fermfers, etc. , ont l'aclministratiôù ou fa perc'eption.
2 OCTOBRE 1790. — Décret portant qu'il nV a \(»& lie^i k accusation contre !V1M. ^e Mirabeau et d'Oricans. (B. 7,4)
2 oCTOffRE 1790. --- Décrel portant ijuc les dc- |iui^ de $amt-Doniing|iie seront entend^ i la barre , et seulemenl dans le nombre (rla'elle pourra en contenir. (B. ", 4-)
1*' :;=: 5 ocTOBiuc 1790. — Dcrr^l relatif à U
solde fUs doldais et sous-offieier& suisses.
(B. 7tr)
Art. ly. Les soldats et sous-ofûciers suisses recevront la même soflle que les 'soldats et sous-ofticiers français ou étrangers. En consé^iuence , la solde des régimens suisses sera aiigmentée de dix-huit deniers , dont t]uatre deniers donnés à lordinaire , six deniers^ en poche, et huit deniers à la masse d'entretien. Cette augmentation aura lieu à partir du i*' octobre 1 790.
•2. tes officiers, sous-of liciers et soldais suisses continueront à l'avenir , ainsi qu!il avait été décrété provisoirement le 1 5 avril dernier, de jouir des pensions , traitemens et émoluinens qui leur ont été accordés jusqu'à l'époque du i»' mai 17^9.
'2 = 39 OCTOBRE ij^o. i^Pçcret pour rexéculion de lurdre établi dans l'ayancemenf militaire. (B. 7, 3.)
3=rr4 OCTOBRI 1790. — Décret relatif at« fon4s destinés. au service du trésor public , à l'envoi des étais de sriualion des caisses de ihaque receveur |»ottr les^ impostiion». directe^ et. indirectes , et dçf matières d'or et d'afgent poitées aux4iôlcls dei uiunnaies. (L. 2 , 169 ; B. 7, 5.)
Art. i*', Les fonds nécessaires au.èérVice du tréàpr public seront demandé^ au Co^- Législatif par l'ordonnateur chargé de la direction du trésor public.
' '}. Tl sera fourni t^haque mois, iu comité des finaiiçes ,' Fctat de situation de Jk caisse de chaque receveur particulier,- pomr Faimé vfgo pt les précédetiles , l'état des reconigi;nn[iena à taire/ et les causes qui peuvent^ rçtaiider ces recoiiyremens.
3. il sera foivra , par' chaque "mois, reôil despaiemefis faits sup^es impdts tndi»e^ et d^s causes de retard OU 4e suipensitm^dans les recouvremens.
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quatre aidesHleH-anap des ^jènèrau^, ([ui .^Serout colondj;, .niroul i*ï% initie fivrta de tiaifeménl. Les Uei^f^ uJjuJajè^gËuiruux , ^Uisi que les (]|uatre aides-diM.'îimp ms î^énêrauv, (mi seront lieuteiiâT>;>-<'olo]iebt aurotU qualreitillLe livrer.
, 4. U s«ra i^mis au comité des finances des étais .4e. toutes les matières d'or et d'argent prpyenant de vaisselles, dons ^mtriptiques ou matières achetées de Tétranger par le trésor
Sublic, lescjuelles ont été portées aux hôtels es monnaies potir y être fabriquées, ainsi que les Bordereaux de versement des monnaies eh. p»rovenant, au trésor public ou dans les différentes caisses.
Ces états seront imprimés à commencer du 1*' octobre 1789 , et chaque moiâ pour l'avenir.
3 =?= i4 ocTOBRB 1790. — Décret <]fbi ordonne la poursuite et Je j animent des aul««n des mo uTemens se'dîlieux dan» le dëparlemenl de rAute. (B. 7, 6.)
t qualre i
Chacun des ct^nt vin[;ï-Uuit aides-dc-canip capitaine.^ jcmira de div4iuii cents Ihios d*<ippomtemens.
4. L'Assemblée jiationale ajourne de nouveau l'article dii plan du ministère, relatif aux commissaires des guerres.
5 = i4 ocTOBRK 1790. — Décret portant que les tribunaux des districts de la ville el campagne de Lyon , et !e tribanal du âf&inct Ae Bordeaux , seÂ>nl composés de six 7^ge$.
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3 OCTOBRE ,790- Secret pour iju'JI .oit versé ^ f " °*^^?*"^ ' ' ?"' ^ '^'TL^'\ P^Y*^* u.i: îit.v— ... hi»-i L.:m:- t.. u-. k'» pouvoirs de la cour établie à Dijon.
i]uin£e millions au Trésor public pour les besoins dtt mois d'««!tQbre. (B. 7, 5.)
i dCTpBU 1790. — Décret pour la prë&enlalton fl'ui) (^an suf i'urganisation des com)isignies (U, ^riapces chargées de percevoir les impu- &ilion!> indirectes. (B. 7» 6.)
4 ocTOBiiï 1790. —Décret ^qui établit la xillc de Vau sHege^ de, l'administration iîu de'pariemciit des 'Baases-Pyrénécs. fb. 7, 7.)
4 ocroBHE = 28 NOVEHBBK 1790. — Décret sur le TOD'Je de pàîe'mcht des frais de démolition de la Bastille. (L. 2, 6t4.)
5 r= ^9 oCToBiiE 1790. — Décret conceriianl la formation de i'élai-major de l'armée. (L. 2, 274;B. 7, 9>
j, -Arl- l'^^ndép^'Jidammentdesquatrç-vingl- ^Ujatorzc «officiers généraux employés, TétatjS9fàP^ léi^ral de,raraiée sera composé de ^Tfi^ie a^judans généraux ou de division , lesifluçls., sous cette dénomination, remplaceront les trois états-majors de l'ai'mée eKistant au- ^ipd'hu^ , eu ïes réduisante ce nombre d of- 4ciers. De ces trente adjudans généraux ou ^e division, dix-sept aui'out rang de colonel ,* et treize celui de heutenanf-cqlonel. .
,„, ?.. 11 sera gtlaché centtrtnte-six aides-de- .cjunp aux quatre-vingt-quatorze officiers gé^ ^^aux employés , sur le pied de quatre par .diàcun des quatre généraux d'armée, de deux mr «hacun des trente Ueutenans généraiix , et d'un par chacun des soixante maréchaux-de- , j^mp. Les premiers 'aides^e^^mp de chacun .i|esq.u^tre généraux d'armée seront colonels; les seconds seront lieutenans-çolonels ; les àeMx autres, ainsi que ceux des tieutenans générs^ux et des maréchaux-de-éamp, ne seront que capitfiines..
Les dix-sept adjudans généraux , et tes
5 OCTOBRE 1790. — Admiuîslritétlrs. f^oy. i**" OCTOBRE 1 30. — ArJennes. f^ay. 18 st»- TEMBRK 1790. — Coitps administratifs. IfCoiy. 23 SBP^EiiBRE 1790. — Délies. J^ojr. ai SKPfA|i< BRX 1790. — JWarécJ^aussée. f^oy. 32^SErTE|i- BRU 1790. — Meli. roy. 23 septïmb^e 17^0.
— Rendes; Sainte -Barbe, f^oy. 3û SEyTf^ii- BRB itgo. — Suisses, f'oy. i"" octobre «■90- _^
6 =. 12 ocTOBBE 1790. — Décret qui géfend à toute compagnie des anciens juç es , à fout tribunal qui se trouve séparé , de s'isseihbter i'Ous pucun prétexte. (L. 2 , i55 ; B. 7, ti.)
L'Assemblée nationale déclare qpe ,>par les dispositions de l'art. 3 du tit. III de.sc|s .d^ crjets des is.et C septembre dernier, çDnp|érn£^t la liquidation des-offices et les dettes des cop^M- .gnies de judicatui;e , elle n'a, peint enfeiiju obliger )es oompaguies qui sont séparée^ , çffi qui •ntdu.se séparer le 3o septeml^re, .à. se rassembler pour former le tableau de leufs dettes actives et passives ;
Décrète : i <* qu'aucune compagnie des ^ciens juges , aucun tribunal qm se trouviç^^ paré sans avoir formé le tableau de ses dettes actives et passives , ne powTa se rassen^b)$r sous prétexte de former ledit tableau, ni sous aucun prétexte, à peine de forfaiture ; enjoint aux greffiers des tribunaux qui , avant l^ur séparation, n'auraient pas satisfait ^'article 3 du titre III des décrets des •>. et 6 septembre-, de former jseuls le tableau ordonné par ledib aiticle, et de Tadi'esser, sous leurs certifications et signatures , au comité de judicatiu:e de l'Assemblée nationale , ainsi qu*}l est prescrit par l'article a du titre III des mêmes décrets des 2 et 6 septembre.
•2^ Les cvéanciers desdites cûropa^ie« qui se trouvent séparées , pourront faire certifier l'expédition de leurs titres par le greffier de
r»94 ASSEMBLÉE NA-TiQN A LE CONSTITUANTE. — DU 6 AU 7 OCTOBRE 1790^
l'anden tribunal, on par le pcocureur-svndir du district, et cette expédiHou sera valable comme si elle était d«ù& la forme prescrite par l'art. 2 du tit TII des décrets des ^ et 6 septembre dernier.
, 6 = 12 oCTOBBjt 1790. — Dëcrel fH>rianl qii« riniieoinirë de» dégâts Commis dans le» commîmes sera prise d'abord sar les biens des coupable», el sobsidiairemenl snpp<^rlëe par les comiBuiMS^ qui ne \iés auraient pas empêcha. (L. a, i53; B. 7, 1*)
f^OJ. loi du 10 VENoiMIAIRC ^n i,
L' Assemblée nationale, après avoir enieudu le rapport de son comité des recherches siu* les évènemens p^^ dans \% départfment de TAiide, les a5, 9.6 et 4^7 septembre dénier, ajoutant aux dispositions cfe s^ prccédens décrets , ^«r la libre circulatioa^térieure des grains , et nottimment à celui du 3 de ce mois , déci'éte: . . . •
I» QuQ^les tribunaux de Garcassonne, Béziers, Tonloiiseî.et Castebiaudarf sonVprovisoiKmeut autorisés à juger en dernier ressort, et an nombre de:s^ juges , soit Tsnr les procédures qu'ils pouri"ont commencer-, s6it sur les derniers erremens de celles qui auraient été faites devant les- premiers juges , les auteurs , instigateurs et complices de» séditions et attroupemens déjà foranés ou qui pourraient l'être pour empêcher la libre circuration int^eure det grains, de tous autres délits et attentats^ contre Tordra public , et à prononcer et faire exécuter coîvtrejes coupables les pdnes exprimées dans le décsét du .2 c octobre 1789;
2« ^L'indemnité des dé^ts et dommages sera prise d'abord sur les Diens des coupables, et sui>sidiairement supportée par las communes flui ne les.auràie^ft pas ovipêchés, lors-' qu'eues l^uraient pu et qu'elle;^ en amiaiênt été requises par les officias mmiicipàiix , qui sont responsables de leuir négligence «à L%t.
3« L'Assemblée se réserve de décréter, dans le den^r cas, le mode d'Indiaimité'ir accorder à cèu* oui , par Veffet de. le tdolence^ auront éprouvé <les pertes dans leur#<^oàses«
7 = 14 OCT iBE 1790. — , Dérrel qui prescrit le mode .d'exé^nliùn (les travaux; dans ]fis i\seiJiuxdela marine. (L. 2, aji ; B. 7v^7.)
Art. I*'. Toii^ ouvraipy-dtft^rationj/adoub et entretien , exécutés d^us'^les .ai^ser naux de marine, serbnt désormais fiits à. la jouruée. < > "^
La main-d'œuvre des ouvrages neufs continuera d'être adjugée à prix fixe, et^en donnée depr^érence, à conditions égales, aux ouvriers dhisés par sections ou bribes.
- = 1^ OCTOBKK 1790. -^Décret qui annolle les ventes d^ biçns du clergé , des fabrique» el des élabiissemens publics , faites en justice, ou aniremem qu'en vertu des décrets de l'Assenvblée nalionîfle. (L. 3, 161 ; B. 7, 16.)
L'Assemblée luitionale décrète ce qui suit :
Toutes les ventes qui auraient pu être faites en justice, ou autrement qu'en vertu des décrets de i'Assemblée , depuis la publication de celui du a novembre 1789, des biens du clergé, des fabriques, des éûblissemens d'enseignement et de charité , ou de tpiis autres ctablissemens publics, ^iit déclarées nulles et comme non avenues , sauf aux acquéreurs leur recours contre les administrateurs et autres vendeur^, pour la resti|u tien des sommes par eux payées.
Défenses sont faites à tous administrateurs de vendre, et à toutes personnes quelconques de faire vendre aucun desdils bicÉis, à peine de tous dommages et intérêts , et de tc^le autre peii|e qu'il appartiendra.
; =^ i4 OCTOBRE 1790. (Prod.) — De'cret qui règle différerfS points de compéteoce des corps adminisiraiire f^ft matière de grande ruirie. (L. a, i63;B. 7, 14.) '
Sur les contestations survenues eu plusieurs lieux ^ et «otammçnt entre le directoire da département de la Haute-Saône et la municipalité de Gray, rAsseoiblci.' nationale, après avoir entendu le rapport de son comite de ronslitiilion , décrète ec qui suit :
I o L'administration en matière de grande voirie, attribuée* aux corps administratifii pu- Part ide 6 du décret des 6 et 7 septembre sar roijgi^aisation judii4aire , comprend , daias toiue 1dèten4ue du royaume , l'ang^emeut^des rues , oes villes, bourgs et villages qui servent de grai^des routes (i) ;- , . a» (Conformément à l'article 6 de la sec- ^tion IILdu décret fil} aa décembre 1 7S9 sala constitution des assemblées administratives, et à l'article '{3 Su titi*e If du décret du 16 août t*790 stir l'o/^ganisatiou judiciaire , ancoo administrateur ne peut être traduit devant les tribunaux, pour raison de ses fonctions publiques , ^ moins qyil n'y ait étéwqji»royé par l'aàtorité supérieure «conforment aux lois'(2); . .
3" Les réclàmatious d'incompétence à l'égiu'd des corps adfninistratifs, ne sont , en au*
(i) f^ojr. lois du 39iflor4al ait i9{ 4u lû'sèptembre 1807 j'ordonnance du 3i j^liel 1817.
(2) /'o/. )oî du, 16 =a4.aonî 1790, ti*.
ari. i3 i loi du 2a frimaire an 8 , ui. 7$.
,run cas, du ressort des tribunaux ; elles seront portées au Roi , chef de l'administration générale; et dans le cas où l'on prétendrait que les ministres de SS Majesté auraient fait rendre une décision contraire aux lois, les plaintes seront adressées au Corps-Législatif.
le Roi sera prié de donner les ordres nécessaires pour l'exécution des différentes parlies de te décret , et l'apport de la procédure commencée an bailliage de Gra^, à l'occasion de l'une des traverses de cette ville , pour être sur ladite procédure statué ce qu'^ appartiendra.
- = i4 OCTOBRE 1790. (Procl.) -7 Décret qui ordonne (ie proceMer 3i l'élection de» coœintssaires de police dans Paris. (B. 7, i3.)
L'Assemblée nationale déclare lever la sus-
Sen^ioo prononcée par le décret du 23 août emier, et décrète en*^consé({Uence qu'il sera pi'océdé sans délai à l'élection d'un commissaire de police* dans chaque section de la ville de Paris, conformément à l'article 3 du titre IV dit décret sur l'organisation de la municipalité dm cette ville. *
* • 7 = i4 OCTOBRE 1 790 (ProH.). — Décret ^ur la prestation du^ serment drs nouveaux officiers municipaux de Paris. (B 7, 1%} ,
Le5 officiers muuicipaux et les notables de la ville de Paris , nommés m exécution du décret du 3 mai dernier €t jours «uivans , prêteront , pour crtte*fois seulement , sur le perron de l liôtel-de-^ ille , en présence de la municipalité pi'ovisoire, des deux cent quarante représentons provisoires de la commune, des quarante-huit présidens et conunissaires actuels de^ sections et de la commune assistante , le serment ordpimc par le décret du 14 décembre.
La fonnule sera lue par le vice-présideut du conseil de ville actuel , et le procès-verbal de la prestation du sertnent sera*rédigé|)ar le secrétaire de la municip£^lité.provisoire.
- = lii OCTOBRE 1790. (Procl O — Décrei-sur. la gravure d'un poinçon annoncé comme iniroilab!e. (B. 7, 17) »
L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport^ qui lui a été fait au nom de son pomite d'agriculture et de commercé , de la propositftm du sieur Chipart , graveur eu métaux^ demeurant à Paris, de donner à la nation un moyen de faire des pointus inimitables pour la marque des matières d'or et j^irgent, applicables aux papiers-monnaie , lux effets de commerce et aux monnaies, iioyenuant une récompense de deux cent nille livi'es, qui ne luisera payée que. lorsque a vérité et la certitude de sa découverte au-
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rout été constatées, et sur le produit d'un abus qu'il dénoncera ,
Décret^ que la découverte et les procédés du siettr Chipart seront examinés en sa présence par les sieurs Chevalier , Belsac etGamot, qui ont donné l'acte du 23 août dernier, et par quatre commissaires de l'Académie des sciences ou autres nonnnés à cet effet par le Roi , lesquels manifesteront leur opinion sur l'objet dont il s'agit ;
Et que s'il résulte de cette manifestation que k découverte du sieur Chipart est réelle, il sera pris les maures nécessaires pour lui assurer, en donnant son proticédé, une récompense convenable.
7 = lij OCTOBRE 1790. — Décret qui ordonne la suspension de l'exécution d'une partie de 1* roule de Melan à Nangis. (B. 7, i5.)
8= i4 OCTOBRE 17 90. (Procl.)— Décret concernant les religi^eiix , les religieuses et les ctiauoinesses séculières et régulières. (La, 1 73 ; B. 7, 30 ; Mon. des 9- , 12, 23 , 27 septembre el 5 octobre 17 910.)
Titre I*^ Des Religieux.
^ Art. i". Le traitement fixé poftr les religieux par le décret du î3 février dernier, commencera à être payé au 1*' janviei* 1791 pour Tannée 17^0.
A^^ette époque , il sera fait compte avec les religieux qui je présenteront pour recevoir leur traitement, oe tout ce qu'us auront touché, à compter du 1*' janvier 1790, et il ne leur sera remis que la somme qui se trouvera nécessaire pour compléter leur traitement, en faisant d'ailleurs par lesdits religieux les déclai'ations qui seront prescrites ci-après. *A l'égard des religieux vivant habitueliement de quêtes et auinôues , et qui sont demeurés dans leurs couvens, il y sera pourvu ci-après pour la présente année, et le preimier quartier de leur pension leur sera payé, afaisi qu-à ' ceux oui sortiront dans les premiers jours du mois Je janvier 1791.
2. En conséquence , chaque supérieur local fournira à sa municipalité , avant le i«' novembre prochain, un état si^é de lui et ce»
titié par le supérieur provincial ou son vicaire ,
' cénéral, contenant le nom, l'âge et la dàle de la profession de tous les religieux qui ha- • bitaient sa maison à l'époque de la publication du décret du 29 octobre dernier.
3. dihaque religieux fournira dans le même délai , à la municipalité de la maison çisa^s Uir quelle il a résidé eu depiier lieu, un extrait en forme de ses actes de baptême el de pro- l fession, avec sa déclaration, de lui signée, s'il désire ou non continuer là vie commune.
4. Les municipalités dresseront un tableau de tous les religieux de leur' arrondissement, avec l'indication de leurs noms , de leui' âge.
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dé la date de îeur profession et de la déclaration qu'ils auroiU faite; et sera ledît tableau envoyé ^ar elle au directoire du district, dans la jSrêiiuere quinzaine du mois de novembre.
5. Les directoires de àistrici formeront de ces tableaux particuliers un tal)leau général , flui sera adressé au directoire du dcpailement dans la , secôndie quinzaine du mois de novembre.
6. Le directoire de cliàque département formera le tableau de tous les religieux de son àirondissemenit, de mmànîèi^e prescrite ^îjâr Vcu^ticle 4 ci-dessus, et il envén-a ledit tableaii à rAssemblée iiationale, dans le cours du mois de décembre, ave<>, un état des maisons relijgieuses du département qui seraient susceptibles de recevoir au moins vingt personnes , sans y comprendre les domestiques.
7. Les paiemeus qui devront être faits au mois de janvier pyocnaia , aux religieux qui u'aiiront pas préféré de vivre en commun , seront effectues par le trésorier du district de la maison où ils ont résidé en dernier lieu , sur leurs quittances ou sur celles de leurs fondés de pouvoir spécial ; et seront te- ^tts, quand il^ ne vet^LvrouL pa» par eux>méin«*i de juindre à Iriditt' quittanrL' un certil!ral de vie,<|iii leur sitra iJi?li\Tè saii*» frais jïar les offidfîr.^ dt" kur miiniripaliU^
S. Potirr^iul liiiidilj^ religieux t t^u quittant l,etLrâ maisons, disposer dti uiobilifr de leurs chauiLrt'ï ëI ci^tlules fteutemeill , pl des effets
3a^U prouveront avoir éléii lifur usage -ex k\iïî et personnel , sans» loutefoi:^ c^u'ils puissent efci lever lesdif.*^ *^ffals, nu'ajirès avoir prévenu Ja muni ni pâli le du lieu , él sur la permission qu'elle eu oiira donnée.
guBanî leji maj.son?i rétjgieuîtîâ iïù se Irouve^i d^es eurcs conventuels , les dirrrloires de district préièveiODl sur le mobilier commun, )e«^metujleâ ei etTels de preïuièie nécessité pour le nouvel èraMisâemeut desdît^ curés.
Les religieux qui âOiiLâurlj> de leurs
TuaisoDs depuis 1» pubïieQtjnn du Jétret du J4) octohire deruicr , âniis o^oïr dispose des etîetâ meutioiuiéâeu l^anjcîepréci'dL^at, pourront le.^ réelaiDei\ s^SU existent dans leurs mai-SODâ, et les l'aire eiilevttr, *iur la permis-sion dp \x muuiripuUlr*.
1 ] , SeroDt tous l^s ï'elj^îoiL\ qui u'auronl pas préféré la vie riuuiuutie, teuuL>( d'mdrr|uer dans la quittance du paiemt^il qui leur sera fait au mois de JiUivîei' J1^rJ^l^aillf k lieu où ils s§ proposent da iîxer leur (èàideïicc; et serônï le» te v mvs - 1 1 T ) -^m^ ■. n ■ 3 1 ^ dt: I v. tu-.s pensions acquittés par les receveurs du district où ils résideront , qur leur quittance ou sur r^lle de leurs fondés xle pouvoir, ainsi qu'il est expliqua par l'article 7 ci-dessus.
12, Il sera indiqué , dans le cours du mois de janvier, prochfîiu, aux rêli^eux qui auront préféré une vie commune /des maisons
dans lesquelles ils seront tenus de se rtûrei avant le i" avril suivant; çt pourront lèsfMts religieux emporter avec «ux le mobilier à leur usage, conformément à rarticle ft da présent dédret.
i3. Le premier paiement de la pension des religieux mentionnés en Tarlicle précédent , sera fait dans lés premiers jours du mois de janvier par le receveur de leur district , sur la [u if tance des procureurs ou économes actuels es maisons qifils babîtent, à laquelle isera annexé l^état des religieux restans , signé de tous , et visé par la municipalité du lieu.
14. Les termes sidvans desdites pensimis seiont aussi acquittés par les recevefltfs des districts dans Tarrondissemeiit desquels secdot situées les maisons , sur la quittance du prociu'eur ou économe qui aura été cWmsï, ainsi qu'il sera dit ci-après , laquelle quittance contiendra les noms de tous les religieux , et* sera visée jpar la municipalité.
i 5. Les paiemens me&tionncs .dans les diMu articles prééédens, et dans lei articles 7 et fo ci-4essus , s'effectueront daiis l'ordre et de h manière prescrits par les articles 40 et 41 do décret du*i r août dernier.
1 6. listes l'indication des maisons pour les reli^etix qui jpréfèrent la vie commune, o& (Choisira de préférence les pli» vastes, lés plos commodes , %t dont les bâtimens Se trouvent dans le meilleur état , sans distinction des différens bi*dre& auxquels ces maisons ont pu appart^ir.
Giaque inaisoi^ contieudi'a au moins vingt religieux
18. Les religieux qui étaient du même ordre seront placés ensemble , autant que fidre se pourra; pourront néanmoins des religieox de différens ordres être réunis , quana cela sera nécessaire pour compléter le nombre prescrit par l'ai^ide précédent , en observant toutefois de ne confondre qne des ordres dont les traitemeus Sont uniformes.
19. Tous les religi^ix qui , \ynr les statuts et rè Jes de leur ôixlre , ou en vertu de bulles par eux obtenues , avaient le privilège de mendier, jouiront du traitement fixé pour les religieux mendtans , encore que de fait il» ne fussent plus dans l'usage de mendier, à VèfO' que du a 8 octobre derniét.
20. Les Irères lais , donnés ou convers, qui piéféreroul une vie comnmue , seront r^artis dans les différentes maisons assignées aux religieux, l^uiront néanmoins ceux qui dédreroul vivre enli'e eux seulement , être pla-
'Cés dans des maisons particulières qui leur seront indiquées; et à cet effet, lesdits frères lais , donnés ou couvei's , expliquerant , dans la déclaration * mentionnée en Tarlicle 3da présent déciet , s'jls entendent ou non être placés avec tous les rél^j^eux; et faute par eux de faire ladite déclaration, il letir sera assigné des maisons partirulière.9.
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ai . Aussitôt que ks reli^uY seront arrivé»
évà» tes mMsoos à eux mdiquées, ils dioisiront entre eux , au scrutin et à 4a pluralité abseUie dès suftrages, dans une assemblée qui sera pi'ésidce par un o^cior de la municip^ité, in.svpérieur et «w procureur ou économe , lesquels «eroat renouvelés tous les deux aas de la même manière: pourront néanmoins les mérae^ personnes être réélues autant de fois qu'il plaira aux autres men^res de la maison.
aa. Immédiatemonl après les4ites élections, les religieux ferout dans chaque maison., a la plunliâ des voix , lui règlement pour fixer les hteiures des offices , des repas , de la clôture des portes, et géiaéralemeut tous les autres oà^eAs de leur police intérieure. Une expéditioD dudit règlement sera déposée dans le jour au greffe du district et à celui de la municipalité , qui sera tenue de veiller à son e\è-
^3. Les costumes particidiers de. tous les ordres rdigieitx dejueurent abolis , et eu conaéquence, chaque religieux sei'a libre de se vèlir comme bon lui semblera.
24. Le procureur ou réconome de la maisoa recevra les pensions, ainsi qu'il a été expliqué ci-des»us ; il eji fera Vèmploi coufonnément au règlement qui %iira été arrêté par les religieux , et rendra tous les ans À la maison le compte de son administration.
a5. Les maisons qui^se trouveront réduites à douze religieux par la retraite ou le décès des* autres, seront supprimées et réunies à d^autres maisons.
a6. Les reli^j^cuv qui ayant été sécularisés , et ceux qui ayant quitté la vie monastique , ne seraient pas rentrés dans leur ordre avant la publication du décret du ^9 octobre , ensemble ceux qui avaient abmidonné volonlairement leurs maisons sans le consentement et la permission de leurs sopérieui's , u'aïu'ont aucun droit aux pensions décrétées le i '.\ lévri^ dernier.
27. Le.s religieux nés hors du royaume, qui nont pas fait leur profession en France , ou gui ayant fait leur profession dans une maison nratuqaise, n'y étaient \yivi lixé-î pour toujours , avant l'époque du •».(> oiUolwe dernier , n'auront pareillement uucuu droit uu\ (leiisions.
a8. Les rdigieuv acluellemeut pourvtis d'une cure qe powroni in'élt^ndre à amune pension en leur qualité ne religieux , niènje en donnant la démission de la cure dont ils sont pourvus.
29. Ne pont compris diUis les dispositions des décrets ooncern^mt les rdij^ieux; ceux
r' étaient dSns les ordres snppriiués eu verdr leUres-palentes eurej;isUvos sau^ réchunfition , avant l'époque de la publication du d. ccetdu l'i iévrirr derjùei' , et sera !eiu sort réglé par les décVetiJ concernât Je cUTi^ésétujier, lans néapmoias aucuac dérogation à
Tart. 2 du décret du 1 3 fiévrier , en ce qui coijcerne les Jésuitesw
3o. Le^ religieux pQurront être employés comme vicaires, et même devenir ^gibles aux cures. Dans le cas où ils occuj^eniei^it un emploi dont le traitement serait inférieur à Içur pension , ils jouiront pour tout traitement du montant de ladite pension : 4vis 1^ cas où le traitement de leur emploi seçût supéôemr , ils ne jouiront que diioit traitement
3t. Les successions des curés réguliers et celles des religieux sortis de leurs maisons , qui sont décédés^depuis le i3 février dernier, seront réglées conformément à l'ai't. 3 du dé» cret du 19 et 20 marc dernier, et seroBt en consècpience recueillies par leurs paren&4« plus pi-oches , conformément auXdits arti»
des.
.^2. Il sera dressé , syr les tableaux des religieux qui seront envoyés par les directoires des départemens , un état général de tous les religieux , dans lequel seront distingués ceux qui auront préféré la vie commune et ceux qui l'auront quittée : sera ledit état rendu pidîlic par la voie de l'impression.
33. Les municipalités seront tenues de donner avis aux directoires du district , du décès de chaque religieux, soit qu'il ait quitté , soit qull ait continné la vie commune , et ce dans la quinzaine dudit décès. Le district instruira tous 1^ trois mois le dii-ectoire du déparlement , des religieux qui pourraient être décèdes dans sou arrondissement : le directoire du département enverra tous les ans -an Corps- Législatif les noms desdits religieiux, pour en être dressé une l^te qui sera rendue publique.
34. Tous religieux , sans distinction , avant de toucher leurs pensions, seront tenus de déclaî*er s'ils ont pris ou reçu quelqnes sommes, ou pailagè quelques elfets appartenant à leur maison ou à leur ordre, autres que ceux mentionnés en l'article 8 ci-dessus , et d^en imputer le montant sur le quartier ou sur les quartiers à échoir de leuis pensions. Ne pourront les receveiu^ des districts payer Hueunc pension religieuse que sur le vu de
. ladite dwlaration, laquelle sera et demeurera annexée à la quittance de chaque religieux ; et seront ceux qui auront fait une fausse déclaration , privés pour toujours de leurs pensions.
35. Les religieux sortis de leur maison depuis h» 5i9 octobre dernier, où qui désireront en sortir avai^t le 1" janvier 1 791, recevront provisoirement , jusqu'à cette époque, un secours qui sera fixe par le directoire de département , .«un* r.i\is de<; directoires de. district, cl d'après la demande des mtmicipalilés,sans néanmoins que ledit secours puisse dans aucun cas excéder la proportion des tfaitemens iixés par le décret des r y et 29 ftvnçf der-
nier ; et sauf à compter, ainsi qu'il a été réglé par Tarlidc i*' du présent titre.
36. Ne pourront, néanmoins, les religieux actuellenent oocapés à l'éducation puofique ou au soolagenieut des malades, quitter leurs maisons, sans au préalable avoir préven» les municipalités six mois d'avance, ou sans uu consentement par écrit desdites munieipa* lités.
37. n sera pareillement accordé pour U fin de la présente année, par les directoires de d^artement , sur Tavis des directoires de district, et d'après la demande des munic^ialités, des secours aux maisons qui ne jouissent d'aucun revenu , ou dont les revenus sont notoirement insiiCQsans pour l'entretien de^ membres qui les composent , et sauf à compter conformément à l'article i*' ci-dessus.
TiTiE II. Des reb'gieuses.
Art I*'. Les revenus des maisons de religieuses, qui sont inférieurs à la somme de sept cents livres à raison de chaque religieuse de chœur, de trois cent cinquante livres à raison de diaque sœur converse où donnée, et à la somme qui sera ci-après réglée pour les abbesses perpétuelles et iuamovibles , ou qui n'excèdent pas lesdites sommes , n'éprouveront aucune réduction, et il sera tenu compte auxdites maisons, de la totalité des revenus dont elles jouissent.
2. Dans les maisons dont les revenus%xcèdent la somme de sept cents livres à^aison de chaque professé , et celle de trois cent cinquante livres à raison de chaque sœur dounée ou converse , il ne sera tenu compte desdits l'evenus que jusqu'à (^ncurrence desdites sommes.
3. Demeurent provisoiremeut exceptées des dispositions de l'artiele précédent, les maisons actuellement occupées a l'éducation publique et au soulagement des malades , et il leur sera tenu compte de la totalité de leur revenu , jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné.
4. Dans les maisons dont lé revenu est inférieur à sept cents livres pour chaque professe, et à trois cent cinquante livres pour chaque sa'ur doimée ou converse , les trailemens des religieuses qui décéderont les premières, accroîtront aux traitemens des survivantes , jusqu'à concm'rence desdites sommes.
5. Il sera accordé sur l'avis des directoires de département , un recours annuel aux maisons qui , par la destruction de la mendicité ou par la privation d'autres ressources dont elles avaient joui Jusqu'à présent , n'auront plus un revenu suffisant pour leur existence ; mais ces secQprs , unis aux revenus de chaque maison, ne pourront excéder la somme de trois cents livres par année pour diaque religieuse.
G, te traitement des soeurs cpnverses et
données , dans les cas r^|és par les articles 4 et 5 d-dessos, sera moitié de celai des religieuses de dueur.
7. Dans le cas où les rdigieuses renonoeraient aux bénéfices de la disposition du décret qui leur permet de rester dftns leurs maisons, les empboemens #n seront ahénés, et les intérêts du prix employés à l'augoMBtation des traitemeaa, jiis(|u^à concurreBce des sommes portées «a l'article i*'.
8. Les religieuses qui, ayant ciuitté la vie monastique em vertu d'un bref du pape , ne seraient pas rentrées dans leurs maisons avant \SL pubUcation du décret du 29 octobre dernier, celles qui avaient, avant la même époque, abandonné volontaironent leurs maisons sans la permission et le conaentemeot de leurs supérieurs, ne seront point conprises dans l'état de celles' qui ont droit aui pensions.
^ Celles qui n'étaient sorties d'une maisoa religieuse que pour entrer dans une autre , seront portées dans l'état de bi maisoo où elles ont fait profession, pour jouir diiu traitement pixiportionné aux nsveutis de ladite maison.
10. Les reUgieuses nées en pays étrangers, et qui se trouvent dans une maison de France sans y avoir fiait profession , ne seront comprises dans l'état de ladite maison , et néanmoins elles continueront provisoirement d'y rester, l'Assemblée natiotiale %e réservant de statuer incessamment sur leur sort.
1 1 . La masse des revenus de chaque maison sera formée'd'aprcs les prindpes et de 1» manière prescrits par les art^es 91& , a3 et 24 du décret du 24 juillet , concernant le traitement duelei^é actuel.
12. Seront portés dans ladite masse les secours anpuels que les maisons étaient dan^i l usage de recevoir, soit sur la caisse des économats , soit sur celle du clergé , soit sur toute autre caisse publique.
i"?. A compter du i*' janvier «791, le t«dtement des religieuses sera acquitté , par quartier et d'avance, par les receveurs de leur district, sur une quittance de l'économe, donnée au pied d'un état contenant le nomde toutes les religieuses qui auront déclaré rester, et qui seront en effet dan» la maison; ledit état sera signé des religieuses , et visé pai' la municipali^.
14. Il sera dressé, en conséquence, par les municipahtés de chaque heu , upl étal de toutes les religieuses de leuu arrondissement , lequel sera adressé au directoire de district dans le courant du mois d'octobre. ^ *
x5. Eu formant ce|élat, les municipalités recevront la déclaration des reUgieuses, si elles entendent sortir de leurs maisons , ou si elles préfèi*enl de continuer la vie commune; et pour y parvenir, elles se transporteront dans le| maisoqs à l'effet de preodre lévites
dédaratioiis de chaqise religieuse en partiailier. Feront lesdites municipalités meotion de ladite déclaration , dans Tétat qu^elles enver* ront a^ directoire de district.
i6. Les directoires de district formeront au plus tôt un état des religieuses de leur arrondissement , et ils adresseront cet état au directoire du département, dans le cours^ du mois de novembre.
1 7. Le directoire de chaque département formera le tableau de toutes les reli;;ieuses qui y existent, et enverra ce tableau à I^AS' semblée nationale , dans le cour^ du mois de décembre.
18. Les religieuses qui sont sorties 4e leui's maisons, depuis la publication du décret du Q9 octobre dernier , ainsi que celles qui «n' « sortiront , jouiront de leiu* traitement comme celles qui resteront , et sans aucune différence; elles seront payées par le receveur du district dans lequel elles auront fixé leu|? domicile, sur leur quittance ou sur celles de leur^ fondés de procuration spéciale , à laquelle sera asnexé , loi^u'dles ne toucheront point elles-m,êmivî , un certificat de vie , leqnei sei^ délivré sans frais par les officiers dl* la municipalité.
19. Ne pourront, néanuioins, les religieuses qui sont par leur institut et actuellemeut employées à réducation publique ou au soulage* meiit des malades, qtutter leurs maisons , sans en avoir prévenu les municipalités , six tnois d'avance, ou sans un consentement par écrit desdites tnunicipalités. ^
20. !Dans les maisons mentionnées en Tarticle précédent , dont les revenus affectés au soulagemeut des malades ou aux frais de l'éducation ne sont pas distingués des autres reveuus, le traitement des religieuses qui sortiront ne sera fixé que sur ce qui restera, déduction faite de toutes les cliarges ^t frais des malades et de l'éducation , sans néanmoins que îedh traitement puisse être inférieiu* à celui décrété par l'article /> ci-dessus.
•2 £ . Let articles i , 2 et 3 du dén-et du tc) et 20 mars , conceriiai^t les religieux , seront excrnlés â*régard des religieuses; eu cous^quenro , celles qui sortiront de leiirs«maisons demeureront incapables de siirccîteion , excepté toutefois le cas où elles ne se IrouNeraient en concours qu'afvec le lise. Elles ne pourront recevoir, par donation enire-vifs et testamentaires, que des pensions ou renies viagères; elles seront capables de disposer de leurs me^iibles et immeubles acquis depuis leur sortie du cloître , et à défaut de disposition de leur part, lesdits biens passeront à leurs pareus les plus proches.^- '
9.'2. Les abbesses perp<îtiiellêset inamovibles jouiront, savoir, eelles dont la m«ison n'avail pas un reveim excédant dix Juille livres ^ d'une somme de mille livre» j^ celles dont la maison avait «n rev«|)u au-delà de dix mille livres,
mais moins de vingt-quatre mille livres , d'une somme de quinze cents liVres; et celles dont / la maison avait un revenu excédant vingtquatre mille Uvrës, d'une somme de deux mille livres. Dans le cas toutefois où les rêve* nus des maisons ne suffiront pas pour four- ' nir , avec les traitemens ci-dessus, ceux des religieuses' choristes, à raison de sept cents Uvres ; et des sceui's converses , à raison de trois cent cinquante livres-, les traitemens des d>besses éprouveront une réduction proportionnelle à celle des autres religieuses , sauf dans la suite, leur complément pai' la réversibilité des pensions qui s'éteindront les^premières.
Demeure exceptée des dispositions du présent article l'abbesse de Fontevrault , qm , en sa qualité de chef d'un ordi% composé de monastères d'hommes et de mooàstèras de femmes, jouira du traitement décrété par l'article 14 du décret du a4 juillet
Après le décès dès abbesses , les coadjutrices entreront en jouissante de leur traitement.
-xX Les retij^euses sorties de leurs maisons depuis la publication du décret du ig octobre, et celles qui sortiront avant le i*» janvier 1 791, pourront recevoir provisoij'ement , jusqu'à cette époque, un secours qui seraûxé par le directoire du département , siu* l'avis du dbee» toire de district , d'après la demande de la municipalité, sans que ledit secours puisse dans aucun cas excéder les proportions fixées par lés articles i et a du présent décret
:t4. Pourront, les religieuses qui sortiront de leurs maisons , disposer du mobilier de leurs cellules et des effets qui ain^ent été à leur usage personnel , ainsi qu'il a été réglé pour les religieux.
%^. Il sera accordé pour la fin de la présente année , par les directoires de département, sur l'avis des directoires de district, d'après la demande des mimicipalités , tous les s^oiirs nécessaires aux ipaisons |}ui ne jouiroul d'aucim revenu, ou dont les revenus ' sont iiisuffisans pour l'entretien des membres qui les ^§mposent.
aG. Les religieuses qui atiront préféré la vie commune, nommeront entre elles, au schitin et à la pluralité 'absolue des suf^ges, dans uue assemblée qui sera présidée par nu officier municipal, et qui se tiendi'a dans les^uit preniiers jours de janvier 1791 , une supérieure et une économe dont les fonctions ne dureront que ideux années, ma^s. qui pourront y être continuées t^t qu'il plaira à la • communaiité.
^317. Il sera dressé , sur les étati des religieuses qui sé^'ont envoyés par les directoires des départemeusà l'Assemblée nationale ,' un tableau général de toutes les reUgieuses , dans lequel seront distinguées celles qui seront resté;^ 4an« leurs maisoM , et c^ei qui «a
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8«r9iit sorties , et sera Mit état rendu public p9r la voie de i'iinpressiou.
aS. A cb^qMe décès de religieuse, soit qu'elle ait quitté, sojt qu'eUe ait continué la vie cooi' nlUQef la iQunicipalilé du lieu de sa résidence v^ tenue d'en donittir avis dans quinzaine au directoire du disU'ict, lequel instruira tous les trois i^QÎs le directoire du département , du nombre et du nom des religieuses qui pQurrt^pt iiix» décidées dans sou arrondislement he directoire du 4épartement enverra tou5 les ans au Corps-Législatif les noms desdites religieuses , pour ea être dressée une li$te^ qui sera rendue piiblique.
29. Les costumes pai'ticuliers des ordres et ll^k^isons des religieuses demeui'eut abolis , aii;k$i qu'il a été décrété pour les costumes des ordres religieux.
30. Toutes religieuses , sans distinction , avant de recevoir le premier paiement fixé au mois de janvier prochain, seront tenues 3e déclarer si elles ont pris ou reçu quelque somme, ou partagé quelques effets appartenant à leurs maisons, autres que ceitv dont la UUn^ ili.spoîiilion leur est laissée , et d'en jniputf r h uiouTFint sar le quartier ou les quartîet-s à échoir di.' leurs pensions. Ne pourront îe>^ ret'eveiii^ du district payer aucun traitei|iPDt ^uti sur k- vu de ladite déclaration , laquelle sîrra et demeurera annexée à la quiltiiice df cliatiiu' religieuse ; et seront, celles (fui Swoni fa II une fausse déclaration', privées noiJi' lonjiikirs de leurs pensions.
TiTR» m. Des ^hanoinessr5 sécidières et des chanoioesses lé^uiières qui vivaient «éparëmenlk
Art. I*'. Toutes ehanoinesses dont les révélons n'excèdent pas la somme de sept cents livres n'éprouveront aucune réduction ; «elles dont les revenus excéderont ladite somme auront: i* sept cents livres; «*> la moitié du surplus , pom'\ti que le tout n'excède pas la soiÀme de quinze cents livres.
9.. La masse des revenus sera formée , déduction faite des charges , d'après les principes et de la manière prescrits par ]0 articles ^a, 9.'i et 24 du décret du ^4 juillet, sur le traitement du clergé actuel.
3. Les ehanoinesses qui^justi fieront avoir fait ocmstruire à leur» frais leur maison d'habitation , continueront d'en joiiir pendant lepr vie , sous la charge de toutes le» réparations.
4. L'article '27 du déeret d»a4 juillet , coucernaut le traitement du clergé actuel , sera exécuté à-l'égard des ehanoinesses En conséquence , ctaiw les chapitrés dans lesquels des litres de fondation 4du donation , ^es stafuts bomologucs pai* arrêts , ou revètu'» de lellreipatentes dûment enregistrées , ou uti usage imracmoi:ial , doaoaieut , sçil à lacquéreifr d'une mmufim^oM^ , mXi issUi^ %^ m
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auraient fait bâtir, à ses héritiers ou aérantcause , uq droit à la totalité ou partie du prix de la vente de cette maison , ces titres" et statuts seront exécutés selon leur forme et teneur ; et l'usage irômémorial sera suivi , comme par le passé, conformément aux conditions et de la manière prescrite par l'articlr 27 du décret ((u 24 juillet dernier.
5. Dans les chapitres où les revenus sont inéfijalement répartis, de manière que les prépendes augmentent à raison de l'andeoneté, le sort 4^ chaque cbanoinesse sera déterminé sur le pied de ce dont elle jouit actuellement ; mais en cas de décès adoc ancienne , son traitement passera à la plus ancienne de celles dont le traitement se trouvera inférieur, et ainsi successivement, de sorte que le moindre traiteoneut sera le seul qui cessera.
6. Les jeunes ehanoinesses appelées communément nièces agrégées, ou sous toute antre dénoroinatioh , oui devi*ont entrer en jouissance après le ttécès" des anciennes, jouiront de leur traitement à l'épogiie du décès.
7. Les abbesses inamoiibles, dont le revenu li*«xcède pas la somme de mille livres , u"cprouveront aucune réduction ; ceUes dont le revenu excède ladite somme, jouiront premièrement de la somme de mule livres; »ecoudcmeut , de la moitié du surplus, pounu que le tout n'excède pas la somme de deux mille livres. Après le décès des abf^csses titulaires, les coadjulrices entreront en jouissance de leurs traitemens.
8. Les ch^oinesses dont les revenus ancieiLS auraient ^u augmenter eu 'consjcqueuce d'unions légitimes et cousbimmées, uial> dont l'effet se trouve suspendu eu tout ou en pariic , iMir la Jouissance réservas aux titulaires des bénéfices supprimés et unis, recevront , au décès des titulaires , une augmentation de traitement, ^proportionnée a ladite jouissance, sans que cette augmentation puisse porter leurs traitemeus au-delà du maximum ^élen^iiié par lé préseot décret. »
9. Les ^besses et t^lianoinesses seront payées *de leur traitement à (Dompter do i*.r janvier prodiain , par les receveurs da districts dans, lesquels elles résiderout , aiosi et dans 'la forme qui a' été réglée par les a^ ticles 40 et i T du décret du 1 1 du nioi> d'août, sur le traitement 4u clergé. '
8:^ i4 OCTOBRE 1790. — DécrH q^ui fè»e 1« défenses faifes à la caii<ie tre«r<>frt|<ie d« ftiit i\e rr>iivcl'es pmission^ de ses IhUcI.;. (L. a, 1!*.- ; B. -, iG.)
X4' Assemblée natiqnale lève le> défeuse»
aifi avaient été faites à la caisse d'escoiipi^ 4e fairç de,nflu,v5Ues ^ffl^^tj^^die. ^ J^,
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sans néanmoins que lies billets qti'çUe émettra puissent être reçus autrement que de gré à gré, ainsi qye tous autres billets de commerce, et sous la condition qu'ils seront dans ime forme différente de celle <k ses billets qui sont actuellement eu circulation. L*Asseinblée nationale déclare qu'il n'y a pas lieu k délibérer sur le surplus de la proposition faite par le rapporteur du comité des finances.
8=i4 OCTOBRE 1790. — Décret reblif à la clôlare de l'emprunt national ouvert en vertu du décret du 27 août 1789, ainsi que de ceux fafu au nom de^ ci^devant états de Languedoc , etc. (L. 2 , 172*, B. 7, 37.)
L'Assemblée nationale décrète que Temprunt national de auatre-vingts millions, ouvert en vertu du décret dtfca7 aoiit 1789, sera fermé à compter du jour de la procla* matioii du présent décret, et qu'à la même époque seront également fermés les emprunts ouverts en differens temps , au nom des cidevant états de Languedoc, Provoiice , Bourgogue, Bretagne, Artois et Flandre maritime, ainsi que celui ouvert à Gènes en 1784, pour le duc des Deu\-Poiits.
— Dt5 S AU 9 OCTOBRE 1 79O. i<n
4« Les vlRes de Rouen et de Dieppe continueront d'avoir un tribunal de commerce ; et il en sera étabK un dans la ville du Havre.
= i4 OCTOBRE 1790. — Décret qui surseoit à lexécutioa d'un arrêt rendu par ta chambre des vacations du parlement de Toulouse, pour annuler une ancienne fondation. (B- 7, 4')
8= i4 OCTOBEE 1790. — Décret relatif aux jtribunaux et jus^ces- de-paix des villes de Jlouen , du Havre et de Dieppe. (L. 2, l65; B. 7, 18.)
Art. T". Letribmial du district de Rouen,
' étabK eu 4a ville de Rouen, sera composé de
S.VS. jages,, cotafbrinémenl aux articles a et 3
dti tili^ IV du décret éa r6 août dernier,
sur Torgaiiisaliton judifiaire.
•2, Il y aura buH juM»*de^ai(t pour la viDe de fioueii et s<\s faubourgs, et pour les territoires udjaoéHS y savoir :
Quatre pour lUntérieur de la ville ;
Un pour le faubourg de Cauchoise et les villages de DéviUe, Mai'omme, Saint-Aignant et le Mont-aux-Malades ;
Un pour les fauboi^*gs dte Bouvreuil et de Beauvoisine, et le village de Bc»s-Guill»time;
Un pour les faubourgs de Saiut-Hilaire , Martainville et Eatiplet, y compris l'île de la Mouque;
Un pour le faqbourg Saiiit-Sever; y conipris les villages de Sotteville, du grand et petit Quevilly;
Il y aura, en outre, un juge-de-paix à Demeia! , ayant dans son arrondissement le Mesnil-Esnard , Saiiit-Martin-du-Vivier et Bon-Secours.
Les assemblées primaires pour Tclection de- ces juges-de-i>aix seront formées conformément aux divisions ci-dessus.
3. Il y aura deux juges-de-paix dans la ville de Diejppe, et defux. dans celle du Ma\te.
JL.* Assemblée nationale , après avoir entendu lei^ppoit nui lui a été fait, au noui de son comité ecclésiastique , de l'arrêt rendy le a3 septembre par la «barobre des vacations du parlement de Toulouse , contre te sieur Jean-François Descuns , qui , au mépris du décret de T Assemblée nationale, du 27 mai, sanctionné par le Roi le 28, et transcrit sur les registres du parlement de Toulouse , le 23 juin, annulle une imcienQe fondation,
Charge sou président de se retirer par devers le Roi , pour le prier, d'ordomier qu'il sera sursis à 1 exécution de Tarrét rendu le 23 septembre, jusqu'à ce que ledit an'êt ait été communiqué a^i Jprocureur-syndic du di^mrteaent, pour prendre pw ïm. telle mesure qu'il jugera convenable , cdmme conservateur des biens nationaux.
8= is (Mr^oBAV 1790. — D^Çcrel qui tnpprime Tintërét des coupons attachés anx assifnati.
ê 3: 21 ocTOBfts 1790. -— Décret qui fht .le nombfe , là valeur et .la forme des assjgrmts , et ordonne de dépoter aux archives nationales tous les Ustensiles et matrices qui auront servi à leur fabrication. (B. 7., 39.)
8 ocTOMB 1 790. •— Décret qui charge les comités des monnaies et 4es fioaiiees de s'occiipcc des moyens de rttnédier à la rareté du numéraire. (B 7, iO,)^
8 OCTOBRE 1790. — Décret qui autorise M. de MoraintiHe à tt rendre à Toulon, pour constater la possibililé de l'exécution de son prot jet de constrnfre des bassins pour remiser des vaisseaux pendait! la pais, et en tracer le devb estimatif. (B. 7, 42)
8 = 12 OCTOB^K 1790. — Décret pour faire arrêter le» membres de la chambre des vacations du Parlement de Toulouse , et faire procéder contre eux sur racousalion de rébellion et 4t forfaiture. (B. -, 43.)
= 19 OCTOBRE 1790. (Lttl. -Pal.) — Décret relatif k h fornialion d'un coicilé contentieux provisoire dans chacun de.<; directoires de département", pour 4oules !*•< parties de service et d'administration dont la runnaissance était àttrtiHiée aux commissaires déprtis. ( L. a , 196 ; B. 7, 54 ; ^loii. du 1 1 octobre 1790.)
L'Assemblée natioQjil<^> ^^^lé ^'»ï s*ra aG
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nommé par les membres des directoires des départemens, et dans le sein même du directoire , (rois commissaires pour former un comité contentieux provisoire, le(|uel, jusqu'au moment où les juges de distnct seront en activité , connaîtra , sur la réquisition du fermier ou du redevable, après avoir oui le procureur-général-syndic , du contentieux
des abonnemens qui auraient eu lieu précédemment pour quelques lieux ou cantons.
9 = 26 ocroBms 1790. (LeM.-Paii.) — Décret qui modère les droiu sur le minerai de fer venant de Kélranger. (L. a, a54 ; B. 7, 54.)
de celle des impositions indirectes et autres parties de service ou d'administration dont la connaissance avait été attsihuée aux commissaires départis; et qu'au surplus, les procès criminels relatifs aux droits dont la connaissance appartenait aux commissaires départis , seront portés par-devant les juges ordinaires.
9 = 26 OCTOBRE 1790. (LeM.-Pat.). -^ Dëcre* relatif àa paiement des droits sur les cuirs et peanx. (I. 2, 255 ; B. 7, 5'}.)
Sut" ce qui a été représenté i l'Assemblée nationale , (|u'il s'était élevé des difficultés au sujet du paiement des droits qui étaient dus pour les cuirs et peaux fabriques, et pour ceux
r' étaient en charge avant le i*^ avril, date la suppression du droit de marqué des cuirs ; ,'
L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son comité des finances, a décrété que le délai pour le paiement des droits dus par les cuirs et peaux qui avaient reçu la marche de perception avant le i«' avril, est expiré le I*' juillet, et que ee qui était dû pour ces droits doit être acquitte sans délai.
Et quant aux cuirs et peaux qui n'avaient été que marqués de chaire , et polir lesquels l'Assemblée a ordonné, par s^on décret du aa mars , qu'il sera payé en doiu^e mois une contribution réglée sur un taux moyen et modéré, le tarif en est.lixé sur le pied de 5 livres 8 sous par cuir de bœnf , a liv. 14 s. ,par cuir de vache, 2 liv. 10 s. par cuir de cheval 00 de mulet, 16 s. par cuir d'âne ou de cerf, 5 liv. 8 s. par douzaine de peaux de veau. Sur le pied de 9 s. la peau Je daim , de chevreuil et de chamois ;
Six livres par douzaine de peaux d^ bouc , de chèvre, de chevreau et de chien; sur le pied de dix sous par peau et deux livres cinq sous par douzaine de peaux de mouton ou de brebis, sur le pied de trois sous neuf deniers par pea|i ;
Dix-huil sous pHr douzaine de peaux d'agneau, à raisou d'iiu sou six deniers par peau.
Desquels droits, qui de\ront être acquittés par douzième de mois en mois, conformément audit décret du a2 mars, le premier terme est échu, à compter du i*' août; et les autres devront être payés successivement de mois en mois ; en telle sorte que la totaUlé aoit^ldée le i" août 1791 , sauf l'exécution
L'Assemblée nationale décrète que les droits sur le minerai de fer venant de l'étranger , seront modérés à moitié; et que ceux sur les fers en barre, en lame, en tôle, et sur l^ ouvrages dé fer et d'acier , continueront d'être perçus conformément au décret do 11 mars.
9 = 26 OCTOBRE 1 790. — Décret concernant les focmalilés à obsierver pour faire entrer dans ]t$ dépsrteroens de l'inlériearda royaume, en exemption de droits , les «airs , peaux, huiles et savons fabriques dans les dëpartemens de frontières et autres , qui sont encore séparés - par des bairières du reste du royaume. (L. 2, aSa; B. 7,, Si.)
L'Assemblée nationale, pour favoriser le commerce des cuirs et autres peaux, des fers, des huiles et savons fabriques dans les départemens de frontières ou autres , qui sont encore sépal'és par des barrières du reste do royaume , décrète que , sur l'ordonnance des directoires de départe^nent, les directoires de district constateront la quantité de cuirs et peaux , de fers et d'huiles ou savons fabriques dans les ateliers , moulins et usines du aéparteinent; et que, sur l'avis desdits directoires -de district , il pourra être expédié par lés directoires de département , des passeports à chaque entrepreneur > ou fedincaol , Four faire entrer dans les départemens de intérieur du royaume, en exemption de droits, lesdites marchandises fabriquée» dtm lesdits départemens et districts.
9 (3, 8 et) = 26 OCTOBKB 1790. (Leit.-Pat. > — Dëcrel concernant la répartition des impositions provisoiremeiit ordonnées en remplacement de Ui gabelle , de l'abonnement des droits de la marque des fers éludes cuirs , tt des droits 'sur la fabrication de l'amidon et des huiles et savons. (L. s , 246 ; B. 7, 47.)
Art. .1*'. Les diverses impositions établies par les déci'ets des ^4, i5, 18, ao, ai et aa mars ,' pour indemnité de la suppression des gabelles , pour l'abonnement du droit de la marque des fers et du droit de la marque de» cuirs , et pour le remplacement du droit de fabrication sur Les amidons et sur les huiles, et des droits de circulation sm* les huile» et savons, seront réparties conformément auxdits décreU , entre les départemens et les districts qui formaient, autrefois . le> provinces soumises à ces' droits.
La proportion d^ la consommation «ptre
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les lieux soumis au même prix du sel et à la même nature de droits, sera évaluée en masse à raison de la population , sauf les indemnités qui pourraient être justement réclamées suivant l'article 5 ci-après , et sans que les réclamations qui seront faites puissent retarder Texécution des rôles de répartition.
2. Diaprés cette première répartition , la population des villes indiquant en chaque dé*
{>artement la somme de la contribution à aquelle elles devront être soumises, cette somme sera distraite de la contribution générale , pour être imposée en chaque ville , ainsi qu il sera décrété par TAsseoiDlée nationale , sur le vu de Tjavis du directoire de département , qui sera tenu de demander Topinion du directoire du district, et par celui-ci, le voeu de la municipalité, conformément au décret du 22 mars pi-écédent
Le surplus sera imposé dans les campagnes, au marc la livre des iir^ositions ordinaires et des rôles des vingtièmes, dans les lieux où ils sont achevés , ou du premier cahier de vingtième, dans les autres..
3. L'indemnité pour la suppression des gabelles courra , savoir :
Dans 'les pays de grandes gabelles et quartbouillon ,
Pour les greniers dépendaiit de la direction d'Alençon , à raison de seize mois de remplacement, à compter du i*' septembre ^17 89;
Pour. ceux de la direction d'Amiens, à raison de dix-sept mois , à compter du !•' août
Pour ceux de la direction d'Angers, à raiion de dix-sept mois , à compter du i** août ^789;
Pour ceux^e la direction de Caen, à raison de quinze mois , à compter du 1*^ octobre 1789;
Pour ceux de Is^ direction de Châteauroux, à raison de quatorze mois , à compter du ;•' novembre 1789;
Pour ceux de la direction de Châlons-sur- Mame, à raison de onze, mois , à compter du I •' février 1 790 ;
Pour ceux de la^ direction de Charleville, à raison de neuf mois seulement, à compter du i«' avril 1790; .
Pour ceux de la direction de Châlons-sur- Saône , à raison de neuf mois seulement, à compter du i«' avril 1790 ;
Pour ceux de la direction de Dijon , à raison de neuf mois seulement , à compter du I*»" avril 1790;
Pour ceux de la direction de Ldngres , à raison de neuf mois seulement , à compter du I" avril 1790;
Poiur ceUx de la direction de. Laval , à raison de dix-sept mois, à compter du i«» août 1789Î
Pour ceux de la direction du M«m , à m-
son de dix-sept mois , à compter du i*' août
Pour ceux de la direction de Moulins, à raison de onze mois, à compter du !•» février 1790;
Pour ceux de la direction d'Orléans, à raison de treize mois, à compter du i«« décembre 1789;
Pour le grenier de la ville de Paris, à raison de douze mois , à compter du i*' janvier 179»;
Pom* les greniers dépendant du contrôle de Beauvais,. direction Je Paris, à raison de quinze mois , à compter du i«' octobre x 789 ; Pour ceux du contrôle de Meaux, direction de Paris , à raison de quinze mois , à compter du I" octobre 1789;
Pour ceux du contrôle de Sens, direction de Paris , à raison de douze mois , à compter du !•' janvier 1790;
Pour ceux de la direction de Rouen, à raison de treize mois, à compter du i*' décembre 1789;
Pour ceux de la direction de Saint-Quentin , à raison de dix-sept mois , à compter du i«'âoût 1789;
^ Pour ceux de la dbection de Soissons , à raison de seize mois, à compter du i" septembre 1789;
Et enfin , pour la direction de Tours, à raison de quinze mois, à compter du i*' octobre 1789;
Dans les provinces de petites gabelles , le remplacement ne. sera fait, sur l^rrondissement des directions de Lyon, Montbrison, Grenoble, Valence, Marseille, Toulon, Montpellier, Toulouse, Tillefranche de Aouergue ^ et Narbonne , pour la partie dqiendant de l'ancienne provmce de Languedoc , qu'à raison de neuf mbis, à compter du i •» avril 1 790 ; .et pour la partie de la direction de Narbonne, qui comprenait l'ancienne province deRoussiUon , à raison de dix-sept mois , à compter du 1*' août 1789;
Et enfin , dans les pays de gabelles locales, le remplacement sera fait à raison de douze mois, a compter du i" janvier 1790, pour les communautés qui s'af^romionnaient aux greniers de Lunéville, Mirecourt, Nan(^, Neufchàteau , Saint-Diez , Arnay et Bar-le- Duc;
A raison de neuf mois seulement , à compter du !•' avril 1790 , pour celles de l'arrondissement de Dieuze ; '
A raison de quinze mois, à compter du !•' octobre 1789 , pour les autres communautés des anciennes provinces de Lorraine, des Trois-Evêchés et du Clermontois ;
A raison de neuf mois seulement, à compter du î*» avril 1790 ,. pour celles d'Aïsftce et de Franche^Comté j
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Sauf, poiu' chaque département, chaque district et chaque communauté, en tout
Ï>ays de gabelles, les sommes que Ton jusfiierait avoir payées depuis l'époque indiquée au .grenier de son arrondissement, lesquelles seront passées en moins imposé, et attribuées dans chaque communauté aux contribuables qui justifieront avoir jiris le sel au grenier, duquel moins imposé les fonds seront pris d*abord sur le produit des seconds cahiers de vingtième, et, sll n'y ' suffisait pas, sur le produit général de l'imposition.
De tous lesquels contiogens ainsi réglés , le total devra être versé net au trètor ni^onal. 4.^Les villes des départemens du Haut- Rhin et du Bas-Rhin ne seront point éomprises dans la répartition de l'impôt de remplacement pour celui qui avait heu à ià faoricatiou des amidons; elles continueront d'acauitter leur abonnement comme par le passe, et le montant dudit abonnement sera soustrait des sept cent cinquante mille Uvres à imposer pour neuf mois sur toutes les villes du royaume, à raison de la suppression des droits sur les amidons.
5. A mesure que les seconds cahiers coutenant les nouveaux articles des vingtièmes, seront rédigés et vérifiés par communautés, les propriétaires compris anxdits seconds cahiers seront tenus de sup^rter une somme additionnelle., dont le taux iera le même que celui qui aura été supporté par les propriétaires compris dans lés premiers cahiers des rôles de& vingtièmes , àè lâ(rtieie somme additionnelle ki^ produit sera em^yé:
x« A acquitter les taxations des collecteurs, receveurs particuliers et receveurs àa trésoriers ^néraux des finances, sor le pkÂd de six demers pour livre au total , kàï^iiels seront partagés ainsi ou'il suit : qùtttre deniers anx collecteurs, -un denier an reèeveur par* ticulier, et un denier au receveur on ti^éd»
rier général;
a« A faire face aux dédiHtges et rédtietitfns qui auront lieu néréssatremeM «(nr les cotes des contribuables daoss les différentes impositions de remplacement, à raison des décharges et réductions que cesoontribiiablés auraient obtenues ou pourraient obtenir, pour cause de calamité, sur les impositioas ordinaires qui auront servi de base à lidite contribution ;
3<* Pour siibi'enir au moins imposé qile quelques dépaftemeus ou districts pourraient êti'e bien tondes à i*éclamer, relalivemeni aux circonstances locales où ils se trouvaient quant a l'impôt des gabelles; ^
40 Enfin , à être employé en moins imposé général sur les impositions de tout le royaume pour Tannée 1 791;. pour le surplus dudit produit additionnel au second cahier des vingtièmes, s'il en reste, après
NATIOMALB CONSTITUAHTE. — q OCTOBRE
ou'U aiira rem|Ai les trois destinations cidessus indiquées.
'^ Les directoire de département et de
district, et les municipaTités des villes, seront tenus de vaquer sans délai à l'exécution du décret du aa mars , concernant la contribution des villes aux dÎMârses impositions de remplacement ordonnées par ledit décret du 22 mars et par le présenL
Seront pareillement tenus les directoires de district de faire form^ sans délai , d'aprè» les minutes des rôles des impositions ordi- , uaires et du premier cahier des vingtièmes, en vertu des mandemens qui seront expédiés pour chaque municipalité, pai* le directoire de déparlement, un rôle particulier pour ledit remplacement, en tète duquel serout marquées les sommes pour lesquelles la communauté sera imposée k raison de chacune desdites impositions de remplacement ; et le total de ces différentes impositions formera la somme unique partagée dans le rôle entre les diffànentes cotes, de sorte que lesdites impositions ordinaires étant reparties par chaque municipalité, la répartition desdits i^emplacemens , quoique faite pour plus de célérité par le cfirectoire du district, sera pareillement et essentiellement l'ouvragé de chaque municipalité qui en aura rédé la distribution, en déterminant celle de Timpoposition ordinaire.
9.= 10 OÇTOIRI 1790. (Procl.) — Décret sur le jugement des auteurs, insHgsleurs et complices de l'insarreolion qiii a «u lieu à Niort, au «ujet des grains (B. 7, S 7.)
L'Assemblée nationale, après avoir en* tendu le rapport de son connté des redierch^ , décrète que le tribunal de JPontenayle-Comte sera autorisé à juger en dernier rosort, an nombre de sept juges, sur les "derniers erremèlis de la <proèédti<« coininencée devant le lieutenant d^inet de la "ville de Niort, les auteurs , instigatetirs et •teomplioes de l'insurfeettén qui a eu lieu dans ladite ville de Niort les u et 5 ^ptembre dernier; charge en eônséiquenpe son président de s« retirer par devers le Roi, pour le F rier de donner des ordres nécessaires pour exécution du présetit décret.
9 ocTOBAB= 12 BicsMBKE ;790. — ^Décret coocernant les ecclësiastiq^es qui n'ont point acquitte' leurs dtfcimes et dons gratuits. (L. a, 95i;B. 7, 45.)
Art I•^ dMique directoire de département se fera remettre, dans le courant du présent mois , par les anciens receveurs des décirae& et dons gratuits, d^nnidliés dam l'étendue du département , des états certifiés d*«ux , éonteftânt les noms des eodéskiMiaues compris dans les rôles de 1789, qui nont
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ASSEH9I>Re pas acquitté leurs décimes et dons gratuits de mdite année et années antérieures, et les sommes dont ils sont redevables.
9.. Le directoire en fera passer une copie eoUationnée par le procureur-cénéral-synmc, et signée de lui , au receveur du district dans ràrrondissement duquel se trouvait Tancien receveur des décimes et dons gratuits, pour eh suivre le recouvrement , et le verser dans la caisse du trésorier extraordinaire.
3. Un autre double, également coUationné et signé du procureur-général-s^dic , sera remis au trésorier de la caisse de l'extraordinaire , pour qu'il puisse faire rentrer dans sa caisse les sommes provenant de ce rec#u- V rement , et en rendre compte à V Assefiiblée nationale.
9 =r ig ocTOBAK 1 790. — Décret qui établit dans chaque district un tribunal provisoire charge de loger les affaires relatives à la perception des impôts. (B. 7, 55.)
9 OCTOBRE 1790. — Dërrel qui autorise le paiçment Â faire à la caisse d'esconiple pour solde de son <*ompie de clerc \ mailre avec le trésor public. (B. 7, 55.)
9 ocTÇBAK 1790. Décret sur les mesures à prendre pour prévenir les inconvéniens el les risques du transport des assignats par la poste. (B. 7, 46.)
10 ( 8 et) = 12 OCTOBRE 1 790. (Pfocl.) — Décret relatif à Tinférêt des assignats. 1 L. 2 , i4»;B. 7, 3;.)
f^y. loi du 17 =22 AVRIL 1^0.
L'Assemblée nationale considérant que, paj son décret du 29 septembre dernier, elle a déterminé le remboursement de la dette non constituée de TElat , et de la dette constituée par le ci-devant clergé, en assignatsmonnaie, sans intérêts; considérant que les assignats représentant la propriété territoriale et foncière des domaines nationaux, ont une valeur intrinsèque tellement réelle et tellement évidente, qu'ils peuvent concourir ave# la monnaie d'or et d'argeiit dans tous les échanges ; que , propres à tous les emplois productifs, et particulièrement à l'acquisîtion des domaines nationaux, ils ne doiv^t pas élre productifs par eux-mêmes, non plus que For et l'argent avec lesquels ik doivent concourir; que les intérêts attachés à la possession d'une monnaie quelconque, la dénaturent , en s'opposant à la circulation qu'elle est destinée à entretenir et à animer;, considérant enfin que les motifs qui l'ont déterminée à décréter les huit cents millions ,d'as^gnats nouveaux sans intérêts, ne lui permettent pas de laisser subsistei* ceux qui avaient été attachés aux quatre c^nts millions
9 Au 10 OCTOBRE 179O. ^oS
d'assiimat^; créés précédemment par les décrets des i6 et 17 avril dernier, et que cette suppression importe essentiellement au soulagement du peuple et au salut de l'Etat, par l'éconoinie d'un million par mois , et par l'accélération de la vente des domaines nationaux , décrète ce qui suit :
Art. !•'. L'intérêt aes quatre cents millions d'assignats-monnaie , créés par les décrets des 16 et 17 avril dernier, cessera le t6 du présent mois, et n'accroîtra plus le capital, à compter de cette époque.
2. Les trois coupons d'intérêt attachés à chaqiit: assignat, pourront en être séparés ; et sur la remise qui en sera faite , les six mois d'intérêts échus au r5 octobre , seront payés à bureau ouvert , à partir du i«f janvier 1791, dans les caisses qui .seront désignées par l'Assemblée nationale, tant à Paris que dans les départemens. Us seront reçus pour comptant, à partir du 16 de ce mois, dans toutes les caisses d'impositions et de perceptions ; savoir, les trois coupons réunis des asstgnats de mille livres, pour quinze IIatcs; ceux des as.signats de trois cents livres, pour
3uatre litres dLx sous; et ceux des assignats e 4eux cents livres , pour trois livres."
3. T^ valeur des billets de la t»aisse d'escompte et les promesses d'assignats qui ne sont pas garnies de coupons d'intéi-ct, sera fixée au 16 de ce mois; savoir, les billets de mille livres, à mille quinze livres, les billets de trois cents livres , à trois cent quatre li\Tes dix sous ; et les billets de deux cents livres , à deux cent trois livres.
4. Cette valeur fixe demeurera auxdits billets jusqu'à leur échange fait contre des assi-
^qnat«; et à cette époc[ue , les assignats donnés en échange et séparés de letirs coupons d'intérêt, ne vaudront plus que millejivres, ti-ois cents livres, ou deux cents livres, nonobstant la mention de l'intérêt faite dans le Kbellé de l'assignat : les coupons d'intérêt séparés des assignats , seront payés conformément à l'article 7..
lo ( 8 el ) = 12 OCTOBRE I 790. ( Procl.) — Dpcrel qui déJermine la division et les caraclères dislinciifs des nouveaux assignats. (L. 2 , i48.)
Art. !•'. Les nouveaux assignats créés par le décret du 29 septembre dernier seront de 2,000 liv., 5oo liv., loo liv., 90 Kv., 80 liv,, 70 liv., 60 liv. , 50 liv. et non au-dessous. - a. Leur divi.<iion sera faite ainsi qu'il suif, savoir:
500,000 de •>.,ooo liv.; /» 40,000 de 5po liv.; 400,000 de 1 00 liv.; \ 00,000 de 90 liv.; 490,000 de 80 liv.; %oo,ooo de 70 liv.; 400,000 de 60 iiv. ; 400,000 de 5o liv., formant ensemble trois millions quarante mille billets, lesquels représentent huit cents millions.
i. Les assignats de deux mille li\res seront
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impiimés sur papier blanc, en caractères Tougei ; ils seront de la même gnmdeur et de la mC:ne forme que les assignats déjà en circulation , mais sans coupons et sans intérêts.
4. Les assignats de cinq cents libres seront sut i)apier blanc ^ en caractères noirs, de la même grandeur et dans la même forme que ceux de deux mille livres.
5. Les assignats depuis cent livres jusqu'à cinquante livres, seront également sur papier blanc, en caractères noirs; ils seront distingués des préoédens, en ce que leur forme sera plus petite, et qu*ib né porteront jmimI Teffigie du Roi ; ils porteront seulement rem- ]ireinte nationale aux armes de France, avec ces mots : /a Loi et le Rot,
6. Tous ces assignats seront, en outre, frappés, comme les aucieus, d*uu timbre sec aux armes de France.
7. Chaque série sera composée de quarante mille numéros, de manière que les assignats^ de deux mille livres formeront cinq séries , ceux de cinq cents livres onze séries, et tous les autres dix séries.
8. Les formes et matières qui auront été employées pour la fabrication du nouveau papier desdits assignats, et tous les ustensiles et matrices qui auront servi à Tirapression, à la gravure et au timbre, seront, immédiatement après Texécution respective de ces différentes parties de la fabrication , enfermés dans une caisse à trois elefs, déposés aux ar<>> cbives nationales, et ne pourront en être déplacés ({ue par un décret spécial.
10=14 OCTOBRE 1 790. ( Letl.-Pai. ) — Décret concernant les soumiMions des municipaiite's ^ p(«nr Tacquisitton des domaines nationaax , et ^ 1.1 Tente dés biens compris dans ces soumiasions i des partictiUers. (L. 2 , i58 ; B. 7* 57.) roj.\o\ du 16= a6 JUILLET 1790. -
Art. i". Conformément aux . dispositions du décret du 16 juillet dernier, les municipalités qui n'ont pas désigné par leurs souniissious les objets de' leurs demandes, ou
3. Aussitât que les domaines nationaux seront estimés par experts ou évalués d'après les baux, et que les estimations ou évaluations seront faites et envoyées au comité de TAssemblée nationale , il sera successivement rendu , en foveur de chaque muniâpeSté soumissionnaire , des décrets d'aliénation. La date de Varrivée desdites opérations au comité, formera le premier titre de priorité et déterminera entre elles le sort et Teffet, de leurs soumissions.
4. Dans le cas où les procès-verbaux d'estimation, ou les évaluations d'après les baux deÀ#>iens compris dans les soumissions de différentes municipalités, arriveraient au comité le même jour, la priorité appartiendra à celle dont la première soumission aura une date'antérieure. Si fenvoi des estimations ou évaluations et les soumissions desdites municipalités étaient de même date, la priorité sera en faveur de la municipalité qui aura la première, et avant le 16 septembre, fait parvenir la désignation des objets de sa demande. Dans le cas enfin où les trois dates concourraient, le sort décidera entre elles de la priorité.
5. Dans le cas où des particuliers demanderaient à acquérir des objets cdmpris dans la soumission d'une municipalité, le directoire du district de la situation des biens sera tenu de poursuivre dès à-présent la vente , sauf à tenir compte du bénéfice accordé par le décret du 14 mai aux municipalités qui se trouveront avoir satisfait à toutes les dispositions des précédens articles , dans les délais qui y sont pigscrits.
10 = i4 OCTOBBE 1790. (Procl.) — Pécret »ar les sommes fournies et à fournir au ministre de la marine , pour Tarmement de qaaranterinq vaisseaux , et q«i détermine le mode des comptes k rendre par U régie des vivres d« la marine. (B; 7, Sg.y»
qui n'eu ont pas emojé ia désignation avant ]e i6 septembre dernier, au comité de l'Assemblée nationale , chargé de l'aUénation des domaines nationaux, demem'ent déchues de l'effet de leurs soumissions.
2. Les muuicipaHtés qui ont foit des soumissions avec désignation spéciale, pounui- \ront les estimations |>ar experts, des biens <|u'elles veillent aajuérir. ou leur évaluation, 5iir ia représentation des baux , de manière que ces opérations soient faites et envoyées au comité avant le 1*' décembre prochaiiî.
Après ce terme , qui sera de rigueur, toutes les soumission» qui n'auront i>as été suivies, dans le délai ci-dessus prescrit, de l'envoi desdires estimations ou eraluations, demeureront comme non avenues et sans effet.
Art. i^% Il ser:«rais à la disposition du département de la marine une somme de 4,953,^218 ftv., pour être employée à Tarfllement extraordinaire des quarante-cinq vaisseaux , décrété le 7.6 août dernier. •
^. Les comptes de la régie à^ vivres relatifs aiixdits armemens seront fouriris de mois en mois, à compter de la première époque des achats , et comprendront les sommes qil'elle a reçues du 4éj>artement de la marine ; la nature des achats , lés prix et les termes auxquels ils ont été faits, ainsi que les traites fournies ou ae6eptces poyr raison desdits achats.
3. D'id au i*' janvier prochain, la régie des vivres de la marine sera tenue de présenter un compté général , arrêté et certiié , des sommes qnelle a reçues du trésor public pendant son exercice, de celles qu^elle a dé-
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pensées en achats, approvisionnemens et frais de régie; et à compter du i«» janvier 1791, il sera ouvert une adjudication des fournitures des vivres pour la marine.
4. L'Assemblée nationale ayant décrété les fonds nécessaires ponr Tarmement de quarante-cinq vaisseaux de ligne , et voulant être instruite de Vétat exact des forces navales en état d'agir, décrète que le ministre de la marine sera tenu de lui rendre compte de la quantité de vaisseaux de guerre dont l'armement est terminé dans les différens ports du royaume « et de l'instruire successivement à mesure que l'armement des autres vaisseaux sera terminé.
II = 19 ocTOBRB 1790. (Proci.) — Décrel relatif ài ia coupe et à rexploitation des bois des apanagitles. (L. 2 , 208 ; B. 7, 60; Mon. du 12 octobre 1790.)
A^fly. loi dn i3 aout = 2i sbptkmbrb 1790, et Code forestier de 1837. w
L' Assemblée nationale, interprétant, en tant que >de besoin, Tarticle 5 du i3 août dernier, concernant les apanages, décrète ce qui suit :
Les apanagistes pourront faire couper et exploiter à leur profit ,^ dans les délais ordinaures , les coupes de bois qui doivent être coupés et exploités dans le cours de l'biver
Sroehaiu, finsi qu'ils auraient fait, si le décret udit jour i3 août dernier n'était pas intervenu , en se conformant par eux aux procèsverbaux d'aménagement , et aux ordonnances et réglemens intervenus sw le fait des eaux . et forêts.
13 = 19 ocTOBBB 1790. — Décret sur l'installation des nouveaux juges des tribunaux de dis- Irici , et l'exercice de leurs fonctions en matière civile cl criminelle. (L. 3 , 198 ; B. 7,61.)
Art. !•'. Les juges élus pour composer les tribunaux de district seitint installés sans délai , et commenceront leur service aussitôt qu'ils^auront reçu les lettres-patentes du Roi ; et si le commissaire du Roi près d'un tribunal n'était pas nommé, ou ne se présentait pas pour preter son serment de réception , les juges de ce tribunal cominettront un gradué, qui en remplira provisoirement les fonctions. . 2. En attendant le prochain établissement de la proK^uré criminelle par jurés , les anciens tribunaux , tant qu'ils resteront en activité, ensuite les tribunaux de district, lorsqu'ils seront installés, pourront, dans toute l'étendue du royauQie , et nonobstant toutes Icns et cou-
tumes locales contraires , informer, décréter, instruire et juger en matière criminelle : à cet effet, les tribunaux de district commettront un gradué , qui fera provisoirement les fonctions d'accusateur public , de la même manière que les anciens procureurs du Roi.
3. Les tribunaux de district suivront aussi provisoirement , en toutes matières civiles et criminelles , les formes de procédure actuel-* lement existantes , tant qu'il n'en aura pas été autrement ordonné.
4. Les procès civib et criminels pendant en première instance dans les tribunaux supprimés dont le ressort se trouve divisé en plusieurs districts, continueront d'être instruite devant le tribunal du district où était le chef-lieu du tribunal supprime, et v seront jugés.
, 5. Les procès civils pendant aux pariemens, conseils supérieurs , présidiaux et autres tribunaux d'appel supprimés , seront renvoyés aux tribunaux de district <jui remplacent les anciens tribunaux qui ont jugé ces procès en première instance, et les parties y procéderont , conformément aux dispositions du titre V du décret du 16 août dernier, au choix d'un tribunal d'appel, sur les sept qui composeront le tableau pour le tribunal substiti^ à celui qui a rendu le jugement ; ce qui n'aura lieu toutefois 4jue dans le cas où toutes les parties ne consentiraient pas à être jugées par les tribunaux de district établis dans les viUes où étaient les présidiaux , conseils supérieurs, pariemens et autres tribunaux d'appel saisis de ces procès.
6. Les procès pendant eu première instance ou par appel dans quelc|ues tribunaux ou devant quelques <x>minissions' extraordinaires que ce soit , eu vertu de commitimus ou autres privilèges , ou en vertu (invocation ou attribution quelconque , seront renvoyés aux tribunaux de district qui remplacent ceux qui auraient dû naturellement connaître de ces precès , soit pour y être instruits et jugés en première instance , soit pour y être procédé au choix d'un tribunal d'appel , ainsi qu'il est dit en l'article précédent (r).
'7. Seront comprises dans le précédent article, les affaires dont la connaissance a été attribuée, par des décrets de l'Assemblée nationale , à quelcpies-uns des anciens tribunaux dont les fonctions vont cesser , à l'exception seulement des accusations pour crimes de lèse-nation , attribuées au châtelet de Paris , sur lesquelles l'Assemblée nationale se réserve de prononcer ultérieurement.
Les procès criminels pendant aux an
(1) Les instantes (non jocéeî) portées directement , par suite d'attribution spéciale , devaqt les anciens pariemens , né penrenl être reprises devant ^e^ cours royales ; elles doivent être repri$e&
rievant les tribunaux de première instance (i3 août 1829, Bordeaux; S. 3o- 2, 112; D. 3o, 2 , 43).
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ciens .s%e6 piévât»ux t$ peésidiaux, et ceux p^odau^ p^r i^pp^ aux aœieD» parl«iiiee», conseih supéiie^rs etaiilres tribunaux d*appel> serotu inoessamaient jugés par les tribunaux de distdct établis d^ les villes où étaient les sièges prévôtaux et prÔMiiMajUx, les parlemeus, conseils supérieurs et autres tribunaux d'appel saisis de ces procès.
9. L'appel des procès criminels qui seront jugés vu première instance «q^'ès la puldicatioi^ du présent décret , même de ceux qui auront été jugés antérieut>eraent, lorsque les accusés n'auront pas été transférés aux prisons par les tribunaux d'iqipel , sera porté et jugé en dernier ressort dansVun des sept tribunaux de district , dont le tableau ser^ incessamment pi^oposé et aiTété, pour le tribunal de district qui aura rendu le lugemeJit, ou qui se trouvera substitué à. 1 ancien tribunal qui aura jugé.
10. Le cboix d'un tribunaK entre les sept qui composeront le tableau, appartiendra aux acciiiés ; et dans le cas où iisu'aurout pas usé de leur droit ,, le cboix sera dévolu au gradué faisant les foACtious d^accusateur public près le tribunal de district qui aura rendu b jugement, qu qui se trouvera substitué à l'ancien tribunal qui aura jugé.
11. Les tribunaux de district qui jugeront les appels e^ matière criminelle, ne pouri*ont
{)rononcer qu'au nombre de dix juges, lorsque e titre de l'accusation pourra mériter peme afilictive, et au nombre de sept, lorsque le titre dé l'accusation pourra mériter peine infamante ; à l'effet de quoi ils appelleront les s^ppléans et autant de gradués qu'il en sera besoin.
11. Les dispositions du présent décret, relatives à l'instruction et jugement des procès criminels , n'auront lieu que provisoirement, et jusqu'à ce que la forme du jugement par jurés soit mise en activité.
i3. Dans les villes où les tribunaux de district vont être installés , le conseil général de la commune notiiiera, au moins quatre jours d'avance , aux officiers munici))aux des autres villes et lieux du district dans lesquels il y a des tribunaux supprimés et dont les fonctions doivent cesser, le jour qu'il aura ^é pour l'installation ; et la veille de ce jour , les officiers municipaux se rendront en corps aux auditoires des tribunaux supprimés, dont ils feront fermer les portes , ainsi que celles des greffes, après avoir fait mettre par leur secrétaire-sreffier le scellé sur les armoires et autres dépôts de papiers ou minutes , en leuv présence et en celle de l'ancien greffier de chaque tribunal , qui sera tenu de s'y trouver, r 4. Dans les lieux où les papiers et minutes des greffes se trouveront déposés dans la maison du greffier, le scellé sera mis provisoirement eu cette maison sur les armoires et autres lieux de dépôt qui contiendront les
papier» et ^^lates ; il sera ensuite dressé un mventaire de c& papiers et minutes , centradictoirement avec-^'ancien greffier , et ils seront remis au grçffè au tribuoal de district 1 5. Sont exceptées de la disjposition de l'ai^ ticle 1 3 ci-dessus, les amirautés et les maîtrises des eaux et forêts , dont l'activité ne va cesser que pour l'exercice de la ^idiction contentieuse seulement ; mais il sera procédé incessamment au triage des papiers et minutes oe leurs créffes', en distinguant ceux qui concernent jrexercice de la juridictioa, de ceux qui ne sont relatifs qu'aux parties d'administration confiées à ces tribunaux. Les premiers seront remis au greffe du tribunal de Hïy^^^^^^ et les autres laissés « la disposition des officiers des amirautés et des maîtrises^
ia=i5 octOBHB 1790- (Procl.) — Décret concernant les. franchises et contre-semgs écs lettres et paqnets 'adre«s<^s à l'A$send>lée aaiienale et aux corps administratifs- (L. 2, 212; B. 7, {l et 68 ; Mon. du 10 octpbre 1790.)
Art. i*^. Il sera étâdsli près de TAsseadriée nationale un seul bureau pour le contre-Ming des lettres et paquets et leur envoi à la poste; et il n*y aura , sous le. contre-setag de l'Assemblée nationale , de franchise que pônr les lettres et paquets qui sortiroqt de ce bnrcn unique.
«: Ce bnrèau sera surveillé pailles quatre inspecteurs dés seer^arîats-bareaux.
3. H y aura dan$ ce bureau deux ou trois commis au plus, qui auront diapun une griffe numérotée, laquelle comiendra us point tecret, connu seulement de Tadministration des postes, qui fera faire et foiunira les griffes.
4. Ces griffes ne seront jamais portées bors du bureau ; elles contiendront ces mots : Asutnbtée nationale^
5. Les membres 4^ l'Assemblée nationale présenteront en personne au bureau leurs lettres et paquets taits, cachetés et avec leurs adresses, poiir recevoir l'empreinte' d*uiie des griffes^ Les lettres et paiqtiets qui ne seront pas présentés par les députés en personne , seront refusés par ies commis , sous peine de destitution.
6. Les leiti'es, les paquets relatifs aux affaires de chaque comité ou- section de comité , ne seront reçus au bureau qn'av^ec un bon écrit de la propre main du président , du vice-président ou du secrétaire de ees comités ou sections , daté, si^né, et contenant en toutes lettres le nomore des lettres et paquets qu'ils envoient au contre-sekig.
7. Cesriettres et paquets ne seront jamais portés au bureau ae contre-seing que par les çarçohs aUadiés au service des comités et sections.
Le bon sera déchiré par le plus aneiea
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des commis du bureau» dès que les (ettres et paquets auront reçu remprônle d'uue des griffes , et cette empreinte ne sera appliquée qu^après Tériiication faite dn noQibre des lettres et paquets prjèsentés de la part des çoiaités et sections.
9. En , conséquence , tous les paquets et lettres , même portant l'empreinte d\uie des griffes, qui seraient mis dans les boîtes particulières ou envoyés à rfaôtel des justes, autrement que suivant la manière et pai* les facteurs que Tadministratiou aura établis à cet effet près l'Assemblée nationale , seront taxés.
U en sera de même, jusqu'à ce qu'on
Euisse contre-signer avec des griffes, des ittres. et paquets cachetés avec Tun des cachets de l'Assemblée nationale, et pour lesquels an ne se serait pas conformé aux dispositions prescrites par les ai'ticles pr&çéciens.
11. Les paquets ne contiendront que des papiers écrits ouimjprlmés relatifs aux affaires de l'Assemblée nationale , ou aux correspondances directes et instructions des députés; mais aucun livre relié ni aucun objet etran> ger.
1 2. La franchis^ des lettres et paquets sera , ' pour l'aiTivée, restreinte à ceux qui seront adressés au président , aux six secrétaires et à rarchivistene l'Assemblée nationale, aux pmsidens de (Aique comité et section , ainsi qu'à chaque députation en nom collectif.
1 3. Le règlement en forme de lettre , adressé par le premier ministre des finances , de la part du Roi , aux administrations de département, en date du 16 juillet 1790 , qui fixe le mode de franchise dans leur arrondissement , et celui des contre-seings respectifs , sera exécuté provisoirement, en ce à quoi ladite lettre n'est point cont1*aire au présent décret, jus-
3' u'au !«' janvier 1792 , terme dé l'expiration u bail actuel des postes.
14. Le' président se retirera. par devers le Roi, pour prier Sa Majesté de vouloir- bien , conformément à^ l'article 5 du décret, sur 'f os
Ïiostes et messageries , du 26 août , sanctiqnné e 29 du même mois , faire incessamment le choix du président et des quatre administrateurs qui doivent composer l^^lirectoipe des postes, à l'époque du !•' «janvier .1792.
ia=23 OCTOBRE 1 790. (LcU -Pjrt. ) — Bécrcl qui annulle les actes éuiaiiés de l'assemblée générale de Salnl-Doiitinguê , les déclare allentaloireA à*îa sointraùielc nationale el à la puissance légî^alive , el poun'oil aux moyens de rélal>lir le ralme dans celle colonie. (L. 3, - ai6;B. 7,65.)
L'Assemblée nationale ,' ouï le rapport de son comité des colonies , sur la situation de Saint-Domingue et les évènemens qui y ont en lieu ;
Considérant que les principes constitutionnels ont été violés ; que l'exécution de ses décrets a été suspendue , et que la tranquillité publii^ue a été troublée par les actes de l'assemblée colonîaile, séant à Saint-Marc ; que i;t:!U .4.-^! iviLIiL a prO^oqui^ t'I JN-itt'fïn ut riï- (^aurii sa dks^ihirjmi ;
CoiL'iidéiniil qui' rAasenibliîi' n^tiouât^t n pi'oiiiiis i\ix\ culoni^â r^tabliaiM^niPrit piocbaiji dos kiji 1e^ plus [>ri>pi'efi à a^sisurt-r k'ur pro'ipe;rit6 ; qu elle n , tuntr calmer leur.* alarme*, jinnotK^c d'aviitice l'iiilenLioii dViilendre kur \fi^\[ Àur tout43;!i \tâ EnCHliCcati i>us qui pour^ I aient tlr<^ pmpost'piî aux lois, prohibitives ûa romjiiercft fillft ferme volûnléd'étublirçomuu- ; I r I i 1 1 e fi JT j ï^l i E u 1 1 oun t4 da» «^ lei u i'i;an l^lioi j , riii aiicuni' loi sur l'i-tai lît^^ per^oiutt-s ne sef ii rfniHi i |ioiir l<ji niîoTiie* tCiwt .-^iii b deiuuiide piérH'' t'I toîiufjlr d*">. ,is.TC'Hiîil<"r^ rr^loiiialDSi ;
Qu'il t'iî [111 ss,ùii] ùe rcahsi'ï tiva difipoïii'lioiiri pour lii cwlonit d<î Saint-Df»miiii;ue> par |V\éciili(iij dt'i d^crtlK des S i^l jH tmrs> dernier , el vu priant Us ïiH^uros nécessaires pcair ^ mfùnteuir l'ovdiT public fl la IrauquiMilet
iWHare hf prt^te udujî détTtUtit autres actes ômaiiis de rttssfuibléc coii^tiiitéf^ à SaiiiN Mîii'C T sous iv liïT-f (VAiiitemlitéj^ fféncrtih de in partit frtm^a hc de Sain (• Bom in^^nf , aT teJ 11 étoiles à h ■iouvpj^ueli^ iiLitionule t^r a la puii^EiiK'e lé[j;isblive , mih vi lurEipaMc» dr. ror t^i nî r a lïcmî e e^iVu t ion ;
Dt'dniH; lailih- Jtss^^iublùo diVluifî dp S4»s
fMMi\oir'i . cl tous SCS tii^diro^ dépouilles dr c4Lr rarai'lt^ri" dv dêpiilc.s à ViissitinUlèv eoîo- Tjiïilede Saiid'Doiijiii^ue ;
llwlan* que Vassi iiiIiTjw^ liro^îiicialr du Word, h^ f'iloyens du Ja \ille du Cap^ ceuv de h r4Tïi>-difa-Bflurme(h , ul d^^ toutei Ips piiToiâsus qui Aont restée^ Lnvariahlemeût atiafoliées attx JArt-olj* dc^ TAssoDibli^o nationale , hs troopta pRri'iotiqui'ï du C^p^^e-s voïomai- Kts d^^SaiîH-Man^t't riîux du Port^^u-Princf , et les autiTS t^ilovp:JLi& d*^ if tie ville qiti ont a^i dau:^ 1f^ inùiucs prindiM'â , nul rempli gèut:**>u*'iemL'iJl loi» les di:\oirs ^tiicliés au titre de tiloyeu t'ranç^s , ti at ront reuiercaès au j]oin de I9 nîitioi» pai* FAiseinbléR nationale ; Dédiiii' q»e M^ de Peyuier, f;ouvt'riienr"
, ;;cnwal de.-* Tl<îfl-?*uu.>-le- Veut , les r^jjfimciifidii Cap et du Pnri-aiî'l^îjore , Ic! cotm rtnai d'ailillerief et ntilreâ nciîltljnres de loiit^ade qui on! ïïervi tidèkmeiit jious ^ea ordres, no lai unienl Icssiput's de Vinceul et tïr: M^iuduitt
•^ 01! È lempU pif H"ïtui3i ruent l«î dtïvoirs allacluV-i il leurs iujicliciîiîi;
l>étTèle qtiii ïe B ni sera pné de donner df 3 . ortlres pi>*i(" t[ut Ica dr(»rï3t et iDsIiutUon ries 8 et LîS mar^ dernier r<?<;oiTeril leur cv^ution t^iiy h oolouie de Sfiii]l>Di>iuiu^u4î; qti'en ronifkéipieucic , il >>eE'a luce^sammuuÇ procédé^ Al fait ji'a^te, k k farmaïtori ilïuie ivouvelle AjViicmUée coloniaU^ sui\*iul les r cgi es pr€.=*-
{lO ASSEMBLES NATTOKAtC CONSTITUANTE, -r DIT la A0 l3 OCTOBRE I790.
critespar lesdits décret et instruction, auxquels ladite nouvelle assemblée sera tenue de se conformer ponctuellement;
Décrète que toutes les lois établies continueront d'être exécutées dans la colonie de Saint-Domingue, jusqu'à ce qn*{l en ait été substitué de nouvelles , en observant la marche prescrite par lesdits décrets ;
Décrète néanmoins provisoirement que, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur Foreanisation des tribunaux dans ladite colonie , le conseil supérieur du Cap sera maintenu dans la forme en laquelle il a été rétabli , et qne les jugemens rendus par ledit conseil "depuis le 10 janvier dernier , ne pourront être attaqués à raison de rillégalilé du tribunal ;
Décrète que le Roi sera prié , pour assurer la tranquilfité de I9 colonie, d'v envoyer deux vaisseaux de ligne et un nomore de frégates proportionné , et de porter au complet les régimens du Cap et du Port-au-Prince ;
Décrète, en outre , que le^ membres de la ci-devant assemblée générale de Saint-Domingue , et les autres personnes mandées à la suite de l'Assemblée nationale nar le décret du ao septembre , demeureroiit dans le même état , jusqu'à ce qu'il ait été ultérieurement statué à leur égard.
13 = 19 OCTOBRK 1790. — pp'crel *ur la léunion du district d'Orange au département des Bouches^-Rhône. (B.'7,*67.)
12 OCTOBBK 1790. --tXoAëIIS. Voy. 6 OCTOBni
1 790. — AMÎgnat». Voy. 09 SEPTEjisAE 1790; 10 ocTOtMK i7^> -^ IndeiDDilés ; Juges.
Voy. 6 OCTOBRE 1790. — Nouveaux auignats.
Voy. 10 OCTOBRE I ^o. — Toulouse. Voy. 8
i3 = 19 OCTOBRE 1790. — De'cret potlani que le dé|>artei^nt de la jnaisoQ du Roi 'cessera de fair© partie du Irc'sor public. (L.* 2 y 507 ; B- 7, 72)
L'Assenblée nationale décrète ce qui suit : - Le département de la maison du Roi cessera de faire partie du trésor public 9 à cemp<ter du t*' juUlèt dernier; et à partir de la même époque , les honoraires de radministnatteur , les appointemens des eommis et les frais > de bureau, seront à la- charge de la hste civile.
i3 = 19 OCTOBRE 1790. (Prod.) — Décret sut rinstrbction publique . ta cunservation des ^ etablissemens devins aoiAain^ nationaux, «1 des monameôf publics ^^ d^épote^ biblioihe-
Sues , e(c. qui existent h P^fh. <L. 3 , au5 ; • 7, 7i.)-
L'Assemblte nationale décrète :
!"> Qu'elle ne s'occupera d'auéime des parties de riustructioB, jusqu''afi motnent ou le comité de constitu^on , a qui elle conservé
l'attr^tion la plus générale sur cet objet , aura présenté' son travail relatif àcette partie de la constitution;
î»« (^u'afin que le cours de Fuistmction ne soit pomt arrêté un setd instant , le Roi sera supplié d'ordonner que les rentrées dans les différentes écoles publiques se feront cette année encore comme à l'ordinaire , sans rien changer cependant aux dispositions du décrex sur la constitution tlu clergé , concernant les séminaires.
3« Elle chaîne les directoires des départemens défaire dresser l'état et de veiller, par ' tous les moyens qui seront en leur pouvoir , à la conservation dies monumens , des ^[Itses et maisons devenues domaines nationaux, qui se trouvent dans l'étendue de leur territoire ; et lesdits états seront remis au comité d'aliénation.
4" Elle commet au même soin , pour les nombreux moniunens du lùême genre qmexi»* teut à Paris , pour tous les dépôts des cnartes, titres , papiers et bibliothèques, la miùiicipalité de cette ville , qui s'associera , pour émirer sa surveillante , des membres choisb des différentes Académies.
13=19 OCTOBRE 1790 (Procl.) — Décret relatif à l'emploi des huit cenis millions d*a$signats décrétés le 39 sepiembr* 1790. ( L. 2 , aïo;
Ai-t. I*'. Des huit cents millions d'assignats décrétés le 29 septea[d>re, treote-un iniili«m< quatre-vingt-quinze mille livres seront employés au service du trésor public pour le présent mois d'octobre.
2. £t attendu que les nouveaux assignats ne sont point encore fabriqués , la caisse de l'extraordinaire prêtera au trésor public -ladite somme , lai{uene sera formée avec le capital desdits, assignats et la portion d*intérét écbue à l'époque du prêt, et le trésor public la rétablira dans lacaisse de Textraordmaire en nouveaux assignats.
•t. La caisse de l'extraordinaire versera dans le trésor |»ublic la sonune d^ quatre millions trois cent auarante mille livres , qu'elle a reçue à compte du premier terme delà contribution patriotique. ^
i3 =ri9 OCTOBRE 1790. — Décret qui ordonne la'réuilon en une seule nniioicipalité, des paroisses de Notre-Dame, tir Saînl-Pierre ef de SaintrLéonard , drDurtal et de Goais , district de Ch|te#uneuf. (B» 7, 71.) .
13=19 OCTOBRE 1790. — Décret qui autorise les administrateurs du district de -la canpagne de Lyfïn ï ÎMtaller les \jnges de son tribunal séant à ladite rille. (B. 7, 71.)
13=19 OCTOBRE 1790. — Décret qni fixe le nomlnre des joges-de-paix des rilles de Caen ,
ASSEMBLES NATIONALE CONSTITUANTE. — DU i4 AU iS OCTOBRE 1790. isi
F»lais« , Vire , Bayenx , lisieax , Honfleur et Saaraur. (L. 3 , 209.)
14 = 19 OCTOBRE 1790. Décret qui re'nnit les municipalités de Fresnoy et d'Irey-les-Prës îi celle de Monlinedi. (B. 7, 7"4.)
(x) Pour l'exécution du décret ci-dessus.
Sa Majesté a choisi et nommé les sieqrs Desmarets et de Surgy , pour, de concert avec les six commissaires nommés à cet effet par l'Assemblée nationale , surveiller la fabrication du papier , l'impression et la gravure desdits
i4 = 19 OCTOBRE 1; 90. — Décret qai établit qaaire juges-de-paix dans la vilie de Besançon. (B. 7, 74.)
i4= 19 ocTOBRB 1790. —Décret concernant la formation d'une cour martiale pour le jugement de quatre officiers du régiment de Bretagne. (B. 7, 89.) ^
i4 = 19 OCTOBRE 179e. ^Décret qui accorde une nouvelle provision de trois mille livres au sieur abbé de Msndre pour »ts travaux mécaniques. (B. 7, 89.)
1 4 OCTOBRE 1 790. — Arsenaux, f^oy. 7 octobre 1790. — Aude. f^oy. 3 octobrk 1790. -r— Bar-le-Dnc. f^oy. 20 septembre 1790. — ^ Caisse d'escompte. Foy. 8 octobre 1790. — Commissaires de Police. Foy. 7 septembre j 790. — Doni.iines nationaux, f^oy. 10 octobre 1790. — Empriln.t national, f^qy. 8 octobre 1790. — Impositiolis. Foy. a octobre 1790. — Ju&tlce de paix. A^o/. 18 octobre j 790. — Lyon , etc. f^oy. S octobre i 790. — Niort. Foy. ^wtobrx 1790. — Pau, etc. Foy.
5 OCTOBRE il^. — Poinçon. Foy. 7 octobre 1790. — Religieux; Rouen, etc. Foy. 8 octobre. 1790. — Route de Melun; Serment. Foy. 7 octobre 1 790. — Toulouse. Foy.
8 octo^Àe 1 790. — Trésor public. Fuy. 3 octobre 1790. — Vaisseaux, f'o/. 10 octobre 1790. — Ventes; Voirie. Foy. 7 octobre
15 = 19 octobre 1790. (Procl.) — Décret pour la nomination de commissaires, afin de surveiller ta fabrication des -formes du papier et des huit cents millions .d'assignats nouveaux. (L. a , ao3;B. 7, 91.)
Art. ï*'. Le Roi sera supplié de nommer deux commis-saires poiu* 6ur>eiller la fabrication des formes du papier et des huit cents millions d'assignats nouveaux , décrétés le 29 septembre dernier.
2. I.'Assembiée nationale nommera incessamment dans son sein six commissaires pour s'occupei' de la même stu-veillance , conjointement avec les conmiissaii*es nommés par le Roi.
3. Les commissaires seront tenus de sur* veiller la fabrication des assignats , à commencer par les opérations préliminaires, et successivement jusqu'à leur parfaite coiifection et leur renrise dans la caisse dé l'extraordinaire.
En conséquence, lesdits commissaires se rendront d'abord au lieu de Courtalin, en Brie , dans la manufactiu'e du sieur Réveillon , à l'efifet d'y surveiller tous les procédés de la fabrication du papier, d'en suivre jour par jour les progrès; et dès qu'il en sera sorti ime quantité sidfnsante pour former im ou plusieurs ballots , d'en faire les envois successifs à Paris, jusqu'au complément de la fourniture entière, en ayant soin de constater chaque expédition par un procès-verbal signé d'yeux et du sieur Réveillon; et après avoir procédé à cette première opération , ils feront transporter à Paris les formes qui auront servi à la fabrication dudit papier, pour être remises aux archives de l'Assemblée nationale , et lesdits commissaires inspecteront l'impression et la gravure des assignat», jusqu'à leur entier» confection, laquelle comprendra trois millions quarante mille assigna» , formant Uhe valeur numéraii*e de huit cents millions , suivant la division portée aux décrets des 8 et 10 de ce
15 octobre (6 JUIN, 21 juillet, 24, zS AOUT et)
= 23 OCTOBRE 1790. — Décret pour le paiemeiri des rentes et de divers autres objets.
L'Assemblée nationale décrète que les objets suivans seront portés à la dépense publique, et payés par les payeurs de l'hôtel-deville.
Dette pubtique.
Arquebusiers de la ville de Rouen, 2,057 liv. 2 s.; compagnie de la cinquantaine de Ja même ville, r,542 liv. 18 s.; lieutenans et sous-lieittenaus de Bordeaux, 900 liv. ; courtiers de Bordeaux , 19,785 liv. ; courtiers brevetés, 6,120 liv,; courtiers brevetés du pays de Bordelais, 1,224 liv.; courtiers étrangers régniœles, 228 liv.; officiers de l'hôtel- deviUe de Paris , i i ,094 liv. ; guet de la ville de Lyon , 3,607 contrôleurs des titres de la vicomte de Caen et Me Baveux, 222 liv.; contrôleurs du bétail à pied fourché , 648 liv. ; maire perpétuel de Bordeaux , 7,200 liv. ; viguiers de Languedoc, 3,910 liv. ; maître des ou\Tages de voyer de Touraine , 25 liv. ; premier imprimeur du Roi , 202 liv. ; gardes de la ville qe Narbonne , 9,oop liv. ;
(1) Proclamation du Roi en exécution du décret.
ASSBMBLÉK HATIONALE COMSTITUAHTB. — l5 OCTOBRE 1790.
i5 = a3 ocTOBBC 1-901. — Décret relatif au rtnbourfcmenl et aux înléréts des rentes dues à des particaliers sur' le clergé. (L- 3, 334; B. 7, 91 ; Mo», du i€ octobre.)
Art. i**. Les rentes dues à des particuliers sur le clergé , seront remboiu'sées « si mieux n'aiment les propriétaires* les conser\er daMs rétat de rentes constituées.
Dans l*un et l'autre cas, les arrérages échus et à échoir seront payés par les payeurs des rentes , à compter de ceux qui sont dus depuis le I*' juillet 1 790.
2. Lesdites rentes seront distribuées à un seul payeur, lequel sera tenu de (aire incessamment le relevé sur le registre du ci-devant receveur-général du cierge , et de les payer en la forme prescrite par le décret du r5 ao6t dernier , a mesure que les quittances auront été par lui vérifiées.
^ 3. Les arrérages des rentes dues par le clergé, dont le renwoursement aurait été ordonné et non consommé, seront payés, si fait n*a été , à compter des derniers arrérages acquittés jusqu'au joiu* du remboursement.
4. Ledit receveiur- général du clerçé sera ' tenu de verser incessamment dans le trésor
pi^lk les fonds qui doiveut exister dans sa caisse , et lesdits fonds seront appliqués , jus* au'à due concurrence, à l'acquittement imméaiat desdites rentes.
5. Il sera nommé incessamment par le Roi des commissaires pour faire le rejet des rentes constituées sur le clergé , qui doivent être éteintes et supprimées, aux termes dudit décret du i5 août, et dresser l'état de celles qui , aux termes du même décret , doivent être payées dans les divers districts.
6. Les rentes et redevances connues so.us le nom de fiefs et aumônes , de droits d'usage , chauffage et autres droits affectés jusqu'ici sur les domaines au profit des archevêchés, chapitres , diocèses , abbaye&« cures , chapelles, communistes reli^euses , autres tomte^ois qA|e les commanderies et bénéfices de l'ordre de Malte ; les maisons religieuses de femmes conservées sans traitement, seront rejetées de l'état des domaines , et supprimées à compter du I*' janvier 1790.
7. Les rentes affectées sur les domaines et autres revenus publics , à des hôpitaux , hôtels-dieux , pauvres de paroisses, écoles , collèges, fabriques, autres que ceux qui sont situés dans le départemem de Paris, .seiront payées dans ^les divers districts auxquels ces élabfissemeas appartiennent, en la forme et aux conditions prescrites par les articles iJ, 14, i5, 16, 17 et 18 dudit décret du.rS adjût.
8. Les gages des offices de greffiers des insinuations , de greffiers des domaines , des §ens de maia-morle, et autres appartenant à es corps ecclésiastiques ou religieux, se-
ront éteints et supprimés , à compter do i*' janvier 1791-
9. Toutes les autres rentes affectées sur 1^ domaines ou autres revenus publics , au profit des congrégations libres , des maisons religieuses de femmes , conservées sans traitement, de Tordre de Mahe, des corporafions séculières non supprimées, seront provisoireinent payées par les pajeurs des rentes.
co. Seront pareillement acquittées par ledits payemrs, les rentes soit perpétuelles, soit héréditaires de mate en mâle, soit viagères , constituées sur les domaines ou sur d*aiitre$ régies au profit de particuliers ou de fasilk» particuUères , à compter des arrérages «fans au !«' juiltet 1790.
II. Les dispositions du présent décret et de ceux des 14 et i5 août, ne cha^eront rien à Vancien psage , quant à la loi qui régissait les rentes, lesôuelles continueront d'être régies par la loi an domicile du propriétaire , à 1 exception de cdies qui étaient précédemment régies par la coutume de Paris.
ro. Les appoiiitemeus à divers professseurïs les fonds assignés à quelques Inbliothèques ou autres établissemens sur les domaines ou autres revenus, seront provisoirement répartis sur les recefCles dç oistrict de Jetnr arroodissèment, et payés en la forme prescrite poules rentes dues aux collèges , Moles , etc. par le décret du i5 août' ^^
r 3.1 Les rentes sous le titré d'augmentation de gages, créées au denier dix%iit, au denier siezé , et à des deniers, plus bas , seront rejetées de l'état des chaires et rentes , si fait n'a été , et incessamment remboursées.
14. Quant à celles qui auraient défà été rejetées dudit état et non remboursées , l'intérêt en sera payé à raison du denier vingt du capital, depuis la date du rejet jusqu'au joor du rembourseineiit.
r5. Et attendu que lesdites augmentations de gages font partie de la finance de^ offices, il eu sera dressé un état préalablement i toule liquidation d'office, et le capital sera imputé sur la finance des offices auxooels elles appartiennent encore, ou auxquels elles anroot appartenu, sauf aux titulaires à justifier que les augmentations de gages ne sont point entrées dans l'éviaination.
16. Le bureau du contrôle et de Tenrcsistrement des rentes, et celui de licjmdnon qui Y est attaché, seront réunis à la directioo générale du Trésor pubfic
tS = 19 OCTOBBE 1790- — Décret qai aotorue les ulticiers municipaux d'Eiraye à faire ■!
emprunt de sept cents tirres.(B. 7, 90.)
i5=: 19 OCTOBRE 1790. — Décret qui aaiori^ la demande de la réduction des districts àa département de TAin. (B. 7, 90.)
6 OCTOBRE 1790 = 3o /AXfVlER I79I. —
Décret relatif aux hôiels-de-viile , paUis de justice et édifices publics servant à loger les ci -devant commissaires départis , coramandans et autres fonctionnaires publies. (L. 3 , 368 ; B. 7, 96.)
Art. I*'. Les cdiOces qui servaient à loger es commissaires départis , les çouverueurs , les commaiidans et autres fonctionnaires putulles , ainsi que les hôtels destinés à Tadministration des ci-devant pays d'états , que les villes justifieront avoir construits sur leurs teiTains et à leurs frais seuls , ou avoir acquis sans contribution de province, continueront à appaitenir aux villes, qui pourront en disposer; et, dans le cas où ils auraient été construits sur un terrain ufitional , il sera procédé à une ventilation d'après les règles reçues : à regard des autres , ils seront vendus comme biens nationaux ; et en conséquence , la nation se charge des dettes encore existantes, qui ont été contractées par les provinces pour la cousti'uction desdits édifices.
a. Les hôtels-de<-ville <^tinueront à appartenir aux villes où ils sont situés; et lorsqu'ils seront' asse« considérables pour recevoir le dii'ectoire du district ou celui de département, ou tous dleUÉ a^la fois, lesdits directoires s'y établiront. Ils se réuniront daps la même enceinte quand le local pourra le permettre, e^eront tenus des réparations pour la poitid^He l'édifice qui sera par eux
pour la poitid^^e l'êdilice qui sera par occupée.
3. Les palais de justice ordinaire «^^tiuueroDt à servir à l'usage auquel ib étaient destinés , et seront, ainsi que les prisons, à la charge des iuâtioiables. Quant aux édifices occupés parles ti'ibunaiix d'exceptioi^ autres que lesdits palais de justice et les juridiction consulaires, ils seront toUs mis en vente:
n'entend l'Assemblée nationftle comprendre les palais fournis par les ci-devant seigneurs laïques.
4. Lesdits palais de justièe ordinaire recevront aussi les corps admiuistiatifs , si l'emplacement est assez vaste pour les contenir , et les hôtels-de-viUe insufii^ans: lesdits corps administratifs en supporteront les réparations dans la proportion qui vient d'être déterminée ; «ft s'il s'élève des difficultés à raison des divers arrangemens et convenances relatives, les directoires de dé|)artement y statueront provisoirement et sans délai, à la charge d'en rendre compte au Corps-Législatif pour y prononcer définitivement.
5. Tous les autres édifices et bàtimeun quelconques , ci-devant ecclésiastiques et domaniaux, aujourd'hui nationaux, non compris dans les articles précédens , seront vendus sans exception , sauf aux directoires de district et de aépartement, lorsque les hôtelsde-vjHe et palais de justice ne sei'ont pas assez vastes pour les contenir , à acheter ou
— DU 16 AU 17 OCTOBRE 1790. ^l^
louer, et chacun aux frais de leurs adoûnistrés respectifs, ce qui pourra leur être nécessaire pour leurs étaolissemens, sans qu'aucun membre desdits corps administratifs puisse y être loçé. Ne comprend le présent article les habitations des évêques dont les sièges sont conservés, les presbytères et autres édifices mentionnés dans le décret rendu sur le traitement du clergé , non phis que les casernes et autres bâtimens nécessaires au service militaire.
6. Chaque directoire enverra au comité chargé de l'emplacement des tribunaux et corps administratifs, jm mémoire expositif de ses vues, êl y joindra un devis ou plan estimatif, contenant l'étendue de l'émfîce
au'il jugera lui convenir, et ce dans le délai e deux mois. L'Assemblée excepte cependant du présent article les édifices appartenant aux établissemens réservés p&r Farticle 7 du décret des 14 et 20 avTil.
16 = 19 OCTOBRE 1790. — Décret qui accorde vmgt mille livres au siear Didoi , pour i^cliever d'imprimer les autres de Féoélon , et qui loi prescrit de remhoorser cinquante-deux mille livres provenant de la première vente desdiles œuvres (B. 7, 95.)
x6 OCTOBRE 1790. — Décret relatif à U fbrnMlion el aux fonctions do fHhnnml de district de la campagne de Lyon. (B. 7, 95.)
j6i=ï9 OCTOBRE 1790. — Déci'et |>our l'éfa- Missement d'un tribunal de commerce âi Besançon. (B. 7, 95.)
T7ï= 25 OCTOBRE 1 790. — D^crèt qui aéâmnt i'«xëcotion , dans la ci-devant province d'AIs«<ce ., do décrets sur la oonslitoliônda tiercé , snrle Irsitement 4» doq^é «ctutl, et sur r«iiénaiion et administration des biens nationaux. (L. 2, 2)1; B. 7, 99.)
L'Assemblée natiotude , oaï le rappoirt qui lui a été fait , au nom de ses comités dés affaires ecclésiastiques et d'iâiénation de» biens nationaux , au sujet d'iin ioiprimé <m lan^e allemande , distribué dans les départ^mens du Haut et du Bas-Rhin , contenant un avertissement de la part du ci-devant grand-ehapitre de Strasbourg , de celle des ei-devaiit
r'beudiers du chapitre de la Toussaint, et cette de ta ci-devant collégiale de Saint- Pierre de la mèAie ville, aux fermiers des biens ou'ils possédaient ,, par lequel ib leur conseillent sérieusement de ne point acheter de biens nationaux, et de continuer de payer aux ci-devant posse^eurs les cens et canons suivant leur bail ;
Considérant que cet avertissement , motivé sur le faux prétexte que les biens du clergé de la ci-devant province d'Alsace ne sont point compris dans le décret du a novembre
17 = a3 oCtobbb 1790. — Décret pour VfiàblUsement de tribuiuiax de cominerce è Ait et à Honicar. (L. 2 , 226 et 227-)
17 oCTOBftK 1790^ — ProclamalioB da Roi coi* cemanl les opérations à terminer pour ces* pléler le réparlement des impositioBs ordÎMh res de l'ancienne proTÎnce d^Alsace poor l'ainée 1790. (L. 2, 191.)
1789 , qui déclare être i la disposition de la uation tous les biens possédés par le clergé , attendu, selon ledit avertissement, ^e les droits particuliers prétendus du cierge d*AJ- ■ace avaient été ajournés pour une discussion particulière, dans la séance du as septembre précédent ;
Considérant qu*à la suite de cet avertissement , il se trouve une traduction en allemand d'im extrait du procès-verbal de ladite séance, relatif audit ajournement; que, dans cette traduction , le texte franoiis a été chan-
gè , en ce aue Ton y a rapporte que TAssemlée avait décrété un ajournement à jour certain pour une discussion particulière des droits prétendus du clergé d'Alsace , tanîlis au*îl ny a eu d'ajournement prononcé qu'in- Jéfiniment , et seulement sur la question de savoir si l'on admettrait au procès-verbal ou si l'on renverrait une adresse du clergé d^Alsace , que l'on disait renfermer des protestations contre les décrets de l'Asssemhlée.
L'Assemblée nationale déclare qu'ayant compris dans son décret du a novembre 1789 tous les biens possédés par le clergé, que
n'ayant jamais excepté ceux possèdes par le clergé d'Alsace, les moyens employés dans l'avertissement dont il s'agit , ainsi que dans la traduction inexacte de l'extrait du procèsverbal de la séance du aa septembre précédent, ne peuvent être considérés que comme réprébensdliles , en ce qn'ils tendent à soulever les peuples contre les décrets de l' Assemblée, acceptés ou sanctionnés par le Roi, concerr nant les biens qui étaient possédés par le clergé;
En conséquence , elle décrète que les corps administrattis des dcpartemens du Haut et au Bas-Rbin continueront de faire exécuter les décrets de l'Assemblée , acceptés on sanctionnés par le Roi, tant siu*la constitution cÎTile du clergé et le traitement du clergé actuel , que ceux sur les ordres religieux et sur l'abénation et l'administration des. biens nationaux.
Au siu'plus, fait défense à oui qtie ce puisse être de contrevenir auxdits aécrels , et d'apporter aucun obstacle à leur exécution, à peine d'être puni ainsi qu'il appartiendra.
L'Assemblée déclare ({u'elle est satisfaite de la conduite du directoire du district , de la municipalité et du maire de Strasbourg; elle charge son président de se retirer sans délai devers le Roi , pour prier Sa Majesté de donner les ocdres les plus prompts pour l'exécu* tibn du présent décret.
ij oCTOBHB 1790. — Décret qui renvoie i l'assemblée des administraleor* da département de la Sarilie , If s pt^titions relatives ^ la rédaction à quatre des neuf districts de ce département. (B. 7, 99.)
18 = 23 ocTOBBE 1 790. — Décret sar le traiicmenl des curés sapprimés, et lear logment (L 2, 23i; B. 7, 102; Mon. du 19 oclobre.)
f^o/. loi da 12 Jcrn.LBT=:24 aoct 1790, til. 2 , art. 23.
Art. I*'. Les -dispositions de l'article ^3 du titre n du décrel: du 13 juillet dernier, cobcernant les ctu^ actuellement établis en aucunes églises cathédrales, ainsi que ceux d^ paroisses qui seront supprimées pomr ètn réunies à réglise cathédrale et en fonscr W territoire, aiut>nt Ueu pour les curés établis, soit dans les autres enlises paroissiales des villes, soit dans •Iles des campâmes ; en conséquence, tant les curés des villes doat les nisses seront rétmies à d'autres que celle i cathédrale ,. oue les curés de campagne dont les paroisses sCTont aussi réunies à d'autres paroisses, seront de plein droit , s'ik le demandent, les premiers vicairesdes paroisses auxquelles les leurs seront ^ues, cbaeon suivant l'ordre de son ancienne àaju les fiMKlions pastorales.
2. ToQs les curés qui voudront user de la faculté ci-dessus, et de celle accordée par l'article 122 du titre II dudit décret, seront terni d'en faire leur déclaration dans la forme et dans les temps, ci-après fixés : sinon et ledit temps passé, il sera pourvu auxdites places de vicaires par qui de droit
3. Ceux qui sont établis en aucunes calb^ drales , et ceu;x dont les paroisses doivent être réunies aux cathédrales actuellement formée^, feront leur déclaration à Tévéqne, dans la quinzaine, à compter de la publiâitioB du présent décret , par le ministère d'tm notaire.
4. Ceux dont lesparoisses doivent être imies à des cathédrales nonïormées et dont l'évéque n'est pas nommé, feront leur déclaratioD de la même manière à l'évêquè qui sera nomné, quinzaine après sa consécration.
5. Ceux dont lesparoisses doivcot être oaie à des paroisses de ville ou de campa^jne, don la suppression et la réunion ne' sont pas escore oeterminées , feront leur dédaratioB .
aussi de la même manière, au curé de la pa roisse à laquelle lès leurs seront unies , daih la quinzaine après que l'unioû aura été cot sommée.
6. Les <mrés des (villes et des campagBh dont les paroisses seront stipprimées , et rnnies, sQit « des oatbédnto, soit à d'istr»
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paroisses .
que ceux qtii le serolot d'ici à ce que la suppression de leurs paroisses soit effectuée , qui ne voudront pas user de la faculté ci-devant expliquée , jouiront d'une pension de retraite des deux tiers du traitement qulls auraient conservé s'ils n'eussent pas été supprimés ; mais ladite pension ne pourra excéder la somme de deux mille quatre cents livres.
7. Ceux qui voudront user de ladite facuK té, jouiront dQ la totalité de leur ti^aitement , ainsi que des logemens et jardins dont ils auraient conservé la jouissance s'ils n'eussent
•pas été supprimés.
Dans les logemens conservés aux curés
sont compris tous les bàtimens dont ils jouissaient six mois avant le décret du 2 novembre dernier, et qui étaient de^iués, soit à leur habitation, soit au service d'un chfeval , ainsi oue tous les objets d'aisance qui en déneii-
par les hommes, soit par les animaux, aux champs , fruits et récoltes ;
2« Des déplacemens de bornes, des usurpations de terres, arbres, haies, fossés et autres clôtures , commis dans l'année ; des entreprises sur les cours d'eau servant à l'arrosement des prés , commises pareiUement dans l'aqpée ; et de toutes autres actions possessoires ;
3« Des réparations locatives des maisons et fermes;
40 Des inidemnités prétendues par le fermier ou locataire pour non-jouissance, lorsque le droit de l'inoemnité ne sera pas contesté, et des dégradations alléguées par le propriétaire.
5. La notification de la cédule de citation sera faite à la partie poursuivie, par le greffier de la municipalité de son' domidle, qui lui en remettra copie, ou la laissera à ceux
aaient \ mais non ceux qui , destinés à rex- ^ qu'il aura trouvés en sa maison , ou l'affichera
ploitation des dîmes et auti^ récoltes, étaient séparés des bàtimens d'habitation et hors des clôtures du presbytère.
9. Par jardins , l'Assemblée nationale entend le%fonds qui dépendaient du presbytère, et dont le sol était en nature de jardin six mois avant le décret du a novembre dernier , en q^uelqiie endroit de. la paroisse qu'ils soient situés, et de tpielque étendue qu'ils soient , pourvu qu'elle n'excède pas celle qu'ils avaient avant ladite époque.
Si le soi n était pas en nature de jai'din avant ladite époque , et qu'il n'y en eût point , ou s'il y en avait qui ne fussent pas de retendue d'un demi-arpent, mesure de roi , il sera pris sur ledit sol une quantité suffisante pour former un jardin d'un demi-arpent d'étendue, mesure de i*oi.
18 ( i<i et) =a6 ocTOBHE 1790.^ — Décret cyntenanl règlement sur ia procédure en la justice de paix(i). (L. 2 , 25; ; B. 7, 102.)
Titre T'. De» ciUli(Mis.
Art. !•'. Toute citation devant les jugesde-paix sera faite en vertu d'une cédule du iuge, qui énoncera sommairement l'objet de la demande, et désignera le jour et Thème de la comparution.
2. Le |u^e-de-paix délivrera celte cédule à la réquisition du demandeui" ou de sou porteur de pouvoirs, après avoii* enteudu l'exposition de sa demande.
3. En matières purement personnelles ou mobilières , la cédule de citation sera deman-
dée au juge du domicile du défendeur.
4. Elle sera demandée au ju^ tion de l'objet litigieux , loi'squ^ii s'agu*a :
sera demandée au juge de la siluaibjet litigieux , loi'squ^il s'agira :
!• Des actions pour dommages faits, soit
à la porte de la maison , s'il n'y a trouvé personne. Ce greffier fera mention du tout, signée de lui , au bas de l'orinnal de la cédule. En cas de maladTe, d'ansence, ou autre empêchement du greffier, les officiers municipaux seront tenus d*en commettre im autre.
6. Les cédules de citation et leurs notifications seront écrites sur papier timbra, dans le&départemairaà l»tekre «EL établi, tant qn'p n'en aura pas été autrement ordonné ; mais dans aucun cai elles ne seront sujettes au droit ni à la formalité du contrôle.
7. Il y aura^ un jour franc au moins entre celui de la notification de la cédule de dtation et le jour indiqué pour la comparution, si la
Sartie citée est domiciliée dans le canton , ou ans la distance de quatre lieues»
Il y aura au moins trois jours francs, si la partie est domiciliée dans la distance depui» quatre lieues jusqu'à dix: au-delà, il sera ajouté un jour pour dix lieues..
Lorsque ces délais n'auront ^as été observés , si le défendeur ne tx>mparak pas au jour pour lequel il aura été cite, le juge-de-paix ordonnera ou'il soit réassigné.
8. Les délais ci-dessus pourront être abrégés par le jiige-de-paix, (tans les cas très-urgens où il y aurait péril dans le retardement.
9. Si , au jour de la première comparution, le défendeur demande à mettre un garant en cause, le ^uge-de-paix lui délivrera une cédule de citation, aans laquelle il fixera le délai de comparaître , relativement à la distance du domicile du garant.
10. Il n'y aura plus lieu à la mise en cause du garant , si la demande n'en a pas été formée au jour de la première comparution du défendeur ; et celle qui aurait été accordée demeurera comme non avenue, si elle n'a
U) Ko/. I« Cod« d« procédnr*, •ri. i*' et lalnnit
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pas été notifiée au garant à tem^ utile pour robliser de comparaître au jour indiqué; sauf au daéndeur à poursuivre TefFet de sa garantie, s'il y a lieu , séparément de la cause principale.
1 1. Les parties pourront toujours se présenter volontairement et sans citation , devant le ju^-de-paix , en déclarant qu'elles lui de^ mandent jugement ; auc^uel cas il pourra juger seul leur différent, soit sans appel dans les matières ou sa compétence est en dernier ressort , soit à charge d'appel dans celles qui excèdent sa comjiétence en dernier ressort ; et cela encore quHl ne fût le ju^e naturel des parties, ni à raison du domicile du défendeur , ni à raison de la situation de l'objet litigieux.
La déclaration des parties, par laquelle elles auront volontairement saisi le juge-dejmix , sera reçue par écrit devanMte jage, et srçnéfiÊ par les parties , ou làention sera faite si dÎÊs ne peuvent pas signer.
Titre IL Dt U rëcusation du juge-de-paix.
Art. t". Les juges -de -paix ne pourront être récuàés que quand ils auront un intérêt personnel à l'objet de la contestation , ou ' quand ils seront parens ou alliés d^une des parties jusqu'au degré de cousin issu de ger* main inclusivement.
2. La partie qui voudra récuser uii juge-depÊÂx. sera tenue de former la récusation et d'en exposer les motifs par un acte qu'elle déposera au ^ffe du juge-de-paix , 'dont il hn sttpa donné, par lé greffier, unie l'ecotinaiàsance i^i.^nt mention de la date du dépôt.
3. Le juge-de-paix sera tenu de dônn«r an bas de cet atte, dans le délai dé deux jours, sa déclaration par écrit , portant ou son acauiescement à la récusation , ou son refus de s abstenir , avec ses réponses aux moyens de récusation allégués contre lui.
4. Les deux jours étant expirés, l'acte de récusation sera remis par le greffier à la paiv tie récusante, soit que le juge-de-paix ait passé sa déclaration au bas de cet acte jjt\i non. , Il en sera donné décharge au grenier
rla partie, si elle sait signer ; et si elle ne sait pas , le greffier fera la remise , et en ^h^ssera procès-verbal en présence de deux lémoiiis , qui signeront ce procès-verbal avec Itti.
5. Lorsque le juge-de-paix aura déclaré acquiescer à ta récusation , ou n'aui^ passé aucune déclaration, il ne pourra rester juge , et sehi remplacé par l'un des assesseurs , qui connaîtra de l'anaire , avec l'assistance de deux autres assesseurs.
6. Si le juge-de-paix conteste l'acte de récusation et déclare qu'A entend rester juge , le Jugement de la récusation sei*a défère an tribunal de district , qui y fera droit sur les simples mémoires des deux parties plaidantes, sans forme de procédure et sans frais.
TiTM IIL De
U comparution de^aiit ' de-paix.
Art. i«'. Au jour, fixé par la citation , ou convenu entropies parties , au cas qu'elles aient consenti de se passer de citation , elles comparaîtront en personne ou par leurs fou* dés de pouvoirs devant le juge-cte-^aix, sans qu'elles puissent ^umir aucunes écntureS) ni se faire représenter ou assister par aucune des personnes qui , à quelqiie titre ^ue ce aeit, sont attachées a des fonctions relatives à l'ordre judiciaire (i).«.
a. Si , après une citation notifiée , TùBe des
' partie ne comparait pas au jour indiqué, k
cause sera jugée par défaut a moins qs'il n'y
, ait lieu à la réassignation du défendeur , au
cas de l'article 7 du titre !•',
3. La partie condamnée par défaut pourra former opposition au jugement, dans les trois jours francs de sa sigmficatioi^ en v^tn d'une cédule qu'elle obtiendra (IV juge-de-pûx, et qu'elle tera' notifier à l'autre partie, ainsi qu'il est dit au titre !«' pour les cédilles de citation.
4: La partie opposante qui se laisserait juger une seconde fois par dj&faut sur son opposition , ne sera plus reçue à former une opposition nouvelle ; et les tribunaux de dbb^t ne pourront , dans aucun cas , recevoir Tappèl d'un ju^emeiit de jjBige-de-paix , lonqu'il aura été rendu par daaut , si ce n'est qu'il fût en contravention à l'article 7 du titre YI ci-après.
5. Si un absent est condaUâié pak* nn |^mier jugement rendu par (féfout , lé délai de l'opposition sera prorogé par le jine-de-paix, soit d'office, s'il connaît par lui-même la justice de cette prorogatiîon , Soît sur les représentations qui lui seront taiVdi an nom de l'absent; et dans le cas où Ik prorogation n'aurait été ni accordée d'ôffibb , ni demandée, 4'absent pourra encore être relevé de la rigueur du délai et son opposition reçue, eo justifiant que son absence a été telle , qu'il n'ait pas pii être insti-uit de la procédiire.
6« Lorsque les àtmx parties ou leurs fondé»
de pouvoirs comparaîtront , elles seront entendues, contradictoirement par elles-mêmes ou par leurs fondés de pouvoirs ; et la cause pourra être jugée sur-le-champ , si le juge-
■ (1) ToiHe partie, derant un jage-de-paix , a le dçoil de se faire assister d'un défenseur ou conseil (homme de loi où autre) ; U dis|>ositiQn
de cet article a éli abrogée par l'art. 9 du Cod« de pruc. civ. (Tribunal civil de Chinoo , aS mû
i83aiS. 52, a, 187; D. 3a, 3, 85).
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de-paix et se& assesseurs se trouvent suflisamnient instruits.
7. Il y aura lieu à juger sur4e-diamp toutes les fois (^u'il ne sera pas nécessaire , pour l'entier éclaircissement de la cause , soil d'accorder à une des parties un délai pour présenter des pièces dont elle ne se trouvera pas saisie, soit d'ordonner une enquête, ou la visite du lieu contentieux. *
TiTAB IV. Des enquêtes.
Art. I*». Si les parties sont contraires en faits qui soient de nature à être constatés par témoins , et dont le iuge-de-paix et ses assesseurs trouvent la vérification utile et admissible, le jugende-paix avertira les parties qu'il y a lieu de procéder par enquête , et les interpellera de déclarer si elle^ veulent faire preuve de leui's faits par, témoins.
2. Lorsque , sur cet.avertissement , les parties ou l'une d'elles requerront d?être admises à faire pt-euve par témoins , le juge-de-paix , de l'avis de ses assesseurs , ordonnera la preuve et ep fixera précisément l'objet»
• 3. Les témoins seront toujoui's entendus en présence des deux pai*ties , à moins que Vune d'elles ne soit dcFaillanle au jour indiqué pour leur audition ;-elle8 pourront fournir leurs reproches , soit avant , soit îiprès les dépositions.
4. Il sera procédé au jugement définitif aiissilôt après l'audition des témoins , sans (^u'il soit nécessaire de faire écrire la prestation de serment des témoins , les reproches ni les dépositions, dans les causes où lejuge-de-paix prononce en dernier ressort ; mais les uns et les autres seront écrits par le greffier^ dans les causes sujettes à l'appel. Dans les premières, les assessfiui-s seront toujours piésens à l'audition des témoins ; et dans les secondes , ils pourront à volonté, ou y assister , ou s'en abstenir.
5. Dans tous les cas où la vue du lieu est utile pour que les dépositions des témoins soient faites et entendues avec plus de sûreté, et spécialement dans les actions pour déplacement de bornes , pour usurpations de terres , arbres , haies , fossés'ou autres clôtures, et pour entreprises sur les cours d'eau , le ju-
;e-de-paix sera tenu de se transporter sur le ieu avec les assesseurs, et d'ordonner que les témoins y seront entendus. ^
TiTRB V. Des visites de !ieu ei des apprécîaiious.
Ar|. !•'. Lorsqu'il s'agim , soit de constater Fètat des Ueux dans les cas d'entreprises , de dommages, de dégradations, et autres de cette nature, soit d'apprécier la valeur des indemnités et dédommagemeus demandes , le jugede-paix et ses assesseurs ordonneront que le lieu conteûtieux sera visité par eux , en présence d«8 p«irties.
2. Si le juge-de-paix et se^ assesseurs trouvent que l'objet de la visite ou de l'appréciation exige des connaissances qui lem* soient étrangères, ils ordonneront que des gens de l'art qu'ils nommeront par le même jugement, feront la visite avec eux et leur donneront leur, avis. ^
3. Dans le cas où les assesseurs qui auront concouru au jugement qui ordonne la visite, ou l'un d'eux , ne se trouveraient pas sur le lieu contentieux au jour et à l'heure indiqués, le juge-de-paix appellerait un ou deux assesseurs pris parmi les prud'hommes nommés dans la municipalité du lieu où se fera la vi-
. site.
4. Il ne sera pas nécessaire de faire écrire le procèsrverbal de visite , ni la prestation de serment et l'avis des gens de l'art , dans les causes où le |uge-de-paix peut prononcer en dernier ressort ; ils seront écrits par le creffier seulement dans les causes sujettes à rappel.
Tithb VI. Desïagemens préparatoires.
Ai't. !*••. Aucun jugement préparatoire ou d'instruction , rendu contradictoirement entre les parties et prononcé en leur présence, ne sera délivré à aucune d'elles, mais sa prononciation vaudra signification. Elle vaudra aussi intimation dans le cas où le jugement ordonnera une opération à laquelle les parties devront être présentes , et elles seront averties par le juçe-de-paix.
a. Lorsque le jugement préparatoire aura été rendu par défaut contre une des parties , ou loràque après s'être défendue contradictoirement^ eue n'aura pas été présente à la frononciation du jugement , la partie qui aura obtenu se le fera délivrer par extrait , et sera tenue de le faire notifier à l'autre par- ^tie, en la même forme qui est établie ci -dessus pour les citatioi^ , avec sommation d'être présente à l'opération ordonnée.
3. Si le jugement préparatoire oidonne une enquête, il fixera le jour, le lieu et l'heure de la comparution des témoins. Le juge-depaix délivrera aussitôt aux parties qui auront requis la preuve , une cédule de citation pour faire venir leurs témoins, dans laïui elle la mention du jour , du lieu et de l'heufe de la comparution sera réitérée.
4. Si le jugement préparatoire ordonne la visite du heu contculieux , il indiquera le même jour et l'heure ou le juge-de-paix et ses assesseurs s'y lrausporl»^ront , et où les parties devront s'y trouver présentes.
,5. Lorsque le juge-de-paix et ses assesseurs auront nommé des gens de l'art pour faire la visite avec eu?:, aux termes de l'arlicle 2 du titre précédent , le juge-de-paix déli\rera à la partie poursuivante , ou à toutes les deux, si elles le requièrent cgalcment , une cédule de çitattQP pour faire venir les experts nommés |
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dam laquée le jour, le Heu et llieure de la ▼isite seroat inditr '
6. Toutes les fois que le juge- de -paix se transj^rtera sur le lîeu contentieux , soît pour en faire la visite , soit pour j entendre les témoins, il sera accompagné du greiftier , i{ui
« apportera la minute du jugement sur leifiiel ^ la visite on f enquête aura dé ordennée.
7. Dans les causes où les juges^e^paix ne prononcent point en dernier ressort , il n*y aura lieu à Fappel des jngemeas préparatoires qn^après le ju^anent définitif, et cowjèinlement avec Vappel de ce jugencMt ; mais Fexécution des ju^mens bréparatoires ne portera aucun préjudice auxoroitsdes parties sur rappel , sans qu'elles soient obligées de faire i^cet ^ard aucune protestation ni réserve.
TiTftB VII. Det jugement , tant préparatoires que définitifs.
Art I*^ Les juges-de-fMÙx n'auront point de costume particulier: ils pourront juger tous les jours , même ceux de dimanche et de fête , hors les heures du service divin, le matin et raprès-nidi.
a. Ils pourront donner audience che£%eux , en tenant leurs portes ouvertes ; et lorsqu'ils iront visiter le heu contentienx , ils pourront juger sur le Keu même, sans désemparer.
3. Les parties seront tenues de si^xpKquer avec modération devant le jugenie-paix et ses assesseurs , et de garder en tout le respect qui est dû à la justice; si e!les y manauent, le juge-de-paix les y rappellera d'abord par un avertissement, après lequel, si elles récidivent , elles pourront être condamnées à une amende qui n'excédera pas la somme de six livres , avec l'affiche du jugement.
4. Dans le cas d'une insulte ou irrévérence grave, commise envers le juge^le^paix personnellement , ou envers les assesseurs en fonctions , il en sera dresse procès^veriNil ; le coupable sera envoyé par le jugede-paix à la maison d'arrêt du district, et sera jugé par le tribunal de district, qui pourra le condamner à la prison pendant huit jours , suivant la gravité du deht, et par forme de con'ection setdement
5. Le Juge-de-paix et ses assesseurs pourront ordonner que les pièces et actes dont les parties se seront r^pectivement servies pour leur défense , leur soient remises , soit ^ur les examiner en présence des parties, soit iM)ur en délibérer hors la présence des parties, a charge de procéder incontinent à cette dchbérauon et au jugement.
6. Ils auront la môme faculté de délibérer en l'absence des parties , dans tous les antres cas où ils jugeront nécessaire de se rec-neiHir ensemble avant de former leur opinion.
7. Les parties seront tenues de mettre leur cause en état d'être j"gée définitivement au pins tard dans le délai de quatre mois , à par-
iir d« jour de la flMtfmrtion de la citalieB , après lequel l'instance s^ra périaMe de drait et l'action éteinte. Le jtigement qée le jngede^aix ren^bwt ensuite sur le fend aeiatt swjet à rappel, «lémedam les matières où il a droit de prononcer «■ dernier ressert , et annulé par le trilMBal de district
TiTKE YIII. Des minaies et de l'expédition des jogemens.
Art i«». ChiMiie affoire portée devant le juge-de-paix, à la suite d'une citation, sera enregistrée et numérotée par le greffier, dans un registre tenu à cet effet , cote et paraphé par le juge-de-paix à toutes ses pages, et mention sera faite de la date de chaque enregistrement.
2. n en sera usé de même pour toutes les affaires sur lesquelles les parties se présenteront volontairement devant le juge-de-paix, sans citation.
^ 3. Le creffier fera pour chaque affaire une minute détachée particulière^ portant le même numéro que celui de Tenregistrement ci-dessus, sur laquelle minute seront inscrits successivement et à l'ordre de leur date , tous les ju^emens préparatoires , tous les autres actes d'instruction dans les affaires sujettesà l'appel , et ensuite le jugement définitif, de manière que cette minute présente , avec 'le jugement, le tableau de l'uistruction qui l'aura précédé.
4. Toutes ces minutes seront mises en liasse par le greffier, à mesure qu'elles seront comliïencées, et à la fin dé chaque année, toutes celles dont les affaires seront déiiuitivement jugées ou autrement terminées, seront nissdnblées en forme de registre. Qe registre sera déposé au greffe du tribunal du district , et il eu sera donné au greffier dujuge-depaix, pour sa décharge, une recpnnaissance exempte de contrôle.
5. Le greffier du jnge-de-paix désignera sur son registre, dont il est parlé dans Tartide premier ci-dessus , par ime noie en nuurge de ohacnne des affaires qui y sont^nscrites . celles dont les minutes auront été rassemolées dans le registre déposé à la, fin de l'année au peffe du tribunal de district , 61 celles dont fes minutes seront restées entre ses mains. Il continuera d'être responsable de ces derniè* res, jusqu'à ce que les affaires qu'elles concernent l^ant été jugées définitivement ou autrement terminées , elles soient«ntrées dans un registre déposé au greffe du tribunal de district
6. Lorsque le jugement- définilif ne aeni pas sujet à l'appel , il suffiravde délivrer ce jugement seul pour le faire mettre à exécotimi ; mais lorsqu'il y 'aura appel, le greffier délivi-era nrie expédition de^minute entière, contenant la série ides jugemens prâparateires , enquêtes , procès- verbaux *de vigile , «et au-
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ti«8 actes cpii ont htmàymOti^on à» VtSfaire.
7. des dèlkvrmècu s^rom sig»éM dUi ^sdff'^x et du gi«fô«r, «î^e8^;mtiiit0infiiit du sceau dn juge-de-paix , et se serû&t sajettcs ai à la l'onnatité ai à aucun droit de connue.
S. Les diffttetoiirei de disirict fieroRt aa»et d^ sceaux j^taat an éoM ovale, sur im^\ s^Qfltt écritt cts «Mts : Ju^éê-foix, av«c le aeaa du c^itan en epikeurase eatre^'écu et le ccHrdon du soeau , et ils rem^ttroal deux oe ces sceaux à cbaam des juges-de-paix.
TiTRB IX. pt& dépens..
Art. I*'. Les dépeas qui seroat ad)i^ à la |)&rtie %ui aura gapé sa cftuse , Keroyt réduits aux simples déboursés, lorsque eâte pj»rUe sera domiciliée dans k cantoa , ou lors- (^e, 1^ résidant pas dans le oaalo» , ^ aura ^ représentée par un fondé de pou¥i)irs, domiciiié dans le canton.
a. U Be ^urrt être exi^ des parties lâ taxé aux df^ens qne les sommes ci-a|>rès , sa^wnr: '
Pour chaque notification de citation, o« signitoition de Jugement , t liv. x sou ;
Pour la déUviraneed'un jugement déiini^, I &v.;
Boi^ cbacim des ^u^naens nréparatoires « enc{né(es ou pn^oès-verba^x de visite, déli^ \rés avec le jugement défiaitif en cas d'appel y ip sous ;
' Pour la délivrance séparée d^un jugement préparatoii'e rendu conti'e une partie déCail- LàQte, au cas de Tartide 3 du ttfre VI à-dessus, lâ sous;
Viour la vacation du greCfîtr assistmit le JMge-de-paix , lorsqu'il se transportei*a sur les lieux , I Kv. ;
P/onr la vacation des gens de Fart, lorsqa'ils seront appelés par le ^ge-de^x, s'ils ont emplayé la journée entière , y compris Fadler et le retour,, à clMumn , î -Uv. ;
Et s'ils n'ont employé qu'on demi^onr à chacun , x liv. 10 sous.
Le juge-de-paix potmra augmenter celte dAmière taxe, rdativement aux g^s de Part d'une capacité plu9 distinguée qn'Û se tronx^rait £o4r«é d'appeler.
3. Les notifications de» eitetions aux té* moins ou aux gens de l'art, s'ils sont domiciliés dans l'ét^ue de la mième municipal, fi|»ont fiaites parle ^efûer de celte municipalité. Il sera pa}^ et taxé vingt sous' pour la pcemièiçe de ces notifications, et dix sous ^ pour clmeune des notifications subséquentes mites à des domiciles différens.
Si les témoins ou les gens de l'art soint domiciliés en' plusieurs municipalités , Jes citations pourront être faites ^ ou par les greffiers de ces mumcipaUt^ , diacun dans «on territoire, ou par im huissier exploittat
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dans toutes^ Il sei^a payé et tatté de mén», vingt sons pour la première notification faite en chaque municipalité, et dix soa§ pour diacune des notification^ subséquentes faites à des domiciles différens dans l'étendue de la même municipalité. ^
4. La partie à laquelle les dépens auront éléac^i^, sera teime, lorsqu'elle requerra la délivrance d'an jugement, de remettre au neffier les on^aaux de notification des di^ lérentes eitotioas qu'elle anra lait faire tant à sa partie, qu'aux témoins oti aux gens de l'art ; et l'expéttilioB du jugement ^^pvimera le résultat dte la taxe des dépens <m seront liquidés par le juge , y eonqnis le coût de la délivrance et de la sigoificaiion du jugement.
TiTRK X. pisposiilons particulières yonr le* j"g*s-tle-r*«* «e* villes.
Art. !•*. €ei|ui est contenu aux titres pvécédens aura également lieu poiu* les joges-de- ^x, tant des villes que des oaaq)agnes,à l'exception des dispositions suivantes, qui ne coooernèx^ que les ju^as-de-paix des villes.
^. LQsjuges-de-ftaix des yiÛes désigneront trois JQ^rs ^ moins par semaine, auxquels ils vaqumrent à l'expéldition et au jugement des anairjBS contentieuses ; et cependant iùb seront tenus d'entendre tous les autres jours celles qui exigeront une plus grande célonté , et celles pour lesquelles ks parties se présenteraient volontairement sans cpftation.
3. Ils pourront commettie un des huissiers ordinaires domiciliés daiu leur arrondissement, ou au moins dans la ville, pour être attaché au service de leur jjuridiiction.
4. Le nombre des prud'hommes pourra /^tfe porté jusqu'à six dans rarrondisse^enf 4e chaque juge-de-pai^ ; deux seront de service altemativei^nt tous les deux mois, et pen^ 4ant ce temps aucun 4e$ deux »e poinr^ s'absenter s'en s'être assin>é d'un de ses collègues pour le remplacer.
5. Les citations seront faites devant jief juges-de-paix par le ministère de leur huissiôt' dans la fprme ordinaire des e^Jo^,sans qu'il soit nécessaire d'obtenir une ,cédnlé du jugede-paix, et elles indiqueront le jour et l'heure de l'andience à laquelle les parties devront comparaître.
6. L'huissier rapportera à chaque audience les originaux des citations qu'il aura faites, surjesquelles il appellera les causes par ordre de priorité, suivant les dates des citations, et s'il y a quelques affaires qui n'aient pas été en tour <f être appelées à la première audience, elles seront remises à la prochaine et appelées les premières.
18 OCTOBRE 1790. — DécTti quî enjomt au comité des finances de remelire au cbitiité de rinspecHon l'état des dépenses pobiiquess
4io
ASSBUBLÉE NATIONALE COMSTITDAIITE. — I9 OCTOBRE I790.
19 = ii OCTOBBE 1790. — D^ctet qai char^ la municipalité de Paris de commetire pr«risoi' renienl àei rommis-^effi^rs pour délivrer \ts arreis du ci -devant parlement, el qai attribue »a tribanal de police la Connaissance des ronlesiaiions portées en U chambre de b marée.
(L. 2, 2i9i B. 7, lo^).
Art i*'. La municipalité de Parij com»
mettra provisoirement un greffier et des lïommis-grefUers, en nombre suffisant, poiuprocéder à l'expédition des arrêts du a-devant parlement de Paris, sur les demandes qui en seront faites par les parties. Ce greffier et les commisrgreffiers prêteront serment devant elle, et rendront à ladministration des domaines, en présence d'tm officier municipal , compte de clerc à maître du produit des expéditions qiii , jusqu'à ce qu'il en ait été autremçut ordonné, continueront d'être payées selon les formes actuelles et sur le pied de l'ancien tarif; La signature du greffier et des commis-greffiers rendra les arrêts exécutoire^ • a. Les officiers mtmicipaux feront* immédiatemenf iq>rès , la reconnaissauce et la levée du scellé sur les dépôts qui contiennent les minutes des arrêts rendus en la présente an- * née 1 790 et dans les cinq années antérieures ; ces minutes seront confiées à la garde du greffier el des commis-greffiers provisoires, qui en demeureront chargés et responsables.
3. Les greffiers aux expéditions des arrêts du parlement de Paris, et tous autres dépositaires ou détenteurs de minutes d'arrêts , seront tenus, dans le délai de trois jours, à compter de la publication du présent décret , de passer devant la municipalité de Paris déclaration des minutes d'arrêts ([ui se trouvent entre leurs mains ; faute par eux de faire cette déclaration , et de remettre les minutes ou dépôts , entre les mains des greffiers ou commis-greffiers établis par l'arlicle précédent , ils y seront contraints par corps , et la contrainte sera prononcée par le tribunal actuel de police.
4. Le tribunal de poliee actuel de la ville de Paris connaîtra provisoirement, à la charge de l'appel , des affaires portées ci-devant à la Chambre de la marée, mais des contestations qui auront lieu dans la ville de Paris seule-
\ ment. Ses jugemens en cetle matière seront ' " exécutoires parprovision, iionolisraiit l'appel , en donnant caution.
19 = 2i ooroBftc l;9<>. — Dérrel ptuir l'adminiilralioii îles biens lie-; nion.i>lèi-e.s , el nolaatmenl île ceux «le l'afabavc de Cltiny. ( L- 2 , 22H ; B. 7, 108 ) ■
A.rt. ifj. A compter du jour de la notification du présent décret, les religieui^ de l'abbaye de Cluny demeurent déchus de tout droit à la ré^ie et administration des biens
d-devant dépendant de œ mofiasrére, nonob; stant les dispositions des décrets des 14 et ao avrfl dernier, et de tons antres semblables, auxquels il est expressément 'dérogé à Tégard desdits religieux.
a. Néanmoins, lesdits reHgieux conserveront la jouissance des meubles et ustensiles nécessaires pour les besoins communs et Tusage personnel de cfaacon d*eax , laut qu*ib resteront dans les bâtimens dudit monastère, jusqu'à ce qù*il eu ait été autrement ordonné ; et sauf à être pourvu, s*il y écheoit, par le directoire du aépartement, et après Tapurement du compte qui doit être rendu, au paiement de ce qui leur est attribué par les décrets de l'Assemblée nationale aes i3 février, S septembre et jours snivans de^'aunée 1790.
3. Dans tm mois, à compter de la notification du présent décret, lesdits religieux de Tabbaye ae Climy seront tenus d^présenter à la municipaUté de Cluny le compte détaillé de la régie et administration qu'ils ont eue des biens ci-devant dépendant dudit monastère, par recette, dépense et reprise, se chargeant en recette de tous les deniers comptans rcrédits, denrées et effets disponibles et existant au i*' janWer 1^90, et de tout ce qui a été indûment aliéné depuis ladite époque, pour être ledit compte examiné etcpntrrait, s'il y écbeoit, par laidite uiimicipalité, rapporté ensuite au directoire du district de Maçon, par lui vérifié , et arrêté définitivement par le directoire du département.
4. Le reliquat qui pourra être reconnu à là charge desdits reUgieux sera versé Incontinent dans la caisse au receveur de district ; jusqu'à ce, ils ne pourront rien exiger du traitement qui leur est attribué par les décrets 'de l'Assemblée nationale ci-dessus mentionnés.
5. Le directoire de district de Màcon est chargé de* pouWoir , sous la surveillance et l'inspectiou du directoire de département, à la régie et à l'administration des biens ci-devant dépendant de l'abbaye de Cluny, et le produit en sera pareillement versé dans la caisse di^ receveur de district.
6. 1^, procurenrrgénéral-syndic du département de Saône-et-Loire poursuivra, devant le tribunal du district de Màcon , la vérification des dilapidation^ imputées à des reli^eox de l'abbaye de Cluny^ pour faire prononcer, s'il y a heu, les peines portées par la loi.
7. Les directoires ae depsu'tement sont autorisés à interdire toute régie et administratiou des biens déclarés naJtionaux, aux monastères et autres admiiïistrateui^ provi- à soires des biens ci-devant ecclésiastiques, qui seront prouvés avoir dilapidé lesdits biens et malversés dans leur régie, et à leur a'ppîiquei' les dispositions précédentes; et sera le présent décret incessamment porté à la s(^lcUo^ royale^
\SS£niBLËB KATIONALE COîCSTITUANTE. — DU 19 AU 20 OCTOBRE 179O. 4a l
20=r3i OCTOBRE 1790. Décret concernant la Jiberté de U vente dn «el. (X. 2 , 332; B. 7, 1 1 7 ; Mon. du ai octobre.)
19 = a4 ocTOBBB 1790. ( Lelt.-Pat.) — De'cret relatif l^ia répartition des impositions de 1790 dans la province des Trois-Evêchés. ( L. 2 , a;4; B. 7, 110.)
L'Assemblée nationale , sur le rapport de son coinité des finances, instruite clés motifs qui avaient déterminé la commission intermediaiie provinciale des Trois-Evêchés , à n'ordonner fimposition que potu^ les six premiers mois de 1790, prenant en considération ces mêmes motifs, qui avaient pour objet : i*» de se réserver la taculté d'établir une proportion plus équitable, si l'expérience apprenait qu'elle n'eût pas été maintenue par * les bases qu'elle avait fixées ; 2® de laisser • aux bureaux intermédiaires des districts le temps nécessaire , à l'effet de se procurer tous les éclaircissemens dont ils pourraient avoir besoin pour perfectionner leur travail ; 5« de s'assurer un moyen de répartir en , moins imposé le produit du rôle de supplément des six derniers mois 1789, qui n était }M)int encore connu et qui ne pouvait l'être qu'après que les demandes en surtaxe auraient été jjugées; l'Assemblée,, considérant que ces motifs subsistent encore , et ayant égard à la demande du directoire du département de la Moselle , autorise les anciens administrateurs de la ci-deVant province des Trois-Evéchés', à i^rocéder au travail qui reste à faire pour consommer la répartition des impositions de l'année 1 790^, tant dans le département de la Moselle, que dans ceux de la Meurthe, de»
Vosges, de la Meuse et des Ardennes, oui composaient ladite province, après laquelle opération cesseront toutes les fonctions des' dits administrateurs anciens.
1-9 OCTOBRE 1790. — ■ Décret pour appliquer à sa destination la lettre de change de deux mille livres offerte parla ^arUe nationale de Lorieni, en faveur des familles des gardes nat^naux tue's à Nancy. (B. 7, 111.)
19 =a3, ocTOBBE 1 7 90. >- Décret sur la fixation de l'étendue de la municipalité de Paris. (L. a, 23i ; B. 7, \ifi%.)
19 OCTOBRA 1790. Ain. f^Oj.jS OCTOBIiB
1790. — A&signJVs. f^oj. iS'-ftl i5 octobbe 1794^ — Besançon, f^oj. li el 16 octubre 1790. — Bois, f oj. ii'ocTOBRE 1790 — Bou- Ches - du - Rhône, f^oj. la octobre 1790. — Caen ; Châleauneuf, «le. ^oy. i3 octobre ri790. — Comiié conlenlienx. f^ojr. 9 octobre^ 1790, •—Cour martiale de Mancke. f^uy.
r l4 OCTOBRK 1790. i— DiiJot. /^. 16 OCTOBRE
■ t}%^ — Etat-major, f^ojr. 5 octobSe 1790.— Franchises. A'oj^ 13 octobre ^79e. — Frénoy, gt^. f^oj. 1 4 OCTOBRE 1 790. — Instruction
'^ubli^ite. for .' ^^ OCTOBRE 1-790. — ^^Ju^es. P^ojr. la oct'ÔBRE^i79o. — Lyon j liaison du Roi. f^oy. i3 OCTOBRE 1790.
l'Assemblée nationale, instruite, pai* le rapport de son comité des finances , oes interprétations erronées que le département de la Mayenne, les di.stricts de "Vilaines-la-Juhel et Cliateau-G entier, ont données à ses décrets des 21 mars, 23 avrtl et 4 mai 1790, relatifs* à la vente libre du sel , au débit qui devait être fait par la compagnie des fermes , du sel
aui se trouvait dans les greniers , magasins , épôts, ou qui avait été acheté avant le !•' avril , et au compte qui devait* en être rendu chaque mois; désirant prévenir les suites de ces fautes interprétations , les abus qui en pourraient résulter, et empêcher que l'erreur ne se prcmage au préjudice des revenus de l'Etat, déclare :
T« Que par Tarticle 6 du décret du ai mars , elle n'a ©u d'autre objet (nie d'établir une pleine liberté dans la vente au sel , et de prévenir les renchéri^mens subits et trop considérables; (h\ conséquence, elle ^ordonne que le sel qui était acheté avant le j«r îivTil, ou qui s?» trouvait pour lors dans les salorges, greniers et n^agasins , soit débité librement par la coim^agn'te des fermes, pour le compte de la nation , et au prix qu'elle trouvera convenable d'y fixer , pourvu que dans les lieux les plus éloigné>s de la mer, la vente n'excède pas trois sous la livre ;
>.*» Que les précaution.'»^ ordonnées par l'article 6 du décret du 21 mars , et par l'article 3 de celui des 23 avril el 4 mai , ne tendaient qu'à empêcher de nouveaux achats, et le remplacement de tout autre sel que relui qui. était alors dans les greniers , magasins, salorges, ou dont l'achat antérieur au !«' avril se trouvent constaté. En conséquence , elle #donne qu'il ne soit fait aucun empêchement à ce que le sel dont l'achat était antérieur au i*' avril soit transporté dans les salorges, celui des salorges dans les dépôts , magasins et greniers , et sans qu'il puisse ^tre fait aucun obstacle aux approvisionnemens successifs des greniers , jusqu'à l'entier épubement des sels existant dans les salorges ; le fout néanmois, en faisant constater par les municipalités W enlèvemens et emplacemens.
3» A l'égard des comptes du prix des ventes qui, aux termes dudit décret, doivent être rendus diaquc mois, et du versement des deniers qui doit être fait à la même époque dans le trésor public, l'Assemblée nationale déclare que ce compte ne doit être rendu qu'à Tadisinistrateur-géuéral des finances ; que les sommes à provenir du prix desdites ventes ne peuvent être versées ailleurs qu'au trésor public , ni distraites pour quelc|ue cause <]ue ce -puisse être , à moins d'un décret spécial ,
Astnnnfa katiomais consTirvAirrs. ^ «i octmsb 1790.
sauf néMimokiSi KHr le tout « la auHreilhMoe des dislHcts et cKpaTtemeiw.
Enjoint l'Assemblée nBtionale aa département de laMavenne, aux districts de YilaiBes- ]a-Juhè|, ChateaH-Oontier» èi tous autres qui pourraient avoir adopté lès mêmes erreuM , d'avoir â se conformer exaeteihent aux dispositions, tant du présent décret que des précédens.
ai = a3 OCTOBAS 1790- (Procl.) — Décret relatif h la discipline maritime , et qui «j^clare (es Iroopès (le terre et de mer indépendantes dcé cnrp5 âidaiinislrilifi. ( L. 1, 324; fi* h i>S; irion. des ai et 28 ociobre 17^)
L'Assemblée ilatioiMle , ouï It rapport de ses comités de là mariné , miikaire, «ploraatinue et des colomes, décrète qtie le Roi sera pné de nommer deux nouveaux commissaires civils , lesquels se réuniront à Brest avec ceux qdè Sa ]lfa|estéa précédemment nommés, et sehmt revêtus de pouvoirs sufûsans pour employer , de conceit avec le commandant ou'il pUûra au Roi de mettre à la tête de I armée navale , et avec celui do port , tous les moyens, et prendre toutes les mesures nèeesàaires au rétablissement de Tordre dans le port et la rade de Bre^ ;
Décrète, qu'attendu qu'il a été embarqué sur l'escadre, en remplacement de quel([ues cens de mer, des bommes qui ne sooit ni marins , ni classée, le commandant de l'escadre sera autorisé à congédier ceux qi|i ne hii pa,raitront pas propres au service de la mer ; . Décrèle que le pavillon de France portera désormais les trois couleurs nationales, suivant les dispositions et la forme que FAssemblée nationale cnarge son comité Je la marine de lui proposer; mais que ce nouveau pavillon ne pourra être art>o||p sur l'escadre qu'au ront rentrés dans
simple cri de vive te Roi, usité à bord des vaisseaux, le matin et le soir, et dans toutes les occasions iriiportantes, sera substitué celui de vivent (a nation , la toi et te Roi. • , ^
L'Assemblée nationale, considérant que le salut public et le maintien de la Constitution exigent que les divers corps administratifs et les municipalités soient strictement renfermés dans les bornes de leurs fonctions ,
Déclare que lesdits ' corps adininistratifs et les municipalités ne peuvent , sous peine de forfaiture^, exercer d'autres pouvoirs que ceux qui leur sont fonmellement et explicitement attribués par les déci*els de l'Assemblée nationale, et quç fes troupes de terre et de mer en sont essentiellement indépendantes , "sauf
la drèll de les fequ^ir dans lea cas prescrits et déterminé* par fes Ibif .
Au durpHi» ,' l'Asséinblée flutkniale , persuadée qu un excès de zèle a pu seul entraîner la municipalité et le procureur de la commune de Brest , dans dès démarcbes irrégulières, incoiistiiutionheltes, et qui pou^'aient avoir de dangereux ettets, décrète que son président sera cbargé de leur écrire pour les rappeler aiix prîilcipes de la Constitution , ne doutant pas railleurs qu'ils ne fassent tous leurs efforts fftotur concourir, avec les commissaires du Roi eé le c&ef de là marine, au rétablissement de Tordre et dé là discipline parmi fes équipages des Vaisseaux actuellemetit en armement à Brest
21 ocTOBn =2 1^ irfrvtiintB 1790. — Décret relatif mi droit de former des mcîcIà liêrei. ' (L. a , 548.)
f>/. fois du 1" as 8 irxct 17^1 ; r« et il . = aa *Ai 1791 ; 19 et 3o s«PTnr«n m f ocTOBBri 1791 (I).
L'Assemblée liatidnale, après avoir éutéttdu son cbmité des rapports, déclare quê ta citoyens ont le droit de s'asseniblèr psdiÎMément et de fbt'mer entre eux des sociétés libres , â la cbar^e d'dbsérver les lois qui régissent tous les citoyens ; qu'en eon^équettcê, la muniripstUté dfe Dat n*a pas pb t^ottbtef ht société fbrihéè datis cette viHfe son^ le nôfli dfe Société des amh ât là CânsfttHÛffk ; que ladite société a le droit de continuer ses séââcë^ et qUé ses papierâ doivent liii être rendus.
al ocTOBBE 1 790. — Diëcrel (}ai ordonne aa œinislre de la guerre de fournir un éiat de tous les congés militaires accordés depuis le iS juillet 1789 , elau comité militaire de dresser un pruiel de loi tendant à réprimer la trop grande multiplicité des congés, (fi. 7, ii4>)
ai ocToaas 1 790. — Bécret pour qu'il soit présenté à l'Assemblée un projet de décret sur les poursuites à faiste 'contre les débiteurs du trésor public. (B.. 7, ii4-)
ai =^^9 ocToBRB 1790. '— - Décret po^^rétsblisstDicnt de deux jujges-de-palx dans la TiIle de Bar-le-Dac. (L^ a , a3i.>
21 ocTOBikB '1790. — De'cret qui-enjuitif 1 la seèlion ^es ^anijces ^e ^ne Hén éétiâ€r sur.
rimpi*essiort des à5si^vial$^*ai^ant d'aToir*|M^ tt vdiude VAmeÉahléé.^ÉT^, ii5.)
(1) Ces lofs restreignaient la liberté des sociéiés dans de justes bornes ; la licence fat »oto-^
rise'e par \^ lois de 1793* ip^o/^ loi du i3 jdin 1793 çt suiv.
ASSEMBLÉE NATIONALE CONSTITUAIS TE. -* DU al AU ^4 OCTOB&E I790. 4*^
I ocTOMB 1 7 9(K «^ Décret qai ordonne que le reloor dt$ députés absem par congé sera ins crit an procès-verbal. (B. 7, 1 15.)
»3 ocTOBSK 1 700. — Décret qvd valide la bominalion de M. Chaotems, trésorier du dutrlct de Châlons-sar-Mame. (B. 7, 118.)
32 OCTOBRE 1790. — Décffet q«i ordonne d« chanoer les cravate* blanche* des drapeaux et étendarts des troupes de ligne. (B. 7, 117.)
L'AMemblée natmole décrète qi|e les eolMiels seront tenos de changer les cravates blancbes des dn^ieMx et des étendards 4ct titMipes de ligne, pour en subiëtoer d^lrës acHt oonleurs de la nation ; et diar{^ sen coiMflé BHlitaire de lui préséoter les cbèiails et la forme de ce nonveaii signe aux drapeaux des régimeus., ^
as OCTOBRE 1790. — Décret qai charge le président de rAfeseifiblée de téàioigncc an père dt M. Desille la sensrbililé des représeirtans de la nation sur la mort de ce brave quil^ire (B. 7, II») ^
aa eçTOBHB 1790. — Dijon, roy. 5 oCTOiitB 1790. — SaiiA-Domingoe. roy, la octobri
23 = 29 OCTOBRE 1790. — Déc^el relatif aux r.omples à rendre par l'ancien receveur de la capilation de la nobiesée de Boor^ofne « et k la percepilDn de ladite capitation. ( L. a ,
L'Assemblée nationale, oui le rapport de son comité, de finances sttr tes plaintes à eHe adressées par les adininistrateiu^du département de l'Yonne , Saône-et-Loire et de la Cô4e-d*Or» décrète que Tancien receveur dé la capitation de la ci-devant noblesse de Bom'gogne sera tenu, conformément aux articles i , 2 et 3 du détret du 3 juiHet dernier, sanctionné par lé Roi le aa de ce mois , de représenter auxdits administrateurs l'état de la situation de sa caisse en recette et en dépense , tant pour l'acquittement de la capitatien , ane pour les autres dépenses arrêtées et fixées dans la cbambre de la ci-devant noblesse, le ti mai 1781 ; et après vérification faite, lesdiCs administrateurs décerneront des contraintes contre cenx des contribuables qui auraient négligé d'acquitter les sommes à eux imposées da» les rèlês des aimées antérieures
Décrète , en outre ^ que s'il se trouve , après rapnremeut desdits comptes et la rentrée des arrérage» , des deniers restans , ils seront laissa daus les mains de l'ancien receveur , pour être délivrés aux parties intéressées sur leurs réetomalions, ainsi qu'U appartiendra.
33 ocTOBAB 1 790. -* Décret qui admet M. de Gennes pour député. (B. 7, 118)
33 = 39 OCTOBRE 1790. — Décret qui ordonne la formation de la municipalité d^Huoingue.
33 OCTOBRE 1790. — Abbaye de Ctuny. f^a/. 19 OCTOBRE 1790. — Aix,etc. ; Alsace, ^o/, 17 OCTOBRE 1790. — Arrérages, f^of. i5 aoot » 790J. — Avancement tnil-Haire. roy. 23 SEr- TBMBRx 1790. — Biens nationaux. F'oy. b8 OCTOBRB 1790. — Cbambre de la marée, f^ay, 19 OCTOBRE 1790. — Gurés. f^oy. 18 octobrs 1790. — Disci^ne maritime, f^oy. si octo- RRR 1 790. ^ Munieipalilé. f^oy. 19 octorrr 1790. — Remboursemeni. f^oy, i5 octobre 1790. — Rentes. Foy. zi juillet . 1790, i5 OCTOBRE 1790.
24 = 29 OCTOBRE 1790. — Décret qui suspend la construction du palais de joslice commencé, à Aix. (L. 2, 337; B. 7, i53.)
Art. I*'. La coïistmction du palais de justice commencé dans )a ville d'Aix , sera suspendue.
a. Le directoire do département des Boucbes-du-Biiône donnera incessamment son avis sur remplacement qui pourrait être destiné , dans là ville d'Aix , au tribunal du district et aux prisons en détendantes , après avoir consulté le directoire de district et la municipalité.
3. Les comptes des sommes fournies jusqu'à ce jour pour la construction du nouveau palais de justice, seront remis au comité des nuances , de même que les états àie% dépenses flattes jusqu'à ce jour, des sommes acquittée» et dues pîour l'achat des terrains et maisons compris dans le nouveau palais, et de celles qui peuvent avoir été avancées ou être due»
encore atix entrepreneius : les devis estimatifs de ces constructions seront pareillement en»
voyés aud^t comité.
4. Le directoire du département des Bouches-du-Rfaéne fera estimer la valeur de tout le local du nouveau palais et des bâtisses déjà élevées; les états estimatifs seront envoyés au comité des finances.
5. Les départemens des Bouches-du-Rhône , du Yar , et des Basses- Alpes, sont autorisés à ne plus fournir aucime somme pour la continuation du nouveau palais de justice d*Aix, sans préjudice des arrérages dus jusqu'à ce jour.
34 = 3i OCTOBRE 1790. — Décret qui fixe la disposition des couleurs dans les différens pavillons des vaisseaux de guerre et àt» batimens de commerce. (L. 2, 339; B. 7, i55).
L* Assemblée nationale, ayant statué, parson décret du 21 oUobre, que le paviuon
françaii portera les couleurs nationales, et voulant en conséquence iixer la disposition de ces couleurs dans les différens genres de pavillons ou autres marques distinctives usitées siu* les vaisseaux et sur les bàlimens de commerce, décrète :
Art. 1*'. Le pavillon de beaupré sera com-
i>osé de trois bandes égales et posées verticaement ; celle de ces bandes la plus près du bâton, sera ronge; celle du milieu, blanche; et la troisième , bleue.
à. Le pavillon de poupe portera dans son auartier sui)érieur le pavillon de beaupré ci« aéssus décrit ; cette partie du pavillon sera exactement le quart de sa totalité, et environnée d'une bande étroite, dont une moitié de la longueur sera rouge et Tautre blanche : le reste du pavillon sera de couleur blanche. Ce pavillon sera également celui des vaisseaux de guerre et des Mtimens de commerce.
3. La flamme des vaisseaux de guerre et autres bàtimens de l'Etat , portera , dans sa partie la plus large , les trois bandes verticales, rouge, blanche et bleue ; le reste de la ilamme sera de couleur blanche; le guidon portera , d'une manière sensible , les couleurs nationales.
4. Les pavillons de commandement porteront dans leur quartier supérieur leà trois bandes verticales , louge , blanche et bleue ; le reste du pavillon pourra être, comme par le passéy rouge, blanc, bleu; l'Assemblée nationale n'entendant rien changer aux dispositions qui ont pour objet de distinguer dans une armée navale les trois escadres qui la composent.
5. Les payilloiis et la flamme aux couleurs de la nation ne poiuront être faits que d'étoffes fabriquées en France. On les arborera le plus tôt possible sur les vaisseaux de guerre , d'après les ordres donnés par le Roi.
o. Le Roi sera supplié de sanctiouner le présent décret , comme aussi de faire prendre, soit dans les ports de France, soit auprès des puissances étrangères, les mesures nécessaires pour sa prompte et sûre exécution, et d'indiquer 1 époque où les bàtimens de commerce pourront, sans inconvénient , arborer le non» veau pavillon.
a4=:3i ocTOBRK i/go. — D«crel reblif à ia composition et aux dépenses t!a corpi du génie. (L. 2, 3.i«; B. 7, iS6)
L*Assemblée nationale, délibérant sm- la proposition du Roi, et ouï le rapport de son comité militaire, décrète qu'à dater du i" janvier 1791, le corps i^oy al du génie sera compo.sé ainsi qu'il smt :
I» De quatre inspecteurs généraux et deux maréchaux -de-camp , tirés des officiers supérieurs du cmps rojal du génie, faisant partie de la ligne , et qui y seront payés ;
2« De vingt colonels directeurs des fortifi-
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cations, lesquels seront , quant à leurs appointemens , partagés en trois classes , savour :
Six colonels de la première classe, aux appointemens de sept mille livres par an., ensemble quarante^eux mille livres. Six colonels de la deuxième classe, aux appointemens de six mille livres ,' ensemble trentesix mille livres. Huit colonels de la troisième classe , aux appointemens de cina mille livres, ensemble qualité mille livres, il sera de plu» attribué à chacun des vingt colonels directeurs ci-dessi][S désignés, un traitement de deux mille livres par an, pour frais de tournée, de bureau , ae dessinateurs et de secrétaires, ensemble quarante mille livres.
3® De quarante Ueutenans-colonels , partagés en deux classes , et dont les appointemens seront, savoir: pour chacun aes vingt lieutenans-coionels formant la première classe, de quatre mille Uvres par an, ensemble quatrevingt mille hvres; et pour chacun des vingt lieutenans-coionels formant la seconde classe, de trois mille six cents hvres par an , ensemble soixante-dou2e mille livres.
4» De cent quatre-vingts capitaines partagés en cinq classes , quant aux appointemens, savoir : ' •
\ Vingt capitaines de la première classe, aux ap|k)intemens de deux mille huit cents livres, ensemble cinquante-six mille livres. "Vingt capitaines de la seconde classe, aux appointemens de deux mille six cents livres , ensemble cinquante-deux mille livres.^ lYente capitaines de la troisième classe, à deux mille quatre <;ents livres , ensemble soixante-douze mille Uvres. Cinquante de |a quatrième classe, aux appointemens <le deux mille livres, en- .semble cent mille livres. Et soixante de la cinquième classe , aux appointemens de seize cents livres, ensemble quatre-vingt-seize mille livres.
5° De soixante tient enans, partagés endeui classés, quant aux appointemens, savoir:
Trente lieutenaus de la première classe, aux appointemens de douze cents livres , ensemble trente-six mille livres. Trente Ueotenans de la seconde classe, aux' appointemens de onze cents livres, ensemble trente-trois miUe livres.
6^ De dix élèves sous-lieutenans, chaam aux appointemens de huit cents Uvres; ensemble huit mille Uvres.
70 II sera attribué aux officiers supàrieurs du : corps royal du génie im (raitemeot en fourrage , pareil à celui que recevront les officiers au même grade dans l'infanterie.
8' Il sera* affecté à l'école du génie, pour frais de ladite école, appointemens de professeurs et autres employés , entretien des laboratoires, machines et autres dépenses nécessaires qu'entraîne cet étabUssement , annuellement une somme de Vingt mille Uvres.
Le total* de la dépense du corps royal du
ASSEMBLéï WATIONALE CONSTITUANTE.
génie, sera de sept ceot qiiatre-vingt-troià mille livres. '
34 ocTOBHB 179»- — Décret qui charge le comité de constitution de conraiettre .trois de ses membres pour prendre connaissance des liiffi- Gullés e'ievéesà l'occasion des éleciions des juges, et qui lui oriionne de rendre compte de son travail ii l'ouverture des séances.' (B. 8, i54.)
24 = 290CTOBBIÎ 1790. — Décret relatif au paiement h faire aux adjudicataires des travaux du Havre. (L. 2, 323.)
34 OCTOBRE 1790. — Trois- Eveehcs. f^oy. 19 octobre 1790. _^
a5 =3i OCTOBRE 1790. •- Décret concernant la contrîbulion patriotique. (L. 2, 335 ;B. 7 , 169 et 192.)
L'Assemblée iialioaale, ouï le rapport de son comité des finances , considérant que les receveurs de district étant chargés par l'article 27 du décret des 6 et 11 août 1790, de faire toutes diligences pour faire rentrer les fermages, loyers , arrérages et toutes autres dettes actives, de quelque nature qu'elles soient, provenant de^bénéfices , biens elétablissemens ecclésiastiques séculiers et réguliers, autres que cetlx de l'ordre de Malte , des fabriques , hôpitaux et maisons de charité et d'éducation, lesquels fermages et arrérages se tiouveront échus lors de rétablissement dé la caisse du district, même ceux échus avant le I" janvier 1799 et qui écherront par la suite; et néanmoins, les titulaires particuliers dont les revenus forment une mense individuelle, étant autorisés par le même article à toucher directement de leurs fermiers les fermages et arrérages échus avant le i" janvier 1 790 , même ceu^t représentatifs des fruits crus -en l'année 1789 et les précédentes , à quelque époque qu'ils soient dus , en justifiant qu'ils ont acquitté le premier tiers de leur conlribulien patriotique; considérant que, d'après ces dispositions, les membres des élablissemens ecclésiastiques dont les revenus forment liuc mense conventuelle, et qui ont fait ou dû faire le«rs déclarations en commui> ' -pour la contribution patriotique, à raison des- '" VfiH revenus , né sont plus dans le cas de rero-^ plir les eugagemens qu'ils ont contractés en commun pour cette contribuflon,* dont le premier tiers a été prélevé sur lesdits revenus communs, et qu'ils n'en doivent plus qu'une personnelle , à raison du traitement individuel qui leur a^été accordé à compter du i" janvier dernier, et pour les deux tiers seulement ; voulant terminer toutes les difficultés qui existent ou qui pourraient naître à ce sujet, et quelques autres résultant d'un grand nombre de déclarations qui contiennent des offres de capitaux de rentes, ou d'autres objets
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inadmissibles dans le paiement de la contribution patrioti(]ue, ou qui ont été faites par
Slusieurs particuliers en commun , au lieu 'être individuelles, conformément au décret du 6 octobre 1789; considérèmt aussi qu'il est nécessaire de dièterminer par qui et comment il sera statué sur les demandes en réduction oui seront dans le cas d'être formées d'a- Srès l'article 2 du décret du 27 mars dernier; ésirant enûn pourvoir à tous les moyens qui peuvent accélérer,, faciliter et assurer le recouvremeut de la contribution patriotique, a décrétjB et. décrète ce qui suit : ,
Art. ï*'. Toutes les déclarations pour la contribution patrioti(jue, faites en commun par les membres des etalïiss^mens réguliers et séculiers , dont les revenus échus avapt le ï«' janvier 1790, et ceux qui écherront par la suite , doivent être perçus par les seceveure de district, conforméi|fient à 1 article 27 du dccrejt des 6 et l'i août 1790, n'auront d'effet que ppur le premier tiers, qui a dû être acquitté sur le produit desdits biens \ en conséquence, les membres desdits établissemens seront tenus de faire,chacuniiidividuellemeiit leurdéclaration personnelle, à raison du traitement gui leur a été accorda, à compter du i«' janvier dei^ùer, et de payer leur contribution patriotique relativement .à fce traitement, pour lés deux^ tiers seuleme^ , savoir , l'un d'ici au i^"" avril 1791, et l'autre du i*' avril 1 791 au r«» avril i ')C^ «onforméqient à l'article ir dudétret du'6 o<dobre 1789.
î>. Les offres faites pai" les communautés d'habitàns coll^ivement, soit par délibération eu autrement , pour tenir heu de la contribution patriotique des habitans desdites communautés, et les déclarations faites par plusieurs particuliers réunis, seront regardées comme non avenues. Chaque habitant ayant au-dessus de cpiatre cents livres de revenu nef, sera (eu u dp faire sa cI^^c\ata^lou , conformément ^i\l^ ai tirles 1 cl i du tlocrel du 6 octobre' i^Sy; et faute de ce ftiire dans la quinzaine de la niiblii'alioti du pié^eul décret, il sera ta\t" dVifUce, touforiîiéaieiU à rartïcte 6 du décret du 17 ihàts d^roier. Pourront néanmoins lesliabîtatis qui n'ont pa.s hihÎcssds de quatre genls liiTts tle itmlc , et lï^ ouvriers et joni*nalier6 sans propriété, etceptés fiar l'article 14 du déàret du 6 octobre 17^9, faire des offres libres et volontaires , et se faire inscrire sur le rôle des contribuans pour telle somme qu'il leur plaira désigner , conformé- -'merilSuditRiiir-le.
3. Xouti> ii's déd tirât ions i^ontpusut offre de capitaux de rentes on antres objers qui ne font point Y'^i'tï'" dc^ lal^urs dérbnées admissibles ds^i^ W [^aiiimcnl de b cotitribuTion patriotique 1 T»*rt»ui aussi * regardées comme non avenue !> , et li^-^ t'ontribuablei tenus d^en faire éevnouv^lk^, ou tajtés d^oflice, aiii*j qu'il est prescfît par l'art lele précédent.
4aô knEWKàm nkrvtmAUL coNSTiTVAirrB. — ©t» aS ac 17 ocTotftc 179©-
4. Les colpâ nNnÉci|Miàx et l69 diraétofres ém disiricts se etdfordieroirt, da surplus, à c« ^i estpiVNrir par les chif|itreiiiien artides àû ééètei du 8 aoét 1790.
5. Les dKreeieives des dnirtemetis statuèrent sftr toutes iei dmntiies en rédoctioB ei iNiurei relatives wbêx <téclaiauOfli étss eeiun» iNKàks, après avoir eris Pavi^ des directoires de disifict ; et tes réolictioBs qiii aeroot proiiMcées seront ittuMièés stir les étenk derniers ternies, conransénieat à fci^<^e n du décret do 27 iMM.
6. Les directoires de dé p mteuioul seroM tehis d^éAoacier dans ietirs ordondfliicéi les maûfo tfaï auront détentiiné les fMiptJWfs cfQlb aupoitt pronowées ; ^ dans leeas où ils sertiem arrêtés pur qacAqyes difficdltés, ife en réIifererMt an oomnis^re du Roi chargé dadénotemem de la ca^sede reitnMirdittaire, êiotfak ils eiit^ntbnt ehaqne mois «m ëttt exÉCt et eertiflé d'eux, tatft des rélluetioite «m auront été prononcées , qiie du montant èeê piieiiiiKS faits pendant ledit mois., et des sommes tpn reàcent dmtk; ils auront soin d'éMmèer dtms cet étitt le nom des diibiets et des munieipédités dont déf^endent les contrilMtal)lé$ ^ui auront (^eno des mocfêrations, et les motifs oui y auront donné lien.
7. De ces diffèrens états parficnHers , iï en sera formé un généi^l , qm sera mis chamie ih»is sons les ^eux de T Assemblée nationale , à l'effet de Im faire connaître le montant des déclarations par départém^t, c^i des paiemefts Ms dans chacun d*ieeux , le reumi ou les progrès dû recouvrement , et les résultats des m^tu^es eiHses pour maintenir l'ordre et ^exactitude ddns la reutWie de ce secours extraordiBNûre et pa^oticpie.
35=s=3i octosiiE 1790. — lyécrêl qui révoque raOrlbfttion d^néè au Chl^êiet de Partis,. d« . jugé» hi tt'imés éé t^-«i«tion. {B. 7 , 163.)
L'Assemblée nationale décrète que Tattribution dounée ahChâteïetde juger les crimes de lèse-nation , est révoquée ; et ; dès ce moment, toutes procédures faites à cet ^ard par ce tribunal sont et demeuj'ent suspendues.
25 = 3i ocTOBRK i79t).— Décret portanVqite 1* frticééntt frérdlal^ réntoyee pair 1« décret da 1 1 mais dorn)^, par-de^Ant lea «fficierrde là ci-devant ^e'nëchaussée de Marseille, sera
Soursui^ie-^airmievant les juges da tribunal de istricl de celte viite. Cl. 2, 3^42.)
aë ss 3i ocTotnn 1790. — Décret relatif ank soldais tn garnison sur les vaisseaax. (L. 2, H^ B. 7,«63.)
L'A^éi)l>lé^ttaèEyfta)e, a)^ avoir entendu 1^ thfjpott de son comité militaire , décrète êgm les soMâls tenant garnison snr les vaisseaux, recevrent, outre II fftàt ftiée ps^r te
décret du 24 JM dernier, et ki siAaiatance (^ui leur est fournie en nature de Tap^re^sionnement des vaissetiux, une gratification de dix-huit deniers par jour , qui leur sera payée pctr le dépMtement de la guerre , snr les fonds affectés à la masse de boulangerie.
26 = 3i OCTOBSB 179e.— Décret qui déteranne la forme et la quotité des secours accordé* à la ville de Limoges. (L. 2, 343; B. 7, 162.)
26 OCTOBRE ^ 10 NOVEMBRK 1790. — Décret concernant la vente faite kla mnnicîpalité d'Orléans de domaines nationaux pour le prix de 65«,47o fr. (B. 7 , i64.)
26 OGTOBBB 1 790. — Décret qm (ixe l« forme d« seraient civique h prêter par les misiatres plé-
, nipotentiaires, les ambassadeurs, les envoyés, les co'nsuls, vice-consuls, gérans et résidens de Fratice auprès éés pùislances étrai/kitères. (L. 2, 47;B. 7.i«5.)
26 OCTOBRE = 17 XtOVEKSRE 179©. DéCTCt
pour faire condntre dans les prisons à Parts, I«ssienrs Bvssy, Servan, etc. (B. 7 , 167.)
26 OCTOBRE = 5 «ovuMltiE 1790. — Décr«i qd reirvole pJfr d«rat»t tes jo^ en tribuMd de district d'Arles la procédare intentée et soivie contre divers pérticttliers du territoire des Eêta.
26 = 3i OCTOBRE 1790. — Décret qui déclare nul et non avenu Tarrét rendu par le parlement de Toulouse contre la municipalité de Castres, ilé. 2 , 345 ; B. 7 , i66.)
26 OCTOBRE 1790. — Cuirs, peaux, etc. F'ttj'. 9 ocTpBRE 1790. — Cuirs, yoy. 9 octobre 1790.
— Fers , etc. roy. 9 octobre i 790. — Jugesde-paix. /^o/. iS'ocToÉRE 1790. — Mnléraidé fer. yoy. 9 octobre i ,'90.
27 octobre = 2 NovEiiBBE 1 790. — J}écTtl quî modifie le Code pénal de la marine. (L. a, 368 ; B. 7 , 1 70 ; Mon. Aa 28 octobre.)
f^oy. lois du 21 (i6^et 19) == 22 août 1790; du 23 JANVIER I79i<
L* Assemblée lUitioiiale, satisfaite des témoignages d'obéissance et d'une snunissiom sans bornes qu'eUe vient de recevoir des marins de l'escadre; ouï le rapport de son comité de marin<^ sur les i^présentatious iaites par les commissatres du Roi, ac^eUenent à Brest, au si^ de quelques dispoûtions du Code pénal de la marine , relatives aux peines de discipline , décrète :
Art. !•». L'article a du litre !•' dn Gode pt^l de k marine sera rédigé de la mnmèrt suivante :
Le coimRandaot du bâtiment et FalBcifli le quart ou la^garde ]
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rempkCsés dnis hrars foiK^oits de juges p«r leurs suppléans.
(« «roBDueer les pehns de dMeiptine contre « les déliiiqitaits; le eommamlafit de la gar- « niseii Murra aussi pronoBcer les peines de « discipune contre ceux q6i la composent , à « la charge par ces officiers d'en rendre compte <« «1 e a u im au daiil du vaisfteao aptes le quart «^ on la gardé. »
L'article i«'du titre II sera ainsi con
•« Seront hiftigéès aux màtelofé et officiers
« ihariniers comme peines de disdpline, celles « ei-après dénommées :
« Le retraiidietaent du vin , qui ne pourra « avoir Mfeu pendant çhw de trois jour^.
<t Les fers sous le gaillard , an plus pendant « trois jours.
« La prison , au plus, pendant le même « temps. »
3. La rédaction ci-dessus énoncée de deux articles dti Code péiial àeta j^résentée à la sèUKitiou du Roi, qui sera pfté de la f^ire pf^kiamer et insérer dans le Gode pénal , à la place de l'article 2 du premier titre', et de ràrticle i*' du titre IL
a; OCTOBRE 1790 = 19 jARviBR 1791. — Décret relatif à rifi'^-illation de ceux qui. sont nommes juges de district, et qui reAeronI membres de l'Assemblée naiiunale. (L. 3, a6o i B. 7, léa.) ' •
L'Asseinblée nationale décrète que ceux qlH sont nommés juges de district , et qui resteront meml)res de 1 Assemblée nationale, ne pourront se foire installer avant la fin de la présente session , et qu'<^ attendant ils seront
37 ocTowiB=37 nornûÉKÈ l^^.^^BtcHi^^ prescrit It manière dt rerabennet ^ M. lie Sdmsy, ancien coUmel du réginent dé la Heine, la somme de 3o,ooo livres qae les ufficierf et «oldats avaient exigée de hii. (B. 7 , 169.)
a; ocTOBEK 1790. — Bussy, etc. fV^ 26 octobre 1790. ^______ »
38 ocTofiA* (33 éf)=i:5 i*oyiÎMteiiE 1790. — Décret relstlf h U vfcfite et \ l'*dttiîfif$lra1ion ^es biens hationaox, aux eri^iinciérs pàrlhafieTs des différente^ makobs , èf k l'indëinflité dé la dime inféodée. (L. 3, i^l\ B. 7, 173.)
P^oy. fois du 1 i =± 1 7 ilAi I ^Qd ; d& 9 r=± iS JUILLET 1790; du 3 =± 10 Aietyttiiû 1790.
TiTBE I*^*^. De la distinction dès biens natlofiauK 3i vendre dès ^-présent , et de l'administration générale (1).
Art. I". L'Assemblée nationale décrète qn'eUe entend pai^ biens nationaux :
i*" Tous les biens des domaines de la couroime ;
a» Tous les biens des apanages ;
3<* Tous les biens du cltfrgé;
4* Tous les bienf des séminaires dioééiaiiiB.
L'Assemblée «iourne tout ce qui concerne :
i<* Les biens des fabriques;
a» Les biens des fondations établies ditis les églises paroissiales^ (2) ;
3* Les biens des sédiinaires-coHèges , d^ collèges, des établissemens d'études ou dé
(i) Toutes les actions aottes que celles qui sont relatives à la vente des biens nationaux , et qui inte'ressent l'Etat, soit en demandant, soit en défendant , sont de la^compétenre exclusive des Iribunanx ordinaires (33 février 1820 , orii^onn. ; J. C, I. 5,33o).
Si l'article 4 *lc la loi da 12 novembre 1808 ordonne que les demandas en revèndiratron des meubles et effets, après saisie pour ctinfribnlion, nfe peuvent être portées devant tés tribunaux qu'après avoir élë soumises ^ ranlurité administrative, aux termes de la loi du 5 novembre 1790, et de l'arrêté da 1 3 brumaire an 10 , Cette disposition ne change pas Tordre des juridictions; elle ne fait point cesser la compétence de l'autorité judiciaire; elle n'établit qu'une formalité préalable au jugement dont rinobservaiion peut bien entraîner Tanrtulatlon de la prore'dure « mais ne peut pas «uto-riser un conflit (20 janvier 1819 ; i*^*" novembre 1830; 18 marsi8i8i J. C. t. 4tP- 381 , et t. 5, p. 58 él s8i). L'ordonnance du i"" juin i8a8 snr tVs CiinlRls , a confirmé ceUe jurisprudence. ^oy. art. 3, n* a.
C'est devant les tribunaux* et non devant l'autOrité administrative; que doivent être portées les contestations relatifs aux renies tranférées par le gonvernenieni — Mais, si les porteurs de transfert se croient fondés à demander des remboursemens.
reroplaceméhs 0» indtitinitéi,ilsdoiii«tits'adl>e«^ à rBulOrilé'adminisirafive (Avis du Comeil-d'Elât du 19 ibars 1808; déc. du 7 mars 1809; S. 17,
C'est k l'autorité judiciaire , et non k l'autorité administrative , de statuer sur les moyens proposés par les possesseurs actuels de domaines inféodés, à l'effet d'être disper^sés <!u paiement àa quart pAur lequel ils sont o&tigés en vëriu dé la loi du i4 ventôse an 7 (i 3 janvier 18 16, ordonnance du Roi; J. C. t. i , |i. 311).
L'arrêté d'an préfet 00 d'un cottstit de pt^cture qui , conforméihent aux dispositiur» 4e cet article , renvoie devant les tribikmiux une, demande présentant , îi leur avis , une question dé propriété , ne peut être querellé par la partie intéressée, encore que sa demande soit juste et évidente ; le préfet ne fait que prendre une mesure de tutelle domaniale : il n'y a point 1à décision de justice (4 diars 1819, oirdoAA.; J. Cf. 5, p. 83).
(2) Un droit d'afTouâge conféré jadis à dè$ moines, pour fondations pieuses, est devenu, parleur suppression, la propriété de l'Etat, tout commC' les immeubles des corporations supprimées... Encore que l'objet des fondations pieuses ne soit pas rempli (39 mars 181 1; décret; J. C. t. 1 , p. 486)-
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retraite , et de tous établissemens destinés à renseignement public ^
4<» Les biens des hôpitaux (i), maison» de charité, et autres établissemens destinés au sodâgement des pauvres , ainsi que ceux de l'ordre de Malte et tous autres ordres religieux militaires.
2. L'Assemblée décrète que ^ous lesdit^ biens déclarés naiionauno serout vendus dès à-présent, et, en attendant, qu'ils seront administrés par les corps administratifs , sons les exceptions et modifications ci-après.
3. Ne seront pas vendus les biens servaut de dotations aux chapelles desservies dans l'enceinte des maisons papticulières « par un diapelain ou desservant à la seule disposition du propriétaire , ni les biens servant de dotation aux fondations faites pour subvenir à l'éducation des parens des fondateurs , qui
T 1 tV t( ^^^ ^^^ consenés par les articles a 3 et^ dn ^12 juillet dernier sur la constittition civîïë du clergé. Ces biens seront administrés comme par le passé.
4. Sont^ demeurent exceptés de la vente, les domaines qui auront été réservés au Roi
{)ar un décret de l'Assemblée nationale ; et es assemblées administratives ni les municipalités ne pourront, à cet égard, exercer aucvne administration.
5. Sont et demeurent également exceptés de la vente , quant à-présent , les bois et forêts dont la conservation a été arrêtée par le décret du 6 août dernier.
6. Au moyen des dispositions de l'article 3 du titre II du décret sur les ordres religieux , qui ordonne qu'il sera teim compte , jusqu'à ce qu'il eo soit auti-ement ordonné , aux religieuses vouées par leur institut , et actuellement employées à l'enseignement public et soulagement des pauvres , de la totalité de leurs revenus , les biens par elles pos-
. sédés seront administrés, à compter du i*' janvier 1791 , par les administrations de département et de district et dès cette époque, il leur sera tenu compte en argent de leurs revenus.
7. Les biens des religieuses vouées à l'enseignement public pourront même être veu-, dus dès à-présent; quant à ceux des religieuses destinées au soulagement des pauvres lis sont compris dans l'ajournement ci-devaiit prononcé.
8. Sont aussi compris daus ledit ajournement, les biens possédés par les religieux voués au soulagement des pauvres , ainsi que ceux des congrégations séculières , mais non ceux à& rehgieux voués à renseignement
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public. Néanmoins , quant aux biens des religieux voués au soulagement des pauvres, au moyen des pensions à eux aqcordées, ils ressei*ont de les administrer au t«» janvier r^gi. A cette époque, les administrations de département et de district en prendront l'administration , et dès lors lesdites pensions rommenceroni à courir.
9. .Seront réservés aux établissemens mentionnés daus le précédent article , les bâtimens, jardins et enclos qui sont à leur usage , sau9 que les religieux qui vivront eu commun puissent personnellement rien prétendre au-delà de ce qui. leur a été ré8er\é par les précédens décrets sur les ordres religieux.
10. A l'égard des religieux chargés de l'en- !>ergnement public, des mai us desquels l'admiuistratioii de leurs biens a dû être retirée , en vertu du décret des 1 4 et 20 avril, et dont les pensions commencent à courir à compter du I*' janvier 1790, pour être payées ea i79r , ils rendront, comme les autres religieux-, compte de ce qu'ils auront reçu ; et dans le cas où ils cesseraient ou négligeraient de remplir leurs fonctions, il pourra être provisoirement pourvu par les directoires de département , sur l'avis de ceux de district , et après avoir entendu les juuuicipalités , tant au placement desdits religieux, qu aux moyens de fournir à la dépense de l'enseignement dont ils étaient chargés , en prenant l'autorisation du Corps-Législatif.
( I. Les biens des séminaires, diocésains seront vendus dès à-présent; et en cas qu'ib ne le soient pas au i«' janvier r 791 , à compter dudil jour , l'administration en sera confiée aux administrations de département et de district , et dès lors commenceront à avoir lieu les iraitemens en arî?ent des vicaires-snpérieurj et des vicaires-d^irecteurs desdits séminaires , sur le pied qui sera incessamment
12. Les ecclésiastiques, les religieux et les religieuses mentionnés da|is les articles 6 , 7, 8 et 10, ainsi (jue ceux qui régissaient les biens des séminaires diocésains, rendront leur compte de régie de la présente année , le I*» janvier 1791, au directoire du district de leur établissement, pour, sur son avis, être arrêté par le directoire du départenaent
i3. Les biens des fabriques, aes fondations établies daus les églises paroissiales, i;onser\ées provisoirement par ^article a5 du décret du 12 jiiillet dernier , sur la constilO' tion -civile du clergé ; ceux des établissement d'étude et de retraite , ceux des séminaires-
^ (i) Il n'exUle aucVfne loi qui «déclare les biens des hôspifts, nalinnaux , el qui empêche les adniiiiislra'ei<r«, dûment aiilorrst'» dans la Sorine prescrite par la Soi du 29 vendémiaire an 5 , de poursaivre el de défendre , devant les triba:iaax ,
l.s actions rrsa'Untes des pr^j^iélcs des hospices, sauf ^ rauloriié a(lministra^v||^upérieure à ré§icr le mode d'exécution des cunOair. nation s ^ inlei' vtïik (Cass. S. 7, 2, i<Ji2).
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collèges , ceux des collèges et de tous autres étabhssemehs d'enseigoeraent public » administrés par des ecclésiàstic[ues et des corps se* culiers , ou des cougrégations séculières , ensemble les biens des bôpitaux , maisons de charité et tous autres établissemeus destinés au soulagemejj^t des pauvres, continuei-ont jusqu^à ce <^u'il en ait été autrement Ordonné , d'être administrés comme ils Tétaient au i«»
octobre présent mois, lors même" qu'ils le seraient par les municipalités qui auraient cru devoir se charger de les régir , en vertu de l'article 5o du décret du 14 décembre dernier, conseriiant les municipalités.
14. Les administrateurs des biens menr tionnés en l'article 1 3 ci-dessus seront tenus, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement pourvu, de rendi'e leurs comptes tous les ans, a compter du I*' janvier 1791, en présence du conseil général de la commune , ou de ceux de ses membres qu'il voudra déléguer , pour • être vérifiés par le directoire du district , et arrêtés par celui du département.
i5. Quant aux établissemens d'enseignement public et de charité qui étaient administrés par des chapities et autres corps ecclésiastiques supprimés, lorsqu'ils seront dans des villes de district, ils le seront par Fadmiuistration du district ou son directoire , sous l'autorité de celle du département et dé son directoire. Ceux qui se trouveront dansées villes où il n'y aura pas d'administration de district seront administrés par les' municipalités^ sous l'autorité desdites administrations, et à la charge de rendre compte, ainsi qu'il est prescrit par l'article 14 ci-dessus; le tout aussi provisoirement et jusqu'à ce qu'il y ait élé autrement pourvu.
t6. Il en sera de même d^s établissemeus qui étaient administrés par des bénéfîciers ou des officiers supprimés , sans le concours des officiei*s municipaux, ou d'autres citoyens élus ou appelés à celte administrai ion. A l'égard de ceux dans l'administmtion desquels les municipalités ou d'antres citoyens concoun^aient , elle sera continuée par les municipalités et les autres citoyens qui seront élus ou appelés pa^* le conseil général de la commmie , sous la surveillance des adniiiiistratious de district ou de département , et à la charge de rendra compte ainsi qu'il c^st cidevant prescrit ; le tout pareillement jus(|u'à ce quHl en ait été autrement ordouué.
17. Ne jjonl point compris dans les biens nationaux , ceux possédés en France paj- les pviissances étrangères , soit qu'elles les aient affermés, soif (fu'elles testassent régij* , soit qu'ils aient élé mis en séquestre. Il leur sera rendu compte, à la première réquisition, des produits de ces derniers , et Ici assemblét« administratives ni les municipalités n'exerce»' ront aucun acte d'administration stu' lesdils Wens, .
18. En attendant qu'il ait été fait un règlement enti*e les puissances étrangères et la nanation française, sur left objets dont il va être parlé dans le présent article et dans les articles 19, 20 et 21 ci-anrès, les maisohs, corps, communautés, bénénciers et établissemens français, auxcfuels l'administration de leurs biens a été laissée provisoirement, continueront de jouir de ceux situés sur le territoire de ces mêmes puissances.
19. A l'égasd ^ biens situés sur le territoire de ces tfflssances , que possédaient les maisons, coips, communautés, bénéficiers et établissemens français qui ont été supprimés, ou des mains desquels l'administration en a été retirée , ils seront administrés par les aftseuiblées admiuislratives de département et de district daiis l'aiTOudissement desqueb se trouveront les manoirs des bénéfices ou les chefs-lieux d'établissemens , et par leurs dif rectoirès , ou par tels préposés que ceR derniers pourront coinmettre dans tels lieux qu'ils jugeront à propos.
•20. Pourront, au surplus, les évéques et les cures fran^is, quoique l'administration des biens sdont ils jouissaient en France ait été retirée de leurs mains, continuer de louir provisoirement de ceux qu'ils possèdfent dans l'étranger , sans diminution au traitement à,
, eux assigné par ks décrets de l'Assemblée , sauf à rendre compte desdits biens , s'il y a lieu.
2r. Les maisons, communautés, corps, bénéficiers et établissemens étrangers , contiuuerout de jouir des biens qu'ils possèdent en France, aussi long-temps que les puissances dont ils dépendent, permettront sur leur territoire l'exécution entière des articles^iS, 19 et 20 ci-dessus ; en conséquence, les assemblées administratives, ainsi que les municipalités, n'exerceront aucun acte d'administration sur ces mêmes biens.
22. Les municipalités ne pourront, à peine de dommages et intérêts, s'immiscer dans
* l'administration Ou gestion d'aucun d^ biens nationaux, sans délégation de la part .des assemblées administratives de département et de district , ou de leurs directoires.
2,î. Celles qui auraient , en vertu du décret du t8 juiiv dernier, régi des biens nationaux dont la surveillance leur avait ^é confiée
•pour la présente année, continueront cette régie jusqu'à ce qu'ils aient été donnés à bail ; en conséquence, elles feront donner aux terres les façons nécessaires, et faire les semailles, dont les frais leur seront remboursés par les fermiers entrans , sur le pied de l'estimsition qui en sera faite par le directoire de départe meut, sur l'avis de celui du district.
24. Lcsdites municmalilés rendront leur compte de ladite régie dans le courant du mois de janvier 1 791 , au directoire du 4isUlçt |
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impr^ ««r ion mry, ètiw «rrUé par ^lui du
cmts kuiUlei, ^mwit^ aj^ b ^licatioa du pM^eat déiorel , elko» remettront mi directpire dw disUiot k» bai» ou adjudications qu'elles awroBt ^Aasét, pour ie prix en être veisé àkeeimkml dans la oMsse du receveur #u disiUia.
2k5. Les eedésieitiqiie» «pu ont été autoriaés à administrer pendant la pnsente apnée les l^ieos ^'ils fiiaaiam vakwyyMd ils auront cçfïtimié Teiploitation, serosMemiSt à peine 4f ^mnm^jfm et«»tér6ts, de faiee donner aux terses ies façons d*usage , et de Caire foire les semaines ; et les dépenses ^*ils auront faites leur lenwnt remboimées , ainsi qu'il est exfïiqm à l'article ai ci^dessus.
a6. Cet baux m auraient ét^ passés par deis particulien a aueum des beuéfioiers , eerus , maisens et co mm u nau tés supprimés , et m& aaaius d es yi t fe l'administration de leurs JÛMs a été retirée , sevent et demeureront résiliés, à compter du i" iafv¥ier 1791, sauf aux pnopmtaires leur iiMennilé , s'il y a lieu.
Ne seaoBt néanmoins compris dans la résiluilion des baux passés aux nénéfieiers, que eeuu ^i, TauFaieuft été pour le service ou /expléilatiou des biens nationaux qu'ils posyédaieuit , et nen oeux pour leur service ou leur usage personnel.
27. Les assemblées administratives ou leurs diàectoires, n'entreront en exercice de leur adminîstralion qu'à compter du i*' janvier 1 7^1 f pour 4es biens dont eHes ne se trouveraient pas en possession , et qui étaient régis par FéconOme général du clergé et par tous Jes autres régisseurs , séquestres ou administvateurs pavàeuHers, tant des biens écclésiaâtiqnes que des autres biens nationaux, même de ceux des Jésuites , tous lesquels continueroQt de les régir jusqu'à cette époque seulement.
a8. A la même époque, l'économe général, ainsi que les susdits régisseurs, séquestres ou' adrainislrateurs particuliers , même ceux des bidns des Jésuites , excepté la régie des domaines et bois , sur laquelle il sera statué inovswmment , rendront leur- compte , savoir :
l'économe général , au Corps-Législalif ;
Les autres régisseurs , séquestres ou adniijustrat^ure dont la gestion s étendait sur des étahlissemens situés dans larroudisf^ement de dilféreiM Uépartemens , également au Corps- Législatif;
Et ceux de ces derniers dont la gestion ne s^étendait que sur des établissemeus situés dans un seul et même département , au directoire de ce département , qui les arrêtera sur l'avis de ceux des districts.
Tous seront tenus , dans la huitaine après rarré<^ de leurs comptes , d'en payer le reli*
rt , si aucun il 7 a > an reeeveir de la caisie rextraordinaure « à seine d'y èti* con-
traints, ttâme par corps, àlarequéfte dece dernier, sauf à leur &re fait raison de oe dont ils se trouveront en avance.
39. Les assemblées admiuistnitKves et leurs direolûirtt exerceront leur adaÛMstration sur tous^les biens nationaux non exceptés parias articles précédons , suivant les rè^es particu* lieras ci-après.
TiTXB II. pe r«dmiAi|ilrslipa des |»i«B$ oali«ii#itf en iiarUcMUer.
Art. !•'. Les assemblées administratives et leurs direetoires ne pomi'ront régir par euxmêmes ou par des préposés queleonques , aaoun des biens nationaux; ils seront tenus é$ tous les affermer, Biéme les droits incorporels, excepté les rentes eonstituées et ceDes foncières créées en argent , de vingt livres et audessus , lesquelles seront perçues par les receveurs des districts, efaacun dans leur arrondissement, ainsi qu'il est prescrit par le déaH des 6 et '{ I août dernier.
2. Les baux à ferme ou à loyer passés pabboucment et à l'enchèi^e , avant le 10 de oe mon , par les corps administratifs ou par les municipalités, daus quelque forme qu'ils soient, seront exécutés suivant leur forme et teneur.
3^ Ceux qui auront été faits par les précédeus possesseurs, pour des biens ecclésiastiques r suivant les règles établies par l'artidt: 9 du titre I**' du décret du f 4 mai dernier > concernant l'aliénation des bieps nationaux , ou pour des biens d'apadage suivant les règles établies par l'article 7 du décret du i3 août suivant , concernant les apauaces , seront pareillement exécutés. L'Assembïée s'en remet, au surplus , à la prudence des directoires de département et de district, pour le maintiea des baux à loyer des maisons dliabitation faib . sans fraude sous seing privé, dans les lieux où l'on était en usage de les passer ainsi.
4. Tous les baux qui ue seraieut pas revêtus des formes ou passés dans les circonstances expliquées daus les deux gicles préoédens , seront déclarés nuls et comme non avenus; les directoires de district eu feront affermer les biens daas les formes ci-après.
5. L'Assemblée déclare, au surplus, que dans la disposition de l'aFticle q^u titre F' du décret du f 4 mai dernier, qui défend aux acquéreur^ d'expulser les fermiers, ne sont pas compris les baux généraux , lesquels sont et demeurent dès à-présent résiliés , excepté les baux généraux dont il va être parlé.
6. Les baux généraux dont les preneurs occupent ou font valoir par eux-mêmes ou par des. colons partiaires les biens qui en font l'objet , x^ntiiiueront d'être exécutés.
Seront pareillement exécutés les ban
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^ônérsuK dont- les preneun n'oMUpant ou ne âaisant valoir par eux-ménes ou par des colons partiaires, auraient passé des seus-haux en forne autliâitique avant le a novenhitt 1 789 f ou suivis de prise de possession avant cette époque , encore que les sous-baux eus> fiest été passés par les preneurs, en cpialité «le fbndi& de procuration des bailleurs , •pourvu qu'il y ait un bail fiénéral autbenti- •que, antérieur au a novemnie i78i9.
8. Le coût des baux résiliés par l'artide M-éoédent sera renboursé aux preneurs par Its receveurs de diëlricts des obnfe-lieux des bénéfices ou établiaseniens publics dont déftendaient ci-devant les bieos à eux afiCermés, et sous les mandats des directoires de ces districts , sans préjudice du recours desdits pre* netu*8 contre ceux auxquels ils pourraient avoir donné des pots-de-viu ou iait d'autres avances.
9. Dons le cas où parmi les biens compris éam lesdits baux généraux , il s^en trouverait uae partie qiû fût oocupée ou exftloitée par les preneurs ou leurs cotons partiaires, ils seront exécutés en cette partie , con&iwaénient à Tarticle 9 du titre I*' du dMoetdu 14 mai; à FeffîBt de quoi il sera proeédé par des experts que nommeront lesdits preneurs et les procureurs-syndics de district de la situation de ces biens , à Testination des fermages qui devront élre payés anniieUement pour raison de eette partie.
10. Les baux à ferme ou à loyer, échus ou échéant la présente année, qui n'auraient pas été proroges, ou que Ton n'aurait pas eu le temps de renouveler dans la forme ci-après, pourront être continués poiur l'année poooimine ; et dans le cas où ils ne le seraient pas, les directoires de département et de district feront , pour I9 meilleure administration des biens compris auxiiits baux , ce qu'ils jugeront convenable.
1 1. Les baux «td>sistans seront renouvelés, dans lés campagnes , un an , et dans les villes, six mois avant leur expiration.
la. Ne seront compris dans les baux à fenne ou à loyer les obijets dont la jouis- BSMce a été rasêrvi'e aux évéques et aux curés , ainsi qu'aux rettgieux qui voudront vivre en commun. Tous ceux non réservés, même ceux dépendant des bénéiices-cures, seront affermés , «tuf aux curés à s'en rendi'e adjudicataires.
i3. Les baux sorMit mmafiès un mais d'nymœ par des pubticatiaBs, de 4tTnnig)ip wi dimanche, à la porte des églises paroMÔales de la situation, et de celles dos priucifMks ^lises les plus voisines , à l'iasue ia la messe de paroisse, et par des alfiehes, de quiuzaine en quinuine, aux lieux aoooutinnis. L'ad|ttdication 4era indiquée à un jour de manefié , avec le lieu et l'heure où elle se fera. Il y jhw procédé puMûiuflnent par-devant le dinectoire du district , à la cnakur des enobèoes » sauf à la remettre à im autre jour, s*il y a lieu.
14. L^mini»lère des notaires ne sora nullement nécessaire pour la passation deftUts baux , ni pour tous les autres' actes d'administration. Ces actes, aipsi (pie les baux , seront sujets au contrôle, et ils ^upoiteBont bypothtt][ue ift exécution parée. La miumtr sera siginee par les parties qui sauront signer, et |>ar les memboos jpiéaens du diracâîBe, ainsi que par le secrétaire , qui signera seul rexâédition (i).
i5. Les bftttx des droits inoorporeb sevout passés pour neuf années ; ceux des autras meus seront passés pour trois , six ou nouf années. Lors de la vente , l'acquéieur paurwi épuiser le lermier , nais il ne pourra le faire , même en ofi&ant de l'indemniser, qu'ar près rex|ûration de la troisième année , ou de^ la sixième si la cnialrième était nauunnui cée, ou de la neuvième si la septième avait commencé son coucs, sans que, oans ees eas^ les fermiers puissent exiger d'indemnité (3).
16. Les couditious de l'adjudicatioià sovout renées par le directoire du ditfrict, et déposées au seenétariaft, ainsi Œu'à celui de la municipalité du chef -lieu Je la situation des biens , dès le jour de la première publication, pour en ètce pris communication , sans frais , par tous ceux qui le désireront
17. Outre les conditions légales et d'usage en dmque lieu, et outre celles que les directoires de district croiront devoir imposer fiour le bien de la chose, les suivantes seixuitloujours expressément rappelées.
18. A l'entrée de la jouissance , il sera procédé par cxnerts à la visite des objets aSet-^ mes , ensemole à l'estimation du bétail et à l'inventaire du mobilier. Le tout seifa fait contradioloirement avec le nouveau fermiir et l'ancien ,^u s'il n'y en avait point d'ancien^ avec uu commissaire pris dans lé directoire
(1) Les adjudications âdminlslra^ives empArtenl d« pkin droit el sans slipiii»lioii expresse , liypotbèqae an proiji de l'Etal « sut- les biens de t'Adjndicalaire. — Les dispoMlinns des lois de 1790 el 93 sur c.ç point, loin d'a\oii- été al»rogées par Ik Code t-ivil , ont e'ié roufii inees par son ailicle 3098 (29 mars l8io; Parie, S. }o^ 2, < a3i: D Ho, a, aiib).
(a) Le cong,c (l«>niié par un coi-, propriétaire întKvîi , en son nom seul , ponr tous Ica «è^te compris au bail , est pieinem^t v*)<ble , JaraqHe ce «ronfle n'esi pas dé«ayouë p^r les autres copropriétaires ( i!> phiviose an la; Cass. S. 4,
3,3lO).
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du district, ou par lui délégué. Les frais de ces opérations seront à la cluurge du nouveau fermier , sauf son recours contre l'ancien , si celui-ci y était assujéti.
zg. L'ac^udicataire ne pourraprétendre aucune indemnité ou diminution du prix de «on bail, en aucun cas, même pour stérilité, inondation, grêle, gelée, ou tous autres cas fortuits.
ao. Le fermier ou locataire sera tenu , outre le prix de son bail, d'acquitter toutes les charges annuelles dont il sera joint un tableau à celui des conditions; il sera tenu encore de toutes les réparations locatives, et^e payer les frais d'adjudication.
ai. L'adjudicataire sera tenu de fournir une caution solvable et domiciliée dans l'étendue du dqwrtement, dont il rapportera la soumission par acte authentique , si eUe n'est pas faite au secrétariat dans la huitaine après l'adjudication ; à défaut de c^uoi il sera procédé à un nouveau bail à sa toile-enchère.
aa. Les directoires de district donneront tous leurs soins pour que la culture des fonds soit r^>andue dans le plus de mains possible ; en conséquence , ils seront particulièrement asSiûétis aux règles suiirantes.
23. Il sera passé des baux des bâlimens , inaik>i^s et fonqs de terre, sq)arément de ceux des droits fonciers , tels que les champarts et les droits ci-devant féodaux, seigneuriaux ou censuels, et autres de même nature. S'il était plus avantageux de comprendre ces deux cenres de bieus dans un même bail, le prix de duique genre séria distinct el sépai-é.
24. i" Les baux des droits fonciei's ne comprendront que les prestations ordinaires et annuelles à échoir.
»• Quant à celles échues , les fermiers seront chargés de donner tous leurs soins pour en procurer le, recouvrement. \
3« Ils seront également chargés de donner tous leurs soins pour procurer le recouvrement dès droits casuels échus et à échoir.
4« En cas qu'il ne dépendit d'une terre que des 4roits casuels, le termier de la terre la plus voisine dont il dépendra des prestations ordinaires et annuelles, sera chargé desdits soins.
5® îl sera accordé aux fermiers , pour prix de leursdite^ peines cl soins, un sou par nvre du montant (les sommes qu'ils fecont rentrer, ou telle autre récompense qui sera jugée convenable par le directoire de district, pourvu qu'elle n excède pas deux sous par livre.
60 Les prestations ordinaires el annuelle.^
échues , ainsi que les droits casuels échus et à
échoir, seront liquidés par le directoire de
/district, en présence du procureur-syndic,
des redevables et du fermier.
70 Les remises d'usage pourront être faites sur les droits casuels par le directoire de district , sur l'avis du procureur-syndic. En cas
que les droits casuels excèdent la somme de mille 'livres, aucune liquidation ne pourra avoir d'effet ni aucune remise ne pourra être accordée qu'autant qu'elles auront été approuvées j»r le directoire de département
S** Le montant des prestations ordinaires et annuelles échues , et des droits casuels échus et à échoir , sera payé au receveur de district ; et lors du paiement, les fermiers loucheroni la récompense qui leur aura été accordée. '
g" En cas de rachat des prestations ordinaires et annuelles, et des oroits casuels , le prix des unes et des autres sera versé directement dans la caisse du district , sans que le fermier puisse prétendre à aucune autre indemnité qu'à une diminution du prix du bail, proportionnée au produit des prestations ordinaires et annuelles racbetées d'après la fixation qui en sera faite pour le rachat.
10^ Ne seront comprises dans les baux les prestations ordinaires et annuelles, ni ne seront perçus par les receveurs les droits casuels échus avant le i" janvier 1789, et réservés aux bénéfi(;iers séculiers par le décret des 6 et 1 1 août dernier.
II** Les fermiers seront tenus d'avoir uo registre qui sera pai-aphé par le président da directoire du district , dans lequel ils inscriront , par ordre de dates et de numéros, les quittances qu'ils donneront des prestations ordinaires et annuelles à échoir , et celles oui seront données par les receveurs de district des prestations ordinaires et annuelles échues, et des droits casuels tant échus qu'à échoir, toutes lesçiuelles ils feront signer par les redevables qui sauront signer.
' 25. Les. fermiers actuels des droits sei' gneuriaux et féodaux ne pourront , en cas de rachat des uns ou des autres , prétendre à d'autre indemnité que celle réglée dans l'article 24 ci-dessus , sauf à eux à demander la résiliation de leur bail, laquelle ne pourra leur être refusée. '
2(). Il sera pareillement passé des baux distincts et sép2u*és des biens dépendant d^evant de chaque bénéfice , de chaque corps , maison , communauté ou établissement , pour les parties situées dans l'arrondissement de différeus districts , -ainsi que pour les corps de domaines, métairies, ou pour les masses particuUères et distinctes des autres domaine» natiouauxsituésdans l'arrondissement de plusieurs districts.
27. Si les bâtimens nécessaires à l'esploilatipn d'une fe^me ou d'un corps de domaine, sont situés dans un district, les fonds en dépendant daus un ou plusieurs autreii districts,
' l'administialion appartiendra au disliâct dub l'arrondissement duqiiH les bâtimens .seront situés.
28. L'adjudication des bois taillis qui tomberont en coupe, et qui n'auront paS été conh
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|irîs 4inft le$ hfiqsi , w fera dans |« «^e Cor-
«f. I4W dUniAml des articiftB 4, 3 «| 4 éii fNT^i^it tili« ; cmeenMiBjt les liftttx àler* 0m , Mirent lieu à l'^rd des hmx.k «MUitié ou à tiers kmU'y mai» pendant leur durée • 1«» direol^lres de dieiriot mettront fen «d^udi* t§êk» h poniok des Indls et to«$ les autres upodidls r0vta§M aux propriétaires. Après faor expiration , ils ipêttraBl en ferme la totalité, de la même manière que les antres
3k>. Sa , néanmoins, des vignes avaieal été dflttBéetà mnii^é on tiers Iruits^les dtsectoires d^ dîatrict pourront , en les affemuM, impo* •cr an fermier la cwidilion de continuer de k» &ire cukiver par des colons paMMres , suivant Tusage, en rendant les fermiers et les rêimM respnniaWea des dégmdatipnt <pii pourrtimt, étne commises.
3i. Les directoires de district se fieront naftf^aealei', aoct ffu les fermiers, soit par 1^ preneurs à moitié ou à tiers iraks, k» IjÂux ^ Jbs ades de cheptel , peur vérifier : i« si à l«Kir entrée les ;^rres étment ensemencées^ et ^ «Ues devaient T^itre à leur sortie ; a» si les b«atlaus sondL ^ib^ns le méme^ nombre et la même valeur , peur ensuite f^ire remplir aux |i»ettéur» kurà otAigations sur ces dettx ob^ 4^4 S9sai à faire raison aux bénéfioiers «éouliers , ainsi ^*aux curés ci-derant régiditt« , de ce qu'ils justifienmt avoir avancé pour Jl^ aemûnces, les l>çstiaux et les instrutnens d'd^ioulture.
£». Lors de k. vente des corps de domaines ou métairies^ si elle se lait en ^^ros, les bes- -litlUL, ainsi que les harnais et instrumens aratmres, seront vendus avec les domaines et métairies; mais si elle se £ait en détail, ces éelmiers 4»bjetsser«ttt vcndns sûrement (x).
3â.'iLsera JsncessammeQt pourvu aux moyens deieùmir,àcQmpter du t*» janvier i7<)T,a«x réparations et entnBtien des églises parois^ fiiales, desjpresivftèraSf'desclètures de cime'tièrjB, ainsi <pi'ik la dépense des Ëvres, vases stooéft, onoemens et aigres dépenses dont étaient tenus soit les décimateurs, tant ecclésiastiques que laïques^ soit les bcnéficiers, les ^hapitces «t autres corfis. A regard de la prcaenâë asniée,«ette partie de la dépense du cuke sera tsiMpoMée pr les décimateurs laïques , dans les cas où ils seront obligés , ti pour la qitotité à laquelle ils sont tenus. En ce qui ctmcerhe la portion de celle dépense (^ue supportaient les décimateurs ecclésiastiques, elle sera payée la présente année par 1^ receveurs dé district , chacun dans leur af rondissement, d'après la liquidation quien
sera fotle par le direotoiipe du dépi0?9eiaent , sur l'avis de oehit du diMriet, et en suite des fdttservatiois des muœoipalitfis* '^
$4. l>e» dîqpMMiftk)ns des articles $6 et Î7 d6 décretdu 24 juillet dernier, omcemaat le traitement du ctet^ actuel , auront lieu à l'égiulâ des réparation» et des fournitures auxoudles étaient obligés les décimateurs éodlièaiastiij[ues; néanmoins, iaat oes derniers que kss benéfi(;iers compris aulL dteia articles susdit», senont tenus d'acattilAer les répa»tioas et les ^nûtuites pour leai|uelles il f aurait conire 0iKk des eondemnalietts prononcées par de^ lu^mens en derni^ ressort.
35. Les Jb^éntiers des bénéfioiera et des déeimateurs eedlésiastiques qui seraient d«^ cédés depuis le i"» janvier 1790-, jouiroiiit des avaiatages dont ceux-ci auraient profité «'ils eussent vécu.
Titre Itl. Du mobilier, des titres et papiers, et des procès.
Art. x•^ Aussitôt après Tévacuation des maisons et bâtimens qm ne seront phis occu^ pés, et de^'éf^es dans lesquelles il ne se ieraplus de servioe, les directoires de distriet feront vendre tous les peubles, effets et ustensiles dont aucune destination particulière u'anrait été aâientée en vertu des décrets de TAssemblée. L'urgenterie qui n'aurait pas été j^servée, en vertu des décrets de VA i ^crnlÀèe, sera portée aux bétels des BM)nnai(*s , dmit les directeurs donneront leurs récépissés ati proeureur-umdic, lequel les fera passer au fn-ocureur-généraV-synmc , pour les envovo* «ux^ofticiers qui seront chairs de la direction générale des monnaies^
a. U sera feit, de Tordre des directoires de d^partament, par les directoires de distnet , ou par tels préposés que eeux«ci ooiunettroBt, un catalogue desliM^es, manuscrits, médaîHes, maebiaes, tableaux, gravures et autres ^ilûois de ce genre qui se trouvesoqt dans les bftuothèques mi cabinets de coi^, maisons et oommunamés supprimés, .et conservés provisoirementy ou un récolement snr les catalogues ou inventaires qui auraient déjà été faits.
3. Usera fait une distinction des linges et autnes ob^ts à conserver, d'avec ceux qui seront dans le cas d'être vendus. Pour y parvenir, les mimicipalités seront entendues dans leurs observations : les dii'cctoires de district les vérifieront, et ceux de département donnèrent leur avis; ensuite ib enverront le tout au Corps-Législatif, pour être statué ce qu'il appartiendra, soit sur les objets^ vendre, soit pour la destination de ceux à consener.
Au surplus, il sera statué incessamment sur la
(l) La q^iesiion de savoir à ^«i Jif pariient un «b«ptfll dqjpcadant d'nir 4«<iMh>« adin^*^ ^ un p«r- •'titttiwr, après «voir éii daac les «utin» de 1« caisse
d'amortisseiaentfapparlient Ji rantoril^ admîiMs- Iralive d*'" noveinlre i9i4,«rdonn. du Roi:
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destinatioD des ornemem et linge& d'églises , monastères et «ouTens suppiiikiés.
4. Les procès -verbaux de vente serpnt exempts de tous droits, excepté de quinze sous pour le contrôle. Le prix en sera versé dans la caisse du receveur de district.
5. Les ventes seront faites dans un encan, par tel officier qui sera cJioisi par le directoire dti district* en présence de ses membres et d'un officier municipal.
6, La vente sem annoncée un mois d'avance par des affiches, de huitaine «n huitaine, dans les heux voisins et accoutumés; telle sera faite dans les lieux où se trouvera le plus grand concours d'acheteurs, suivant radication qui sera donnée par lies directoires de district.
Les dépositaires des objets ci-devant énon*> 4f ces seront tenus de les représenter à la première réquisition, à peine d'y être contraints même par corps.
8. En cas de soustraction ou de recelé desdits objets, si les soustracteurs ou receleurs ne les représentent pas dans la quinzaine d^ la publication du présent décret v ou ne se soumettent pas d'en rapporter la valem*, ils seront poursuivis et punis suivant la rigueur des lois.
9.' Les registres, les papiers, les terriers, les chartes, et tous autres titres quelconqueji des béuéficiers, corpts, maisons et commu* nautés, des biens desquels l'administration est confiée aux administrations de département et de district, seront déposés aux a^hives du district de la situation desdits bénéfices ou établissemens , avec l'inventaire qui aura été ou qui sera fait préalablement.
10. A cet effet, tous dépositaires seront tenus, dans le délai fixé par l'article 8 ci-dessus de les remettre auxdites archives, à peine d'y être contraints, même par corps; et en cas de soustraction de recelé,^ si les soustracteurs ou receleurs ne j^ij^rtent {tas dans le même délai ce qu'ils ont enlevé, ou s'ils ne se sou- ^ mettent pas de le rapporter, ils seroiit poursuivis et punis selon la rigueui* des lois.
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II. Les conventions fiûtes par les béuéficiers, corps, maisons et conununautés, des mains desouels l'adinmistration de leurs hiens. a été retirée , avec des commissaires à terrien ou fendistes , pour la rénovation des terrien ou la r^ecette des rentes et autres droits dépendant des biens desdits bénéfici»^, corps, maisons oucommunautés, sont et demeurent résiliées sans indemnité. Néanmoins, les travaux qui auraient été par eux faits leur seront ^f&yés d'après lesdites conventions ou suivant l'estimation , et les corps administratifs prendront telles mesures que leur prudence leur suggérera pour îaca^ passer aux redevables des reconnaissances^ desdits droits , conformément à ce qui est prescrit par le titre I** du décret du 1 5 mars dernier sur les droits féodaux.
- T2. Tous procès pendant entre dés bénéficiers, des maisons, corps et commimantés, des mains desipiels l'administration de leurs biens a été retirée , sont et demeurent éteints. Quant à ceux dans lesquels se trouvaient partie des laîque»,.oii quelques-uns des corps, maisons et communautés auxque^ l'administration de leurs bijëns a été laissée provisoirement, la poursuite pourra en être reprise xjprèi Fex* piration du aélai pi*escrit pair le décret du 37 nmi dernier, sancticmné le 28, soit par ka parties intéressées , soit (lar les'oorpa admiaistratiÊ , de la manière ci-après r^ée.
t3. Toutes actions en justice , principale»^ incidentes ou en re|»rise, qui' seront itttentéfli pai' les corps administratifs, le seront^«o ikmd du procureur-général-syndic du département, poursuite et diligence d« procureur-syndic du district , et ceux qui voudront en intenter contre ces corps seront tenus de les diriger contre ledit procureur-général-syndic (i).
14. Il ne [K)urra être mtenté aucune action mr le procureur-général^yndic qu'en suite d'un arrêté du dnreçtoire du département, pris sur l'avis du directoire de district, à peine de nullité et de responsabiUté, excepté poulies objets de simple recouvrement (a).
i5. Il ne pourra en être exercé aucune
(1 ) Ijts actiona relative^ à ta proprî^té des bièm meubles contestée à l'Etal peavent et doivent é)re exercées par les prëfeis (Décision de Son Exele grand-juge , du 2^ septembre 1 807 « Instruclion générale de la régie ; S. 7 , 2 , 290).
Une créance domaniale est soumise > l'action ou du direclenr.des domaines, ou du préfet , selon qu'if s'agit du simple recoufrement d*nne créance non contestée , ou de faire juger la jfoopriélé d'une créance contestée. — Aipsî , ta direction des domaines a qualité pour réclamer le recouTrement àfis créances duf s à l'Etal ;. mais y'^'M y a conttfsiation sur le fond de ce« créances , ■au préfet seul appartient ie droit de poorsaivre (3ojuin et 6 août i8a8; Cass. S. a8, i , 5o6 et 375 î p. aîJ, 1, 3o5 et 3o6. ^
Les actions du domaine , devant les corps «dministralifs, doivent éire inlenfées à la reqBéle des régisseurs , aux termes de l'art, i^de U loî da 19 aoat^= la septembre 1791; mais les actions jadiciaires , devant les tcibonaujc , doivent être intentées on soutenues parle procoreur-généralsyndic. (aujourd'hui parle préfet) (3 décembre iBaSi ord. Mac: 10, 8o5).
(2) C'est au préfet lui-même , lorsqu'il est défeodeur, que lassignaiion doit être donnée j nne procédure qui serait faite contre l'Etat, parsoîle (i une assignation donnée an préfet, dans la personoe du sous-préfet, est radicalement nulle (20 nivôse an i3 ; Cass. S. 7 , a , 770).
Le procorenr-géQéral 00 commisaaite dv gonf ememeni près it$ #diiiiiii«traliom dé^arlfinttr*
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ctBûrc 'kdit proeuraui^éiiéndNiyiidic, eu 89^ dit» 4|«Blité, par qui que ce soh , sans qu*au précâblé oa iiese soit pourvu par àîm^le iiiémome , d'abord au directoire du district pour doimar son avis , ensuite au directoire du dèparteOMBt pour donner une détision, aussi à pdne de nnUité. Les directoires de district et de départemeut statueront sur le mémoire dans le mois, à compter du jour qu'il aura
été remis ^ avec les jûèces justificatives, au secrétariat du distnct, dont le secrétaire donnera son récépissé ^ et dont il fera mention sur le registre qu'il tiendi'a à cet eiïet. La remisé et l'enregistrement du mémoire interrompront la prescriplion ; et dans le cas où les corps administratif n'auraient pas statué à Texpu'atioii du délai ci-dessus, il sera permis de s^ pour\oic devant les tribunaux (c).
taies 00 centrales , ne pouvait ètrjp adionne et plaider avant, d'y être autorifi? par ra<iminîstratioa (8 plnviniie an i3;Cass S. S ^ 1 .,110)*.
Le préfet n'a pas aujonrdikui besoin d'aalorisalion (a6 novembre 1828, Bor*ïe^kii"; S 29, 2, i4i>. ^Of. b-S an 19 nîw. an 4. ^y.' Irfi du 28 phiv. an S. ' '
(r> La dispiUftiètt de cet artfVfe «^ fwini été abrogée par la Wîdu i<.pt«v. ant (Vt mars iHaS. •Ml.; Mac. t. 7< p. iSo).
^L* nénoire doit êiv« préteMé au préfet, ei U d^bioft'prisepav loit ee nW'pas<au conseil de préCe€lM«e à statiur 0**^ décemtrcp iSa^* ord.^^ Mao. f. 6, p. 64s. — 17 uMi*» i3a5;«î$Iac. t. ,
Pr ^50>.
Lprsqfk'un particMlier s!a«irc&s« lu.con&cil Je préfecture , en vertu de cet artirie , ponr obtenir î'aotorisatÎQn de ciler le préfet par action tn «larantie oa aatremeni, le conseil de pi-éfrcttire n'a pas 2t décider si (a demande f5( bien un mal fondée , le droit dn r^lamaYil ne fuî'e>t pait'soaiiiiir: il n'a <|ii*3i émettre on siniple rfrispoiir être-rèf||« da' préfet (Il décembre j8Tt», nrd.; J. C. t 3, p. 448.^18 avril 48»! ; lii jttm i4}ar , oré.; Mao. 1. r , p. Sc(3 A !.« , p. 60K
haatfine , s«x ia demande fijrmpe{>ar det pai^ ticttlieM contre un éiablis^ejuem public , devafil le CpoMiir-d'ËUt « leConÂeil-d'£iat renvoie les demandeur* à se pourvoir deont les irihunaux^ lactfon peu» élre initiée, ^am qu'iï *oit nécessaire d'oblenir une autorîfalîpn : le renvoi devant it$ tribunaux équivaut ^l'autoti^^ationfraoliotiner Vé' tablilsenient public (22 nui 1822'; fas^. 22 ^ i , 3oi).
Loi^n'nn pariirulief s'adresse h on conseil de préfèeinre p6ur en obtenir ï^aloriMii<on de poursuivre le domaine dans la personne du prèfel , la décision do conseil de préfecture sur lé ■ fond. du droit qu'il s'agit •!« contester napas le caractère de chose iiigée, r'esLune simple déciaion d'éciOMmiie intérieure qui peut lier les agens de radminisiration , mais qui ne lie ancunémenl le». tiers ioléressés (3 juil'el l,Hi6, ord. -, J. Ct. 3, p.,329).
Lors^u^ufl conseil d» préfecture auquel la régie du domaine a demandé raulorisation pour se défendre m»- une action en revendication , refuse l'antorisalîon', en «e folidant sur ce que la prn« priété appartient réeltemenl au demandeur. Il n'y a point encore \h de décision sur la propriété ; il n'y a qu'un râfus «l'autoriser ; mais, ii le conseil 4e préfecture ordonne par suite la réintégration du demandeur, ou lui donne main-levée de tout séquestre , dès lors, il 7 a décision ^ ur une (jneslioii de propriété V el con^équemmeol excès 4e ppavoir ($ avril xh"; ^ Q(d. ; J^ C. 1. i ,p. 53^).
La loi du i4 frîmâîro an 2 , qu» confère aux districts nombre d'attributions des administrations! de départtrmeill , ne lêtir confère pas le 5oin de défendre ^tè domaine, dans les procès relatifs à de* propriétés immobilières (33 ao^nabre 18 13; Cass. S. 16, 1, 96).
- Lannilité résuUavt Ha défaut, de préienlation d'un mémoire étant d'ordre public, peut être présentée en tout étal de cause ; m<;me en cause d'appei il] mais 1826, Bordeatu. , ,S. 26, a, 203; 16 décembre 1 83.; , Nîmes, S. 3i , 2, 271; D. 3 1,2 223; 27 juillet i832 , ■I*nitier«:, S. 32 , 2,
Le contraire semble cependant résulter d tin arrêt dn 16 août »8îi . Bourses; S. 32, 2.39.
11 y a des cas ou |.< présekiialion du mémoire ^ est imiiile* ou peut être considérée comnie suppléée. Ainai, lorsque des hab«tan« d'une coittrée uni Jormé , «oofre I £liai, une.demattde en délais-* MmentA^ nnç furet, ils pe^veni , par des concluuonasu^idiaires, iJero.inder a être admis au cantonnement, «au» ê!re ubli^cs de pre'^cn er '<Je nouveau un mémoire h !\>dminis!talioii pour la l'<»irc sl:«luer sur fcs conclusions su^sidiarr^s.' — En général, nh méitioiré ayanf été ^ésentésnr la demindé principale , il n'est pas nécessaire d'«ii présenter un autre sur une demande subsidiaire (4 janv. i83i ; tasa. &. 3i , r , 75 ^ D..3i , », ia4);
Ainsi la présentation du mémoire n V«l pas né« ce»aair« au cas où il ne s'agit que de faire ordonner l'exécution d'un jugement pass^, en force de cbose ju^ée, exécution à laquelle se refuse le domaine, sous prétexie que le jugement a besoin d'interprétation (33 mai i83a , Gass. S. 3a/ i Î24).
Ainsi, lorsque dana une et^nste&tilion existante entre l'acquéreur d'une rente, transférée par TEtat, et le débiteur prétendu de Ta rente, ÎT intervient jttgemenl qui ordonne la mise en cause du Dqmaine , et que 1 acquéreur , siguîCanI ce jugement, forme, en même temps, demande en garantie contre le domaine, son vendeur, cette demande en garantie n'étant que la suite el la conséq*t«cce de la mise en cause, on ne peut prétendre qu'elle eût du, h peine de nullité, être précédée d'un mémoire adressé 'k l'adniini&tralion (16 macs 182$; Cass. S.26, 1, 171).
Ainsi , le vœu de la loi est suffisamment rempli lorsque, avant l'a ci ion , plusieurs nWmuires ont été adressés au préfet , afm de terminer la contestation extr^sjudiciairçment , bien que ces mémoires n'aient loinl été pressentes précisément dans le but de remplir là forma lî Je p esrrile par la loi de 1790 II suflil que, de fait , le domaine «ît été sufGsamment averti avant le procès (14 jn'n i83j i Ca«. §. 3* , t » O79 j D, 3a , 1 » a4o).
AâttllBLBS HATIOMALB CAttâTIVUàJMT». «^ aft-MTOUlB %J^^
x6. Lm frais tfM seront légitinevMBt lails par les directoires de dépArtoment «t de district, deas la suite des praoès, passeioftl dms la dépeuse de leurs comptes.
TiTKB IV. — Des créanciers parliouUers des nuisons , cucps et C0Tninunai^le« supprimés.
Art. !•'. Les frais faits sotis le nom des maisons, corps et eommiiiistutés irBx<|uel8 radflMBistration de le«u!ft 4m«bs a été laissée provisoirement, seront par eu\ acqiiittés. A régainl' des bénéficiers, corps, maisons et «jommiuiautés , des mains desquels- l'administration de leurs biensa été retirée , les dépens, par^em faits, et qulk aoront piayés, ne leur seront pas remboui'sés ; mais ceux tégitiaiement faits et non payés le seront des: deniers dn trésor public. Ne seront, au surph», acquittés des denieis dn trésor publie , patni les dépens faits par lesbénéficiers, qne ceux faits à raison dfeleui's bénéfices et pour leur utilité.
t». Las procureurs, les acquéreiu^ de leurs offices, leurs veu'vçs, héritiers ou ayant-droit , qui prétendipont être créanciers pour cause dédits , sei^ont tenus de remettre dans trois mois , à compter de M pubiiotttion du présent décret , au seci'étariat du district de leur dotticile, sous le récépissé du secrétaire, ieur mémoire et. les pièces et procédures. Dans iroif autres mois, le directoire du district dfonnera son îivis , er le directoire du département arrêtera lesdits frais.
3. Pendant les trois |)remi^rs mois, }^ possesseurs des pièces et proo^Mres novu:ront les relenii'; mnis passé ledit 4emps, ds seront tenus -d'en f«ire la remiae quand ils en aeroot requis, sinon ils y seront contraints, mène pM» rt>lps. *
-. 4. 'Pour jifetilier de leurs créâB^sV o«tr<? lé rapport dfcs pièces et procédures, Ifis seront tenus de représenter les redstres des procureurs qui auront fait lesdits u-ais. Ils en seront dispensés lorsqu'ils auront des arrêtés ôjt cQBipte, et tmeaéehaEge des pièces. !Les direct
toÎMs de dfcp uy rf l w e u l peMtf wrt ^ ptâ i)Biim ê$ ceuMediitaiot, enpr, fiynd éls te i— r lÉH cMivfinMe, l«iir JittraMiiMi 411e «e ^lÂ rBrinmrat leur eiâ bieii et légitiBiÉMenMi»
à ieqiteUe «âinaitimi itaentpreMdéet«»àa»
p* -"^nm \r^ trihwimii . ntpnliliy wiht «1 pr é a o É cc dn pfecyreur^éralH^Éiéie, oiiIm dément apficié.
S. ]jes^î»4e «en i w e pvgir ètiiàim pM;les
nrdftnnni^<»^ j fiOnluiH^^ y fit réâfiUUtOS SUT Cfittfi
matière, aivont lieu dans les cas qui y sont déterminés. I^éànmoitis, leur effet serti suspendu à compter dir 3 novembre dernier jnsqn^ la i^nblication du présent décret , et pendvil trois mo^ îwrèat».
61 Le? frc^iei*s 4p<vwr (l'aulfc» cîujs^, des corps, maisons et connnunautés aux.qi|e)g Tjk^ miniitiïMif^ d/elenrs biens a é^ilnJJWH? pvavisoirecnent , serent «uin. par eux |M(yéK,
i. Pour faciliter Vaofl^tiemenl dis lenes dettes, lecdits eerps , hwummw et ireOTMiMntel pourront rceeveir le»oiipiMniL-4e»aeniQt à enx due», et le rachat de lettre venlm, « la charge (obtenir préalablenient une autorifti^ tipn du direetoire du département ; à V^^ de quoi ils adresseront leur dlânAnd» , a4ee le^ pièces justificatives , an' direffoir^ de distinct , pour vérifier lès motifs et donner son avis. Jusqu'à ladite autorisation, les débiteurs na (Mun-oiit sç Mbérer ou se racïteter qu'en pN(yent aux reco^eurs des districts; ft dansle dis où \\y. aunit 4a péril dans la demeure, ces derraers,: dtaprès un arrêlè du directoire du département, pris Mr l'aNÂs 4k eekû ^ diitm, ferefit'le peeoMvreraentdee^eMiftes dues , sauf entés «mpleyer à i^eeyiiHii— ml . des dettes deèdits corps , mabwNfis el ceMifc ttha^rtésj'sllv'alieu.
8. tes ci^hclm pour autre eau* que lii'ts tirais de prooeâuréî surlés biens des bénéfices, ainsi que ceux des maisons, corps et comumnautés (ies mains desquels radmmlstration <ie leurs l]Âensa,été retirée, y coijnpns qi!iix4es Jésuites^ seront pavés de ce^ui sera teponnu
Ainsi, on peut regarder cMnme itfiftfelsAtH «u Vffiu àt\h loi la sigflifitntMni faite «par la ^t^^ demanderesse de ses tîlres Im pi^fn , arec iooi-» malion d*avoir k reconiiatti*e Ws ditif^ (16 afl^ 1851 , Bnurges; S. Sa, 2 , Itf).
Voici , au contraire , pta$?«urs cas dans l*èquels la nécessité de présenter iln mi^inoire a été maintenue. Ainsi, de ce qné^ atanf facticrtn in* tente'e conlre TEtai par une partie relativement 1 Ja propriété A'un immeuble, cette partie anrail êlé cilée correciiomi^lement )i la feqotte d'une adminisiration pub1i<]ne , pour entreprises siir 1è terrain Uligieux, on ne peut condnre qne ta partie demanderesse ou civile soi! dispen^^e de ta pfë* sentalion préalable d'un mémoire (27 juillet iB3'2, Poitiers; S. 3a , 2, 5o2).
Ainsi , il y a nécessité de présenter le mémoire , même par une commune autorisée V plaider (1^
décëibbre i83o,Kfme$; S. )i , a, 171; D. di, 2 , saîV
Ainsi , la disposititrli est appliçiMe flMtaé «e cas nfa il sVf^îf d'ane 5Împte mise en caotfè oM<Miri'ée dans une contestation , sor la délualMte do ministère public ; peu importe qu'attcants céactttsfons fermettes ne soi eut pria»» .daiiaé ^i M ^ a- Hoh cnnl^ le Itréfet (6 avnl liag , VonUaae ; S. 29,3,193,0.19,2,161).
Aittsi est nnlte une sentence reiidee *ir I\mi 3 par des arbitres forcés an pr«6t d*«ine t e iw i iiw , forsqa^*î1 n'est pas constafé que t'inatatfee H ai a et les arbitres ait été précMée de la prëggeSatÎM d'un mémoire, lorsque d^aWears TiMlaiice « ^ soutenue , et Ifes arbitres nomntés par 'l%§Mt da directoire (26 décembre r&a^ ; Caas. S. «7 « i , j^7 ; Dal. 27 , 1 , 100). ri»/, loîdtt iSaK»? fliets 1791, et les note» sur Itloi da ioioi«t79l.
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leur être légithnemeut dû, des deniew du ÎYésor ptibifc. Pour parvenir à la KquidStioti de leurs créances» toui ce qui est prescrit par Tarticle a ci-dessus, sera ofcwer> é à leiu* égard.
9. Les emprunts qu'auraient pu avoir faits les bénéficiers, pour des causes reconnues nécessaires ou utiles* à leurs bénéfices, et ceux qu'auraient pu avoir faits de bonne toi les corps, maisons et communautés, et qui sero^it constatés par actes authentiques d'une date antérieure au i novembre dernier, seront déclarés légitimes. ,
10. Il en sera de nitéme des empnmts qui, pour les mêmes causes, auraient été faits par leâditâ corps , maisons et communautés , et qui ne seraient établis que par acte^ sous seing privé, pourvu que ces actes aient une date certaine, autérieure au 1 novembre dernier, ou qu'ils soient rappelée h une date antérieure audit jour, sur les registres ou livres de compte de ces malsons, corps et communautés, tenus de bonne foi et inventoriés en vertu des décrets de l'Assemblée.
11. Si, pour des emprunts contractés pour les causes expliquées dans les articles 9 et 10 ci-dessus, il a été constitué des rentes perpétuelles ou viagères, /par des actes passes dans l'une des Tortues ci-devant expliquées, elles seront également déclai^ées légitimes.
1 2. S'il existe des conventions ou prix faits , passés avec des entrepreneurs ou ouvriers , aés artistes, écrivains ou archivistes, pour des fournitures ou des ouvrages, les directoires de département, sur l'avis de ceux de di^ict , pourront les faire exécuter ou les résilier, Suivant qu'ils le jugeront convenable.
En cas d'exécution, les entrepi*eneurs ou ouvriers, les artistes, écrivains et archivistes seront payés conformément aux conventions tst prix faits ; s'ils sont résilies, ils seront payés dei ouvTages et des fournitures qui auront été faits , suivant l'es^limation.
I i. À l'égard des marcliands , fournisseurs et ouvriers qui auraient fait des délivrances , founiitiires ou ouvrages , ils feront d,e même payés àe ce qui leur sera légitimement dû.
on ne pourra leur opposer de fins de nonrçcevoir que conformément à ïariicle 5 cidessus. .
14. Elles cesseront même d'avoir leur effet toutes les fois que le direcloh'e du département, sur l'avis de celui du district, trouvera dans les livres des marchands, fournisseurs ou ouvrier», et dans les registres ou livres de coKpptes des maisous, corps ou communautés, tenus de bonne foi , et en les comparaut tes uns avec les autres, que )es jlfelivraoces , foui'nitiires ou ouvrages ont été faits, et qu'îjs n'ont pas élé payés.
i5. L'affirmation prescrite par l'article 4
lieu. ^
Ceux qui auront fait ^es fournitures
délivrances ou ouvrages dans le courant de l'année 1 790 , aux religieiix dont les pensions doivent être payées pour 1790 au r**» janvier T 791, suivant l'article i*» du décret du 8 octobre dernier , se pour\'oiront pour ces objets contre lesdils religieux , et ils seiont autorisés à faire saisir lesdites pensions de 1 790 , même en totalité.
1 7. Dans le compte qui doit être fait avec lesdits rehgieux, suivant ledit article, de ce qn'ils auront touché à cx)mpter du i«' janvier
1 790 , seront portés en recette les fermages et loyers échus depuis et y compris la Saint-Martin 1789, et par eux reçus alors ou depuis cette époque.
t8. En ce qiii concerne les religieuses qui ,
Far leur institut, ne sont pas employées à enseignement public et au soulagement des pauvres, et des mains desquelles l'administration de leurs biens a dû êti-e retirée dès cette année, ainsi qu'à l'égard des chauoinesses, leurs pensions ou traitemens ne devant commencer qu'à compter du i*' janvier
1791, les marchands, fournisseurs et ouvriers qui auront fait pour elles des délivrances , fournitures ou ouvrages, et qui seront recouniLs légitimes , ainsi que lem's aumôniers ou chapelains pour leurs honoraires, et leurs domestiques pour leurs gages , seront payés des deniers du trésor public. A cet effet, tous observeront ce qui est prescrit par l'article 2 du présent titre.
, 19. Pour faciliter la reconnaissance de la légitimité des dettes qu'elles auraient pu contracter pour ces objets pendant la présente année, lesdites religieuses et chanoinesses seront tenues de rendre compte au i*' janvier 17,91 de leur recette et de leur dépense, en portant dans la recelte les fermages et loyers échus depids et y compris la Saint-Martin 1789 , et par elles reçus alors ou depuis cette époque. En cas qu'elles eussent, au moment (m elles doivent rendre compte, des deniers entre les mains, elles les impuierout sur le preiffièr quartier de leurs pensions el traitemens de 1 791, ou jusqu'à concurrence ; quant au surplus, s'il y en a, elles le verseront dans la caisse du receveur du district.
20. Tous les créanciers menljonnés dans les précédens articles seront assujétis à tout ce qui if. été ci -devant prescrit , encore qu'ils eussent obteuu des sentences , arrêts ou jugcmens euderniei- ressort, dans Tintervaile uc la publication du décret des 14 et 20 avril dernier , jusqu'à l'expiration du délai prescrit ■pjjT le décret du 27 mai, sanctionné le 28 ; et
es fr^is de toutes les proeédures faites pendant cet intervalle , ne leur seront point remboursés.
21. Les renies perpétuelles el viagères inentioniiées dans l^rticle 11 ci-dessiis, seront payées cette année par les receveurs du district où étaient établis les bénéfices, corps,
le
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maisons et eommonautcs qui les devaient;, et pour TaTenir , il y «era pourvu incessamment.
22. Les intérêts qui seront dus des capitaux exigibles, échus dans le courant de 1790, seront payés comme les arrérages des rentes de cette même année. Quant aux paiemeus des capitaux , il y sera pourvu de la même manière que pour les autres dettes nationales exigibles.
a3. Cependant, les directoires de département , en suite de l'avis de ceux de district , sont autorisés à ordonner, sur les deniers provenant des revenus de biens nationaux
3ue les receveurs de district auront en caisse, 'aprè^ les arrêtes qu'ils auront faits , soit en vertu du présent décret, soit aupai'avant , tels paiemens a compte ou pour solde en fayeurdes marchands , fournisseurs ,' ouvriers ou autres créanciers qui ne pourraient pas attendre.
Chaque partie prenante ne pomra recevoir capital, mtérêt ou arrérages, que par ordre de numéros des ordonnances qui seront délivrées; mais chaque partie prenante pouiTa compenser ce qu elle devra avec ce qui sera reconnu lui être dû , en donnant quittance réciproquement.
24. Au moyen des règles qui viennent d'être établies pour le paiement des créanciers dont il s'agit, Içs unions et directions formées par quelques-uns d'eux, notamment celles k>rmées pour les biens des jésuites, sont et deiheurent dès à-présent dissoutes et comme non avenues. Les procureurs-généraux syndics de département , sur l'avis et à la poursuite et diligence des procureurs-syndics de disti'icts , se feront remettre , en vertu d'ordonnance des directoires de département, par les syndics et direcleiu's desdites .unions et directions, et par les procm'eurs, notaires et autres officiers publics employés par lesdits syndics et directeurs , Tes titres , pièces et procédures dont ils pourraient être dépositau-es. Les procureurs-généraux-syndics feront en outre rendre dé la même in,anière à tons les susnommés , compte de leur gestion , et des . sommes qu'ils auront touchées , sauf à leur allouer ce qui leur sera légitimement dû.
TiTKB V. De rindemnit^ de la dîme infëodëed;.
Art. i«'. L'indemnité due aux propriélaiYes laïques de dîmes inféodées , français ou étrangers , sera réglée sur le pied du denier vingtcinq de leur produit pour celles en nature, et sur le pied du denier vingt pour celles réduites en argent par des abonnemens irrévocables. '
9.. Ceux qui prétendraient avoir droît'de dîme sur leur propre fonds , ou en être exempts
3. Ceux auxquels il appartient, sur des dîme^ecclésiastiques , des rentes , soit en argent , soit en denrées ou autres espèces créées pour la concession, faite à l'église desdites dîmes aupaiavant inféodées , seront, indemnisés en la même manière que les propriétaires laïques des dîmes inféodées. Cette indemnité sera réglée dans la forme marquée ci-après , sur le pied du denier vingt pour celles en argent , et sur le pied du denier vingt-cinq pour celles en denrées ou autres espèces.
4. Ceux qui possèdent des dîmes ecclésiastiques ()u'eux on leiin auteurs auraient acquises à titre onéreux , et dont le prix aurait tourné au profit de l'église, auront droit à l'indemnité.
5. Le produit desdites dîmes , quand elles se trouveront abonnées, sera déterminé sur le prix de l'abonnement. I«orsqn'elles seront affermées , il le sera sur le pied des baux qui aiu'ont une date certaine, antérieure au 4 août 17B9, actuellement subsistans, ainsi que sur ceux passés précédemment, et dont la durée aura commencé quinze ans avant ledit jour 4 août 1789. En cas qu'il n'eti existât aucun de cette espèce, et dans le cas où ceux qui existeraient comprendraient, avec les dîmes , d'autres biens ou droits dont le ^rïx. ne serait pas distinct et séparé, le produit sera évalué de la manière ci-après réglée.
6. Les propriétaires remettront dans le «mois , à compter de la publication du présent
décret , sous le récépissé du secrétaire, au secrétariat du district où se percevait la maieure partie de leurs dîmes, leurs baux et leurs titres de propriété. Néanmoins, les dispositions des articles 3, 6,. 7 et 8 du titre m du décret du 5 mars sur les droits féodaux, auront leur exécution pour les dîmes inféodées.
7. S'il n'existe aucun bail , aux termes de l'article 5, ils remettront avec leurs titres de propriété, un état des pièces de terre produisan( des frbits décimanles, en les indicpiant par tenans et aboutissahs , et en dénonunant les possesseurs.
S, Lorsqu'il y aura iei baux semblables à ceux ci-devapt mentionnés , le directoire dn district prendra les observations des municir palités, et donnera sou avis; ensuite, le directoire du département statuera ce qu'il appartiendra. Le tout se fera dans deux mois après l'expiration du délai ci -devant ûxé.
9. Dans le cas où il n'y aurait aucuns baux tels que ceux ci-devant mentionnés , il sera procédé à une estimation par experts ; conformément aux articles i3, 14, i5, i6eti7 du décret du 3 mai , concernant les-droits féodaux. Pour «ette estimation, un des experts
d'une manière quelconque , n'auront droit à sera choisi par le pn>oureur-syndic du dîsaucune indemnité. trict, et l'autre par le propriétaire.
(1) ruy. lois do 4 *oû* 1790, du i5 = ao ni«$ .1^0, do 7=7= 17 novembre 1790-
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nier, coQcèrnaiit les droits féodaux ; et jusqu'au rachat, ib serout tenus de les payer.
i5. Les propriétaires des dîmes inféodées
S'il est besoin d^un tiers-expert» il sera choisi par le directoire du département : l'estimation faite, le directoire au district prendra les observations des municipalités, donnera son avis , et le directoire du département statuera ce qu'il appartiendra.
10. Lors du reniement de ladite indemnité, déduction sera faite sur la valeur de la dime , du capital de la portion congrue, méine de ce qui est payable pour cette année dans les six premiers mois de 1791; savoir, jusqu'à concurrence'de douze cents livres, pour les curés, et de sept cents livres pour les vicaires actuellement existans. H sera pareillement fait déduction du ca{>ital de toutes les autres charges actuelles relatives au culte divin , inème des réparations; mais ces déductions n'auront lieu que dans le cas où les dîmes inféodées étaient tenues de ces charges subsidiairement, et par insuffisance de celles ecclésiastiques, et des biens qui y étaient sujets, ou lorsqu'elles les supportaient coucurremment,soit avec cellesci , soit avec lesdits biens. Ces mêmes déductions n'auront lieu que jusqu'à concurrence de ce dont les dîmes inféodées auraient pu être tenues , après avoir épuisé les dîmes ecclésiastiques et lesdits biens.
11. Ceux auxquels il a été fait des abandons de biens-fonds à condition d'acquitter la portion coneruë ou d'autres chargea relatives au service ai^in en tout ou en partie, ou de payer quelques redevances ou refusions , verseront dans trois mois dans la caisse du district le capital de ce dont ils étaient tenus; savoir : sur le pied du denier vingt , pour ce qu'ils devaient en argent , et pour ce qu'ils aevaient en denrées , sur le pied du denier vingt-cinq , suivant l'estimation qui sera faite pour ces derniers objets; ou bien ils seront tenus de renoncer auxdits biens-fônds^ce qu'ils opteront dans le mois à compter de la publication du présent décret ; à défaut de quoi
lesdits biens seront dès lors déclarés natio-'^^îmes en France, suivant 1 estimation, aussi
3ui prétendraient être autorisés à percevoir es aroits casuels lors des mutations des héritages sujets à la dinte, ne pourront les faire entrer dans leur indemnité; mais ils continueront de les percevoir, le cas échéanj, contre les redevables de la dîme , sauf à ces derniers leurs exceptions et défenses au contraire , et sauf à eux à racheter Ie.sdits droits en cas qu'ils y fussent assujétis.
16. Les ci-devant propriétaii'es de fiefs, qui étaient autorisés par la loi ou par tjtre à percevoir des droits casuels en cas de luutations de la propriété de la dîme inféodée, seront indemniseikde ces droits par les propriétaires de la dîme, suivant le taux et le mode réglés , et en se soumettant à tout ce qui est prescrit par le décret du 3 mai dernier concernant les droits féodaux.
17. Si la dîme a été cumulée avec le champart , le terrage, l'agrier ou autres redevances de cette nature , ces droits fonciers ne seront dorénavant payés qu'à la quotité qu'ils étaient dus anciennement. Eu cas qu'on ne puisse découvrir l'ancienne quotité , elle sera réduite à la quotité réglée par la coutume ou l'usage des lieux.-
1 8.' Les propriétaires qui , ayant la dîme sur leurs héritages , les auraient concédés par bail emphytéotique pour un temps limite , à condition par les preneurs de la leur payer avec d'autres redevances , ou sans autres redevances, ne pourront prétendre à auqune indemnité ; mais ils continueront de la percevoir jusqu'à l'expiration desdits baux , sans que les preneurs puissent forcer les propriétaires d'en souffrir le rachat
ig. Les corps, maisons, communautés et béneficiers. étrangers recevront annuellement l'équivalent en argent du- produit de leurs
naux et mis en vente sans délai.
la. A l'égard de ceux auxquels il a été fait des abandons de dîmes , aux conditions mentionnées dans l'article précédent, ils seront tenus de déduire sur leur indemnité le cimital des charges qui leur auront été imposées sur le même pied que ci-dessus.
i3. Il ne sera accordé aucune indemnité pour les dîmes insolites , dont les propriétaires ne justifieraient pas d'une possession de quarante ans.
^ i4> Bans'les dîmes inféodées dont J'indemnîté doil être acquittée des deniers du Trésor public, ne sont point comprises celles qui , quoii^ue tenues eu foi et hommage , seraient justifiées par titres être dues comme le prix de la concession du fonds. En ce cas , les redevables ser^|^enus de les racheter eux-mêmes , suiYa^Bmode et le taux réclés pour le champart plKe décret du 3 mai oer-
long-temps que les puissances dont ils dépendent permettront, sur leur territoire, l'exécution des^ articles i8, 19 et 20 du titre I" du présent décret , tant pour les biens-fonds et autres , que pour les dîmes ou pour l'équi- ' valant de celles-ci en argent , aussi suivant l'estimation.
10. Les fermiers et autres personnes qui , à raison des dîmes ecclésiastiques et inféodées, ou pour d'autres biens nationaux , auront quelques demandes en indemnité à former , les adresseront au directoire du district de leur domicile, sur l'avis duquel elles seront réglées par celui du département.
21. L Assemblée déclare nuls et de nul effet touâ jugemens, ainsi cjue les procédures qui les ont précédés ou suivis, rendu^ et faites au sujet des dîmes ecclésiastiques et autres biens nationaux , en contravention au sursis prononcé par le décret du 27 mai dernier, sanc-
iio
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liouné le aS, on sans avoir appelé le procQreur-général-syndîc.
a2. Toutes acliom, soit contre des mimicipafités ou des communes | soit contre lés particufiers , ed| paiement de la dimfe ecdésiastique des anâéés 17^961 1790, ouppàr indemnité à raison des empéçhemens arppôrtés h la perception 1 même les actions tonjônr^ pour fait Je dîmes , autres que cclTes dotat laf
Procédure et les jugemens ont été annulés mir article précédent , qui serbntf pendantes Seyant les tribunaux , et qui n'auront -pas été ui^ées en dernier ressort, seront rédées sans frais , sur un simple mémoire , par les directoires de département , sur favis de ceux de district.
Cependant, en cas que la quantité de fruits décimables, le mpde, la quotité ou le fbnct au droit fussent contestés , les corps administratifs se borneront à donner un avis , sauf ensuite aux parties intéressées à se ponrvoii' en ce cas par-devant les tribimaux , si elles le jugent à propos.
23. Les indemnités annuelles accordée^ par l^article 1 9 du présent titre , seront payées , à
s(PTBirai» ff9^ ; loi ife» i5 = 28 MAas
L'Assemblée na^ouale, aO^ avoir eatendu le f^npctft de son comité ieodal et de son
tion , déclare que tous ses décrets accq^és «t sanctionnés par le Koi , ^ota^uDent ceiii dei 4»<>» 7t$^ XI août 178^, i5mars 179^), et autres concernant ks droits seigneuriaux et îioàfiiVix^ doivent être exécutés d^ les depiMTtemens du Haut et du Bàs-&hm, conupc danfi toutes les autres parties du rovamn^
Et néanmoins, prenant en consi^ration la biepveiUance et 1 amitié oui depuis si leu^ tencqps unissent intimement la nat4on ^ûiçâùc au:iK princes d'Allemagne possesseurs de biais dans lesdits départemens, décrète :
<^u* le Eoi sera nrié de uire «égocier av^ lesdits princes une oétermination amiable da> indemnités qpi leur seront aocoroEees fo^i raison de droits seigneuriaux et féô4#i{x 9«p« primés par lesdits décrets , et mèoie Facquisition desdits biei^s 1 en comj^^^^^iant dans l^nr
compter du I" janvier î 791 , par les recc- évaluation lés droiu scigBeitfîïux et fépdâm veurs des distncfs dans l'arrondissement des- ^^ e»staie»t à TèppaSde la reumpodTia quels les dîmes se percevaient. o-devanï province d'Alsace aii rpwuaTde
j^. Quant aux autres indemnités, il sera f^of^jom êtie, sur le résultat de c«sat pourvu à leur acquittement de la même ma- ^^ . '-«^ -»-« . . ûière que pour celui des autres dettes natfoflàles exigibles , et les intérêts en courront à eompter du i*' janvier 179^.
25. Le$ directoires de département hrotit faire pai' ïes directoires de (fistrîot un état d'es ^demnilcs qui seront accordées, et des créance qtû seront recoflnues légitimes , en exécution du présent décret, lequel état les d»^ ifectoirçs de département enverront sans délai au Corps Législatif (i).
3^. I^e Koi sera prié de faire donner aux
g«iciations » délibéré par TAsseml^lée natioaale dans la (çurçfie du déoret constitutioiviel du 2a mai dernier.
3« ocxf^RB 5=î 7 m>TBXBak I /m. — Becrtfie- IftUf «41X ^labtissern^ns d'êUiaes , 4'«a
iHCt^l «i^siiq^ltiiieiit reli^ui^, l'jût» en Fupcc
pir des parlicolUr» et peur cif x-mècnes. (L^ a.
445iB. 7, «71)
Ait i—. Les établisiMiena d'études, é*«Bseigaernent, ou airaplaneiit reti|^«K, fiiib CB Franoe |ar des étrangers et peur eaa-
puissance» étrangères communication dujprèj^^^^ ««nûnuefont de sâwirter sent décret, en ce qui les concerne, et de s^,^ passé, sous les madificatiwisdHi|rfs: ^
2. Geoxdesebts étaMiasemens qui sont séculiert ^ cMtiiHi^ront d^cxister sons le même
C4>nCfrtèr avec elles au phis tôt possible pour la règlement à (sûre entre eAes et la nation (fmaise, sur les objets mentionné» dans les articles 18, 19, 20 et ai du titre 1*', et 19 ^ wrésent titre», ainsi que pour procurer des a-présent iVxéeution des articles t9^ 2e et 21 au titre !•* , et du 19* du présent titre.
itàctoBKt = 5 icoveiTBRt 1790- — HécTtt ptmt tWéention des décreb sur lt% droits féodaux et iitipttuthax dans les dëpartettens du Haut et du Bat-mm. (L. 3 , 443 ; B. 7 , 1 73.)
^ûy. loi des 4 , 6 , 7 , 8 et X I aoûl =21
régime qu'ils om eu jusqu'il ce Jour , saKÊitj faire par la Mite les ebafi^emetls que les lois sur l'fducatioftfnd^qae et%erair.
3. A regardée ceux qtii sont réctriiers , ib eOBtinneroilt dVxister comme séc^ers , et à la eharge par eux de se confèimer aux élerets de T Assemblée, aeeefifféi et sanetioimès par le B-oi , sur les vœux solennels.
4. Toifô continueront de jouir des bienspar eux acquis de leui's deniers ou de ceux de fmr nation, conime par le passé.
(i) Un conseil d« ori^feclure est ineompç'tçnl pour s'inîmiscer dans I exéculfon d'un atréle d*an ëi-devant âir^ctoire de département, qoi accordaH* une indemnlfé poor sdpprésaian ie dîmes ':
cet arrêtas n'ôlari qa V" *ê*J cuiion etaî> $al>or<ionh( ^ toritè saperi^ure , coiîl, ifbftl 1820, Av. Conseil-
>^pf ratoir e dont Texé*
.'a^robitîon de l'ân-
hfctificeiartlefedft
ASSElll{LBfi VkTtOHALE COKSTlt.
5. ^ ce (ffÂ concerne Tes pensions , dons, M^nidnes , qui étaient accordes anpuelléme&t sur le Trésor pnljfie, pour le soutien d^ancun de CCS étal)Iissemens et les arrérages échus ^ f Assemblée en feuToie Texamen à ses cotnitéft déê finances et des pensions, pour, sur le compte qu'ils )ui rendront , être statué ce qu'il apipartiendra.
6. Ceux desdits êtablissemens réguliers qui possédaient des bfeùs attachés à des bénéfices dont pouvaient être pourvus aucuns d'eux, on qui auraient été xixnkk leurs maisons, cesseront de jouir deâdits biens d^ la présente u^née, lesouels seront dès à-presei)t mis en vente comme oiens nationaux , et seront , jusqu'à là veute , administrés par les corps amoninistratifs. sauf auxdits êtablissemens i recouvrer les fermages représentant les fruits de Tannée
^. Il sera accordé à cbacun des reli|;ieux qm étaient effectivement établis et domiciliés en France dans les maisons auxquelles des bénéfices avaient été unis , une pension sembiabfe k celle déterminée aux religieux français du même 01 dn^ laqudlt^ Ittir sera payep en 1791 , à compler du i*' janvjpr i^yOr par le receveur de ilïstrit^t dans rarrflndîssemcut duquel se trouvera t^étahliîjsemeMl , apr^s que chacun d'eux aura jiisriftc âii dii'ectoirtf dn district et à celui du dqiarteniÊDl , coiiliDdir^ toiremént avt^r Ivs iiiiinîcîpAlitéiJ , qiiMI était effectiveiient àiMl e\ domicilié en France dans sa maison, au iS fÉviiei- 179^»^
8. Dam le eus oà les biens des bénéfices 'mû$ à une Dtaison ne suffiraient pas pour faire à ebàque refigleux qui en (ft p cfi diait , une peiMlâ semblable à ceDe dhdessus, le revenu oéàdks biens sera partag|é en autant de portions qu'il y aura cfe relmeux dans la même makon, et il sera payé Ëmnellement à chacun d'eut une sonmie égale à cette portion.
9. Les pensions seront individuelles et s'éte^idront par le décès de chaque reK^eux; elles eesseiH>nt d'être pavé^ à ceux qui quitteront la France, on qui cesseront de faire le service d'instruction et d'enseignement auquel ib sont destinés par leur institut.
10. Les supérieurs oe chaque maison seront tenus de iustifier dans trois mois , à coinipter de la puMÎoation du présent décret , au dirtctuire du district de iem étabKKement f deis litres d'acqtnsitioB des biens qîii'ite possèdent, tuit en maisons et fonds de terre , êu'en rentes ou créances. Lo directoires de oistriot fe^ ront passer aux dtreeloires de dépaMement lis rciisMgnaiMiis et docnnifns qui letil* auront été fournis. Ces émûets le» énteiwnt au Corps-Législatif, lequel statuera ce qu'il appartiendra , soit à défaut de justification de titres, soit en cas qu'il y cet des bîeito aoftms tiàr lesdits établissemeiis, autremetit qtyi de leurs deniers ou de ceux de leur nation.
- ou at à!b 3o OcfOBii 17^. 44<
2e OCTOBRt î2S 5 KOVXllfiiS 179©. ~ IWètl^
pourreiiToi d'ttA r^gfment eomplel àllfenlàtibin.(«. 7, I7<.)
a8 dcTdta* = t loTziriRï 1 79e. — Dëere! qui Hké à Pi^pignftii It tffbaiiàl de coMiUic^rè ém disifift. <L. », 454; B. 7, 171.)
39 «BroBâs =r i HpvËBliEE 1790. — Dâp«l portant dae U vilTé d'Orange sera U <i^ dn Iri- ' bunaf de ao» district. (1. a, Bji)
29 ocTOBBf 17^6. -- Décret nprt^qt {(abliiienient d*uii sixièiné.îii|e iu tnlianal do aWîct de Kj^rn^s, et àt six jugés-de-paix. (L. 2,
29 OCTOBRE = 2 I70VBMBBB ij^®- — ï>e'crf! portant ^tabliiiem^l àt jti^ré-de-i^ist âkm les vflleè dé lÉouliils, de nennes rf de Sôiléods. (L. 2, 371, 37» et ij$i B. 7, i7« et 1?:.)
29 OCTOBM = 17 KOVlESIBItE }7^0. — Péctet
pOfir VAli^natioo des biens nâltonanx ï la municipalité et ParU. (L. 2, 49^; ^- 7t 177)
29 ocroiM 17 fp. — DécriM q*! cliafft le comité de comtiiotion de Réparer un projet ^$ loi sur les droits respectifs àt& officiera «t das corps administratifs dan;} Tes cérémonies. (». 7» 175.) • • ^ ^^ ■
29 ^cf oBfts 1 790. — IMiïrèl qiàf iifè le (értne à^ pigoaitr anqutl le* «stimMlMii d«# •«f«»fl et rériktatÎMi d'après lés b*«x daa domaine niti»MMiK dBtvwil être reiiii«e« au cumilé d^aliëaalioii. (B. 7, 17S.)
29 ocTOBRS 1790. — ATanc^méHs. Kof. 23 éir#- TCHiRB i79«, «t 23 ecTOBAt 1790. <— Aix.
#^05. 24 eefoBM 179»» -^ Bar<4B-0ic. ^oy.
21 ecToattB 1 790. •-* B«i m y g » t . . ^oy. »3 »e> TOBBiL 1790. -- Discipliva miii^ivt. f^oy. iS ssfTEMBiiX 1 790. -^ iluaioiijHC. Vay. ai/fs- TOBAB 1790. "^ Le Ha^e. A'*/. 24 ocTow^ 17^0. — Tribunaux militaires, f^oy. 22 septembre 1790. ,.
30 OCTOB^:^ 5 JfOVEHSSS I790. — OiCfAt ft-
lafif an mode d^acqoiitemenl d^^s K«f <$ «< ^^' très émolùmens afriérés dés offices tupArîmés, dos par rEtal. (1. 2, 395 ; B. 7 , i79.>
Ktfjr. lois des 9 = 12 suptsubss 1790, el
25 oiCEMBRE = 23 FEVRIER I79I.
àjÊt, x**. Le tf^hemnemem. de la âmè eiàgàAn et des nffiees supprimés, lyvut 4fé ordoBoé ca «sigwits-moDnue picr le décret du 29 septembre dernier, les gfiges et autre» émolùmens arriérée des offices supprimés, dm «tr lit» , scfréMt tBce s m nm g irt iobuit- \èi en la fér^ie «rdinlâire , jMques et c^« pris l^ Si décembre 1700, au mfojén |l qtoA il irê ^erà phi& féuni^a dipitàl de cbi-
àSSESIBLic HATIOVALl COVSTITVAKTE. — 3o OCrOBtkX 1790.
^ne «{fioe, lors de la lM|iiidatioii, qoe le montant àa droits de provision énoncés en Tartide 10 du titre I**^ du décret du la «eptendure dernier.
a. En conséquence de la précédente disposition , tous éitiolamens , gages et attributions cesseront au i*' janyier 1791; les compagnies supprimées seront exclusivement tenues d'acipntler tous les arrérajges de leurs detl^lpassives , jus(ra*au Sr décembre de la présente année, et l*Etat en sera chargé, à compter du i« janvier 1791-
3. Conformément à ce oui a été prescrit par le décret du 12 sq[»temore, il sera délivré à chaque titulaire liquidé un brevet ou reconnaissance de liouidation payable eo a^ signats , et acceptable pour l'acquisition des domaines nationaux.
4/ Ces reconnaissances seront converties en aiMgnats à présentation à la caisse de Textraordinaire ; elles porteront intérêt à cinq pour cent, après le i" janvier 171^1, et à ooaipter de la remise complète des titres nécessaires à la liquidation jusou'à leur paiement effectif en assignats , on leur délivrance enjpaiement de domaines nationaux, ainsi qu'u sera ci-après expliqué. , *
5. Il sera en conséquence fait mention dans lesdites reconnaissances de la date de la remise, complète cnii aura été faite des titres nécessaires à la liquidation.
6. Lesdites reconnaissances seront présentées à un bureau spkdal et unique formé par rassemblée nationale, sur le ptem qu'elle aura adopté , ]^ur y être timbrées , numérotées et enregistrées, avant de pouvoir être présentées à a. caisse de l'extraordinaire , pour y être converties en assignats , ou données en pînement de domaines nationaux.
7. Le remboursement de celles desdites reconnaissances qui n'auront pu être acquittées avec les premiers fonds aftectés par r Assemblée nationale à cette destination, ne pourra s'effectuer sur les assignats qui seront de nouveau émis, que par ordre de leurs numéros, en vertu d un décret de l'Assemblée nationale, qui indiquera la série des numéros remboursables. Les intérêts cessèrent pour les numéros indiqués, à compter du jour fixé pour ledit remboursement.
8. En attendant le remboursement des reconnaissances en assignats, les porteurs d'icelles pourront les donner en paiement des domaines nationaux par eux acquis , et elles seront reçues comme comptant ; leurs intérêts, qui auront couru du 1*' avril i7qi , cesseront en ce cas du jour de ladite adjudication.
9. Pour faciliter l'exécotion de la pféoédente disposition , et diminuer l'émission des assioiats, les titulaires liquidés auront la faculte de faire diviser leur brevet en plosieon portions, à la 'charge qu'il sera fait inentioo qe cette division dans diacun des coopons délivrés.
ro. Pour assurer à tous les ofâders supprimés et non liquidés les avantages de la concurrence , l'Assemblée les autorise à endiérir en vertu du titre authentique de leurs offices, et à faire admettre provisoirement ledit titre (*n paiement jusqu'à concurrence de mûitié de sa valeur seulement, résultant dn décret du 12 septembre, d'après les bases respecti> vement nxée» audit aécret pour les diverses espèces d'offices.
I X. Les reconnaissances énoncées ci-démis resteront, jusqu'à leur remboursement, afEe^ tées et hypothéquées sur les offices qu'elles représenteront, et ne pourront les créanciers , iusqu'audit remooursement , exiger autre chose de leurs débiteurs, ni de I^an cautions , cpie le paiement des intérêts de leurs créances (i).
12. La même chose aura lieu à Vèeuà des titres d'offices ou reconnaissances de Bonidation, qui serviront à payer la totalité <fnD domaine national ; Fh^pothèque , audit cas, passera sur le domame acquis sans aocnne novation, sauf de la part du créancier à exe^ cer tous ses droits sur ledit domaine, cooune il les eût exercés sur l'office.
1 3. Les créanciers sur offices d'une rente originairement constituée aux deniers ontrante ou cinquante , ne pourront exiser teor remboursement qu'autant que leur débiteaf aiura été lui-même remboursé; et ils ne poœ^ ront l'exiger audit cas qu'au denier vingt-dnq du produit et montant de la rente a eux dne; en conséouence , et faute par eux de consentir au remnoursemeut sur ce pied, le débiteur aura le droit de colloquer à intérêt ou en ae- (fuisition de domaine, eu présence deaditi créanciers, ou eux dûment appelés, la somnt totale du capital originaire, pour, sur Vintérèt d'icelui , être la reftte servie et acquittée comme par le passé.
i4: Tous créanciers hypothécaires sur les offices supprimés pourrimt former, si (ait n'a été, dans les six semaines à compter de la proclamation du présent décret , leur opposition en la mamère ordinaire.
du carde des rôles ; et il ne pourra être procède au remboursement par b caisse deTextraordmaire , qu'en représentant , par le pop teur de la reconnaissance de liquidation, te
(1) L'acqoérear d'un office n'est pas dûpensè d'ta payer le prix ^ pour cela seal que l'office a été ollénevremenf supprimé ; mais ses ▼«ndeuits ni ses ayaDl-cauic ne peuvent en exiger le paie-
ment avant que U liquidation en ait été lailep» 1- gouvernement (1 1 février 181 1, Turin; S u,
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certificat du garde des rôles , qui constatera qu'il n'a été formé aucune opposition , ou qu'il n'en reste aucune subsistant en ses mains.
3o ocTOBKB = lo KovKWBRK 1790. — Décret relatif à U perception des droits connus en Bretagne sous le nom de devoirs et droits y
. joints. (L. a, 475; B. 7, 184.)
L'Assemblée nationale , sur le rapport qui lui a été fait au nom de ses comités des finances et de constitution , voulant assurer la perception des droits connus en Bretagne sous le nom de devoir» et droits \joinU , jusqu'à ce que la nouvelle organisation des contrinutions ait été décrétée et mise à exécution, décrète :
Que les commis à la perception des devoin en Bretagne pourront se poun'oir devant les luges-deHpaix , et en cas de besoin, devant les prudliommes assesseurs , ainsi que les requérir dans tous les cas où ils pouvaient « aux termes du bail des devoirs , se pourvoir devant les juges des anciennes hautes-justices * seigneuriales : attribue en conséquence aux jupes-de-paix toute compétence a ce nécessaire,
3o 0CTqBKE=2 M0VKMBR2-179O. — Df'crei qoî fixe dans la ville de Clermont le d^ge de l'aHminisiration du Puy-de-Dôme. (L. 2, Z-^Z^
3oocTOB»E = 2NOVEBIBBE ijgo. — Dëcrcl portant que la ville de Sa^nl-Quentln continurra d'avoir un triliunal de commerce. (I.. 2, 3; 6; B 7, i7«)
3o «ICTOBBE = 3o NOVEMBRE îjyO. DétTCt
pour Karrestation et le jugement des auteurs d<rs désordres et excès commis dans la ville de Belfort par les régi mens de Royal» Liégeois et des hussards de Lauzan. (B. 7 , 183.)
3n OCTOBRE i70<*' "~ Décret qui improuve le»
auteurs d'une pétition séditieuse por'é« par quatre (larlicoliers de Hoyoo au directoire du dibtrict, el déclare* qu'en cas de récidive, ils seront poursuivis extraordinairement. (B. r , i84) _^ -
3i oci!Obbb(3o et) := 5 NOVEMBRE 1790. — Décret concernant TaboUlion des droits de traites el leur remplacement par un tarif unique e( nniforme. (L. 3, 428; B. 7, i8«.)
L'Assemblée nationale , considérant aue le commerce est le moyen de donner à 1 agriculturc et à l'industrie manufacturière tous les développemens el toute l'énergie dont elles sont susceptibles, et qu'il ne peut produire cet important effet qu'autant qu'il jouit d'une sage liberté; considérant qu'il est maintenant gêné par des entraves sans nombre ;
que les droits de traites existant sons diverses dénominations , et établis sur les limites qui séparaient les ancienne! provinces du royaume , sans aucune proportion avec lemrs facultés , sans é^ard à leurs besoins, fatiguent par les modes de leur perception , autant qite par leur riguetur même non -seulement les spéculations commerciales , mais encore k liDerté individuelle; qu'ils rendent différentes parties de l'Etat étrangères les unes aux autres; qu'ils resserrent la consommation, et nuisent par4à à la reproduction et àl'aocroiisemenl des richesses nationales, décrète ee qui suit :
Art. !•». A compter du i" décembre prochain , tous les droit» de traites et tons les bureaux placés dans l'intérieur du royaume pour leur perception , même ceux établis en Bretagne pour la perception du droit de traite domaniale , et dans le Poitou , l'Anjou et le Maine , pour les ^roits de traite par terre et de trépas de Loire, sont abolis.
2. La suppression prononcée par l'artide précédent comprendra également les droits particuliers d'abord et ae consommation , perçus indépendamment de ceux de traite sur le poisson de mer, frais , sec ou salé , ainsi que les droits de subvention par doublement, et de jauge et de courtage, perçus sur les vins et autres boissons venant de l'étranger, sans qu'il soit rien innové, quant à présent, k ceux desdits droits dus sur les boissons exportées à l'étranger ou passant des pays d'ai» des dans ceux qui en sont exempts et reversiblement, lesquels continueront d'être perçus jusou'au moment du remplacement ou de la modification des droits d aides.
3. A compter du même jour 1*' décembre prochain , les tarifs particuliers de 1664 , 1667, 1 671, de douanes de Lyon, de doua* nés de Valence , de quatre potur cent sur les drogueries et épiceries, de foraine, de table de mer , de deux pour cent d'Arles , du denier Saint-André et liard du baron; ceux de la pa» tente de Languedoc, foraine et traite d'jj^ zac , de la gabelle et foraine du Béam; ceux de la comptabilité, du droit de convoi, de la traite de Charente, de la prévâté de La Bo« chelle, de courtage à Bordeaux, de la pr^ voté de Nantes, de Brieux , et ports et havres en Bretagne ; d'issue foraine , traverse et haut-conouit , transit et tonlieu dans la Lor^
-raine, le Barois et les Evêchés; le droit de passage sur les vins de Loraine entrant dans le pays Messin ; le tarif des péages d'Alsace, qui tiennent lieu des droits de traites dans cette province ; les péages du ^âne , celui du Paty, celui de Peronne, et généralement tous les péages royaux; ceux pour les droits d'abord et de consommation , et tous autres tarifs servant à la perception des droits sur les relations de diverses parties du royauQM entre elles et avec l'étranger , cesseront 4V
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4Îmi que let droits dv roiirtoge fit mesurage A Lfl ftûeheïle, (fe |ntîmi<>r tdfiiuau de fret, âe brftnchi* cUr crarè^ , ih qiùïU^e , de trèré r«tru!»!!faéf de pRtfsîÇH, Je fiouiumi* des ci-devpntâ^rgïuntï?^ tlf rriiitt"^^ domaniales à I$i sorri^T P* reuxd'àn|uitfï et d'attrilmtiôn attachés awL offi<!*'« des maîtrises des ports et autres Juridîtîtioïi^*
Os tarif* <?t droits fteroiit roinplacés par un tarif uni qtir r\ uuiformt?* r]iu sera incesstmwïwil décrélr , *^t dont l<*s droits seront jwrç^tiblffl k comptct du i'-' dérBinbre prochain, à toutes les enti'ées t-i .sorties du royaumt, ^miï les frxfepïion.^ untrq>6ts et transits rerounus riêi^i^iisaiiM^s, et qtii seroiit iticessam* ment )U£^s .^ur fe^ï rapports qui eu seront faits à VAssêftiblée natioifale.
4, Pour assurer Te^ecutt*!!] dvs articles ci- <lessm^ ït sera lrès-i£ica>4Siiii\meEit établi diîs «tpployési sou» 1« trtr« tle pr^osés à la police du cotumerce extérieur et tiei bureaux , tl5fit iuT \its Utilité.^ qui sejiaient Irts ci-devant
ftéTinces àe h Fïandre , diï ÏUinaut , de jLrtiois et du Cambre^xî.^, do la Lorraine, du iMlToiâ, des Trois-Evècbés, tt*? TAlsace et *hi pays de G^î3t dn cAté de Téiranger, oue sur toutes eellei où ces êtabTissemens seroat fug&i nétîit\viaires. Le^ muuif^ip^iTifés fournirouf iitixitil?- pi'épniiéA ft?i maisons et emplacéiDËDi cx>ii\c;uab!:i's, i-iï rtlteodânt qu'il piitsse Y àfte autrôment pourvu y et le loyer en sei*a pnfésur le pied des derniers baux, ou à dire cTexperts.
5. "Les bureaux placés sur les limites qui séparaient ci-derant l'Alsace et la Lorraine de la Franche-Comté; le pays de Ùex^, de h Franche-Comté et du Bugej ; la Lorraine, le Barrais et tes Trois-Evéches , de la Champagne , seront conservés jusqu'au !•* juin t^gr. Jusqu'à cette époc^ue, les marchandises inaimfticfuréés et les épiceries qui seront expédiées de Tune des trois ci-devanlprovinces a*4.BMLce , Lorraine , Barrois et Trois-Evéches, au (îu p^iys Je Ciix, pum mu; autre partie du l'oyaume , ^tis Hve acieoru palliées, pour leti objet? inanufai'turés, de eei-liâcats Ses luunleîpalilés du Mett de rcjiïêïement, justificatifs de leur fabrication dans ledit lieu, ft pour les épiceries, de Taequitdu droit d'entrée, déliiTé à l'un des bureaux frontières Jl^Lleî ci-devant proviiieiîs ou payn^ seront eotiiidéréeii conmie ctrflii^en^s , et comme telles, sujettes atix prohibitions ou au\ droits mit seroul fLtèii par le nouveau tarif,
5, Il '>er«i pour\ii, Vil y a lïen^ à Tiudemfîjté des aïïL^nalaires ou l'once^tiiofmaires de c^ux des droits migà^h ou eoucédés qui sont .supprimas par le pressent décret.
7. Ju^qt/àla promulgation du nouveau tarif Cl dn nouvetiu code des trahes ♦ tes t*rif* actuih^ ïestois exiMaftt syr ceîte pailie, conlîïitieroiït dVoir Ictir e:i^éeutiou.
S. Les assemblées de d^rtenient, les chambres de cQipmerce, et tous les néeof^ du royaume, pourront adresser , taut a l'Assemblée nationale qu'à radministration, le& mémoires et obs«rv»tioas que pourra leur dicter l*iiitô>èt de ragrictihure, du commerce et des manufàctiu*es, sur les effets dn nouveau tarif, et sur les changemens dont il leur paraîtra susceptible, sims i^judicier manmoius à Ve)^écution de la loj.
9. Le Roi sera prié d'accocder sa ^^iictioQ au présent décret, et, pour en assurer b p^'Oinfite exécution , de 1^ coimnettre i ^ adjninistrateurs pîirtieuHeri, ^u nombre desquels Sa Haiesté ^ra priée de placer les membres de la ferme générale qiu ont concQuni, avec le comité d'a^icuUurc et du commerce , aux travaux coucei^niaui Us traitts.
iï ocroftme =32 7 Mavsvtiis i 790. — Décral relatif à la soppM&tion àm drèilc élabKs sir le bëlail aoK quatre (eiveâ de la x'Me de Nmtes. (L. 2, 455; B. 7, i86.>
L'Assemblée nationale , ouï le rapport de son comité des fmances, d'après l'avis du dl^ trict de Nantes et du département de la Loi^^ Tuférieive, autorise :
t « La suppression faite par les officiers nonicipaux des droits établis sur le bétail aux
3uatre grandes foires tenues par ehaqu^aittée ans ladite ville, à diâf2;e et condition expresse de remplacer p^ la voi^ d'iniM^itisn ou auto'ement, la portion de oes droits qui devait être versée au trésor public, dau le cas où il ne serait pas pourvu à ce remplacement par le montaiit aes droits à percevoir,, dont il sera parlé dhiprès.
2** Autorise l'clabhssement de trois nooveHes foires franches et exemptes de tous droits sur le bétail ; lesquelles foires seront ternies au* époques des i*"" fénier, i5 mars et U juillet de chaque année, et en cas de fêtes gardées , les jours ouvrables qui suivront inmcdiatemeut.
3» Confirme, au surplus, le tai'if établi pv les lettres-patenles du 5 avril 1785, pour les auti'es droits y apèciriés sur toutes les deuées et marchandises qui y sont conduites, soit par terre, soit par eau, et de la manière dont ces droits ont été pereua jusqu'ici.
4» Déclare que le bétail demeurera sajet aux droits établis par ledit tarif, lorsqu'il sera amené aux marchés ordinaires du vendredi, et dans tous les autres jours qui ne seraient pas jours de foire , le tout néanmoins provisoirement, quanta la perception des droits seulement.
Et s'il est vérifié gue le produit résnl^ des droits à percevoir, soit ^fàriï'lies maro^ ordinaires sai- bctaiU soit da^çis Ifsloires nôiiveltés sur les autres mâfcliandîses, ne remplace pas le vide qui résulte de la strppressIâD
A5SEMBLFB NATIONALE CONSTITUANTE. — 3l OCTOBRB 179O.
ci-dessus , à dater de la publication du présent décret, ordonne que ce re-mplacement sera fait par voie d'imposition sur tout le district, aussitôt après que le déficit aura été reconnu et vérifié.
3i OCTOBRE 1790. — Décret qui enjoint aumi* nistre de la guerre de rendre compte des obstacles qui s^opposenl ik U fabrication de fdsils et canons décrétée. (B. 7 , 188.)
3 1 OCTOBRE = 7 irovBMBRK 1 790. — Décret qui autorise la ville de Quimperlé a faire un approvisionnement de cinquante tonneaux de blé froment et autant de seigle, et \k emprunter U somme nécessaire à Tachai. (L. 3, 4^7 ; B.
il OCTOBRE = 7 NOVBSTBBE 1790. — Décrct qui
autorise la commune d'Asserac à imposer deux
mille huit cents livres pour l'enlier paiement
■ de la contribution du presbytère. (L. 2 , JtSo ;
3i OCTOBRE = 7 NOVEMBRE I790. — Décrctqui autorise les officiers municipaux d'Availles «k employer à la réparation des chemins vicinaux une somme de mille livres, qu'ils ont obtenue en 1788 et 1789, sur Télection de Confulens, ei à imposer une somme de cinq cents livres.
[ OCTOBRE 1 790. — Instruction sur la manière d'exécuter les articles 2, 4i 5 et 6 du décret du 12 août, concernant l'ordre et la surveil* lance à observer pour la perception des dtoits et impositions indirectes. (L- 2, 355.)
3i OCTOBRE 1790. — Instruction concernant le remboursement sur le trésor public , des dépenses correspondant à l'année 1 790 seulement, qui auront été avancées par les hdpitaax pour la nourriture et l'entretien des enfans eiqposés dans celles des anciennes provinces où ces vacances étaient remboorsées sur le domaine ou sur le trésor public. (L. 2, 364*)
3i OCTOBRE 1790. — Instruction sur la manière de pourvoir au remboursement des frais de justice criminelle, et au paiemrat des courses extraordinaires de la maréchaussée. (L. 2, 359.)
3i OCTOBRE 1790, — Instruction sur le coidentieui^des impositions indirectes. (L. 2, 35i.)
I OCTOBRE 1790. — Châtelel. Coniribution patriotique, yoy. 25 OCTOBRE 1790. — Corps dit génie, ^oy. 24 octobbe 1790. •— LiiQOgef.
f^oy. 26 octobre 1790. — Marseille. Fojr. a5 «ctobre 1790. — Pavillons, f^oy. 24 octobre 1 790. — Sel. yoy. 20 oCToRJiE 1790. — Toulouse, f^ûf. 26 OCTOBRE 2790. —> Yaiss^atox.
F'oy. 26 OCTOBRE 1790.
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